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Le  5 août  1932,  au  Palais  de  la  Paix,  à La  Haye,  une 
émouvante  cérémonie  réunissait  les  autorités  néerlandaises, 
les  membres  du  Corps  diplomatique  et  de  la  Cour  perma- 
nente de  Justice  Internationale,  les  professeurs  et  les  audi- 
teurs de  V Académie  de  droit  international,  les  membres  du 
Congrès  de  droit  comparé.  Devant  cette  nombreuse  assis- 
tance, de  brefs,  mais  chaleureux  discours  évoquèrent  la  mé- 
moire de  Louis  Renault,  qui  tant  de  fois  avait  pris  part,  à 
La  Haye,  aux  Conférences,  qui,  vaillamment,  avait  lutté  pour 
l’institution  d’une  juridiction  internationale  permanente, 
qui  avait  appuyé  le  projet  de  l’Académie  juridique  de 
La  Haye,  et  enfin  toujours  montré  pour  le  droit  comparé 
l’intérêt  le  plus  vif.  Charles  Lyon-Caen  faisait  revivre  avec  la 
fidélité  du  souvenir  la  chère  figure  de  son  ami.  James  Brown 
Scott  V évoquait  dans  la  grande  œuvre  des  Conférences  inter- 
nationales. Gilbert  Gidel  disait,  au  nom  de  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  sa  fierté  d’un  tel  professeur.  Deux  de  ses  disciples, 
l’un  passé  à la  diplomatie,  l’autre  demeuré  dans  V enseignement 
exprimaient  la  reconnaissance  des  juristes  qui,  étrangers  ou 
français,  avaient  suivi  les  leçons  du  Maître.  Au  nom  du  Chef  du 
gouvernement  français,  M.  Edouard  Herriot,  président  du  Con- 
seil, ministre  des  Affaires  Etrangères,  l’un  de  ceux  qui  jadis 
avaient  eu  l’ honneur  de  le  rencontrer  dans  le  service  diplomati- 
que, le  ministre  plénipotentiaire  Charles  Alphand  vint  offrir  à 
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celui  qui,  de  1890  à 1918,  n’avait  cessé  de  conseiller,  sur  les 
points  de  droit,  le  quai  d’Orsay,  le  suprême  hommage  national. 
Puis  le  représentant,  néerlandais,  de  la  haute  administration 
du  palais  de  la  Paix  se  leva,  s’associa  aux  justes  louanges 
qui  venaient  de  monter,  en  présence  de  Madame  Louis  Re- 
nault et  de  ses  filles,  de  ses  disciples  et  amis,  vers  la  mémoire 
du  Grand  Juriste.  Il  remercia  les  membres  du  Comité  qui 
s’était  formé  pour  élever  à Louis  Renault  un  monument  du- 
rable, dont  il  reçut  le  don  et  promit  la  garde.  Alors,  par  le 
grand  escalier,  la  nombreuse  et  fervente  assistance  monta 
jusqu’au  seuil  det  la  Salle  Japonaise  dont  la  porte  s’ouvre 
désormais  entre  deux  statues,  l’une  d’Asser,  l’autre  de  Re- 
nault : une  main  attentive  avait  pieusement  fleuri  chacun  des 
socles. 

Assis,  près  d’Asser,  son  compagnon  des  Conférences  di- 
plomatiques, Renault  dresse,  comme  lui,  dans  la  chaire,  sa 
fine  et  sensible  figure.  La  robe  professorale  le  drape,  avec 
autorité,  sans  rien  retirer  au  ferme  visage  de  sa  bienveil- 
lance, au  fin  sourire  de  sa  perspicacité.  Désormais,  nul  de 
ceux  qui,  fervents  du  droit,  pèlerins  de  la  paix,  visiteront  le 
Palais,  temple  de  l’ espérance  humaine,  n’y  passera  sans  sa- 
luer sa  mémoire.  Et  plus  d’un  demandant,  plus  tard  : « Quel 
était-il  ? » cherchera  plus  loin  que  les  données  sommaires  de 
l’histoire  diplomatique  et  juridique.  Il  voudra  connaître 
l’homme,  non  par  sa  réputation,  proche  de  la  gloire,  mais 
par  ses  actes  et  ses  écrits. 


Les  actes  d’un  Louis  Renault,  homme  de  haute  vertu  et 
de  grand  caractère,  sont  de  ceux  qui,  toujours,  dépassent  les 
écrits.  Il  fut,  pour  la  diplomatie  française,  un  incomparable 
conseiller.  I^,a  précision  de  son  style,  la  courtoise  fermeté  de 
ses  propos,  la  sûreté  de  son  jugement  étaient  inégalables. 

Un  problème  se  posait-il  ? Avec  une  promptitude  de 
raisonnement  si  grande  quelle  en  paraissait  de  l’intuition,  il 
en  discernait  les  éléments  essentiels,  et,  tout  de  suite,  en  déga- 
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geait  la  solution.  Juge,  il  était  de  ceux  qui,  de  l'abondance  des 
raisons,  en  détache  une,  décisive.  Bref,  il  avait  le  don  su- 
prême : celui  du  diagnostic  juridique.  Mais,  ni  de  son  activité 
dans  la  diplomatie,  ni  de  ses  interventions  dans  la  formation 
des  décisions  arbitrales,  il  ne  reste  de  traces  : ses  notes,  au 
Quai  d’Orsay,  demeurent,  pour  longtemps,  dans  le  secret  des 
archives  ; n’ayant  d’ailleurs  pas  siégé  comme  arbitre  sous  le 
régime  de  l’invite  à l’avis  dissident,  sa  participation  person- 
nelle à l’œuvre  de  la  justice  internationale,  jamais  détachée, 
demeure,  en  termes  précis,  indiscernable. 

Il  fut,  suivant  un  mot,  dans  lequel  il  se  reconnut  d’autant 
mieux  qu’il  était  de  lui-même,  « un  professeur  dans  l’âme  ». 
Mais  de  ses  cours,  qu’il  défendit  toujours  qu’ après  lui,  s’ai- 
dant de  notes  d’élèves,  on  publiât,  rien  ne  demeure  qu’une 
mémoire  qui  peu  à peu  s’efface  et  bientôt,  faute  de  témoins 
vivants,  s’ éteindra.  Ainsi,  avec  l’existence  même  du  Maître 
une  grande  partie  de  sa  personnalité  disparaît,  sans  laisser 
d’autres  souvenirs  que  ceux  que  l’art  du  statuaire  Bourdelle  a, 
dans  le  bronze  durable,  pour  longtemps  consacrés. 

Mais  toute  une  partie  de  lui-même,  par  lui-même  fixée 
demeure  et,  sans  le  livrer  tout  entier,  permet  d’en  approcher 
par  quelques  aspects. 


L’œuvre  imprimée  de  Louis  Renault,  « professeur  dans 
l’âme  » est  une  œuvre  écrite,  presque  toujours,  après  avoir  été 
parlée.  Non  qu’il  soit  un  orateur;  à quoi  l’on  doit  sans  doute  que 
sa  phrase  soit  toujours  pleine,  sobre  et  nette.  C’est  avant  tout 
un  homme  qui  parle  pour  convaincre  : ce  qui  fait  que  toujours 
sa  pensée  est  limpide,  son  argumentation  simple,  dépouillée 
d’ornement,  et,  d’autant  plus,  vigoureuse.  De  tous  les  Maîtres, 
qu’il  avait  conservés  présents  dans  la  reconnaissance  admira- 
tive  de  sa  jeunesse,  Valette  était  celui  qui  l’avait  le  plus  frappé; 
et  de  tous  c’était  Valette,  qui  manifestait,  avec  la  plus  grande 
force,  la  plus  vive  clarté.  Renault,  grand  professeur,  parle  plus 
qu’il  n’écrit  et,  le  plus  souvent,  s’il  écrit,  c’est  qu’il  a dû  parler. 
A son  cours,  il  a des  notes  abondantes,  car  sa  leçon  est  très 
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préparée.  Puis  de  quelques-unes,  parfois,  il  tire  un  manuscrit 
pour  l’impression  : l’Introduction  à l’étude  du  droit  interna- 
tional, la  Propriété  littéraire  et  artistique  dans  les  relations 
internationales,  par  exemple  ; brochures  qui,  rarement,  dépas- 
sent quelque  centaine  de  pages  : ce  sont  des  cours  réécrits. 

Sa  curiosité  le  conduit  aux  réunions  savantes.  Il  n’est 
pas  de  ceux  qui  restent  muets  à écouter.  Son  activité,  qui  es i 
grande,  se  traduit  par  des  interventions,  communications,  lec- 
tures ou  rapports  : à la  Société  de  Législation  comparée,  à la- 
quelle il  donne,  pendant  toute  une  partie,  relativement  plus 
libre,  de  sa  vie  scientifique,  une  collaboration  suivie  ; à l'Ins- 
titut de  droit  international  où  son  rapport  sur  l’ extradition  le 
révéla  ; à l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  où 
l’actualité  juridique  trouva,  pendant  une  quinzaine  d’années 
son  commentaire  empressé. 

Aussi  quand  l’heure  de  la  participation  aux  Conférences 
diplomatiques  est  venue,  il  est  tout  prêt  pour  un  rôle 
éminent  : les  travaux  des  sociétés  savantes,  rapports  et  discus- 
sions, lui  donnent  l’entraînement  aux  débats  techniques  des 
grandes  réunions  internationales.  Et,  plus  tard,  quand  il  en 
rend  compte,  c’est,  soit  à l’ Académie,  soit  à quelque  Associa- 
tion, soit  en  quelque  conférence  qui  réunit,  en  un  cercle  élargi, 
pour  une  occasion  solennelle,  à ses  élèves  de  l’année,  ceux  des 
années  précédentes,  élèves  du  passé,  fidèles  disciples  de  tou- 
jours. Puis  la  communication  se  publie,  la  conférence  s’im- 
prime. 

Enfin,  en  marge  de  cette  œuvre,  écrite  après  avoir  été  par- 
lée, ou,  sinon  pour  être  parlée,  s’insère,  d’année  en  année,  la 
série  des  travaux  d’occasion,  intimement  liés  à la  vie  profes- 
sionnelle : notes  d’arrêts,  au  classique  Sirey  ; examens  de  juris- 
prudence à la  Revue  critique,  au  Clunet,  dans  d’autres  recueils 
encore  ; analyse  et  critique  de  lois,  soit  étrangères,  soit  fran- 
çaises ; plus  lard,  quand,  faute  de  temps,  cette  première  forme 
d’activité  s’arrête,  collaboration  aux  journaux,  La  Loi,  Les 
Débats,  à des  répertoires  de  haute  autorité,  comme  la  Grande 
Encyclopédie,  à des  revues  spécialisées,  celle  de  Fauchille, 
celle  des  Sciences  Politiques  ; et,  finalement,  sans  parler  des 
grandes  consultations  voici,  sous  le  titre  modeste  de  préfaces. 
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des  dissertations  dont  aucune  n'est  banale,  dont  quelques-unes 
offrent  un  véritable  intérêt  scientifique. 


Ainsi  naît,  à défaut  d'un  grand  livre  — dont  Z’Introduc- 
tion  à l’Etude  du  Droit  International,  1879,  eût  été  le  début  — 
une  œuvre  abondante,  multiple  et  variée,  qui,  née  de  l'actualité, 
passe  dans  les  éphémères  organes,  journaux,  revues,  de  cette  ac- 
tualité. Comment  supporter  qu'une  telle  œuvre  demeure  éparse 
et,  par  là-même,  à peu  près  perdue  ? Quand  des  études  sont 
devenues  introuvables,  comme  /'Introduction  à l’Etude  du 
Droit  International,  ou  telles  conférences,  faites  l’une  à Chris- 
tiania, l’autre  à Groningue,  n’est-ce  pas  un  devoir  pieux  des 
disciples,  fidèles  à la  mémoire  du  Maître,  d’en  assurer,  par  la 
réimpression,  la  survie  ? Mais  pourquoi,  dans  la  partie  inter- 
nationale de  son  œuvre,  s’arrêter  à quelques  ouvrages,  dont  le 
succès  rend  aujourd’hui,  sauf  dans  quelques  rares  bibliothè- 
ques, le  texte  introuvable,  et,  en  tout  cas,  peu  accessible  ? Com- 
ment laisser  disséminées  dans  le  tombeau  des  collections  an- 
ciennes, d’usage  désuet,  les  communications  du  Maître  aux 
Sociétés  savantes,  à l’Institut  de  droit  international,  à l’Institut 
de  France  ? Comment  en  perdre,  égarés,  aux  diverses  années 
de  différentes  revues,  les  articles  ? Ce  n’est  pas  assez  de  don- 
ner à La  Haye,  à la  personne  du  Maître,  la  valeur  d’un  sym- 
bole, il  faut  que  les  écrits , où.  s’est  exprimée  sa  pensée,  rassem- 
blés, demeurent  aisément  accessibles.  A moins  de  n’être  qu’un 
décoratif  symbole,  sa  statue  de  La  Haye  veut  que  son  ensei- 
gnement écrit,  fidèlement  recueilli,  demeure  proche. 


Aussi,  de  la  même  piété,  d’où  procéda  l’œuvre  de  Bour- 
delle,  un  autre  hommage  à Renault  devait  naître  : la  réim- 
pression en  trois  volumes,  de  la  totalité  de  son  œuvre  impri- 
mée, épuisée  ou  éparse,  relative  au  droit  international.  La  pré- 
sentation s’en  fait  ici  avec  un  caractère  voulu  d’objectivité. 

Nul  commentaire,  si  bref  soit-il,  n’ accompagne  la  réédition 
des  travaux  du  Maître  : il  ne  s’agit  pas  d’ apprécier  son  rôle. 
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mais  de  recueillir  sa  parole  ; un  titre,  une  date,  une  source, 
c'en  est  assez  pour  identifier,  et,  le  cas  échéant,  authentifier 
le  texte.  Au  lecteur  d’en  chercher  la  suite  et  d’en  mesurer 
l’effet. 

Nul  souci  de  chronologie  n’a  dicté  la  composition  des  vo- 
lumes : il  ne  s’agit  pas,  en  effet,  de  suivre  la  courbe  de  l’activité 
scientifique  et  de  la  pensée  juridique  d’un  maître.  Car  cela 
serait  interpréter  Louis  Renault,  et  une  telle  interprétation 
sera  d’autant  plus  sure  qu’elle  sera  faite,  d’après  les  témoigna- 
ges imprimés  de  son  œuvre  écrite,  sans  que,  dans  la  présenta- 
tion de  ces  témoignages,  une  donnée  interprétative  se  soit  déjà 
subjectivement  glissée. 

Sur  les  nombreux  rayons,  chargés  de  livres,  de  la  biblio- 
thèque du  Maître,  où  quelques  brochures  rares  ont  pu,  grâce 
à la  bienveillance  de  Madame  Renault,  être  trouvées,  sur  ceux 
des  grands  dépôts  publics,  l’Editeur  a fait  ample  moisson  de 
documents. 

Ces  documents  sont  venus  d’eux-mêmes  se  grouper  : 
d’abord  ouvrages  et  brochures  ; ensuite  notes  d’arrêts  et  exa- 
mens de  jurisprudence  : notes  et  notices  sur  les  lois  ; puis 
communications  et  discussions  aux  Sociétés  savantes  ; enfin 
participation  aux  Conférences  diplomatiques  ; et,  pour  termi- 
ner, études  diverses  : articles  de  journaux  et  de  revues  ; colla- 
boration à de  grands  répertoires  ; consultations  ; préfaces. 

Deux  tables  alphabétiques,  l’une  des  personnes  citées, 
l’autre  des  sujets  traités,  achèvent  le  troisième  volume, 
f allais  dire  le  troisième  rayon.  Car  ce  sont,  en  ces  trois  volu- 
mes, trois  rayons  de  bibliothèque  qui  portent  les  ouvrages,  les 
articles,  les  écrits,  les  rapports  de  Renault,  parfois  — très  rare- 
ment — un  discours  qui  vaut  un  rapport. 

★ 

★ ★ 

Groupés  sans  autre  plan  que  celui  d’un  maniement  pra- 
tique, ces  trois  volumes  sont,  on  n’en  saurait  douter,  appelés  à 
rendre  de  grands  services. 

Mais  peut-être,  à les  considérer,  d’autres  que  les  seuls 
disciples  du  Maître  se  rendront-ils  compte,  avec  un  admiratif 
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étonnement,  de  la  variété  de  ses  travaux,  de  la  continuité  de 
son  effort,  de  l’unité  de  sa  méthode,  de  la  maîtrise  aisée  des 
problèmes  les  plus  difficiles  par  cet  esprit  sage  et  perspicace 
qui  sait  ce  que  l’on  peut  demander  aux  hommes  — et  que, 
dans  les  relations  internationales,  la  vertu  de  patience  est  la 
première  de  toutes. 

Alors,  de  ces  trois  volumes,  illustrés  chacun  d’une  image  du 
Maître,  une  autre  figure  se  dégagera  peut-être  : non  pas 
comme  un  majestueux  ornement  de  palais,  mais  comme  un  in- 
time conseil  de  l’esprit. 

Grâce  à l’ interprétation  magiquement  évocatrice  de  Louis 
Renault  par  le  plus  noble  des  arts  et  l’un  de  ses  plus  grands 
artistes,  sa  mémoire  est  assurée  de  vivre.  Mais  pour  que  l’hom- 
mage fût  complet,  peut-être  n’était-il  pas  inutile  que  toute  son 
œuvre  se  rassemblât,  donnant  à ceux  qui  l’approcheraient 
avec  le  soin  qu’elle  mérite  une  autre  interprétation,  non  plus 
plastique,  mais  technique,  où  Louis  Renault  se  dégage,  dans 
le  caractère  de  sa  méthode  et  la  personnalité  de  sa  pensée, 
comme  l’un  des  plus  grands  architectes  juridiques  d’une  épo- 
que de  transition,  — un  jurisconsulte  de  Terre  promise  ? 


A.  de  La  Pradelle. 


- 
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PREMIÈRE  PARTIE 


OUVRAGES  ET  BROCHURES 


INTRODUCTION 

A L’ÉTUDE 

DU  DROIT  INTERNATIONAL (1> 


Je  me  propose  de  montrer,  d’une  façon  aussi  élémen- 
taire que  possible,  ce  que  c’est  que  le  Droit  des  gens  ou  Droit 
international,  de  déterminer  son  caractère  i>articulier,  son  do- 
maine, ses  sources.  Je  donnerai  ensuite  des  indications  bi- 
bliographiques qui  pourront,  je  l’espère,  être  utiles  à ceux 
qui  voudraient  étudier  d’une  manière  spéciale  cette  branche 
du  droit.  Je  terminerai  par  un  programme  détaillé  compre- 
nant les  matières  qui  me  semblent  devoir  rentrer  dans  l’en- 
seignement du  droit  des  gens. 

I.  — Idées  générales  sur  le  Droit  International 

a.  — Caractère  particulier  du  droit  international.  — 
Définition.  — Importance. 

1.  Un  caractère  essentiel  distingue  le  Droit  des  gens  des 
autres  branches  du  droit  ; celles-ci  se  renferment  dans  les 
limites  d’un  Etat  déterminé,  qu’elles  aient  pour  objet  les  rap- 
ports des  particuliers  entre  eux  (droit  privé),  l’organisation 
des  pouvoirs  publics  et  leurs  rapports  entre  eux  ou  avec  les 
particuliers  (droit  public).  Avec  le  Droit  des  gens,  on  aborde 
un  nouvel  ordre  d’idées  qu’il  s’agit  de  bien  comprendre. 

2.  La  surface  du  globe  est  divisée  en  un  grand  nombre  de 
pays  ou  d’Etats  ayant  un  territoire  distinct,  une  organisation 
et  des  institutions  particulières.  Les  productions  et  les  res- 
sources de  ces  pays  sont  très  variées,  comme  les  conditions 
du  sol  et  du  climat  : ici,  la  terre  est  aride,  mais  recèle  dans 


(1)  I vol.  in-8°,  Paris,  1879,  Larose,  édit. 
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son  sein  de  grandes  richesses  minérales  ; là,  au  contraire,  la 
terre  est  fertile,  mais  ne  produit  pas  indistinctement  toute 
espèce  de  choses.  A côté  de  ces  différences  tenant  à la  cons- 
titution physique  du  sol,  il  en  est  d’autres  non  moins  impor- 
tantes tenant  à l’organisation  morale  et  intellectuelle  de 
l’homme  et  qui  font  que  tel  peuple  se  livre  avec  plus  de  suc- 
cès à tel  ou  tel  travail. 

Cet  état  de  choses  constaté,  quelle  va  en  être  la  consé- 
quence ? Y aura-t-il  dans  un  pays  surabondance  de  certains 
produits  qui  feront  défaut  dans  un  autre,  tandis  que  ce  der- 
nier ne  saura  que  faire  de  produits  qui  manqueront  au  pre- 
mier ? Oui,  si  les  Etats  vivent  isolés,  s’ils  se  renferment  dans 
leurs  frontières,  regardées  par  eux  comme  des  barrières  in- 
franchissables. Non,  s’ils  comprennent  leur  véritable  inté- 
rêt, qui  est  d’arriver,  par  des  échanges  réciproques,  à se  faire 
profiter  les  uns  les  autres  des  faveurs  de  la  nature.  Il  y a 
longtemps  qu’il  en  est  ainsi,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure qui  ne  fait  que  se  développer  de  plus  en  plus.  La  France, 
par  exemple,  envoie  dans  le  monde  entier  ses  vins,  ses  ob- 
jets d’art,  pour  recevoir  des  produits  naturels  qui  lui  man- 
quent, comme  le  coton,  le  café,  l’or,  l’argent.  Grâce  aux 
nombreux  moyens  de  communication  établis  entre  les  diffé- 
rentes contrées  du  monde  civilisé,  une  découverte  utile  n’est 
pas  plus  tôt  faite  dans  un  pajrs  qu’elle  est  aussitôt  répandue 
partout  et  qu’elle  devient  le  patrimoine  de  l’humanité  tout 
entière  ; c’est  ce  qu’on  a pu  voir  de  nos  jours  pour  l’électri- 
cité et  ses  nombreuses  applications.  Les  écrivains  célèbres 
dans  tous  les  genres  ne  s’adressent  pas  seulement  à leurs 
compatriotes,  mais  aux  hommes  instruits  de  toute  nationa- 
lité. Chaque  peuple  est  ainsi  appelé  à rendre  des  services 
aux  autres  peuples  et  à en  recevoir,  de  telle  sorte  que  la 
diversité  qui  existe  entre  eux  devient  un  lien  puissant,  celui 
de  l’intérêt  et  de  la  reconnaissance.  C’est  ce  qu’indiquait  déjà 
très  bien  Sully  dans  un  mémoire  à Henri  IV:  « Votre  Majesté 
« doit  mettre  en  considération,  disait-il,  qu’autant  il  y a de 
« divers  climats,  régions  et  contrées,  autant  semble-t-il  que 
« Dieu  les  ait  voulu  faire  abonder  en  certaines  propriétés, 
« commodités,  denrées,  matières,  arts  et  métiers  spéciaux  et 
« particuliers,  qui  ne  sont  point  communs  ou  pour  le  moins. 
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« de  telle  beauté  aux  autres  lieux,  afin  que  par  le  trafic  et 
« commerce  de  ces  choses,  dont  les  uns  ont  abondance  et  les 
« autres  disette,  la  fréquentation,  conversation  et  société 
« humaine  soient  entretenues  entre  les  nations,  tant  éloi- 
« gnées  peuvent-elles  être  les  unes  des  autres  (1)  ». 

3.  Si,  pendant  trop  longtemps,  les  Etats  ont  vécu  com- 
plètement isolés  les  uns  des  autres,  se  considérant  comme  des 
ennemis  et  n’ayant  que  la  guerre  comme  moyen  de  commu- 
nication (2),  on  est  arrivé  à des  idées  plus  saines  et  il  est 
reconnu  aujourd’hui  par  tous  que  « se  mouvoir,  vivre  et 
« exister  dans  la  grande  communauté  des  nations  est  la 
« condition  normale  d’une  nation  particulière,  comme  vivre 
« en  société  est  la  condition  normale  de  l’individu  (3).  » Des 
relations  régulières  existent  entre  les  pays  les  plus  éloignés  ; 
il  suffit  de  constater  qu’actuellement  la  Chine  et  le  Japon 
ont  des  représentants  officiels  à Paris  et  à Londres.  Ce  sont 
ces  relations  qui  existent  soit  entre  les  nations  considérées 
comme  des  êtres  collectifs  capables  de  droits  et  de  devoirs, 
soit  entre  une  nation  et  les  étrangers,  soit  entre  individus 
de  nationalités  diverses,  que  le  droit  des  gens  a pour  but  de 
régler. 

4.  Il  n’y  a que  le  nom  de  commun  entre  ce  droit  des  gens 
et  le  jus  gentium  des  Romains,  dont  la  notion  n’est  pas  tou- 
jours très  nette  dans  les  textes,  mais  qui,  dans  sa  portée  pra- 
tique, comprend  les  institutions  applicables  aux  étrangers 
comme  aux  nationaux  (Gaïus,  Comm.  II,  65  et  III,  93)  (4). 
C’est  dans  le  même  sens  qu’encore  aujourd’hui,  pour  régler 
la  condition  des  étrangers  en  France  et  déterminer  les  droits 
qui  leur  appartiennent  des  auteurs  distinguent  entre  « les  fa- 


(1)  Citation  de  M.  Wolowski  dans  une  conférence  sur  la  monnaie. 

(2)  Telle  était  la  situation  générale  dans  l’antiquité  : la  guerre  et  la  conquête 
sont  les  moyens  nécessaires  par  lesquels  Paction  civilisatrice  du  vainqueur  a pu  se 
frayer  un  chemin  hors  des  limites  nationales.  (HoltzendorfT). 

(3)  Phillimore,  Commentaries  upori  intern.  Law,  I,  n°  7. 

(4)  Accarias,  Précis  de  droit  romain , I,  n°  7.  — Les  Romains  n’ont  pas  eu  la 
notion  du  droit  des  gens,  puisqu’ils  n’admettaient  pas  qu’il  y eût  un  lien  de  droit 
entre  eux  et  les  autres  peuples  en  l’absence  de  traité.  Voici  en  effet  ce  que  dit  Pom- 
ponius,  jurisconsulte  qui  vivait  sous  Antonin  le  Pieux  : In  pace  quoque  postlimi- 
nium  datum  est  ; nam  si  cum  gente  aliqua  neque  amicitiam,  neque  hospitium , neque 
fœdus  amicitiæ  causa  factum  habemus , hi  hostes  quidem  non  sunt  ; quod  aufem 
ex  nostro  ad  eos  pervenit , illorum  fit , et  liber  bomo  noster  ab  iis  captïis  servus  fit 
et  eorum . ldemque  est , si  ab  illis  ad  nos  aliquid  pervenit  ; hoc  quoque)  igitur  casu 
postliminium  datum  est . Dig.  fr.  5,  § 2 De  captivis  (XLIX.  15). 
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« cultés  ou  avantages  qui,  communément  envisagés  par  les 
« diverses  nations  policées  comme  découlant  du  droit  natu- 
« rel,  ou  se  trouvant  de  fait  généralement  ainsi  partie  du 
« jus  gentium,  ne  sont  point  à considérer  comme  particuliers 
« au  droit  national  de  tel  ou  tel  peuple,  et  les  facultés  ou 
« avantages  dont  l’établissement  est  plus  spécialement  l’œu- 
« vre  du  droit  national  qui  les  consacre  (1).  » En  ce  sens,  on 
oppose  le  Droit  des  gens  au  Droit  civil. 

5.  Au  dix-septième  siècle,  un  jurisconsulte  anglais, 
Zouch  (2),  proposa  l’expression  jus  inter  gentes  que  Ben- 
tham n’a  eu  presque  qu’à  traduire  pour  trouver  l’expression 
droit  international  généralement  employée  aujourd’hui,  sur- 
tout par  les  jurisconsultes  anglais,  américains  et  italiens  (3)  ; 
les  Allemands  disent  ordinairement  Volkerrecht,  qui  corres- 
pond exactement  à jus  gentium  (4).  Nous  considérons  les  deux 
expressions  comme  synonymes,  tout  en  faisant  remarquer 

\ que  droit  des  gens  correspond  plutôt  à la  partie  théorique 
du  sujet  (5),  et  droit  international  à la  partie  pratique,  le 
premier  indiquant  ce  qui  doit  être,  et  le  second  ce  qui  est. 

6.  Le  droit  des  gens  ou  droit  international  est  donc  le 
droit  des  nations  ou  des  Etats,  l’ensemble  des  règles  desti- 
nées à concilier  la  liberté  de  chacun  avec  celle  des  autres. 
Un  pareil  droit  existe-t-il  ? On  l’a  nié.  Le  droit,  a-t-on  dit, 
tire  son  existence  de  l’Etat  qui  seul  lui  donne  la  vie  ; il  sup- 
pose en  effet  trois  choses  : une  autorité  chargée  d’en  formu- 
ler les  préceptes,  une  autorité  chargée  d’appliquer  ces  précep- 
tes aux  cas  particuliers,  et  enfin  une  autorité  chargée  de  faire 
exécuter  les  décisions  ainsi  rendues,  ou,  en  d’autres  termes,  un 
législateur,  un  juge  et  un  gendarme.  Nous  trouvons  cela  dans 


(1)  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  I,  § 78.  Cette  opinion  a été  com- 
battue par  M.  Valette,  Explication  sommaire  du  Code  Napoléon,  p.  407  et  suiv. 

(2)  Auteur  d’un  ouvrage  publié  à Londres  en  1050  et  intitulé  : De  jure  feciali 
sive  de  jure  inter  gentes . 

(3)  Voir  les  titres  des  ouvrages  de  Phillimore,  Halleck,  Wheaton,  Fiore,  Dud- 
ley-Field,  Woolsey.  Cependant  sir  Travers  Twiss  intitule  son  traité  The  Law  of 
Nations.  Wheaton  a publié  des  Eléments  du  droit  international  et  une  Histoire  des 
progrès  du  droit  des  gens. 

(4)  Hefîter  a intitulé  son  livre  Europaisches  Volkerrecht , mais  a accepté  comme 
titre  français  : le  Droit  international  de  VEurope.  De  même  le  livre  de  Bluntschli  : 
Das  moderne  Vôlkerrecht...  est  intitulé  dans  la  traduction  : le  Droit  international 
codifié. 

(5)  C’est  ce  qu’on  appelait  autrefois  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Il  y a au 
Collège  de  France  une  chaire  portant  ce  titre. 
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l’intérieur  d’un  même  Etat,  où  il  y a une  autorité  suprême  à 
laquelle  tous  doivent  le  respect.  Nous  le  trouvons  encore  dans 
les  rapports  entre  Etats  unis  par  un  lien  fédéral,  qui  ont 
abdiqué  une  partie  de  leur  indépendance  pour  se  soumettre 
à des  règles  communes,  qui  ont,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  constitué  une  autorité  centrale  ayant  dans  sa  sphère 
le  droit  de  commander  à tous  les  membres  de  la  confédéra- 
tion (Suisse,  Allemagne,  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord). 
Mais  il  n’y  a rien  de  semblable  entre'  Etats  également  indé- 
pendants, également  souverains  ; on  ne  trouve  ni  code,  ni 
tribunal,  ni  force  armée.  Comment  déterminer  les  règles  à 
suivre  ? En  admettant  qu’on  y parvienne,  on  ne  sera  guère 
plus  avancé.  Qui  examinera  les  faits  pour  voir  si  ces  règles 
sont  ou  non  applicables  ? Qui  décidera  entre  les  préten- 
tions rivales  de  deux  Etats  ? Qui  surtout  sera  chargé  de  faire 
respecter  le  bon  droit,  d’assurer  la  restitution  de  ce  qui  a été 
injustement  usurpé  ? Un  droit  entre  les  nations  supposerait 
que  celles-ci  ne  sont  que  les  membres  d’une  vaste  confédéra- 
tion comprenant  le  monde  entier  et  formant  ce  que  quelques- 
uns  ont  appelé  l’Etat  universel. 

Les  auteurs  qui  font  les  objections  précédentes  en  con- 
cluent qu’entre  les  nations  il  y a bien  des  usages  plus  ou 
moins  généralement  acceptés,  des  conventions  plus  ou  moins 
uniformes,  surtout  s’il  s’agit  d’Etat  comme  ceux  de  l’Europe, 
qui  depuis  très  longtepms  entretiennent  des  rapports  régu- 
liers. Us  nient  qu’il  y ait  place  pour  un  droit  proprement  dit  ; 
c’est  seulement  par  métaphore  qu’on  parle  ici  de  droit  et 
de  loi  (1).  Certains  poussent  le  scrupule  jusqu’à  ne  vouloir 

parler  que  de  règles  ou  de  coutumes  internationales. 

/ 

7.  Je  ne  fais  pas,  comme  certains  esprits  généreux,  mais 
chimériques,  l’illusion  de  croire  que  bientôt  un  jour  viendra 
où  toutes  les  nations  ne  formeront  qu’une  seule  famille,  où 
un  code  précis  réglera  tous  les  rapports  internationaux,  où 
des  tribunaux  appliqueront  équitablement  ce  code  et  où  leurs 
décisions  seront  exécutées  volontairement  ou  par  la  force. 
Ce  n’est  pas  le  lieu  de  m’expliquer  sur  les  diverses  tentatives 


(1)  Wheaton,  Eléments  du  droit  international , 1er  vol.,  p.  22,  4e  édit. 
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ou  propositions  faites  à ce  sujet  (1)  ; je  reconnais  qu’elles  sont 
en  général  trop  empreintes  d’utopie  pour  pouvoir  aboutir 
à des  résultats  pratiques.  Je  n’en  maintiens  pas  moins  énergi- 
quement l’existence  d’un  droit  véritable  entre  les  nations 
comme  entre  les  individus,  ayant  le  même  fondement,  c’est- 
à-dire  le  respect  de  la  personnalité  et  de  la  liberté  d’autrui. 

8.  Un  rapport  entre  des  êtres  libres  fait  naître  forcé- 
ment l’idée  de  droit  : ubi  societas,  ibi  jus.  Dès  qu’il  y a eu  deux 
hommes  en  présence,  chacun  a eu  droit  au  respect  de  son  in- 
dividualité, chacun  a eu  la  faculté  de  développer  librement 
son  activité,  mais  à la  charge  de  ne  pas  entraver  la  liberté 
de  l’autre.  Quoiqu’il  n’y  eût  pas  de  société  organisée,  pas  de 
code,  pas  de  tribunaux,  pas  de  gendarmes,  celui  qui  a tué 
l’autre  ou  l’a  dépouillé  du  fruit  de  son  travail  a violé  le  droit. 
C’est  qu’en  effet  le  droit  n’est  pas  une  création  arbitraire  de 
la  volonté,  il  est  antérieur  à la  constitution  des  Etats,  à l’or- 
ganisation des  différents  pouvoirs  sociaux.  Les  codes,  les  ma- 
gistrats, les  agents  de  la  force  publique  le  déclarent,  l’appli- 
quent et  le  font  respecter,  mais  ne  le  créent  pas.  Sans  doute, 
ce  droit  primitif  était  singulièrement  imparfait.  Sa  notion 
obscure  et  confuse  d’abord,  s’est  peu  à peu  dégagée  et  préci- 
sée ; il  a fini  par  être  promulgué  en  règles  précises  dont  l’ob- 
servation a été  régulièrement  assurée.  Mais,  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  il  existait  virtuellement  et  indépendamment  de 
toutes  ces  formes  et  sanctions. 

r Ce  qui  est  vrai  des  individus  l’est  aussi  des  Etats.  Ils  ont 
droit  au  respect  de  leur  existence,  de  leur  indépendance  ; ils 
\ont  des  devoirs  correspondants.  Pourquoi  cette  forme  collec- 
tive de  l’Etat,  sous  laquelle  se  manifeste  la  personnalité  hu- 
maine, ne  serait-elle  lias  matière  au  droit  aussi  bien  que  la 
forme  individuelle  ? Les  nations  sont  des  êtres  collectifs  qui, 
par  le  fait  même  de  leur  coexistence,  sont  appelés  à se  rencon- 
trer dans  l’exercice  de  leur  liberté  : des  règles  sont  nécessaires 
pour  concilier  de  la  manière  la  plus  équitable  les  droits  et 
les  devoirs  de  chacun  d’eux. 

9.  On  objecte  que  ces  règles,  en  admettant  qu’on  réussisse 
à les  tracer,  n’auront  pas  grande  portée  et  qu’on  pourra  ap- 


(1)  Voy.  V Arbitrage  international  dans  le  passé , le  présent  et  Vavenir  par  Rouarcl 
de  Card,  Paris,  187G.  Cet  ouvrage  a été  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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pliquer  ici  le  mot  connu  de  Bacon  : philosophi  proponunt 
raulta  dictu  pulchra,  sed  ab  asu  remota.  On  sait  trop  que  les 
différends  internationaux  sont  du  domaine  de  la  force  plutôt 
cffte  du  droit,  que  les  gros  bataillons  et  les  canons  Krupp 
jouent  un  rôle  plus  important  que  les  arguments,  que  le  suc- 
cès a consacré  les  violations  les  plus  scandaleuses  de  ce  qu’on 
appelle  le  droit  des  gens.  Cela  est  vrai,  cela  s’est  vu,  cela  se 
verra  encore  malheureusement,  mais  cela  ne  prouve  rien 
contre  notre  thèse  ; ce  que  l’on  signale  comme  la  situation 
de  fait  des  nations  a été  longtemps  celle  des  individus.  La 
force  brutale  a eu  longtemps  une  influence  décisive  dans 
les  relations  privées  ; et  même  aujourd’hui,  avec  le  progrès 
de  la  civilisation  et  le  perfectionnement  des  institutions,  est-il 
certain  que  le  droit  triomphe  toujours  des  obstacles  que  peu- 
vent lui  susciter  la  force,  la  ruse,  la  richesse,  etc.  ? Comme  on 
l’a  très  justement  remarqué,  le  droit  ne  peut  jamais  étendre 
son  empire  assez  loin  pour  exclure  le  fait  contraire  de  l’in- 
justice. Niera-t-on  l’existence  d’un  droit  constitutionnel,  parce 
que  les  constitutions  le  plus  savamment  et  le  plus  prudem- 
ment ordonnées  peuvent  être  renversées  par  un  coup  d’Etat 
ou  une  révolution  ? On  dit  qu’un  droit  des  gens  se  concevrait, 
si  les  Etats,  au  lieu  d’être  indépendants  les  uns  des  autres, 
étaient  réunis  dans  une  sorte  de  vaste  confédération,  parce 
qu’alors  il  pourrait  y avoir  une  autorité  supérieure.  Est-ce  que 
le  droit  fédératif  est  toujours  respecté  ? La  guerre  de  la  séces- 
sion américaine  et  la  guerre  allemande  de  1866  nous  montrent 
la  force  employée  pour  résoudre  des  conflits  qui  pouvaient 
cejiendant  être  considérés  comme  étant  dans  le  domaine  du 
droit  (1).  On  voit  donc  que  si  de  l’absence  de  sanction  positive 
et  toujours  efficace,  on  concluait  l’absence  de  droit,  on  serait 


(1)  Un  auteur  anglais  dit  à proxios  du  droit  international  : « La  reconnaissance 
complète  de  cette  branche  de  la  jurisprudence  n’aura  pas  lieu  avant  l’adoption  par 
les  principales  nations  civilisées  de  quelque  Code  international,  qui  soit  promulgué 
par  leur  autorité,  interprété  par  leurs  tribunaux  internationaux,  et  appliqué  en  der- 
nier ressort  par  leurs  forces  combinées.  Un  pareil  système  existe  dans  l’Amérique 
du  Nord,  où  les  Etats,  unis  fédéralement,  soumettent  à la  cour  suprême  de  justice  ces 
différends  qui,  en  d’autres  temps,  ne  pouvaient  être  arrangés  à l’amiable,  et  ne 
peuvent  même  être  arrangés  ainsi,  encore  aujourd’hui,  dans  la  plus  grande  partie 
de  l’Europe.  » (Héron,  History  of  jurisprudence , p.  135).  Il  est  piquant  de  consta- 
ter que  ce  passage  a été  écrit  en  1860. 
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entraîné  à des  conséquences  excessives  devant  lesquelles  tout 
le  inonde  reculerait  (1). 

10.  Il  n’est  pas  indifférent  de  faire  intervenir  l’idée  de 
droit  dans  les  relations  internationales  au  lieu  de  ne  parler 
que  de  coutumes  ou  de  pratiques  plus  ou  moins  générales  ; 
on  se  donne  ainsi  un  point  d’appui  solide  soit  pour  défendre, 
soit  pour  attaquer  les  règles  existantes.  Autrement,  on  ne  peut 
faire  appel  qu’à  l’intérêt,  et  chacun  se  considère  comme  le 
meilleur  juge  de  son  intérêt.  Il  est  assez  difficile  de  demander 
le  sacrifice  d’un  intérêt  particulier  à un  intérêt  général,  tandis 
qu’on  peut  hardiment  réclamer  un  sacrifice  qui  n’est  pas  la 
reconnaissance  du  droit  d’autrui  (2). 

11.  Enfin  un  grand  nombre  des  règles  du  droit  des  gens 
sont  fidèlement  suivies  dans  la  pratique  en  l’absence  même 
de  tout  engagement  formel  : on  ne  peut  nier  qu’il  n’y  ait  sur 
ce  point  un  progrès  sensible.  Pour  ne  donner  qu’un  exemple, 
on  ne  concevrait  pas  aujourd’hui  en  Europe  et  en  Amérique 
la  violation  des  immunités  admises  au  profit  des  agents  di- 
plomatiques. Les  Etats  se  reconnaissent  mutuellement  comme 
sujets  de  droits  et  de  devoirs,  ils  font  des  traités  pour  faciliter 
leurs  relations,  celles  de  leurs  sujets,  pour  combiner  le  fonc- 
tionnement de  leurs  services  publics,  et  ces  traités,  qui  ont 
les  objets  les  plus  divers  (3),  sont  le  plus  souvent  très  exacte- 
ment observés.  Il  y en  a d’autres  qui  touchent  à des  intérêts 
plus  considérables,  à la  constitution  territoriale  des  Etats  con- 
tractants: pour  ceux-là,  il  y a plus  d’incertitude,  mais  il  s’agit 
de  questions  à peu  près  insolubles. 

Deux  causes  empêchent  souvent  la  violation  du  droit  au 
détriment  d’un  Etat,  l’intérêt  des  autres  Etats  menacés  d’être 
l’objet  d’une  atteinte  semblable  et  l’opinion  publique  de  plus 
en  plus  puissante.  Il  serait  à désirer  que  la  première  cause  agit 
davantage  encore  de  manière  à protéger  les  petits  Etats  contre 
les  mesures  injustes  dont  ils  peuvent  être  l’objet  de  la  part 


(1)  \ oir  Hol tzendorif,  les  Questions  controversées  du  droit  des  gens  actuel , dans 
la  Revue  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  1876,  p.  8 et  9. 

(2)  Voir  à ce  sujet  dans  la  Revue  citée  à la  note  précédente  un  vif  article  de 
M.  Bluntschli,  à propos  des  attaques  d’un  écrivain  militaire  contre  le  droit  des 
gens,  1876,  p.  663-672. 

(3)  Traités  de  commerce  et  de  navigation,  conventions  postales  et  télégraphiques, 
traités  d’extradition,  conventions  relatives  à la  protection  de  la  propriété  littéraire 
ou  industrielle,  etc. 
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d’un  Etat  puissant.  Quant  à l’opinion  publique,  tous  les  gou- 
vernements lui  rendent  hommage  en  même  temps  qu’au  droit 
en  essayant,  dans  toutes  les  circonstances  graves,  de  justifier 
leur  conduite  et  de  se  placer  sous  la  protection  de  quelque 
principe  reconnu.  Cest  ainsi  que,  lors  d’une  déclaration  de 
guerre,  chacun  des  belligérants  rédige  un  manifeste  destiné  à 
prouver  la  bonté  de  sa  cause. 

12.  Les  développements  qui  précèdent  nous  amènent  donc 
à cette  conclusion  que  de  l’existence  simultanée  de  nations 
également  indépendantes  on  peut  déduire  rationnellement  des 
règles,  des  nécessités  d’action  ou  d’inaction  qui  forment  ce 
qu’on  appelle  le  droit  des  gens  primitif,  naturel,  nécessaire, 
absolu  ; toutes  ces  expressions  répondent  ici  à la  même  idée. 

Ce  droit  est  nécessairement  restreint  parce  qu’il  a surtout 
un  caractère  négatif  ; le  droit  naturel,  en  effet,  nous  com- 
mande plus  souvent  l’abstention  que  l’action  : son  précepte 
essentiel  est  de  ne  pas  nuire  à autrui,  de  ne  pas  entraver  sa 
liberté.  Les  progrès  de  la  civilisation,  le  développement  des 
relations  internationales,  facilitées  par  les  merveilleuses 
découvertes  de  la  science  moderne,  ont  fait  naître  des  droits 
contingents  et  variables,  qui  ont  été  réglés  par  des  conven- 
tions formelles  ou  se  sont  établis  par  la  pratique  ; c’est  ce 
qui  forme  ce  qu’on  appelle  le  droit  des  gens  positif  ou  volon- 
taire, qui  peut  se  diviser  en  droit  coutumier  ou  non  écrit,  et 
en  droit  conventionnel  ou  écrit. 

13.  Le  droit  des  gens  positif  ne  diffère  pas  seulement  du 
droit  des  gens  naturel  en  ce  qu’il  pose  des  règles  jirécises  et 
détaillées,  en  ce  qu’il  prévoit  des  situations  inconnues  à celui- 
ci  ; trop  souvent  il  y a complet  désaccord  entre  eux.  Les  in- 
térêts et  les  passions  ont  introduit  et  maintenu  des  pratiques 
contraires  à la  justice  absolue  (1).  La  mission  du  jurisconsulte 
est  alors  d’exposer  ce  qui  est  en  indiquant  ce  qui  devrait 
être  (2).  Aussi  acceptons-nous  la  définition  que  Bluntschli  a 

(1)  Grotius  avait  tracé  en  peu  de  mots  la  situation  respective  du  droit  naturel  et 
du  droit  positif  : nimirum  humano  jure  multa  constitui  possunt  praæter  natnram, 
contrà  nihil . 

(2)  Woolsey  ( Introduction  to  the  studij  of  international  Law,  § 15)  dit  très  bien  : 
« En  matière  de  droit  des  gens,  il  y a deux  questions  à poser  : la  première  et  la 
plus  importante  est  de  savoir  quelle  est  l’entente  actuelle  et  la  pratique  des  nations, 
autrement  on  a une  doctrine  flottante  et  sans  autorité  ; en  second  lieu,  il  faut  recher- 
cher par  quels  motifs  rationnels  et  moraux  cette  pratique  peut  être  expliquée  ou 
défendue,  autrement  on  se  sépare  de  la  vérité  et  du  droit,  et  on  est  réduit  à un  pur 
fait  ». 


donnée  du  droit  des  gens  : c’est  Y ensemble  des  règles  prati- 
quées le  plus  généralement  entre  les  Etats  avec  appréciation 
de  ces  règles  au  point  de  vue  du  droit  naturel  (1).  De  cette  fa- 
çon, on  profite  en  même  temps  des  enseignements  de  l’école 
historique  et  de  l’école  philosophique  qui  se  sont  longtemps 
partagé  les  auteurs  et  ont  donné  lieu  à d’interminables  dis- 
cussions, quelquefois  aussi  confuses  et  aussi  ennuyeuses 
qu’inutiles.  Depuis  longtemps,  c’est  la  tendance  historique 
qui  domine  dans  la  science. 

14.  Le  droit  des  gens  fait  partie  des  sciences  diploma- 
tiques qui  comprennent  l’ensemhle  des  connaissances  et  prin- 
cipes nécessaires  pour  bien  conduire  les  affaires  publiques 
entre  Etats  (2)  ; il  faut  y joindre  l’histoire  des  Etats  et  des 
traités,  la  statistique,  la  géographie,  l’économie  politique,  l’art 
de  négocier.  La  politique  extérieure  est  l’art  de  diriger  les 
affaires  étrangères  d’un  pays  ; elle  doit  s’inspirer  des  prin- 
cipes du  droit,  mais  il  est  facile  de  comprendre  que,  même 
en  y restant  fidèle,  il  y a bien  des  manières  d’agir  ; tout  en 
étant  honnête,  on  peut  être  prudent  ou  téméraire,  perspicace 
ou  aveugle.  L’ histoire  diplomatique  est  l’histoire  de  la  poli- 
tique extérieure  d’un  pays  ; on  entend  quelquefois  par  là 
l’histoire  des  traités,  ce  qui  est  bien  différent. 

15.  Tout  ce  (fui  concerne  les  relations  extérieures  des 
peuples  me  semble  prendre  un  intérêt  de  plus  en  plus  grand. 
Les  questions  de  politique  étrangère  sont  aujourd’hui,  comme 
toutes  les  autres,  du  ressort  des  parlements,  de  la  presse,  de 
l’opinion  publique.  Dans  les  pays  démocratiques,  tous  les 
citoyens  peuvent  par  leur  vote  influer  sur  la  direction  de  la 
politique  étrangère  comme  sur  celle  de  la  politique  inté- 
rieure ; ils  auraient  besoin  d’être  éclairés  sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  chaque  nation.  On  parle  souvent,  et  avec  quelque 
raison  des  guerres  amenées  par  l’ambition  ou  le  caprice  d’un 
souverain.  On  demande  que  partout  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  n’appartienne  plus  à un  seul  homme,  mais  soit  réservé 
aux  représentants  de  la  nation  sur  qui  doit  retomber  tout  le 


(1)  Fiorc  ( Nouveau  Droit  internat,  public , I,  p.  78)  dit  dans  le  même  sens  que  la 
science  du  droit  des  gens  recherche  les  règles  de  conduite  que  la  raison  déduit  des 
principes  de  la  justice  absolue  appliqués  à régler  les  rapports  des  nations  avec  les 
modifications  introduites  par  l’habitude,  l’usage  et  les  conventions. 

(2)  Klüber,  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  § 7. 
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fardeau  de  la  guerre.  Je  pense  que  cette  demande  est  légi- 
time : mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  joeuples  soient  à l’abri 
de  l’ambition  ou  des  passions  et  plus  pacifiques  que  les  sou- 
verains. Très  souvent  on  a vu  le  contraire.  En  France,  sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  c’était  le  peuple  qui  poussait  à la 
guerre  et  s’indignait  des  ménagements  gardés  par  le  pouvoir 
exécutif  (affaire  du  droit  de  visite,  affaire  Pritchard).  Aux 
Etats-Unis,  la  chambre  des  représentants  est  en  général  beau- 
coup moins  réservée  que  le  président  dans  les  affaires  exté- 
rieures ; elle  a souvent  fait  des  motions  compromettantes  qui, 
avec  un  pouvoir  exécutif  moins  circonspect,  auraient  pu  ame- 
ner la  guerre.  Ces  exemples  pourraient  être  multipliés  et  on 
en  trouverait  sans  peine  d’autres  récents.  La  vérité  est  que 
trop  souvent  le  sang-froid,  le  sentiment  du  droit,  la  connais- 
sance des  faits  font  défaut  dans  les  questions  de  ce  genre.  La 
France  a beaucoup  à travailler  pour  faire  son  éducation  sur 
ce  point.  Il  y a peu  de  pays  où  les  affaires  étrangères  soient 
moins  connues,  non  seulement  de  la  masse  de  la  nation,  mais 
encore  des  classes  éclairées.  Nous  ne  connaissons  pas  assez 
l’histoire,  la  législation  (1)  et  la  géographie  des  pays  étran- 
gers, nous  ne  nous  tenons  pas  suffisamment  au  courant  de  ce 
qui  s’y  passe,  des  mouvements  qui  s’y  produisent,  des  tendan- 
ces diverses  qui  s’y  manifestent.  Nous  nous  fions  trop  à la  fa- 
cilité qu’a  un  Français  pour  se  faire  comprendre  partout  et 
nous  ne  cultivons  pas  assez  les  langues  étrangères  dont  la  con- 
naissance peut  seule  nous  permettre  de  faire  des  études  véri- 
tablement approfondies  sur  un  sujet  qui  n’a  pas  un  intérêt  ex- 
clusivement local  (2).  Nous  sommes  trop  subjectifs  et  nous  ne 
nous  plaçons  pas  au  point  de  vue  des  autres  peuples.  Il  n’est 
que  juste  de  reconnaître  que,  depuis  quelques  années,  il  y a 


(1)  Des  notions  incomplètes  ou  erronées  sur  la  procédure  criminelle  anglaise 
ont  été  pour  beaucoup  dans  les  difficultés  que  la  question  d’extradition  a soulevées, 
il  y a quelques  années,  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  gouvernement  français. 

(2)  Pour  quelqu’un  qui  veut  faire  des  études  sérieuses  sur  les  rapports  inter- 
nationaux, l’anglais,  l’allemand  et  l’italien  sont  utiles  et  nous  les  énumérons  dans 
l’ordre  de  leur  importance.  Pour  les  faits,  l’anglais  rend  de  très  grands  services, 
parce  qu’on  peut  dire  que  toutes  les  questions  internationales  de  quelque  impor- 
tance finissent  par  être  portées  devant  le  Parlement  ou  devant  les  tribunaux  an- 
glais. Pour  la  culture  scientifique,  l’allemand  reprend  ses  avantages.  Il  y a aussi 
un  mouvement  juridique  sérieux  en  Italie,  peut-être  plus  actif  qu’original  ; il 
reçoit  visiblement  l’impulsion  de  l’Allemagne. 


14 


OUVRAGES  ET  BROCHURES 


eu  des  progrès  sérieux  réalisés  en  ce  sens  (1).  Espérons  qu’ils 
ne  s’arrêteront  pas  et  que  la  jeune  génération  sera  de  plus  en 
plus  instruite  dans  ces  choses  si  utiles  pour  la  paix  générale. 
Qu’elle  se  tienne  également  éloignée  de  deux  tendances  qui 
peuvent  l’une  et  l’autre  amener  les  plus  tristes  conséquences, 
je  veux  parler  de  ce  cosmopolitisme  exagéré,  où  l’idée  même 
de  patrie  est  absente,  et  de  ce  patriotisme  exclusif  qui  fait  con- 
fondre le  juste  et  l’injuste,  quand  il  s’agit  de  ce  qu’on  croit 
être  l’intérêt  de  son  pays. 

i 

b.  DU  DOMAINE  DU  DROIT  INTERNATIONAL. 

16.  Pendant  longtemps,  on  a limité  ce  domaine  assez 
étroitement.  Encore  de  nos  jours  on  parle  du  droit  des  gens 
européen  (2),  en  faisant  rentrer,  du  reste,  dans  l’Europe  les 
Etats  américains  formés  par  des  colonies  européennes.  Et 
même  n’a-t-on  pas  toujours  considéré  tous  les  peuples  de 
l’Europe  comme  y participant  ; les  musulmans  en  étaient 
exclus.  Depuis  longtemps,  des  écrivains,  Puffendorf  notam- 
ment, avaient  bien  fait  ressortir  cette  vérité  que  le  droit  inter- 
national a pour  but  de  régler  les  rapports  entre  les  sociétés 


(1)  Il  suffit  d’indiquer  quelques  faits.  Le  droit  des  gens  n’était  enseigné  au- 
trefois qu'à  Paris  et  à Strasbourg,  il  l’est  maintenant  dans  presque  toutes  les 
Facultés  de  droit.  — Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à la  carrière  diplomatique 
ont  à subir  des  examens  portant  sur  la  langue  anglaise,  la  langue  allemande,  le 
droit  public,  l’histoire  du  droit  des  gens,  le  droit  international  actuel,  l’histoire 
diplomatique,  les  affaires  commerciales,  la  géographie  politique  et  économique. 
V.  dans  le  Journal  officiel  du  18  juillet  1877  le  rapport  d’une  commission  nom- 
mée par  le  ministre  des  affaires  étrangères  avec  le  programme  arrêté  par  elle.  — 
L’éminent  directeur  de  V Ecole  libre  des  sciences  politiques  a compris  toute  l’impor- 
tance des  sciences  diplomatiques  et  leur  a fait  une  large  part.  Voici  en  effet  les 
matières  enseignées  à cette  école  qui  rentrent  directement  dans  cet  ordre  d’idées  : 
histoire  des  traités  de  commerce  depuis  1870,  histoire  des  traités  depuis  la  paix 
de  Westphalic  jusqu’en  1789,  histoire  diplomatique  de  l’Europe  depuis  1789  jusqu’à 
1872,  organisation  des  services  diplomatiques,  droit  des  gens,  droit  international  ré- 
sultant des  traités,  géographie  et  ethnographie.  — L’étude  des  législations  étran- 
gères a pris  un  grand  développement  depuis  quelques  années  grâce  à la  Société 
de  législation  comparée  qui,  depuis  1872,  publie  tous  les  ans  un  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère  où  les  principales  lois  de  presque  tous  les  pays  sont  traduites  et 
annotées.  Enfin  M.  Dufaure  vient  de  créer  au  ministère  de  la  justice  un  Comité 
de  législation  étrangère  dont  la  bibliothèque  rend  les  plus  précieux  services  aux 
travailleurs  qui  peuvent  maintenant  suivre  facilement  le  mouvement  législatif 
et  scientifique  dans  les  différents  pays.  Je  n’accomplis  qu’un  devoir  de  reconnais- 
sance en  témoignant  ici  de  l’accueil  obligeant  qu’on  y trouve  et  de  la  complaisance 
infatigable  du  bibliothécaire  qui  met  à la  disposition  des  lecteurs  sa  connaissance 
très  étendue  et  très  sûre  de  la  Littérature  étrangère  dans  les  différentes  branches  du 
droit. 

(2)  Voir  le  titre  des  ouvrages  de  Klübcr,  Ileffter,  Holtzendorff,  Neumann. 
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humaines  qui  toutes  ont  des  droits  et  des  devoirs  par  leur 
existence  même  indépendamment  de  toute  considération  reli- 
gieuse. Depuis  le  traité  de  Westphalie,  on  ne  tenait  plus 
compte  de  la  différence  des  confessions,  les  Etats  protestants 
étaient  sur  le  même  pied  que  les  Etats  catholiques,  mais  on 
s’en  tenait  toujours  à l’idée  d’une  communauté  de  droit  res- 
treinte aux  populations  chrétiennes  (1),  idée  que  nous  trou- 
vons formellement  exprimée  dans  la  Sainte-Alliance  (2).  Il  y 
avait  bien  des  rapports,  même  des  traités  nombreux,  entre 
les  puissances  chrétiennes  et  la  Turquie  ; il  n’y  en  avait  pas 
moins  une  situation  toute  particulière  qui  a pris  fin  après  la 
guerre  de  Crimée.  Par  l’article  7 du  traité  du  30  mars  1856, 
la  Sublime  Porte  a été  déclarée  admise  à participer  aux  avan- 
tages du  droit  public  et  du  concert  européen.  Les  rapports  se 
sont  régularisés  avec  les  peuples  de  l’Extrême-Orient,  des  trai- 
tés ont  été  conclus  avec  la  Chine  (3),  le  Japon,  le  Siam;  le  sys- 
tème des  légations  permanentes  s’est  même  étendu  à ces  pays 
qui  si  longtemps  se  sont  abstenus  de  tout  contact  avec  la  civili- 
sation occidentale. 

L’application  du  droit  international  à tous  les  Etats  ré- 
sulte de  ce  qui  a été  dit  précédemment  sur  l’existence  d’un 
droit  des  gens  naturel.  Celui-ci  règle  seul  les  droits  et  devoirs 
respectifs  des  sociétés  qui  entrent  en  rapport,  de  telle  sorte 
qu’on  ne  peut  recourir  ni  à des  traités  formels  ni  à des  usages. 
Est-ce  que  les  Espagnols  qui  débarquèrent  dans  le  Nouveau- 


(1)  Pendant  longtemps  la  foi  chrétienne  était  affirmée  en  tête  des  traités  qui 
débutaient  ainsi  : Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité . Les  traités  im- 
portants commencent  maintenant  ainsi  : au  nom  de  Dieu  très  puissant  ; voir  par 
exemple  le  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878. 

(2)  V.  l’acte  signé  à Paris  le  26  septembre  1815  entre  l’empereur  d’Autriche,  le 
roi  de  Prusse  et  l’empereur  de  Russie  ; le  jjréambule  constate  la  détermination  de 
ces  souverains  « de  ne  prendre  pour  règle  de  leur  conduite,  soit  dans  l’administra- 
tion de  leurs  Etats  respectifs,  soit  dans  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre 
gouvernement , que  les  préceptes  de  cette  religion  sainte,  préceptes  de  justice,  de  cha- 
rité et  de  paix  qui,  loin  d’être  uniquement  applicables  à la  vie  x^rivée,  doivent  au 
contraire  influer  directement  sur  les  résolutions  des  princes...  »•  D’après  l’article 
2,  « le  seul  principe  en  vigueur,  soit  entre  lesdits  gouvernements,  soit  entre  leurs 
sujets,  sera  celui  de  ne  se  considérer  tous  que  comme  membres  d’une  même  na- 
tion chrétienne...  ».  L’article  3 déclarait  que  toutes  les  puissances  qui  voudraient 
solennellement  avouer  les  principes  sacrés  qui  ont  dicté  le  xjrésent  acte  seraient 
reçues  avec  autant  d’empressement  que  d’affection  dans  cette  saine  alliance . 

(3)  Le  gouvernement  chinois  a fait  traduire  le  traité  de  droit  international  de 
Wheaton  et  il  en  a invoqué  xdusieurs  fois  les  principes  dans  sa  corresi^ondance  di- 
plomatique. 
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Monde  et  massacrèrent  les  indigènes  pour  s’emparer  de  leurs 
richesses,  ne  violèrent  pas  le  droit  aussi  bien  que  la  morale, 
quoiqu’on  ne  pût  alléguer  aucun  des  éléments  du  droit  des 
gens  positif  ? 

17.  Si  le  domaine  du  droit  international  s’est  ainsi  étendu, 
est-ce  à dire  que  partout  et  toujours  les  mêmes  règles  s’appli- 
queront ? Ce  serait  exagéré.  Il  y a des  règles  qui  supposent 
une  certaine  identité  ou  au  moins  une  certaine  analogie  de 
civilisation,  de  mœurs,  d’institutions,  et  auxquelles  il  sera  né- 
cessaire de  déroger  quand,  au  lieu  de  cette  identité  ou  de  cette 
analogie,  il  y aura  une  opposition  tranchée  (1).  Il  en  est  ainsi 
des  droits  secondaires  créés  par  le  voisinage,  de  longues  rela- 
tions ou  des  intérêts  communs,  et  précisés  par  les  conventions 
ou  les  usages  (2).  Il  n’en  est  pas  de  même  des  droits  essentiels 
qui  dérivent  de  l’existence  même  d’une  société  humaine,  de 
son  établissement  sur  un  territoire  déterminé.  Ces  droits  doi- 
vent être  respectés  dans  tous  les  cas,  en  l’absence  de  toute 
convention,  de  tout  usage  (3).  On  ne  peut  malheureusement 
dire  qu’il  en  ait  toujours  été  ainsi.  Trop  souvent  les  nations 
dites  civilisées  ont  abusé  de  leur  puissance  à l’égard  de 
peuples  soi-disant  barbares,  leur  ont  déclaré  des  guerres  in- 


(1)  On  comprend,  par  exemple,  que  la  situation  des  étrangers  puisse  être  réglée 
différemment  en  France,  en  Turquie  ou  en  Chine. 

(2)  Les  rapports  des  puissances  européennes  avec  la  Chine  et  le  Japon  ont  un 
caractère  tout  particulier  : bien  qu’ils  ne  soient  plus  simplement  accidentels  et  ar- 
bitraires, ils  ne  sont  pas  fondés  sur  la  réciprocité,  mais  sur  ce  que  Holtzendorff 
appelle  ingénieusement  Zweiseitigkeit.  Chacun  des  pays  contractants  suit  un  sys- 
tème différent  à l’égard  de  l’autre.  Nous  ouvrons  notre  territoire  largement  à tout 
le  monde,  tandis  que  les  Etats  dont  il  s’agit  n’acceptent  de  relations  que  dans  des 
limites  étroitement  déterminées,  en  dehors  desquelles  reparaît  l’ancien  esprit  d’ex- 
clusion absolue. 

(3)  V.  Bluntschli,  le  Droit  international  codifié , art.  7 et  8.  — Le  chancelier 
Kent  a bien  exprimé  les  deux  idées  auxquelles  nous  faisons  allusion  dans  le  texte  : 
le  droit  international,  en  tant  qu’il  est  d’accord  avec  les  principes  de  justice,  de 
vérité,  d’humanité,  est  également  obligatoire  dans  tous  les.  temps  et  tous  les  lieux. 
Mais  les  nations  chrétiennes  de  l’Europe  et  leurs  descendants  de  l’autre  côté  de 
l’Atlantique,  par  la  supériorité  de  leurs  talents  dans  les  arts,  les  sciences  et  le 
commerce,  comme  dans  la  politique  et  le  gouvernement,  et,  avant  tout,  par  la  lu- 
mière plus  abondante,  les  vérités  plus  certaines  et  la  sanction  plus  définie  que  le 
christianisme  a communiquées  à la  doctrine  morale  des  anciens,  ont  établi  un 
système  juridique  qui  leur  est  propre.  Elles  forment  une  communauté  de  nations 
unies  par  la  religion,  les  coutumes,  la  morale,  l’humanité,  la  science,  et  unies  aussi 
par  les  avantages  mutuels  des  rapports  commerciaux,  par  l’habitude  de  former  des 
alliances  et  des  traités  les  unes  avec  les  autres,  de  s’envoyer  des  ambassadeurs, 
d’étudier  et  de  reconnaître  les  mêmes  écrivains  et  les  mêmes  théories  de  droit  pu- 
blic. ( Commentary  on  International  Law,  édit.  Abdy  1866,  p.  11). 
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justifiables  et  ont  violé  les  règles  les  plus  élémentaires  du 
droit  des  gens  (1). 

18.  Si  le  domaine  du  droit  international  a été  étendu  quant 
aux  Etats  dont  il  est  appelé  à régler  les  relations  et  si  on  doit 
applaudir  à cette  extension,  il  ne  faudrait  pas  demander  une 
autre  extension  quant  aux  objets  qu’il  comprend.  C’est  des 
rapports  entre  Etats  que  s’occupe  le  droit  international  et 
c’est  à ces  rapports  qu’il  doit  borner  son  action.  Il  doit 
s’abstenir  de  s’immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de 
ces  Etats,  sans  quoi  l’indépendance  et  la  souveraineté  des  na- 
tions ne  sont  plus  que  des  chimères.  Dès  qu’un  Etat  observe 
les  règles  du  droit  dans  ses  rapports  avec  les  autres  Etats,  il 
doit  pouvoir  se  gouverner  et  s’administrer  comme  il  l’entend, 
sans  que  d’autres  Etats  aient  la  prétention  de  lui  imposer  des 
lois  sur  des  matières  qui  ne  les  regardent  pas.  Suivant  Blunt- 
schli (2),  « il  n’est  pas  impossible  que  le  droit  international 
« devienne  moins  timide  à l’avenir,  et  qu’on  se  croie  autorisé 
« à intervenir  lorsqu’un  Etat  ne  respecte  pas  suffisamment  les 
« lois  de  l’humanité  ; il  en  serait  alors  à peu  près  comme 
« dans  les  Etats  fédératifs,  où  le  pouvoir  central  garantit  aux 
« citoyens  certains  droits,  et  intervient  lorsqu’un  Etat  ou  Can- 
« ton  ne  les  respecte  pas.  » Je  ne  conteste  pas  que  cela  ne 
puisse  arriver,  mais  je  pense  que  ce  n’est  pas  désirable,  parce 
que  la  pente  serait  glissante  ; toutes  les  interventions  pour- 
raient ainsi  être  motivées.  Dans  certains  Etats  fédératifs, 
comme  la  Suisse,  les  Etats-Unis  d’Amérique,  le  Pacte  fédéral 
garantit  une  constitution  républicaine  aux  membres  de  la 
Confédération.  Rien  n’empêcherait  d’en  arriver  là  une  fois 
qu’on  aurait  franchi  les  limites  de  la  sphère  naturelle  du  droit 
international.  La  proclamation  de  la  Convention  natio- 


(1)  Woolsey,  op . cit.,  § 5,  dit  que  les  Etats  chrétiens,  dans  leurs  rapports  avec 

des  tribus  sauvages  ou  à demi  civilisées,  ou  même  avec  des  nations  d’un  niveau 
plus  élevé,  mais  vivant  en  dehors  de  leur  forme  de  civilisation,  ont  en  général  agi 
d’après  le  principe  qu’il  n’y  a pas  de  lien  commun  d’obligation,  observant  autant 
de  droit  international  que  cela  convenait  à leur  politique  ou  à leur  sentiment  du 
droit.  — Sur  ce  point,  que  je  ne  fais  qu’indiquer,  voir  notamment  Revue  de  droit 
international,  1875,  p.  G57  et  659.  On  trouvera  également  des  dévelox^pements  inté- 
ressants dans  un  ouvrage  du  professeur  russe  J.  Martens,  traduit  en  allemand  sous 
le  titre  de  Das  Consularwesen  (1  vol.  in-8,  Berlin,  1874)  ; le  paragraphe  1er  de 

l’Introduction  est  intitulé  Begriff  der  internationalen  Geineinschaft.  — L’Institut  de 
droit  international  a ouvert  une  enquête  à ce  sujet.  V.  Annuaire  de  l'Institut,  1878, 
p.  130  et  131. 

(2)  Le  Droit  international  codifié,  introduction,  p.  19. 
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nale  (1),  qui  a soulevé  de  si  vives  protestations  au  nom  du 
droit  des  gens,  pourrait  donc  être  défendue  ; un  peuple  peut 
de  très  bonne  foi  être  convaincu  qu’il  y a une  violation  scan- 
daleuse des  droits  individuels  quand  les  citoyens  ne  sont  pas 
appelés  à décider  de  leur  sort,  à participer  à la  gestion  des 
affaires  publiques,  et  qu’il  est  de  son  devoir  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  que  cet  abus  disparaisse.  J’insiste  parce  que  cette 
tendance  à sortir  du  domaine  du  droit  national  est  d’autant 
plus  dangereuse  qu’elle  vient  souvent  de  sentiments  très  gé- 
néreux qui  font  illusion  sur  la  légitimité  du  droit  qu’on  pré- 
tend exercer.  Ainsi  le  Congrès  de  Berlin  a soumis  la  recon- 
naissance du  Monténégro,  de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie 
comme  Etats  indépendants  à la  condition  suivante  : « La 
« distinction  des  croyances  religieuses  et  des  confessions  ne 
« pourra  être  opposée  à personne  comme  un  motif  d’exclu- 
« sion  ou  d’incapacité  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
« droits  civils  et  politiques,  l’admission  aux  emplois  publics, 
« fonctions  et  honneurs,  ou  l’exercice  des  différentes  profes- 
« sions  et  industries,  dans  quelque  localité  que  ce  soit.  — La 
« liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  seront 
« assurées  à tous  les  ressortissants  au  Monténégro,  à la  Ser- 
« bie  et  à la  Roumanie,  aussi  bien  qu’aux  étrangers,  et  au- 
« cune  entrave  ne  pourra  être  apportée  soit  à l’organisation 
« hiérarchique  îles  différentes  communions,  soit  à leurs  rap- 
« ports  avec  leurs  chefs  spirituels  (2).  » Je  n’ai  pas  à exami- 
ner si  ces  principes  sont  ou  non  justes  en  eux-mêmes, 
s’ils  n’entraîneront  pas  des  difficultés  dans  l’application,  si 
des  tempéraments  ne  seraient  pas  nécessaire  pour  tenir  compte 
des  conditions  spéciales,  politiques,  morales  ou  économiques 
de  chaque  pays.  Je  soutiens  seulement  qu’un  congrès  n’est  pas 
compétent  pour  trancher  de  pareilles  questions.  Jamais  on 
n’a  indiqué  une  pareille  condition  parmi  celles  qui  étaient 


(1)  « La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation  française,  qu’elle 
« accordera  fraternité  et  secours  à tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur 
« liberté,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  né- 
« cessai r es  pour  porter  secours  à ces  peuples  et  défendre  les  citoyens  qui  auraient 
« été  vexés  ou  qui  pourraient  l’être  pour  la  cause  de  la  liberté.  Le  présent  décret 
« sera  traduit  et  imprimé  dans  toutes  les  langues  ».  Déclaration  du  19  novembre 
1792.  Phillimore  ( op.  cit.,  I,  p.  409)  dit  qu’on  ne  peut  concevoir  de  violation  plus 
grossière  du  principe  fondamental  du  droit  des  gens  que  cette  déclaration  barbare 
et  sans  précédent. 

(2)  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  art.  27,  35  et  44. 
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exigées  pour  la  constitution  d’un  nouvel  Etat.  Si  la  Serbie,  le 
Monténégro  et  la  Roumanie  réunissent  les  éléments  essentiels 
qui  fond  les  Etats  souverains,  ils  doivent  être  reconnus  comme 
tels,  quelle  que  soit  leur  manière  de  voir  en  ce  qui  touche  la 
liberté  religieuse,  l’accessibilité  des  habitants  aux  fonctions 
publiques,  etc.  Ces  trois  Etats  vont  certainement  mettre  leur 
législation  en  conformité  avec  les  désirs  du  congrès,  mais 
des  embarras  surgiront  nécessairement.  Qu’une  mesure  de 
police  doive  être  prise  par  exemple  à l’égard  de  telle  ou  telle 
manifestation  religieuse,  les  individus  qui  en  auront  été  l’objet 
recourront  à l’intervention  des  puissances  qui  vont  donc 
exercer  un  contrôle  permanent  sur  l’administration  intérieure 
de  ces  pays.  Est-ce  que,  s’il  prenait  fantaisie  à l’Espagne  de 
supprimer  la  liberté  religieuse,  qui  est  de  date  récente  chez 
elle,  de  décider  que  les  catholiques  seuls  auront  des  droits 
politiques  et  pourront  pratiquer  librement  leur  culte,  les  puis- 
sances retireraient  immédiatement  le  titre  d’Etat  souverain 
à l’Espagne  ? Y a-t-il  bien  longtemps  que,  dans  la  libre  Angle- 
terre, la  distinction  des  croyances  religieuses  n’est  plus 
opposée  à personne  comme  un  motif  d’exclusion  ou  d’incapa- 
cité en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  po- 
litiques, l’admission  aux  emplois  publics,  fonctions  ou  hon- 
neurs ? Le  congrès  de  Berlin  consacre  donc  une  extension  du 
droit  international  dans  le  sens  indiqué  par  Bluntschli,  mais, 
à mon  avis,  cette  extension  est  loin  d’être  un  progrès. 

c.  — Division  du  droit  international. 

19.  J’ai  indiqué  plus  haut  (nos  12  et  13),  qu’on  distinguait 
le  droit  des  gens  naturel  et  le  droit  des  gens  positif.  Ici  je  ne 
parlerai  que  de  la  division  du  droit  international  en  droit  in- 
ternational public  et  en  droit  international  privé  (1).  Cette  di- 
vision est  très  usitée  ; il  faut  en  préciser  le  sens,  d’autant  plus 
que  la  ligne  de  démarcation  n’est  pas  toujours  tracée  exacte- 
ment. Je  donne  aux  mots  public  et  privé,  employés  ici,  la 
même  portée  que  quand  il  s’agit  du  droit  interne,  et,  en  con- 
séquence, je  dis  que  le  droit  international  jmblic  comprend 


(1)  On  dit  aussi,  mais  moins  souvent,  droit  des  gens  public  et  droit  des  gens 
privé. 
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tous  les  rapports  dans  lesquels  figure  l’Etat,  que  l’autre  partie 
soit  un  autre  Etat,  ou  un  particulier.  Le  droit  international 
privé  règle,  comme  son  nom  l’indique,  des  intérêts  privés,  des 
rapports  entre  particuliers.  Je  considère  donc  comme  inexacte 
la  définition  donnée  par  Fœlix  : « Le  droit  international  privé 
« comprend  les  règles  suivant  lesquelles  se  jugent  les  conflits 
« entre  le  droit  privé  des  diverses  nations  ou  les  règles  rela- 
« tives  à l’application  des  lois  civiles  et  criminelles  d’un  Etat 
« sur  le  territoire  d’un  Etat  étranger  (1).  » La  loi  criminelle 
ne  rentre  pas  dans  le  droit  privé  : ce  qu’il  y a de  plus 
singulier,  c’est  d’y  faire  rentrer  l’extradition,  qui  suppose,  dans 
chaque  cas  particulier,  une  négociation  diplomatique  et  un 
arrangement  entre  les  gouvernements  des  deux  Etats  inté- 
ressés. Si  on  veut  mettre  à part  toutes  les  questions  dans  les- 
quelles il  n’y  a pas  deux  Etats  en  cause,  on  peut  distinguer  le 
droit  international  général  et  le  droit  international  particu- 
lier : celui-ci  comprendra  l’application  du  droit  pénal  et  du 
droit  privé,  les  règles  de  l’extradition. 

20.  Le  droit  international  privé  a pour  but  de  régler  le 
conflit  des  lois  privées.  Ce  conflit  a existé  longtemps  dans 
l’intérieur  de  chaque  Etat  et  il  existe  encore  dans  les  Etats 
qui  ne  sont  pas  arrivés  à l’unité  législative.  Dans  notre  an- 
cienne France,  où  des  coutumes  nombreuses  et  le  droit  ro- 
main se  partageaient  le  territoire,  la  question  de  savoir  quelle 
règle  était  applicable  dans  un  cas  donné  se  présen- 
tait fréquemment  et  n’était  pas  toujours  facilement  ré- 
solue. Ainsi  un  Parisien  pouvait  avoir  des  biens  en 
Normandie,  en  Bourgogne  ; quelles  règles  déterminaient  la 
transmission  de  ses  biens  entre  vifs  ou  à cause  de  mort  ? Par 
exemple,  pour  le  testament,  fallait-il  tenir  compte  du  domi- 
cile du  testateur,  du  lieu  oii  le  testament  avait  été  fait,  de  la 
situation  et  de  la  nature  des  biens  ? Toutes  ces  questions  et 
une  multitude  d’autres  analogues  ont  été  supprimées  par 
l’unité  législative  dont  nous  sommes  redevables  à la  révolu- 

(1)  Traité  du  droit  in  terri,  privé , I,  n°  1.  — Dans  une  intéressante  leçon  sur  les 
Bases  théoriques  du  droit  international  privé  ( Journal  du  droit  international  privé , 
1878  (p.  225-235),  M.  Cli.  Brocher,  indiquant  le  champ  d’application  de  cette  branche 
du  droit,  dit  également  : « Tout  ce  qui  tient  au  droit  privé,  droit  civil  dans  le 
« sens  large  du  mot,  y rentre  naturellement  au  triple  point  de  vue  du  fond,  de  la 
« procédure  et  des  jugements.  Il  en  est  de  même  du  droit  pénaly  de  la  procédure 
« et  des  jugements  s’g  rapportant , bien  que.  les  questions  d'ordre  public  y jouent  un 
« rôle  plus  considérable.  » Bar,  qui  a traité  les  mêmes  matières,  a intitulé  plus 
justement  son  ouvrage  : Vas  internationale  Privatund  Straf recht , 1 vol.  in-8°,  1862. 
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lion  de  1789.  Seulement  aujourd’hui  les  relations  entre  les 
différents  pays  étant  plus  faciles  et  plus  multipliées  que 
n’étaient  autrefois  les  relations  entre  provinces  d’un  même 
Etat,  ces  questions  se  présentent  sous  un  autre  aspect.  Des 
étrangers  viennent  en  France,  des  Français  vont  à l’étranger  ; 
les  uns  et  les  autres  contractent,  acquièrent  ou  aliènent  des 
biens  dans  un  pays  qui  n’est  pas  le  leur.  Quelle  loi  régira  leurs 
actes  ? Voilà  le  problème  que  le  droit  international  privé  se 
propose  de  résoudre.  Il  faut  bien  remarquer  qu’il  ne  suppose 
pas  nécessairement  en  présence  deux  individus  de  nationalité 
différente  : deux  Français  se  marient  à l’étranger  : pour 
apprécier  la  validité  de  ce  mariage,  faut-il  se  préoccuper  uni- 
quement de  la  loi  française  ou  de  la  loi  étrangère  ? Ne  faut- 
il  pas  les  combiner  l’une  et  l’autre  (1)  ? 

21.  Le  droit  international  privé  ne  se  distingue  pas  seule- 
ment du  droit  international  public  par  la  nature  des  rapports 
qu’il  régit.  Il  y a une  autre  différence  importante.  Certaines 
règles  du  droit  international  public  peuvent  être  consignées 
dans  la  législation  des  différents  Etats,  et  elles  peuvent  être 
mises  à exécution  par  leurs  tribunaux  (lois  sur  la  piraterie, 
la  neutralité,  l’extradition,  les  tribunaux  de  prises,  etc).  Mais 
il  n’en  est  ainsi  que  dans  des  cas  assez  rares.  Au  contraire,  les 
difficultés  soulevées  par  les  conflits  des  lois  privées  sont  du 
ressort  des  tribunaux  comme  tous  autres  procès  ; les  tribu- 
naux français  connaîtront,  par  exemple,  de  la  validité  de 
contrats  passés  en  France  par  des  étrangers  ou  de  la  dévolu- 
tion de  successions  laissées  par  des  étrangers.  Souvent  les 
Codes  de  droit  privé  posent  au  moins  les  règles  essentielles  de 
cette  matière,  qui  s’éloigne  donc  moins  du  droit  interne  pro- 
prement dit  que  le  droit  international  public  au  point  de  vue 
soit  de  sa  réglementation,  soit  de  son  application  (2). 


(1)  M.  E.  Haus  a publié  un  livre  intitulé  : Du  droit  privé  qui  régit  les  étran- 
gers en  Belgique  ou  du  droit  des  gens  privé , Gand,  1874.  L’assimilation  entre  les 
deux  expressions  nous  paraît  inexacte,  puisque  des  questions  rentrant  dans  le  droit 
des  gens  privé  peuvent  se  présenter  en  Belgique  uniquement  pour  des  Belges.  C’est 
ainsi  que,  pour  ne  prendre  qu’un  exemple,  l’auteur  se  préoccupe  de  l’application 
de  la  maxime  Locus  régit  actum  en  ce  qui  concerne  les  Belges,  nos  83  et  89,  2°. 

(2)  Bentham  n’appliquait  le  mot  international  qu’aux  rapports  entre  les  sou- 
verains ou  entre  les  Etats.  « Les  contestations  qui  peuvent  s’élever  entre  les  indi- 
« vidus  qui  sont  sujets  de  différents  Etats  doivent  être  réglées  par  les  lois  internes 
« et  jugées  par  les  tribunaux  internes  de  l’un  ou  de  l’autre  Etat  ». 
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Il  ne  faut  pas  croire  toutefois  qu’il  résulte  de  là  que  les 
conflits  entre  les  lois  privées  des  Etats  reçoivent  facilement 
des  solutions  définitives.  Sans  doute,  ils  peuvent  être  prévus 
par  telle  loi,  donner  lieu  à un  débat  judiciaire  comme  toute 
autre  contestation,  mais  la  décision  du  tribunal  saisi  sera-t- 
elle  acceptée  partout  où  il  y aura  intérêt  à l’invoquer  ? Un 
tribunal  dépendant  d’une  autre  souveraineté  pourra  examiner 
la  question  à un  autre  point  de  vue,  non  seulement  apprécier 
autrement  les  faits,  mais  adopter  une  règle  tout  ojjposée. 
Aussi  on  a vu  récemment  une  femme  française,  séparée  de 
corps,  se  faire  naturaliser  à l’étranger,  puis  divorcer  et  se  re- 
marier. Tout  cela  est  considéré  comme  régulier  dans  le  pays 
où  cela  a eu  lieu  ; en  France,  nos  tribunaux,  et  avec  grande 
raison  suivant  nous,  ont  admis  que  ces  divers  actes  étaient 
entachés  de  nullité.  Voilà  donc  une  femme  légitimement  re- 
mariée dans  un  pays,  adultère  et  bigame  dans  un  autre.  Cela 
vient  de  ce  que  nous  avons  en  présence  deux  souverainetés 
indépendantes  entre  lesquelles  il  n’y  a pas  de  loi  commune. 
C’est  un  résultat  déplorable  qu’on  ne  pourra  éviter  que  quand 
la  science  aura  de  plus  en  plus  creusé  ce  problème  de  la  con- 
ciliation des  diverses  législations  et  ainsi  préparé  la  voie  à la 
diplomatie  qui  fera  des  conventions  destinées  à établir  des 
règles  communes.  Ce  à quoi  il  faut  viser  surtout,  ce  n’est  pas 
à l’uniformité  des  lois  dans  tous  les  pays,  ce  qui  est  chimé- 
rique et  peu  désirable  (1),  mais  à l’établissement  de  règles 
fixes  pour  les  conflits  qui  peuvent  s’élever.  Il  faut  que,  dans 
un  cas  donné,  les  intéressés  puissent  savoir  quelle  loi  ils  doi- 
vent observer  pour  agir  valablement,  sans  que  la  détermina- 


(1)  L’uniformité  supposerait  qu’il  y a entre  les  peuples  identité  de  mœurs,  de 
traditions,  d’intérêts,  puisque  la  législation  doit  tenir  compte  de  ces  divers  élé- 
ments. Seulement  il  y a des  parties  de  la  législation  où  ces  éléments  ne  sont  qu’ac- 
cessoires  et  où  on  comprend  l’établissement  de  règles  sinon  identiques,  du  moins 
très  analogues  dans  différents  pays,  comme  le  droit  des  obligations,  le  droit  com- 
mercial. Pour  ce  dernier,  voir  une  étude  intéressante  de  M.  Ch.  Le  Touzé  intitulée  : 
D’un  projet  de  Code  de  commerce  international  (Journal  des  économistes,  août 
1868).  Comme  on  le  voit,  on  demande  quelquefois  une  légisation  internationale  pour 
désigner  une  législation  uniforme.  Il  y a un  lien  entre»  les  deux  idées  en  ce  sens 
qu’on  ne  peut  obtenir  l’uniformité  complète  que  par  un  accord  international.  Il  ne 
faut  toutefois  pas  les  confondre. 
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tion  de  cette  loi  puisse  dépendre  du  hasard  qui  soumettra  leur 
acte  à tel  ou  tel  tribunal  (1). 

22.  On  fait  rentrer  ordinairement  dans  le  droit  interna- 
tional les  règles  sur  la  condition  des  étrangers,  sur  leur  apti- 
tude à être  propriétaires,  à succéder,  etc.  Ces  règles  sont  posées 
soit  par  la  législation  de  chaque  pays,  soit  par  des  conventions 
internationales  (traités  de  commerce,  traités  d’établissement). 
Il  faut  les  examiner  avant  de  constater  s’il  y a ou  non  un 
conflit  entre  les  lois  de  deux  Etats.  Un  étranger  meurt  lais- 
sant des  biens  en  France  ; avant  de  rechercher  d’après  quelle 
loi  sera  dévolue  sa  succession,  il  faut  savoir  s’il  a pu  la  trans- 
mettre ; l’existence  du  droit  d’aubaine  ne  laisserait  pas  dis- 
cuter la  question  de  savoir  si,  pour  suppléer  ou  limiter  la  vo- 
lonté du  défunt,  il  faut  s’attacher  à sa  loi  nationale,  à la  loi 
de  son  domicile  ou  à la  loi  du  pays  où  sont  situés  les  biens. 
Du  reste,  dans  la  plupart  des  pays,  la  condition  des  étrangers, 
au  point  de  vue  du  droit  privé,  tend  à se  rapprocher  de  plus 
en  plus  de  celle  des  nationaux,  bien  que  peu  de  législations 
aient  formulé  un  principe  aussi  absolu  que  le  Code  civil  ita- 
lien dont  l’article  3 est  ainsi  conçu  : « L’étranger  est  admis  à 
« jouir  des  droits  civils  attribués  aux  citoyens  ». 


II.  — Des  Sources  du  Droit  International 

23.  Le  droit  international  étant  destiné  à régir  les  rapports 
des  Etats  qui  sont  également  souverains  et  indépendants,  on 
comprend  qu’il  n’ait  pas  pu,  comme  les  autres  branches  du 
droit,  être  l’objet  d’une  codification  qui  supposerait  ou  une 
autorité  supérieure  commune  ou  une  entente  parfaite  entre 
tous  ceux  auxquels  la  règle  doit  s’appliquer  : la  première 
condition  n’existe  pas,  la  seconde  est  bien  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  à réaliser.  Il  s’agit  donc  de  savoir  où  l’on 
peut  trouver  les  manifestations  du  droit  international  ; nous 
ne  nous  occupons,  bien  entendu,  que  du  droit  positif,  du  droit 
tel  qu’il  est  pratiqué  communément.  Pour  le  droit  naturel, 

(1)  Voyez  Laurent,  Etudes  sur  le  droit  international  privé  (Journal  du  droit 
international  privé,  1878^  p.  309-344),  spécialement  les  nos  3 et  4,  où  il  signale  les 
incertitudes  et  les  contradictions  qui  existent  actuellement  en  cette  matière. 
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c’est  à l’aide  de  la  raison,  de  l’examen  des  rapports  entre  les 
Etats  qu’on  peut  en  trouver  les  règles,  en  s’aidant  des  prin- 
cipes admis  dans  le  droit  privé  et  en  n’oubliant  jamais  de 
tenir  compte  de  la  grande  différence  qui  existe  entre  le  droit 
international  et  le  droit  interne  au  point  de  vue  des  personnes 
auxquelles  ils  s’appliquent  (1). 

24.  Quand  on  parle  des  sources  du  droit  international, 
il  faut  bien  distinguer  suivant  qu’on  a en  vue  le  droit  inter- 
national général,  c’est-à-dire  commun  à tous  les  Etats,  ou  du 
moins  au  plus  grand  nombre  d’entre  eux,  et  le  droit  interna- 
tional particulier  à quelques  Etats.  Ea  communauté  de  droit 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  existe  entre  tous  les  Etats, 
comme  il  a été  dit  plus  haut  (n°!  16  et  17),  est  plus  étroite  entre 
Etats  voisins,  dont  les  habitants  ont  le  même  fonds  commun 
d’idées,  le  même  développement  intellectuel  et  moral.  Ils  peu- 
vent donc  dans  leurs  rapports  respectifs  admettre  des  règles 
qu’ils  écarteront  dans  leurs  rapports  avec  d’autres  Etats  se 
trouvant  dans  des  conditions  toutes  différentes.  Nous  revien- 
drons sur  cette  idée. 

25.  On  peut  dire  que  la  source  unique  du  droit  interna- 
tional positif  est  le  consentement  des  nations,  puisque  celles- 
ci  ne  peuvent  subir  que  les  règles  qu’elles  ont  acceptées.  Nous 
ne  voulons  pas  dire  par  là  que  ce  soit  leur  volonté  qui  crée 
le  droit,  et  qu’elles  sont  libres  de  se  conduire  comme  elles 
l’entendent,  sans  tenir  compte  des  préceptes  de  la  raison  na- 
turelle. Nous  ne  constatons  qu’un  fait.  Ce  consentement  des 
nations,  il  s’agit  de  le  rechercher.  Tantôt  il  se  révèle  par  des 
déclarations  expresses  et  formelles,  tantôt  il  s’induit  seule- 
ment des  faits,  de  l’usage  ; c’est  la  distinction  du  droit  inter- 
national écrit  et  du  droit  international  coutumier.  Les  docu- 
ments dans  lesquels  on  peut  trouver  les  manifestations  du 
droit  des  gens  positif  sont  nombreux  et  les  publicistes  ne  s’ac- 
cordent pas  sur  leur  classification  et  sur  leur  importance  res- 
pective. Nous  allons  les  énumérer  en  indiquant  le  genre  d’uti- 
lité qu’ils  peuvent  procurer. 


1)  Voir  à ce  sujet  Phillimore,  op.  cit.,  I,  § 34. 
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a.  — Des  traités  internationaux. 

26.  J’entends  ici  par  traité  international  tout  accord  in- 
tervenu entre  deux  ou  plusieurs  Etats,  quel  que  puisse  être 
son  objet,  quel  que  soit  le  nom  qu’on  lui  donne,  et  de  quelque 
manière  qu’il  soit  constaté  ( traité , convention,  protocole,  dé- 
claration commune,  échange  de  déclarations  unilatérales) . On 
comprend  la  grande  importance  d’actes  de  ce  genre  qui  don- 
nent aux  règles  qui  y sont  contenues  un  caractère  tout  spécial 
de  fixité  et  de  précision. 

Les  traités,  au  point  de  vue  des  dispositions  qu’ils  ren- 
ferment, peuvent  être  divisés  en  deux  catégories  (1). 

27.  Certains  traités  ont  pour  but  de  régler  la  situation 
politique  ou  territoriale  de  deux  ou  plusieurs  Etats,  de  ter- 
miner des  différends  qui  se  sont  élevés  entre  eux,  etc.  On 
peut  citer,  comme  rentrant  dans  cette  catégorie,  les  traités  de 
paix,  d’alliance  ; les  conventions  qui  fixent  les  limites  des 
Etats,  qui  établissent  sur  l’un  une  servitude  au  profit  de 
l’autre  ; les  règlements  d’indemnité  pour  dommages  causés 
par  des  personnes  dont  l’Etat  doit  répondre,  etc.  On  com- 
prend qu’en  général  de  pareils  traités  ne  soient  conclus  qu’en- 
tre deux  Etats  parce  qu’il  s’agit  d’intérêts  particuliers.  Ce  n’est 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par  exemple,  à 
la  suite  d’une  guerre  générale,  ou  quand  il  s’agit  de  modifier 
une  situation  qui  n’intéresse  pas  seulement  les  Etats  directe- 
ment engagés  dans  la  question,  que  l’on  voit  intervenir  un 
assez  grand  nombre  d’Etats.  C’est  ce  qui  est  arrivé  en  1648 
pour  le  traité  de  Westphalie  qui  a mis  fin  à la  guerre  de  Trente 
ans  dans  laquelle  la  plupart  des  puissances  de  l’Europe  avaient 
été  impliquées  ; en  1815,  pour  les  traités  de  Vienne  qui  ont 
réglé  la  situation  créée  par  la  longue  lutte  soutenue  par  la 
France  contre  presque  toute  l’Europe.  C’est  enfin  ce  qui  vient 
d’arriver  cette  année  même  pour  le  traité  de  Berlin  amené 
par  une  guerre  dans  laquelle  la  Russie  et  la  Turquie  étaient 
seules  parties,  mais  dont  les  résultats  intéressaient  toute 


(1)  Sur  toute  cette  matière,  on  consultera  avec  fruit  l’ouvrage  suivant  : Staatsver- 
tràge  und  Gesetze  als  Quellen  des  Vôlkerrecht  par  C.  Bergbohm,  Dorpat,  1877. 
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l’Europe  à raison  du  déplacement  d’influence  qui  pouvait  ré- 
sulter des  changements  territoriaux  de  l’Empire  ottoman. 

Les  traités  dont  nous  parlons  contiennent  peu  de  règles 
proprement  dites  ; les  diplomates  qui  sont  chargés  de  les  né- 
gocier et  de  les  rédiger  s’occupent  uniquement  de  mettre  fin 
aux  difficultés  qui  ont  été  soulevées  sans  poser  de  principes 
généraux.  Cela  n’empêche  pas  que  ces  traités  puissent  sup- 
poser des  règles  importantes  s’ils  ne  les  expriment  pas,  ou 
même,  par  exception,  dire  quelles  règles  seront  appliquées 
dans  des  cas  analogues.  Ainsi  le  traité  du  8 mai  1871  par  le- 
quel la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  ont  réglé  diverses 
difficultés  pendantes  entre  les  deux  puissances,  spécialement 
la  question  dite  de  YAlabama,  nomme  un  tribunal  arbitral, 
dit  quels  principes  devront  guider  ce  tribunal  dans  l’examen 
de  l’affaire  qui  lui  est  soumise  et  ajoute  que  les  mêmes  prin- 
cipes seront  à l’avenir  observés  par  les  deux  puissances  (1). 

28.  D’autres  traités  ne  sont  pas  relatifs  à une  affaire  dé- 
terminée, à une  liquidation  du  passé,  ils  regardent  l’avenir, 
ils  posent  des  règles  sur  certains  rapports  internationaux.  Les 
traités  de  la  première  espèce  se  rapprochent  davantage  des 
contrats  que  font  les  particuliers  ; les  traités  de  la  seconde 
espèce  ressemblent,  au  contraire,  plus  à des  lois,  les  Etats 
contractants  jouant  le  rôle  de  législateurs  (2).  On  comprend 
ici  l’intervention  d’un  plus  grand  nombre  d’Etats  puisqu’il 
s’agit  non  pas  de  régler  une  affaire  particulière,  mais  de  s’en- 
tendre sur  un  principe  abstrait.  On  a du  reste  en  ce  siècle  sur- 
tout, employé  un  procédé  commode  pour  généraliser  de  plus 
en  plus  des  règles  considérées  comme  utiles.  Il  ne  serait  pas 
facile  de  réunir  les  représentants  d’un  grand  nombre  d’Etats 


(1)  « En  décidant  les  difficultés  qui  leur  seront  soumises,  les  arbitres  seront 
« guidés  par  les  trois  règles  suivantes,  dont  les  hautes  parties  contractantes  con- 
« viennent  de  faire  une  application  spéciale  à cette  question,  et  par  les  principes 
« du  droit  des  gens  qui  ne  seront  pas  incompatibles  avec  elles  et  que  les  arbitres 

« considéreront  comme  applicables  dans  l’espèce Les  H.  P.  C.  s’engagent  à ob- 

« server  ces  règles  dans  leurs  rapports  réciproques  à l’avenir  et  à les  porter  à la 
« connaissance  des  autres  puissances  maritimes  en  les  invitant  à y adhérer  ».  Art.  6 
du  traité  de  Washington.  On  voit  que  deux  grandes  puissances,  qui  sont  connues 
pour  se  gouverner  d’après  des  vues  très  politiques  et  très»  pratiques,  reconnaissent 
de  la  manière  la  plus  expresse  qu’il  y a des  principes  dix  droit  des  gens , quoique  ces 
principes  ne  soient  pas  consignés  par  écrit. 

(2)  Bergbohm  ( op . cit.),  distingue  les  traités  qui  contiennent  Hechtsgeschâfte  et 
où  les  Etats  sont  reclitssubjecte  et  les  traités  qui  contiennent  Rechtssdtze  et  où  les 
Etats  sont  rechtbildende  Factoren. 


INTRODUCTION  A L’ÉTUDE  DU  DROIT  INTERNATIONAL 


27 


et  de  les  faire  délibérer  sur  le  point  en  question.  Un  certain 
nombre  de  puissances  s’entendent,  adoptent  d’abord  pour 
elles-mêmes  une  résolution,  puis  la  proposent  à l’acceptation 
des  autres  puissances  ; l’adhésion  de  celles-ci  les  fait  consi- 
dérer comme  ayant  été  parties  à la  convention  primitive.  C’est 
ainsi  que  la  déclaration  de  Paris  sur  le  droit  maritime  du  16 
avril  1856  a été  acceptée  par  presque  toutes  les  puissances, 
sauf  par  les  Etats-Unis,  le  Mexique  et  l’Espagne  ; que  la  con- 
vention de  Genève  du  22  août  1864  pour  V amélioration  du  sort 
des  militaires  blessés  dans  les  armées  en  campagne,  que  la 
déclaration  de  Saint-Pétersbourg  du  4/16  novembre  1868  sur 
les  balles  explosibles  forment  le  droit  commun  des  peuples 
civilisés.  Dans  un  ordre  d’idées  différent  et  purement  admi- 
nistratif, nous  voyons  l’Union  télégraphique  (formée  à Paris 
en  1875),  et  l’Union  postale  (traités  de  Berne  et  de  Paris,  1874 
et  1878)  comprendre  presque  tous  les  Etats  du  monde  entier. 

29.  Quel  est  le  rôle  des  traités  dans  la  formation  du  droit 
international  ? Il  y a des  distinctions  à faire  : pour  les  Etats 
qui  y sont  parties,  le  traité  est  obligatoire  comme  un  contrat 
et  nous  croyons  qu’il  est  dangereux  de  faire  comme  certains 
auteurs  et  de  distinguer  les  traités  de  la  première,  et  ceux  de 
la  seconde  catégorie,  les  premiers  pouvant  être  rapprochés 
des  contrats  ordinaires  entre  particuliers,  les  seconds  n’étant 
que  des  déclarations  de  volonté  que  chacun  des  déclarants 
peut  retirer  à son  gré  (1).  Il  serait  par  trop  commode  à un 
Etat  de  demander  l’application  de  telle  déclaration  quand  il 
y a avantage  et  de  l’écarter  dans  le  cas  contraire  ; par  exem- 
ple : un  Etat  se  prévaudrait  de  la  déclaration  de  Paris,  quand 
il  serait  neutre,  et  l’écarterait,  quand  il  serait  belligérant.  Il 
faut  remarquer,  à l’honneur  de  l’Angleterre,  que  malgré  les 
protestations  qui  se  sont  élevées  à plusieurs  reprises  contre 
certaines  règles  adoi>tées  en  1856  et  qui  étaient  contraires 
à celles  qu’elle  avait  toujours  professées,  les  pouvoirs  publics 
ont  toujours  considéré  que  la  déclaration  était  obligatoire  (2). 
La  Russie,  au  moment  où  elle  aurait  souffert  de  l’abolition  de 
la  course,  n’a  pas  indiqué  qu’il  lui  suffirait  de  dire  qu’elle 


(1)  Voir  ce  que  dit  Bergbohm  à ce  sujet,  op.  cit,f  p.  88  et  suiv. 

(2)  Voir  p.  ex.,  la  discussion  qui  a eu  lieu  à la  Chambre  des  communes  le 
13  avril  1875. 
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retirait  sa  signature  apposée  en  1856.  Nous  ne  disons  pas 
qu’on  n’ait  songé,  dans  le  public  au  moins,  à tourner,  le  cas 
échéant,  une  règle  regardée  comme  gênante,  mais  cela  prouve 
qu’on  ne  pensait  pas  qu’on  pût  l’abroger  à son  gré  (1). 

30.  Pour  les  Etats  qui  ne  sont  pas  intervenus  au  traité 
et  même  pour  ceux  qui  y sont  intervenus,  dans  leurs  rapports 
avec  les  premiers,  le  traité  ne  saurait  avoir  cette  valeur  obliga- 
toire ; il  a alors  seulement  l’importance  de  la  constatation 
d’un  fait,  à savoir  l’accord  de  deux  ou  plusieurs  Etats  sur  un 
point  donné  (2).  On  peut  alors  comparer  entre  eux  les  traités 
relatifs  à un  même  objet  pour  en  faire  ressortir  les  ressem- 
blances et  les  différences  ; on  arrive  par  là  à constater  le 
droit  commun  des  rapports  internationaux  d’un  Etat  donné, 
puis  même  d’un  certain  nombre  d’Etats.  Ainsi,  en  prenant 
les  divers  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus  par  la 
France,  on  extraira  les  règles  générales  observées  par  elle 
dans  ses  rapports  avec  des  Etats  quels  qu’ils  soient  ; il  y aura 
sur  des  points  de  détail  des  différences  qui  tiennent  à des 
circonstances  particulières.  Ce  travail  peut  être  fait  non 
seulement  pour  un  Etat  déterminé,  mais  pour  un  ensemble 
d’Etats  unis  par  des  rapports  réguliers  anciens.  Les  traités 
tendent  à s’uniformiser  de  plus  en  plus  parce  que  chacun 
s’approprie  les  améliorations  réalisées  ailleurs.  Si  nous  pre- 
nons, par  exemple,  les  différents  traités  conclus  par  les  Etats 
de  l’Europe  et  de  l’Amérique  sur  la  matière  de  l’extradition, 
on  trouvera  sans  doute  des  différences  tenant  notamment 


(1)  Dans  la  première  séance  de  la  Conférence  qui  s’est  tenue  à Londres  en  1871 
pour  la  révision  du  traité  du  30  mars  1856  en  ce  qui  concerne  les  restrictions  appor- 
tées aux  droits  souverains  de  la  Russie,  « les  plénipotentiaires  de  l’Allemagne,  de 
« l’Autriche-Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l’Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Tur- 
« quie  reconnaissent  que  c’est  un  principe  essentiel  du  droit  des  gens  qu’aucune 
« puissance  ne  peut  se  délier  des  engagements  d’un  traité,  ni  en  modifier  les  stipu- 
« lations,  qu’à  la  suite  de  l’assentiment  des  parties  contractantes,  au  moyen  d’une 
« entente  amicale  ».  Protocole  du  17  janvier  1871.  Le  plénipotentiaire  de  France  a 
signé  ce  protocole  aussitôt  après  son  arrivée  à Londres.  Le  principe  est  posé  dans 
des  termes  généraux  qui  ne  permettent  pas  la  distinction  qu’on  voudrait  faire.  Sir 
Travers  Twiss  l’applique  formellement  à la  Déclaration  de  Paris.  ( The  Law  of 
nations  : on  the  rights  and  dnties  of  nations  in  time  of  warf  2e  édit.,  1875.  Intro- 
duction). 

(2)  Il  peut  y avoir  une  adhésion  tacite  équivalant  à une  adhésion  expresse  ; 
par  exemple,  te  Règlement  concernant  le  rang  des  agents  diplomatiques  entre  eux 
arrêté  à Vienne,  le  19  mars  1815  et  complété  à Aix-la-Chapelle  le  21  novembre 
1818,  n’est  intervenu  qu’entre  huit  puissances.  Toutes  les  autres  l’ont  accepté  sans 
difficulté.  — Il  ne  peut  être  question  ni  de  majorité  ni  de  minorité,  mais,  en  fait, 
l’accord  de  plusieurs  Etats,  quelquefois  d’une  minorité,  aura  une  grande  influence 
sur  les  résolutions  des  autres. 
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aux  différences  des  législations  criminelles,  mais  aussi  des 
règles  identiques  qui  forment  un  fonds  commun  de  sorte 
qu’il  sera  possible  d’édifier  une  théorie  du  droit  interna- 
tional positif  sur  l’extradition.  Ce  qui  vient  d’être  dit  s’appli- 
querait également,  au  moins  pour  les  Etats  de  l’Europe,  à 
la  matière  de  la  propriété  littéraire  et  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

Il  va  sans  dire  que  le  résultat  auquel  on  arrive  par  le 
travail  précédent  a un  intérêt  théorique  et  scientifique  plu- 
tôt que  pratique  en  ce  sens  que,  dans  un  cas  donné,  c’est 
évidemment  le  traité  particulier  directement  applicable  qu’il 
faut  consulter  sans  se  préoccuper  des  règles  renfermées 
dans  d’autres  traités  (1).  Le  droit  commun  n’en  est  lias  moins 
très  utile  à connaître  ; il  sert  à apprécier  les  divers  traités, 
même  à les  interpréter  ; une  clause  étant  douteuse,  elle 
devra  être  entendue  dans  le  sens  qui  se  rapproche  le  plus 
des  clauses  généralement  admises  (2). 


(1)  C’est  probablement  tout  ce  qu’entend  Neumann  ( Grundriss  des  heutigen  Vôl- 
kerrechts,  § 2)  quand  il  dit  que  c’est  seulement  d’une  manière  impropre  et  figurée 
en  tout  cas  extensive,  qu’on  peut  appeler  Volkergesetze  les  dispositions  des  traités 
et  que  c’est  se  donner  une  peine  inutile  que  d’extraire  des  nombreux  traités  un 
droit  des  gens  positif  prétendu  général.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  exagérer  l’impor- 
tance de  telle  ou  telle  disposition  conventionnelle,  mais  nous  comiDrenons  que  l’on 
édifie  sur  les  traités  un  droit  international  commun  exactement  comme  en  France 
autrefois,  en  Allemagne  encore  aujourd’hui,  on  peut  faire  un  Droit  privé  commun. 
V.  en  ce  sens,  Bergbohm,  op.  cit . 

(2)  Très  souvent  on  est  porté  à exprimer  un  certain  dédain  pour  les  stipulations 
des  traités  parce  qu’on  les  considère  comme  toujours  imposées  par  une  puissance 
victorieuse  à une  imissance  vaincue.  Dans  la  leçon  d’ouverture  du  cours  du  Droit 
de  la  nature  et  des  gens  qu’il  professe  au  Collège  de  France,  M.  A.  Franck  disait, 
il  y a quelques  jours  i Le  droit  international,  non  pas  idéal,  mais  positif  et  réel, 
« est  directement  ou  indirectement  l’œuvre  de  la  force,  c’est  la  loi  que  le  plus  fort 
« impose  au  plus  faible  ».  Et  à l’appui  de  ce  principe  général,  l’éloquent  profes- 
seur ajoutait  : « Il  y a deux  espèces  de  traités  dans  lesquelles  se  résument  tous  les 
« autres.  Il  y a les  traités  que  le  vainqueur,  après  la  fin  de  la  guerre  ou  pour  en 
« amener  le  terme,  conclut  seul  à seul  avec  le  vaincu.  Il  y a les  traités  qui,  après 
« une  guerre  plus  ou  moins  menaçante  pour  des  puissances  jusqu’alors  restées  neu- 
« très,  sont  l’œuvre  collective  d’un  congrès.  » M.  Franck  n’a  pas  de  peine  à démontrer 
que,  dans  les  deux  cas,  la  force  joue  un  rôle  prépondérant,  mais  il  restreint  beau- 
coup trop  le  domaine  du^  droit  conventionnel.  J’ai  montré  dans  le  texte  qu’il  y a 
bien  d’autres  traités  que  les  traités  de  i^aix.  Franck  reconnaît  du  reste  plus 
loin  que  des  règles  utiles  peuvent  se  trouver  consignées  dans  les  traités,  mais,  sui- 
vant lui,  « des  idées  et  des  principes  font  leur  chemin  tout  seuls.  Les  actes  diplo- 
« matiques  les  subissent  et  ne  les  créent  pas.  Ils  leur  empruntent  en  partie  l’autorité 
« dont  ils  ont  besoin,  ils  ne  leur  en  donnent  pas  ».  Je  pense  que  des  actes  diploma- 
tiques ne  créent  pas  le  droit,  mais  je  suis  bien  convaincu  en  même  temps  qu  ils  lui 
donnent  une  grande  force,  qu’ils  le  font  passer  du  domaine  de  la  spéculation  dans 
celui  de  la  pratique  et  il  faut  être  reconnaissant  envers  les  diplomates  quand  ils 
j:>rennent  à tâche  de  consacrer  les  principes  établis  par  les  philosophes  et  les  pu- 
blicistes. La  leçon  de  M.  Franck,  pleine  d’idées  élevées  éloquemment  exprimées,  a 
été  reproduite  par  le  Journal  des  Débats  du  5 décembre  1878. 
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b.  — Des  usages  ou  de  la  pratique  internationale. 

31.  L’usage  a une  grande  importance  dans  toutes  les 
branches  de  la  législation,  mais  surtout  là  où  il  n’y  a pas 
de  codification,  comme  dans  les  rapports  internationaux. 
Il  prouve,  quand  il  est  ancien  et  répété,  un,  accord  tacite  qui 
vaut  comme  un  accord  exprès,  tant  qu’une  volonté  contraire 
n’est  pas  exprimée.  Jusque-là,  on  a le  droit  de  compter  sur 
la  persistance  d’un  usage  bien  établi.  Ainsi,  à la  rigueur, 
un  Etat  pourrait  déclarer  qu’il  ne  recevra  plus  d’ambassa- 
deurs, mais,  s’il  en  reçoit,  il  leur  doit  les  immunités 
d’usage  (1). 

Pour  constater  l’usage,  il  faut  consulter  l’histoire,  soit 
l’histoire  générale,  soit  l’histoire  des  traités  et  des  négocia- 
tions de  toute  sorte.  On  y trouvera  soit  l’explication  des 
traités,  soit  des  idées  échangées  sur  tel  ou  tel  point  de  droit 
international,  soit  des  faits  prouvant  l’application  de  cer- 
taines règles.  Il  faut  y faire  rentrer  l’étude  de  tous  les  actes 
diplomatiques  qui  ne  constituent  pas  des  traités,  comme 
les  circulaires  des  gouvernements,  les  notes  échangées,  les 
procès-verbaux  des  congrès  ou  conférences.  Les  gouverne- 
ments ont  pris  l’habitude  de  publier  régulièrement  leur  cor- 
respondance diplomatique  pour  mettre  le  parlement  et  le 
pays  en  état  de  juger  leur  politique  extérieure  (2).  Il  ne  faut 
évidemment  pas  accepter  sans  réserve  l’autorité  de  ces  docu- 
ments, parce  qu’il  est  à penser  qu’ils  ont  été  rédigés  en  vue 
de  la  publicité  et  qu’ils  ne  disent  pas  tout  (3).  Ils  n’en  four- 
nissent pas  moins  des  renseignements  fort  utiles. 

(1)  Phillimore*  op.  cit .,  § 42. 

(2)  On  est  dans  l’usage  de  désigner  le  livre  qui  contient  la  correspondance  di- 
plomatique de  chaque  pays  par  la  couleur  de  sa  couverture  ; ainsi  on  a le  livre 
jaune  français,  le  livre  bien  anglais,  le  livre  vert  italien,  le  livre  rouge  autrichien, 
etc.  C’est  à partir  de  1800  que  le  gouvernement  impérial  français  avait  commencé 
à publier  des  documents  diplomatiques . La  publication  a été  à peu  près  régulière 
de  1800  à 1809.  A partir  de  1807,  il  y avait,  en  tête  du  recueil  des  documents  de 
l’année,  un  exposé  général  des  afTaires  politiques  et  commerciales.  Depuis  1870  il  n’y 
a eu  que  des  publications  intermittentes  et  toutes,  sauf  en  1873,  relatives  à un  objet 
déterminé,  comme  le  canal  de  Suez,  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  la  question 
d’Orient. 

(3)  Le  22  avril  1809,  M.  de  Bismarck  interpellé  au  Reichstag  de  l’Allemagne  du 
Nord  sur  l’utilité  qu’il  y aurait  à publier  la  correspondance  dijdomatique,  s’éleva 
vivement  contre  l’usage  des  Livres-Bleus.  Leur  introduction  augmenterait  beau- 
coup la  besogne  du  ministère  des  afTaires  étrangères.  « Je  serais  obligé,  dit-il,  d’écrire 
« des  dépêches  de  deux  façons  sur  le  même  sujet,  telles  d’abord  qu’elles  devraient 
« être  pour  avoir  leur  valeur  pratique  dans  la  diplomatie,  telles  ensuite  que  je 
« me  proposerais  de  les  publier  ». 
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C.  De  LA  LÉGISLATION  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS. 

32.  Un  Etat  ne  peut  pas  faire  la  loi  aux  autres  Etats, 
Jii  leur  imposer  sa  manière  de  voir,  mais  il  peut  tracer  des 
règles  à ses  fonctionnaires  ou  à ses  tribunaux  en  s’inspirant 
des  principes  de  la  justice  et  du  droit  commun  ; ainsi  il  don- 
nera des  instructions  sur  la  conduite  que  devront  tenir  ses 
armées  ou  ses  flottes  en  temps  de  guerre  (1),  il  rendra  des 
ordonnances  sur  les  prises  maritimes,  il  prendra  des  me- 
sures nécessaires  pour  que  ses  ressortissants  se  conforment 
à la  déclaration  de  neutralité  qu’il  aura  faite.  Ce  sont  les 
exemples  les  plus  saillants  ; mais,  pour  les  relations  nor- 
males, on  trouve  dans  les  différentes  branches  de  la  légis- 
lation de  chaque  pays  des  règles  qui  intéressent  le  droit 
international  public  ou  privé.  Ainsi  le  Droit  public  détermine 
la  représentation  de  l’Etat  à l’extérieur,  l’autorité  qui  est 
chargée  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  de  conclure 
des  traités.  Le  Droit  civil  pose  des  règles  sur  la  condition 
des  étrangers,  le  conflit  des  lois  privées.  Le  Droit  pénal  déli- 
mite l’empire  de  la  loi  criminelle  quant  aux  personnes  et 
au  territoire,  la  Procédure  enfin  pose  les  règles  de  compé- 
tence dans  les  cas  où  sont  impliqués  des  étrangers  et  indique 
si  et  comment  on  pourra  donner  effet  aux  actes  ou  juge- 
ments émanés  d’autorités  étrangères. 

Les  dispositions  auxquelles  nous  venons  de  faire  allusion 
ont  une  importance  capitale  quand  on  se  place  au  point 
de  vue  d’un  pays  déterminé  puisqu’elles  font  loi  pour  les  au- 
torités et  les  habitants  de  ce  pays.  Elles  ont  également  un 
grand  intérêt  à un  point  de  vue  plus  général,  puisqu’elles  per- 
mettent de  constater  d’une  manière  authentique  les  idées 
des  divers  peuples  sur  un  certain  nombre  de  questions  ayant 
un  caractère  international.  On  peut  faire  alors  un  travail 
analogue  à celui  que  nous  avons  indiqué  plus  haut  pour  les 
traités,  et  extraire  de  ces  lois  et  ordonnances  particulières 
un  certain  nombre  de  principes  généralement  acceptés.  Il 
est  inutile  d’ajouter  que  ces  documents  fournissent  un  argu- 


(1)  Les  ordonnances  rendues  par  la  France  et  la  Grande-Bretagne  au  début  de 
la  guerre  de  Crimée  ont  frayé  le  chemin  à la  Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856. 
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ment  décisif  contre  l’Etat,  qui  abandonnerait  ensuite  les 
principes  solennellement  proclamés  par  lui. 

33.  La  législation  française  est  pauvre  en  dispositions 
de  ce  genre,  surtout  en  ce  qui  touche  aux  questions  du  droit 
public  international,  qui  ont  été  trop  laissées  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  autorités  exécutives  ; c’est  ainsi  que 
nous  n’avons  pas  de  loi  de  neutralité  (1),  et  cependant  l’expé- 
rience de  la  Grande-Bretagne  a montré  combien  il  était  utile 
à un  pays  de  se  mettre  à même  de  remplir  ses  devoirs  inter- 
nationaux au  cas  d’une  guerre  oii  il  garde  la  neutralité.  Nous 
n’ avons  pas  non  plus  de  lois  sur  l’extradition,  mais  un 
projet  a été  déposé  par  le  gouvernement  le  2 mai  1878.  Parmi 
les  documents  étrangers,  nous  en  citerons  un  qui  a une  im- 
portance exceptionnelle,  les  Instructions  pour  les  armées  en 
campagne  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord.  Elles 
datent  de  1863  ; elles  ont  été  rédigées  par  le  docteur  Lieber 
et  revues  par  une  commission  de  militaires  (2).  Chaque  pays 
devrait  en  avoir  d’analogues  ; surtout  dans  chaque  Code 
pénal  militaire,  il  devrait  y avoir  des  dispositions  précises 
pour  réprimer  les  faits  contraires  aux  principes  reconnus 
du  droit  des  gens,  par  exemple  les  infractions  à la  Conven- 
tion de  Genève. 

34.  La  jurisprudence  des  divers  pays  est  utilement  con- 
sultée comme  complément  de  la  législation.  Les  tribunaux 
sont  fréquemment  saisis  de  questions  de  droit  international 
privé  et  peuvent  même  l’être  de  questions  relatives  au  droit 
public  (prises  maritimes,  immunités  diplomatiques,  pira- 
teries, extradition).  Pour  chaque  pays,  les  décisions  de  ses 
tribunaux  ont  naturellement  une  grande  autorité.  Ce  n’est 
qu’avec  réserve  qu’il  faut  invoquer  dans  un  pays  la  juris- 
prudence des  autres  pays,  même  quand  il  s’agit  de  questions 
à résoudre  d’après  les  principes  généralement  admis.  Il  faut 
voir  si,  suivant  la  nature  des  questions,  les  juges  n’ont  pas 
cédé  à des  influences  plus  patriotiques  ou  nationales  que 


(1)  Voir  à ce  sujet  Pexcellente  brochure  de  M.  George  Louis,  Des  devoirs  des 
particuliers  en  temps  de  neutralité , Paris,  1877. 

(2)  Bluntschli  les  a reproduites  à la  suite  de  son  Droit  international  codifié . 
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juridiques  (1).  C’est  ainsi  que  les  décisions  des  cours  d’ami- 
rauté d’Angleterre,  pendant  la  période  de  la  guerre  contre 
Napoléon,  sont  souvent  excessives  dans  le  sens  des  droits 
des  belligérants  contre  les  neutres.  Les  précédents  judiciaires 
jouent  un  grand  rôle  en  Angleterre.  Cela  tient  notamment 
à la  situation  élevée  qu’y  occupent  les  juges  toujours  choisis 
parmi  les  personnalités  éminentes  du  barreau.  Leurs  juge- 
ments sont  souvent  cités  même  à l’étranger,  notamment  en 
Amérique  (2). 

35.  Les  tribunaux  mixtes,  c’est-à-dire  composés  de  juges 
désignés  par  deux  pays  pour  résoudre  une  question  inter- 
nationale, offrent  plus  de  garantie  d’impartialité  que  les 
tribunaux  locaux  : ils  s’inspirent  plus  directement  du  droit 
des  gens  et  moins  de  tel  ou  tel  droit  spécial.  Ces  tribunaux 
peuvent  être  constitués  d’une  manière  permanente,  ce  qui 
est  rare,  ce  qui  avait  lieu  quelquefois  pour  juger  les  prises 
faites  en  exécution  des  conventions  établissant  le  droit  de 
visite  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs.  Ils  peuvent 
être  constitués  pour  résoudre  un  différend  particulier,  voir 
par  exemple  le  traité  de  Washington  du  8 mai  1871,  art.  1, 
12  et  22.  Les  décisions  de  ces  tribunaux  ne  fournissent  pas 
beaucoup  d’éléments  à la  science  parce  que  souvent  les  arbi- 
tres se  préoccupent  moins  des  principes  que  des  bases  de 
l’arrangement,  et  évitent  les  déclarations  générales  qui  pour- 
raient choquer  l’une  ou  l’autre  partie. 


(1)  Phillimore  ( op . cit.  1,  n°  57)  rapporte  un  passage  dans  lequel  lord  Stowell, 
qui  s’est  illustré  comme  juge  de  l’amirauté  anglaise,  traçait  en  termes  élevés  le 
devoir  des  cours  de  prises.  L’auteur,  qui  est  lui-même  juge  d’amirauté,  ajoute  : 
on  ne  peut  nier  que  cette  théorie  ne  respire  un  véritable  esprit  d’impartialité  et 
de  justice,  et  elle  garantit,  dans  une  certaine  mesure,  une  pratique  conforme  de  la 
part  de  la  nation  qui  la  proclame.  Un  auteur  américain,  Halleck  ( International 
Law,  ch.  II,  § 22)  dit  : « In  great  maritime  States,  which  dépends  for  their  glory 
and  safety  upon  their  navy,  a court  will  feel,  perhaps  unconsciously,  the  influence 
of  a national  bias  in  favor  of  the  captor.  This  remark,  we  think,  is  particulary  ap- 
plicable to  the  very  able  and  learned  decisions  of  the  British  admiralty.  » Un  au- 
teur anglais,  Sheldon  Amos,  faisant  l’éloge  de  sir  W.  Scott  (depuis  lord  Stowell)  dit 
que  ses  décisions  ont  conservé  une  grande  valeur,  in  spite  of  their  somewaht  exces- 
sive, though  patriotic  Gallophobici , ( Lectures  on  International  Law , 1 vol.  Londres, 
1874,  page  12). 

(2)  Les  jugements  sont  très  développés,  ils  rappellent  les  précédents,  la  doc- 
trine des  auteurs,  etc.  Quand  il  y a plusieurs  juges,  chacun  motive  son  opinion  ; 
voy.  par  exemple  dans  le  Journal  clu  Droit  international  privé , 1877,  p.  161-16(5,  le 
jugement  de  sir  Robert  Phillimore  dans  l’affaire  de  la  Franconia . 
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d.  — De  la  doctrine  des  Jurisconsultes. 

36.  Certains  Etats  ont  des  jurisconsultes  attitrés  aux- 
quels ils  demandent  de  véritables  consultations  dans  les 
cas  douteux.  En  Angleterre  notamment,  les  conseillers  de  la 
couronne  jouent  un  grand  rôle.  En  France  (1),  en  Italie, 
il  y a près  du  ministère  des  affaires  étrangères  un  comité 
consultatif  du  contentieux.  Les  auteurs  remarquent  que  les 
avis  ainsi  donnés  ont  une  grande  importance,  surtout  quand  ils 
sont  contraires  aux  désirs  du  consultant  et  que  celui-ci  néan- 
moins s’y  soumet  ; on  peut  seulement  ajouter  que  rarement 
on  les  connaîtra  en  ce  cas  (2). 

37.  Quand  nous  comprenons  la  doctrine  des  juriscon- 
sultes parmi  les  sources  du  droit  des  gens,  nous  avons 
surtout  en  vue  les  opinions  exprimées  par  eux  spontané- 
ment dans  des  ouvrages.  On  a dit,  avec  raison,  qu’ils  étaient 
des  témoins  des  sentiments  et  des  usages  des  nations  civi- 
lisées. Leur  autorité  s’augmente  souvent  de  l’importance  des 
fonctions  qu’ils  exercent  ou  ont  exercées  et  qui  les  ont  mis 
à même  de  voir  de  près  les  choses  dont  ils  parlent.  Ainsi 
Wheaton,  Lawrence,  Calvo,  ont  occupé  de  hautes  positions 
dans  la  diplomatie.  Seulement  il  faut  user  encore  de  plus 
de  réserve  à l’endroit  des  ouvrages  des  jurisconsultes  ou 
publicistes  que  des  décisions  des  tribunaux.  L’écrivain  est 
moins  garanti  que  le  juge  contre  l’influence  des  passions  ou 
des  intérêts  de  son  pays.  C’est  ce  que  l’on  voit  d’une  manière 
très  frappante  chez  la  plupart  des  auteurs  anglais  pour  tout 
ce  qui  regarde  les  questions  de  droit  maritime.  L’Angle- 
terre, à raison  de  sa  formidable  marine,  a une  situation 
exceptionnelle  dans  le  monde.  Cette  situation  agit  naturel- 
lement sur  l’esprit  de  ses  hommes  d’Etat  et  de  ses  publicistes. 
Précisément  à raison  de  la  diversité  d’intérêts  et  de  préjugés 

(1)  Le  Journal  officiel  du  8 février  1877  contient  un  décret  instituant  près  le 
département  des  affaires  étrangères  un  comité  consultatif  du  contentieux  sous  la 
présidence  de  M.  Dufaure.  — Voir  dans  le  Livre-jaune  de  18G7  un  avis  important 
du  comité  du  contentieux  sur  le  projet  de  réforme  judiciaire  proposé  par  le  gou- 
vernement égyptien,  et  dans  le  Livre-jaune  de  1809  un  autre  avis  du  même  comité 
au  sujet  d’une  loi  ottomane  sur  la  naturalisation  qu’on  prétendait,  à tort,  con- 
traire aux  capitulations. 

(2)  Voir  cependant  un  avis  du  comité  du  contentieux  établi  près  le  ministère 
des  affaires  étrangères  d’Italie,  rapporté  dans  les  archives  diplomatiques  1864,1,385 
et  suiv.  Il  constate  que  les  autorités  italiennes  ont  eu  tort  et  que  réparation  est 
due  à la  France  (aff.  de  VAunis). 
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qui  animent  les  hommes  de  différents  temps  et  de  différents 
pays,  leur  accord  sur  une  solution  est  un  grand  argument  en 
sa  faveur  puisqu’il  n’a  pu  être  amené  que  par  l’évidence  de 
la  vérité.  Surtout  il  est  utile  de  connaître  les  opinions  des 
juristes  autorisés  d’un  pays  pour  apprécier,  le  cas  échéant, 
les  prétentions  émises  par  le  gouvernement  de  ce  pays  (1). 

38.  Il  n’y  a peut-être  pas  de  branche  de  la  législation 
où  le  rôle  du  jurisconsulte  soit  plus  grand  et  plus  utile. 
L’absence  de  code,  de  lois  générales  précises,  l’oblige  à 
rechercher  quelles  sont  les  règles  observées,  à les  démêler 
entre  les  traités  où  elles  sont  souvent  plus  supposées  qu’ex- 
primées, ou  assez  mal  formulées  par  des  rédacteurs  plus  au 
fait  du  langage  diplomatique  que  du  langage  juridique,  ou, 
ce  qui  est  plus  délicat  encore,  à les  faire  résulter  des  faits 
dont  il  faut  constater  le  véritable  caractère  souvent  altéré 
par  l’intérêt  ou  par  la  passion.  Il  a toujours  à craindre  de 
trop  s’asservir  à la  pratique,  de  l’accepter  pour  bonne  par 
cela  seul  qu’elle  est  générale,  ou  au  contraire  de  la  juger 
trop  sévère  au  nom  des  idées  théoriques  sans  tenir  compte 
de  la  nécessité  des  choses.  Il  est  récompensé  de  ses  efforts 
par  les  services  qu’il  peut  rendre.  La  science  influe  sur  la 
pratique  en  l’améliorant  et  en  l’éclaircissant.  Les  grands 
jurisconsultes  du  droit  des  gens  ne  sont  pas  seulement  des 
autorités  théoriques  ; leurs  idées,  expression  du  développe- 
ment juridique  de  leur  temps,  ont  pénétré  dans  les  traités 
et  les  usages,  dans  la  pratique  internationale  (2). 

39.  Depuis  quelques  années,  le  développement  scien- 
tifique du  droit  des  gens  a pris  une  forme  particulière  par 
la  fondation  de  l’ Institut  de  droit  international  qui  a eu  lieu 
à Gand  en  1873.  Nous  ne  saurions  mieux  en  faire  compren- 
dre l’importance  qu’en  rapportant  l’art.  lor  de  ses  statuts  : 
« L’Institut  de  droit  international  est  une  association  exclu- 
« sivement  scientifique  et  sans  caractère  officiel.  — Il  a pour 
« but  : 1°  de  favoriser  le  progrès  du  droit  international,  en 


(1)  Quant  à l’autorité  à attribuer  à chaque  écrivain  en  cas  de  désaccord  entre 
eux,  il  ne  peut  être  naturellement  question  d’une  règle  précise.  Comme  le  remarque 
sir  Robert  Phillimore,  op.  cit.f  § 58,  il  n’y  a en  droit  international,  rien  d’analo- 
gue à la  loi  des  citations.  Il  faut  tenir  compte  de  la  situation  de  l’écrivain,  du 
temps  et  du  pays  où  il  écrivait,  des  raisons  qu’il  invoque,  etc. 

(2)  Neumann,  op.  cit.,  § 2. 
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« s’efforçant  de  devenir  l’organe  de  la  conscience  juridique 
« du  monde  civilisé  ; — 2°  de  formuler  les  principes  géné- 
« raux  de  la  science,  ainsi  que  les  règles  qui  en  dérivent, 
« et  d’en  répandre  la  connaissance  ; — 3°  de  donner  son 
« concours  à toute  tentative  sérieuse  de  codification  gra- 
« duelle  et  progressive  du  droit  international  ; — 4°  de 
« poursuivre  la  consécration  officielle  des  principes  qui 
« auront  été  reconnus  comme  étant  en  harmonie  avec  les 
« besoins  des  sociétés  modernes  ; — 5°  de  travailler,  clans 
« la  limite  de  sa  compétence,  soit  au  maintien  de  la  paix, 
« soit  à l’observation  des  lois  de  la  guerre  ; — 6°  d’examiner 
« les  difficultés  qui  viendraient  à se  produire  dans  l’inter- 
« prétation  ou  l’application  du  droit  et  d’émettre,  au  besoin, 
« des  avis  juridiques  motivés  dans  les  cas  douteux  ou  con- 
« troversés  ; — 7°  de  contribuer  par  des  publications,  par 
« l’enseignement  public  et  jmr  tous  les  autres  moyens,  au 
« triomphe  des  principes  de  justice  et  d’humanité  qui  doi- 
« vent  régir  les  relations  des  peuples  et  des  nations.  » 

L’Institut  de  droit  international  se  compose  de  membres 
effectifs  et  de  membres  associés  ; les  premiers  sont  en  nom- 
bre limité  et  ont  seuls  le  droit  de  voter  dans  les  délibérations, 
ils  nomment  les  membres  effectifs  ou  associés.  Il  y a tous  les 
ans  une  session  dans  laquelle  on  discute  des  questions  pré- 
parées à l’avance  par  des  commissions  (1). 

Nous  ne  pouvons  reproduire  tous  les  noms  des  membres 
de  l’Institut  de  droit  International  ; nous  en  citerons  quel- 
ques-uns : pour  l’Allemagne,  MM.  Bluntschli,  Goldschmidt, 
Heffter,  Holtzendorff  ; pour  l’Angleterre,  MM.  Montague  Ber- 
nard, Holland,  AVestlake,  sir  Travers  Twiss  ; pour  l’Autriche, 
M.  Neumann  ; pour  la  Belgique,  MM.  Laurent,  de  Laveleve, 
Rivicr,  Rolin-Jaequemyns  ; pour  les  Etats-Unis,  MM.  Dudley 
Field,  Lawrence,  Woolsey  ; pour  la  France,  MM.  Déman- 
geât, Laboulaye,  Massé,  de  Parieu,  Ch.  Vergé  ; pour  la  Hol- 


(1)  En  1879,  la  session  se  tiendra  à Bruxelles  et  sera  consacrée  à l’examen 
des  points  suivants  : Règles  générales  qui  pourraient  être  sanctionnées  par  des 
traités  internationaux,  en  vue  d’assurer  la  décision  uniforme  des  conflits  entre 
les  diverses  législations  criminelles  ; protection  internationale  des  auteurs  d’œu- 
vres artistiques  ; droit  matériel  et  formel  en  matière  de  prises  maritimes  ; appli- 
cabilité aux  nations  orientales  du  droit  des  gens  coutumier  de  l’Europe  ; con- 
dition  de  neutralisation  de  l’isthme  de  Suez  ; de  la  protection  internationale  des 
câbles  télégraphiques  sous-marins  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 
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lande,  MivJAsser  ; pour  l’Italie,  MM.  Esperson,  Fiore,  Mancini, 
Pierantoni  ; pour  la  Russie,  MM.  Bulmerincq  et  Martens  ; 
pour  la  Suisse,  MM.  Ch.  Brocher  et  Moynier.  On  comprend 
ce  que  la  réunion  et  la  collaboration  de  pareils  hommes 
peuvent  rendre  de  services  à une  science  dont  ils  s’occupent 
d’une  façon  si  désintéressée.  Déjà,  sur  des  matières  impor- 
tantes, des  rapports  ont  été  faits,  des  résolutions  ont  été 
votées,  et  la  jiratique,  ainsi  que  la  théorie,  ne  peut  que  pro- 
fiter de  ces  travaux  (1). 

40.  U Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  des  gens  a un  caractère  un  peu,  différent.  Elle  doit  son 
origine  à l’idée  (qui  peut  paraître  prématurée)  de  la  rédac- 
tion d’un  code  de  droit  international,  qui  fut  soumise  en 
1866  à l’Association  anglaise  pour  l’avancement  des  sciences. 
Elle  y fut  approuvée,  et  on  répartit  le  travail  entre  différents 
jurisconsultes  qui  ne  s’en  occupèrent  pas  également.  Des 
Américains,  animés  de  cet  esprit  d’initiative  qui  caractérise 
leur  race,  se  saisirent  de  l’idée  et  voulurent  lui  donner  un 
corps  en  constituant  un  International  Code  Committee  com- 
posé de  publicistes,  de  jurisconsultes  et  de  philanthropes 
membres  de  la  Société  américaine  de  la  paix.  Dans  le  cours 
de  l’année  1873,  ce  comité  invita  un  certain  nombre  de 
savants  de  différents  pays  à une  conférence  qui  se  tint  à 
Bruxelles.  La  discussion  a montré  qu’il  ne  fallait  pas  aborder 
de  front  une  tâche  aussi  colossale  que  la  confection  d’un  code 
embrassant  toutes  les  relations  internationales,  qu’il  fallait 
plutôt  étudier  des  points  spéciaux  au  moyen  de  conférences 
annuelles  et  questionnaires  adressés  aux  hommes  compé- 
tents. Il  s’est  donc  fondé  une  association  qui  tient  tous  les 
ans  ses  assises  dans  un  pays  différent.  Elle  étudie  des  ques- 
tions touchant  au  droit  privé,  qui  quelquefois  ne  rentrent  pas 
dans  ce  qu’on  peut  appeler  le  droit  des  gens.  Ainsi  elle  s’est 
occupée  d’une  législation  uniforme  sur  les  lettres  de  change, 
les  avaries.  Cette  association  comprend  un  grand  nombre 
de  membres  de  presque  tous  les  pays,  et  d’après  les  statuts 

(1)  Depuis  1877  paraît  V Annuaire  de  Vlnstitat  du  droit  international  qui,  outre 

le  compte  rendu  des  travaux  de  l1 * * * 5Institut,  renferme  : 1°  un  tableau  des  faits 

les  plus  importants  relatifs  à l’histoire  de  la  législation  et  du  droit  public,  natio- 

nal et  international  ; 2°  Je  texte  des  traités  et  actes  internationaux  les  plus  im- 

portants ; 3°  une  bibliographie  du  droit  international. 
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il  devait  y avoir  une  section  organisée  fonctionnant  dans 
chaque  pays  (1).  En  fait,  aux  réunions  annuelles,  il  n’y  a 
guère  que  les  membres  anglais,  américains  ou  allemands,  et 
les  sections  locales  n’existent  que  sur  le  papier.  Ce  qui  man- 
que surtout  à cette  association,  c’est  la  publication  d’un  an- 
nuaire qui  donne  l’ensemble  de  ses  travaux.  Le  rapport 
annuel  contient  un  compte  rendu  beaucoup  trop  sommaire 
des  discussions  (2)  et  il  ne  reste  pas  trace  des  mémoires  sou- 
vent remarquables  lus  par  les  membres. 

III.-  Bibliographie  raisonnée  du  droit  international 

a.  — Recueils  de  traités. 

41.  Pour  les  très  anciens  traités,  nous  ne  citerons  que  le 
grand  ouvrage  de  Jean  Dumont  intitulé  : Corps  universel 
diplomatique  du  droit  des  gens  qui  a paru  en  Hollande  de 
1726  à 1731.  C’est  un  « recueil  des  traités  d’alliance,  de  paix, 
« de  trêve,  de  neutralité,  de  commerce,  d’écliange,  de  pro- 
« tection  et  de  garantie,  de  toutes  les  conventions,  transactions, 
« pactes,  concordats  et  autres  contrats  qui  ont  été  faits  en 
« Europe  depuis  le  règne  de  Charlemagne  jusqu’à  présent, 
« avec  les  capitulations  impériales  et  royales,  les  sentences 
« arbitrales  et  souveraines  dans  les  causes  importantes,  les 
« déclarations  de  guerre,  les  contrats  de  mariage  des  grands 
« princes,  leurs  testaments,  donations,  renonciations  et  pro- 
« tections  ; les  investitures  des  grands  fiefs,  les  érections  des 
« grandes  dignités,  celles  des  grandes  compagnies  de  com- 
« merce  et  en  général  de  tous  les  titres,  sous  quelque  nom 
« qu’on  les  désigne,  qui  peuvent  servir  à fonder,  établir  ou 
« justifier  les  droits  et  les  intérêts  des  princes  et  Etats  de  l’Eu- 
« rope.  » 

Nous  avons  donné  le  titre  entier,  malgré  la  longueur, 
pour  montrer  l’intérêt  que  présente  ce  recueil  pour  l’histoire 

(1)  La  section  française  a pour  président  M.  Ed.  Lahoulaye  ; pour  vice- 
présidents  MM.  Demangeat,  de  Follcville,  Gide,  Jozon,  Massé  ; pour  secrétaire 
M.  Becker. 

(2)  On  trouve,  chaque  année,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  com- 
parée et  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  l’indication  des  sujets  traités 
et  des  résolutions  adoptées. 
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du  droit  des  gens  et  pour  l’histoire  générale.  Il  y a en  tête 
une  indication  de  divers  recueils  anciens  sur  le  droit  des  gens 
et  une  dissertation  sur  les  cérémonies  employées  par  les 
différentes  nations  dans  les  traités  de  paix,  d’alliance,  etc.  Le 
recueil  de  Dumont,  qui  se  compose  de  8 volumes  in-folio,  a 
été  complété  quelques  années  après  par  Rousset  qui  a 
publié  4 volumes  in-folio  dont  les  deux  premiers  sont  con- 
sacrés aux  traités  antérieurs  à Charlemagne  (1). 

Wenck  a publié  à Leipzig  de  1781  à 1788  le  Codex  juris 
gentium  recenti<ssimi,  comprenant  la  période  de  1735  à 1772. 

Le  recueil  le  plus  important,  à raison  de  son  caractère 
général,  est  celui  qui  a été  fondé  en  1791  à Gottingue  par 
G.  Fr.  de  Martens  et  qui  subsiste  encore  aujourd’hui.  Il  a 
pour  titre  : « Recueil  de  traités  d’alliance,  de  paix,  de  trêve, 
« de  neutralité,  de  commerce,  de  limites,  d’échange,  etc.,  et 
« de  plusieurs  autres  actes  servant  à la  connaissance  des 
« relations  étrangères  des  Puissances  et  Etats  de  l’Europe 
« tant  dans  leur  rapport  mutuel  que  dans  celui  avec  les 
« Puissances  et  Etats  dans  d’autres  parties  du  globe,  depuis 
« 1761  jusqu’à  présent.  » Dans  cette  collection,  qui  jusqu’en 
1874  comprend  50  volumes,  les  recherches  étaient  très  dif- 
ficiles parce  que  les  documents  n’étaient  lias  dans  l’ordre 
chronologique  et  qu’ainsi  ceux  qui  se  référaient  à la  même 
année  pouvaient  être  disséminés  dans  plusieurs  volumes. 
En  1875  et  en  1876  ont  paru  deux  tables  qui  remédient  à cet 
inconvénient,  l’une  chronologique,  l’autre  alphabétique  ; la 
première  permet  de  trouver  un  traité  dont  on  connaît  la 
date,  la  seconde  donne  la  série  des  traités  conclus  par  chaque 
puissance.  Ce  qu’il  faudrait  pour  tirer  d’un  tel  recueil  toute 
l’utilité  dont  il  est  susceptible,  c’est  une  table  par  ordre  de 
matières,  de  telle  sorte  qu’on  pût  avoir,  par  exemple,  la  série 
des  traités  de  paix  ou  de  commerce,  etc.  — En  1876,  le  recueil 
précédent  s’est  continué  par  une  nouvelle  série  publiée  par 


(1)  Cette  partie  est  l’œuvre  de  Barbeyrac  et  a pour  titre  : Histoire  des  an- 
ciens traitez , ou  Recueil  historique  et  chronologique  des  traitez  répandus  dans  les 
auteurs  grecs  et  latins  et  autres  monuments  de  R antiquité  depuis  les  temps  les  plus 
reculez  jusqu'à  l'empereur  Charlemagne.  Voir  un  savant  ouvrage  de  M.  Egger, 
Etudes  historiques  sur  les  traités  publics  chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains  de- 
puis les  temps  les  plus  anciens  jusqu'aux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  in-8°, 
1866.  L’éminent  auteur  a mis  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  la  critique,  de  la 
philologie  et  de  l’épigraphie. 
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MM.  Samwer  et  Hopf,  d’un  format  plus  grand  ; le  titre  est 
Nouveau  recueil  général  de  traités  et  autres  actes  relatifs 
aux  rapports  de  droit  international.  Deux  volumes  ont  paru. 
Les  tables,  les  titres  des  traités  sont  en  français.  Les  actes  sont 
rapportés  dans  la  langue  originale  quand  cette  langue  est  l’al- 
lemand, l’anglais  ou  le  français  ; s’il  y a une  traduction,  c’est 
en  français.  Telle  était  du  moins  la  règle  suivie  dans  l’ancien 
recueil.  Les  éditeurs  de  la  nouvelle  série  paraissent  tenir 
davantage  à donner  le  texte  original  et  on  trouve  des  docu- 
ments en  espagnol  et  en  hollandais  dans  le  dernier  volume 
paru.  C’est  certainement  une  bonne  chose,  parce  que,  le 
cas  échéant,  rien  ne  peut  remplacer  le  texte  authentique. 
Mais  on  pourrait  désirer  qu’alors  le  texte  fût  accompagné 
d’une  traduction  française  ; nous  ne  formulerions  pas  ce 
vœu  qui  pourrait  paraître  suspect  dans  notre  bouche  si 
nous  ne  l’avions  pas  trouvé  exprimé  par  un  homme  qui  fait 
autorité  en  droit  international  et  qui  ne  peut  être  accusé  de 
partialité  pour  la  langue  française,  M.  Bulmerincq  (1). 

Dans  chaque  pays,  il  y a ordinairement  un  recueil  com- 
prenant les  traités  conclus  par  ce  pays  avec  les  pays  étran- 
gers. Ainsi  nous  avons  le  Recueil  des  traités  de  la  Fraude 
publié  sous  les  auspices  du  ministère  des  affaires  étrangères 
par  M.  de  Clercq,  ministre  plénipotentiaire  ; il  comprend 
10  volumes  in-8°  dans  lesquels  sont  les  traités  de  1713  à 
1872  ; la  publication  est  malheureusement  interrompue  et 
on  n’a  pas  les  tables  générales  promises  plusieurs  fois  et  qui 
seraient  fort  utiles.  L’ordre  chronologique  est  rigoureuse- 
ment observé.  Remarquons  que  beaucoup  de  traités  anté- 
rieurs à 1789,  et  non  des  moins  importants,  ne  sont  rapportés 
que  par  extraits,  l’auteur  ayant  plutôt  recherché  une  utilité 
pratique  qu’une  utilité  historique. 

M.  Neumann,  professeur  de  droit  des  gens  à l’Université 
de  Vienne,  a publié  le  Recueil  des  traités  et  conventions \ 
conclus  par  V Autriche  avec  les  puissances  étrangères  depuis 
1763  jusqu’à  nos  jours.  Une  première  série,  renfermant  6 vo- 
lumes qui  vont  de  1763  à 1856,  a paru  à Leipzig.  La  2e  série 
est  publiée  à Vienne  avec  la  collaboration  de  M.  de  Plason, 


(1)  Kritisclie  Vierteljalirschrifl,  1877,  p.  541. 
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secrétaire  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Le  4e  volume 
a paru  en  1877  et  termine  l’année  1866.  Les  titres  sont  en 
français  ainsi  qu’un  certain  nombre  de  documents.  Il  n’y 
a pas  seulement  des  traités,  mais  des  lois,  ordonnances, 
notes,  circulaires  intéressant  le  droit  international.  Les  édi- 
teurs n’ont  fait  aucune  annotation.  — Le  baron  Vesque  de 
Pütlingen  a publié  à Vienne  en  1869  un  Uebersicht  der  ôster- 
reiichischen  Staatsvertrage,  depuis  Marie-Thérèse  jusqu’à  nos 
jours.  C’est  un  répertoire  contenant  par  ordre  alphabétique 
tous  les  pays  qui  sont  liés  avec  l’Autriche  par  des  traités  ; 
en  tête  de  chaque  article,  il  y a une  courte  notice  historique, 
puis,  la  liste  des  divers  traités. 

Le  gouvernement  russe  a ordonné  la  publication  des 
traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Cette  publication  est  confiée  à un  juris- 
consulte éminent,  M.  F.  Martens,  professeur  de  droit  des 
gens  à l’Université  de  Saint-Pétersbourg  ; elle  a commencé 
en  1874  (1)  par  les  traités  conclus  avec  l’Autriche  à partir 
de  1648.  Ce  recueil  a,  pour  le  droit  international  et  pour 
l’histoire  générale,  une  importance  exceptionnelle  qui  tient  à 
ce  que  l’auteur  a eu  à sa  disposition  les  archives  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  de  Russie  et  a pu  ainsi  mettre  au 
jour  des  pièces  inédites.  De  plus,  il  ne  s’est  pas  borné  à re- 
produire et  à classer  des  documents,  il  les  a accompagnés 
d’explications  lumineuses  qui  en  font  comprendre  toute  la 
valeur.  Chaque  traité  important  est  précédé  d’un  résumé 
des  événements  et  des  négociations  qui  l’ont  amené.  Il  y a 
un  texte  russe  et  un  texte  français  ; ce  qu’il  y a de  curieux, 
c’est  que  ce  sont  surtout  des  traductions  du  français  en  russe 
qui  ont  été  nécessaires  (2). 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  d’Italie  a fait  réu- 
nir, en  1862,  les  traités  en  vigueur  entre  l’Italie  et  les  Etats 
étrangers  dans  un  volume  intitulé  Raccolta  dei  trattati  e délié 
convenzioni  commerciali,  etc.  Ce  sont  les  traités  conclus  par 
la  Sardaigne  que  la  préface  du  recueil  déclare  de  plein 

(1)  Il  y a en  tête  du  1er  volume  une  Introduction  générale  contenant  un  exposé 
succinct  des  relations  entre  l’Autriche  et  la  Russie  à partir  de  la  fin  du  quinzième 
siècle. 

(2)  La  première  série  sera  prochainement  terminée.  La  seconde  sera  consacrée 
aux  relations  entre  la  Russie  et  l’Allemagne. 
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droit  applicables  à l’Italie,  ce  qui  n’est  pas  hors  de  toute  con- 
troverse ; il  ne  s’agit  du  reste  que  de  ceux  qui  ont  un  objet 
administratif  ou  économique,  les  traités  purement  politiques 
n’ont  pas  été  reproduits.  Les  traités  conclus  par  l’Italie  à 
partir  de  1861  sont  tous  recueillis  ; il  a paru  en  1865  un 
volume  contenant  les  traités  de  1861  à 1864,  en  1869  un 
volume  contenant  les  traités  de  1865  à 1867,  etc. 

Le  congrès  américain  a fait  réunir  les  Treaties  and  con- 
ventions concluded  between  the  United  States  of  America 
and  other  powers  depuis  le  4 juillet  1776  jusqu’en  1873.  Le 
recueil  a été  publié  à Washington  en  1873  par  les  soins  de 
M.  J.  C.  Bancroft-Davis,  alors  assistant  secretary  of  State, 
c’est-à-dire  à peu  près  sous-secrétaire  d’Etat  des  affaires 
étrangères.  Il  comprend  un  gros  volume  divisé  en  deux  par- 
ties consacrées,  l’une  aux  textes,  qui  sont  tous  en  anglais, 
l’autre  à des  notes  explicatives  sur  les  traités  les  plus  impor- 
tants (rappel  des  négociations,  interprétations  données  par 
les  autorités  législatives,  exécutives  ou  judiciaires,  indica- 
tion des  dispositions  abrogées)  (1). 

Le  baron  de  Testa  a commencé  la  publication  du  Recueil 
des  traités  de  la  Porte  Ottomane  avec  les  puissances  étran- 
gères depuis  le  premier  traité  conclu  entre  Soliman  Ier  et 
François  Ier  jusqu’à  nos  jours.  Il  y a 4 volumes  parus,  le 
dernier  a été  publié  en  1876  par  les  fils  du  baron  de  Testa 
mort  il  y a quelques  années.  On  y trouve  beaucoup  de  docu- 
ments de  toute  espèce,  malheureusement  les  recherches  sont 
difficiles  parce  qu’il  n’y  a pas  de  classement  bien  fait. 

On  doit  à M.  Ch.  Calvo  un  Recueil  complet  des  Traités, 
Conventions,  Capitulations,  Armistices  et  autres  actes  diplo- 
matiques de  tous  les  Etats  de  l'Amérique  latine  depuis  1493 
jusqu’à  nos  jours  ; la  publication  a commencé  en  1862,  elle 
comprend  11  volumes  ; les  six  premiers  renferment  les  traités 
et  actes  diplomatiques  depuis  la  découverte  jusqu’à  la  guerre 
de  l’indépendance,  les  cinq  derniers  volumes  des  documents 
divers  touchant  à l’histoire  ou  à la  géographie.  La  plupart 


(1)  II  serait  bien  à désirer  qu’on  fît  pour  la  France  un  recueil  analogue  ren- 
fermant, sous  une  forme  accessible  à tous,  toutes  les  dispositions  essentielles  des 
traités  dans  lesquels  notre  pays  a été  partie.  Cela  donnerait  une  base  solide  aux 
études  diplomatiques. 
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des  textes  sont  en  espagnol,  les  tables,  les  préfaces  sont  en 
français.  Il  y a en  tête  de  l’ouvrage  un  mémoire  (en  français) 
sur  l’état  actuel  de  l’Amérique  latine  et  un  petit  dictionnaire 
des  termes  usités  dans  la  diplomatie. 

Il  y a aussi  des  ouvrages  restreints  à une  question  dé- 
terminée. Le  comte  d’Angeberg  a publié  le  Congrès  de  Vienne 
et  les  traités  de  1815  ; le  Recueil  des  traités,  conventions  et 
actes  diplomatiques  concernant  la  Pologne,  1762-1862  ; le 
Recueil  des  traités,  conventions  et  actes  diplomatiques  con- 
cernant V Autriche  et  V Italie,  jusqu’en  1859  ; le  traité  de  Paris 
du  30  mars  1856  et  les  conférences  de  Londres  de  1871  ; lé 
Recueil  des  traités,  conventions,  actes,  notes,  capitulations 
et  pièces  diplomatiques  concernant  la  guerre  franco-alle- 
mande, 1870-1871. 

Pour  faciliter  les  recherches  dans  les  différents  recueils 
anciens  et  modernes,  français  et  étrangers,  M.  Tétot,  archi- 
viste au  ministère  des  affaires  étrangères,  a eu  la  patience 
de  faire  un  Répertoire  chronologique  et  alphabétique  des 
traités  de  paix  de  commerce,  etc.,  conclus  entre  toutes  les 
puissances  du  globe,  principalement  depuis  la  paix  de  West- 
phalie.  La  date  d’un  traité  étant  connue,  on  trouve  indiquée 
sa  place  exacte  dans  tous  les  recueils  qui  l’ont  reproduit. 
On  peut  aussi  trouver  la  série  des  actes  intéressant  un  pays 
déterminé.  Malheureusement  cet  utile  répertoire  s’arrête  à 
1866  et  il  aura  besoin  d’un  complément  (1). 

M.  Hestlet,  bibliothécaire  au  Foreign  Office,  a publié  à 
Londres  en  1875  en  3 vol.  gr.  in-8°  un  recueil  précieux  inti- 
tulé : The  map  of  Europe  by  Trecity,  showing  the  various 
political  and  territorial  changes  which  hâve  taken  place  since 
the  general  peace  of  1814,  with  numerous  maps  and  notes.  Il 
n’y  a pas  que  des  traités,  mais  aussi  d’autres  actes  diploma- 
tiques tels  que  déclarations  de  guerre,  protocoles,  manifestes, 
constitutions.  Tous  les  documents,  qui  sont  en  anglais,  sont 
rangés  par  ordre  chronologique  ; chaque  traité  est  précédé 


(1)  Ce  qui  serait  encore  plus  utile,  ce  serait  un  répertoire  par  ordre  de  ma- 
tières et  non  plus  seulement  par  dates  et  par  pays.  Il  serait  très  commode  de  pou- 
voir consulter  la  série  des  traités  relatifs  par  exemple  à l’extradition,  à l’exécution 
des  jugements,  aux  droits  des  étrangers,  etc.  Il  faut  maintenant  beaucoup  de  temps 
pour  dépouiller  les  divers  recueils  alîn  d’en  extraire  les  traités  et  documents  re- 
latifs à la  question  qu’on  étudie. 
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d’un  sommaire  et  chaque  article  a un  petit  titre,  ce  qui  rend 
les  recherches  faciles.  Les  traités  importants  sont  accom- 
pagnés de  cartes  qui  rendent  sensibles  les  modifications  qu’ils 
ont  produites.  L’auteur  a voulu  ainsi,  comme  il  le  dit,  réunir 
les  titres  (title  deeds)  de  la  famille  européenne  ; malheureu- 
sement ces  titres  ne  sont  pas  immuables,  comme  viennent 
de  le  prouver  le  traité  de  San  Stefano  et  le  traité  de  Ber- 
lin (1). 


b.  — Histoire  générale.  Histoire  du  droit  des  gens. 

Recueils  de  documents. 

42.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  ouvrages  traitant 
de  l’histoire  générale,  en  regrettant  que  leurs  auteurs  trop 
souvent  aient  ignoré  les  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit  des  gens,  ce  qui  les  amène  à faire  des  confusions  re- 
grettables et  à apprécier  inexactement  les  faits  : pour  ne 
donner  qu’un  exemple,  les  idées  de  médiation  et  d’arbitrage 
sont  ordinairement  mêlées.  Pour  l’époque  moderne,  nous  cite- 
rons comme  hors  de  pair,  en  ce  qui  regarde  notre  pays,  V His- 
toire du  Consulat  et  de  l’Empire  de  Thiers,  l’Histoire  de  la 
Restauration  par  de  Viel-Castel,  les  Mémoires  pour  servir  à 
l’histoire  de  mon  temps  de  Guizot  et  V Histoire  diplomatique 
de  la  guerre  franco-allemande  par  Albert  Sorel. 

Pour  les  faits  et  les  documents,  il  y a des  renseignements 
précieux  dans  deux  recueils  d’inégale  valeur  qui  ont  cessé 
également  de  paraître,  Y Annuaire  historique  universel,  fondé 
par  Lesur  en  1818  et  qui  a subsisté  jusqu’en  1870,  Y Annuaire 
des  Deux  Mondes,  publié  par  la  Revue  des  Deux  Mondes  de 
18o0  à 1867  ; il  est  particulièrement  regrettable  que  ce  der- 
nier recueil  ait  été  interrompu  ; il  était  fait  de  manière  à 
rendre  les  plus  grands  services  à l’histoire,  à la  diplomatie, 
au  droit  international.  Dans  ces  deux  annuaires,  outre  le 


lV/is;otreC(-/(>11</«*i^nner?-*  Ul*  Hvre  exceHenL  d’une  érudition  sobre  et  précise, 
l Histoire  de  la  formation  territoriale  des  Etats  de  l’Europe  centrale  nar  Vu"  Hi- 
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récit  des  faits,  il  y a des  documents  historiques  rapportés  à 
la  fin  de  chaque  volume. 

L’Angleterre,  plus  heureuse,  a toujours  son  Annual  Re- 
gister,  dont  la  publication  a commencé  au  siècle  dernier  et 
qui,  comme  les  recueils  précédents,  présente  une  histoire 
abrégée  de  l’année  pour  les  principaux  pays  avec  des  pièces 
importantes  (1).  Les  écrivains  anglais  et  même  américains 
y renvoient  très  fréquemment. 

Nous  pouvons  citer  ici  Y Almanach  de  Gotha,  Annuaire 
généalogique,  diplomatique  et  statistique  ; 1878  est  la  115e 
année  du  recueil,  qui  ne  contient  pas  seulement  des  données 
complètes  sur  les  familles  régnantes  ainsi  que  sur  les  familles 
de  la  haute  aristocratie  de  l’Europe,  mais  aussi  un  tableau 
succinct  mais  clair  de  l’organisation  des  Etats,  de  leur  im- 
portance politique,  de  leurs  finances  et  de  leur  commerce. 
On  y trouve  les  renseignements  les  plus  récents  sur  la  popu- 
lation, le  budget,  l’armée,  le  haut  personnel  administratif  de 
chaque  Etat. 

M.  Gliillany  a publié  à Leipzig,  de  1865  à 1878,  ce  que 
l’on  peut  appeler  les  éphémérides  politiques  de  1492  à nos 
jours  sous  le  titre  de  Europæische  Chronik,  5 vol.  in-8°.  Cha- 
que événement  est  indiqué  à sa  date  ; les  traités  les  plus  im- 
portants sont  analysés  et  leurs  dispositions  essentielles  sont 
reproduites  textuellement  dans  la  langue  originale.  La  partie 
moderne  est  de  beaucoup  la  plus  développée,  ainsi  les  deux 
derniers  volumes  comprennent  la  période  de  mai  1867  à avril 
1877.  L’ouvrage  forme  bien,  comme  l’auteur  le  dit  lui-même, 
un  manuel  pour  ceux  qui  s’occupent  de  politique  et  d’histoire. 

43.  Arrivons  à ce  qui  est  plus  spécial  aux  rapports  in- 
ternationaux. L’Américain  Wheaton  a publié  en  français 
une  Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  en  Europe  et  en 
Amérique,  depuis  la  paix  de  Westphalie  jusqu’à  nos  jours 
(1845),  avec  une  introduction  sur  les  progrès  du  droit  des 


(1)  Il  y a une  première  partie  consacrée  à l’histoire  de  l’année  pour  les  prin- 
cipaux pays,  une  seconde  partie  énumérant  par  ordre  de  dates  les  événements 
les  plus  remarquables.  Après  viennent  les  décisions  judiciaires  remarquables  et 
des  documents  d’un  intérêt  général  (. Public  Documents  and  State  papers ).  Des  ta- 
bles soigneusement  faites  facilitent  les  recherches  dans  l’ouvrage  où  sur  chaque 
fait  de  quelque  importance  on  est  sûr  de  trouver  un  renseignement  sommaire, 
mais  précis. 
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gens  en  Europe  avant  la  paix  de  Westphalie,  2 vol.  in-8° 
l’ouvrage  est  très  utile  à consulter  et  très  commode  en  ce 
qu’il  contient  beaucoup  de  faits  et  de  textes,  mais  ces  faits 
et  ces  textes  ne  sont  pas  toujours  bien  liés  entre  eux.  Le  pro- 
fesseur belge  Laurent,  bien  connu  par  ses  Principes  du  droit 
civil  français,  a fait  des  Etudes  sur  l histoire  de  l humanité,. 
ou  histoire  du  droit  des  gens  et  des  relations  internationales, 
18  v.  in-8°,  1851-1870.  C’est  le  côté  historique  et  philosophique 
du  sujet  qui  est  envisagé  plutôt  que  le  côté  juridique  et  pra- 
tique. L’auteur  cherche,  dans  les  écrits  des  philosophes  plus 
que  dans  les  usages  ou  dans  les  textes  des  traites,  des  rensei- 
gnements sur  les  idées  qu’on  s’est  faites  des  rapports  interna- 
tionaux aux  diverses  époques. 

Pierantoni,  professeur  de  droit  international  à Naples 
et  député  au  Parlement  italien,  a fait  paraître  en  1876  une 
Storia  del  diritto  internazionale  nel  XIX  secolo  (1  vol.  in-12). 
Presque  tous  les  faits  intéressants  sont  rappelés,  mais  il  y a 
trop  souvent  une  simple  glorification  du  succès  en  ce  qui 
concerne  la  Prusse  et  l’Italie. 

Le  baron  Ch.  de  Martens,  ancien  ministre-résident  à la 
cour  de  Prusse,  a publié  Causes  célèbres  du  droit  des  gens, 
1856  (2e  édition,  5 vol.  in-8°).  Il  s’agit  d’événements  qui  se 
sont  passés  au  xvn6,  au  xvme  et  au  xixe  siècles  et  qui  ont  donné 
lieu  soit  à des  négociations  diplomatiques,  soit  à des  protes- 
tations. Il  y a beaucoup  de  documents  qu’on  trouverait  diffi- 
cilement ailleurs,  seulement  trop  de  détails  sont  relatifs  à 
des  questions  qui  n’ont  plus  guère  aujourd’hui  qu’un  intérêt 
de  curiosité,  comme  celles  des  préséances  et  des  immunités 
diplomatiques. 

Ferd.  de  Cussy,  ancien  consul  général  de  France,  a pu- 
blié un  ouvrage  analogue.  Phases  et  causes  célèbres  du  droit 
maritime  des  nations,  1858  (2  vol.  in-8°).  Les  matières  sont 
réparties  méthodiquement  ; ce  n’est  pas,  comme  le  recueil 
précédent,  une  simple  succession  d’espèces. 

Les  traités  anciens  ont  fait  le  sujet  de  deux  ouvrages 
qui  embrassent  la  même  période,  de  la  paix  de  Westphalie 
à 1815  : YHistoire  abrégée  des  traités  de  paix  entre  les  puis- 
sances de  l’Europe  par  de  Koch,  ouvrage  refondu,  augmenté 
et  continué  par  F.  Schoell,  conseiller  d’ambassade  du  roi  de 
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Prusse  près  la  cour  de  France  (Bruxelles,  1837,  4 vol.  gr.  in-8°), 
et  YHistoire  générale  des  traités  de  paix  et  autres  transactions 
principales  entre  les  puissances  de  l’Europe,  par  le  comte  de 
Garden,  ancien  ministre  plénipotentiaire  (14  vol.  in-8°).  C’est 
plutôt  le  côté  politique  que  le  côté  juridique  qu’ont  en  vue 
les  auteurs  de  ces  ouvrages,  qui  n’ont  plus  guère  qu’un  inté- 
rêt historique,  l’état  de  choses  créé  en  1815,  et  auquel  ils 
s’arrêtent,  ayant  été  singulièrement  modifié  depuis  vingt  ans, 
en  Italie  et  en  Allemagne  notamment. 

Deux  recueils  d’un  caractère  plus  général  contiennent 
un  grand  nombre  de  documents  utiles  : 

Archives  diplomatiques.  Recueil  mensuel  de  diplomatie 
et  d’histoire,  paraissant  à Paris  depuis  1861  ; il  n’y  a que  des 
documents  sans  commentaire  (traités,  déclarations,  cor- 
respondance diplomatique,  discours  du  trône,  etc.).  Les  do- 
cuments ne  se  bornent  pas  à l’Europe  et  s’appliquent  à tous 
les  pays  ; ils  sont  tous  ep  français.  Il  est  regrettable  que  la 
source  n’en  soit  pas  toujours  indiquée  pour  qu’au  besoin  on 
puisse  se  reporter  au  texte  original.  A la  fin  de  l’année  1873, 
il  y a eu  une  table  générale  pour  les  treize  premières  années  ; 
cette  table  ne  comprend  pas  tous  les  documents,  mais  seule- 
ment les  plus  importants  comme  les  traités,  protocoles,  etc. 
La  publication  des  Archives  diplomatiques  est  interrompue 
depuis  le  commencement  de  l’année  1876. 

Das  Staatsarchiv,  Sammlung  der  officiellen  Actenstücke 
zur  Geschichte  der  Gegenwart.  Ce  recueil,  fondé  en  1861  à 
Hambourg  par  Ægidi  et  Klauhold,  paraît  maintenant  à Leip- 
zig sous  la  direction  de  Kremer-Ausenrode  et  Hirch  et  se  com- 
pose actuellement  de  34  volumes  ; comme  son  titre  l’indique, 
il  ne  contient  pas  seulement  des  documents  diplomatiques, 
mais  des  pièces  qui  concernent  la  politique  intérieure  ; pour 
n’en  donner  qu’un  exemple,  il  donne  les  débats  qui  ont  eu 
lieu  à la  Chambre  des  députés  de  France  à l’occasion  du  16 
mai.  Les  textes  sont  dans  la  langue  originale. 

En  juillet  1877,  avait  commencé  à paraître  à Vienne  un 
recueil  qui  aurait  pu  être  fort  utile  ; il  avait  pour  titre  : le 
Portefeuille  diplomatique  et  politique,  Blue-Book  européen  ; 
il  devait  publier  non  seulement  des  documents  officiels,  trai- 
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tés  notes  diplomatiques,  discours,  etc.,  mais  aussi  les  prin- 
cipaux travaux  parus  dans  la  presse  périodique  européenne. 
Tout  était  en  français.  Il  n’y  a eu  qu’une  quinzaine  de  livrai- 

sons. 

c Doctrine.  Droit  international  public. 

44.  Je  vais  indiquer  les  principaux  ouvrages  qui  existent 
sur  l’ensemble  du  droit  international  et  en  même  temps  le 
genre  d’utilité  que  chacun  peut  procurer.  Je  n ai  nullement 
la  prétention  d’assigner  un  rang  aux  divers  ouvrages  que 
ie  vais  passer  en  revue  et  qui,  pour  la  plupart,  sont  dus  a 
des  hommes  que  je  considère  comme  des  maîtres  dans  a 
science.  Je  veux  seulement  tâcher  d’orienter  les  jeunes  gens 
qui  veulent  faire  des  études  personnelles  sérieuses  et  qui 
quelquefois  ne  savent  par  quel  livre  commencer  (1). 

A mon  grand  regret,  je  suis  obligé  de  constater  tout 
d’abord  que  si  la  langue  française  a été  souvent  employée 
par  des  étrangers  écrivant  sur  le  droit  international,  les 
Français  ont  peu  cultivé  cette  branche  de  la  législation.  Quel- 
ques-uns ont  étudié  avec  soin  telle  ou  telle  matière  spéciale, 
surtout  le  droit  maritime  (2),  mais  l’ensemble  de  la  science 
a été  rarement  traité.  Jusqu’à  l’année  dernière,  on  ne  pouvait 
citer  que  d’anciens  ouvrages,  comme  les  Institutions  du  droit 
de  Ici  nature  et  des  gens,  du  comte  de  Rayneval,  utiles  sans 


(1)  Tout  le  monde  connaît  les  ouvrages  du  hollandais  Grotius  et  du  suisse 
Vattel  qui  ont  d’abord  une  valeur  historique  considérable  comme  exprimant  les 
idées  de  leur  temps,  et  qu’on  peut  encore  consulter  avec  fruit,  quoiqu  avec  pie- 
caution,  à raison  des  nombreux  changements  qui  se  sont  opérés  depuis  eux  < 
les  faits  et  dans  les  idées.  L’ouvrage  de  Grotius  est  intitulé  : De  jure  belli  et 
pacis  libri  très,  in  quibus  jus  naturœ  et  gentium,  item  juris  publia  prœcipua  ex- 
plicantur  ; il  a été  publié  pour  la  première  fois  à Paris  en  162o  par  son  auteur 
qui,  condamné  en  Hollande  à l’emprisonnement  perpétuel,  avait  réussi  a s ecnap- 
per  II  v en  a eu  d’innombrables  éditions.  La  dernière  qui  ait  ete  publiée  en 
France  est  due  à M.  Pradier-Fodéré  qui  a fait  une  nouvelle  traduction,  reproduit 
un  choix  des  notes  des  anciens  commentateurs  et  ajouté  de  nombreuses  botes 
relatives  aux  faits  de  l’histoire  moderne  et  contemporaine,  3 vol.  m-8°  et  in-H} 
Paris,  1867.  — Vattel  a fait  : Le  droit  des  gens,  ou  Principes  de  la  loi  naturelle 
appliqués  à la  conduite  et  aux  affaires  des  nations  et  des  souverains , edit.  17 z*. 
Ce  traité  a eu  un  grand  succès,  dû  surtout  à sa  clarté,  à ses  idées  libérales  et 
modérées  ; il  n’a  rien  d’original  et  de  profond,  et  bien  des  chapitres  sont  aujour- 
d’hui tout  à fait  surannés.  M.  Pradier-Fodéré  en  a également  donné  une  nouvelle 


édition  fort  complète  en  1803,  3 vol.  in-8°  et  in-12. 

(2)  Les  ouvrages  d’Ortolan  ( Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer, 
2 vol.  in-8°,  4e  édit.  1864)  et  de  Hautefeuille  {Des  droits  et  des  devoirs  des  nattons 
neutres  en  temps  de  guerre  maritime , 3 vol.  in-8°,  3 édit.  1868)  sont  classiques  à 
l’étranger  comme  en  France.  On  peut  citer  comme  jouissant  aussi  d’une  grande 
autorité  le  Traité  des  consulats  de  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  le  Traité  de  Vextradition 
de  M.  Billot. 
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doute  à consulter  au  point  de  vue  historique,  renfermant  des 
vue  ingénieuses,  mais  n’étant  plus  au  courant  de  la  science 
et  des  faits  ; la  dernière  édition  était  de  1832.  En  1877,  a paru 
le  Précis  du  droit  des  gens,  par  Funck-Brentano  et  Albert 
Sorel,  tous  deux  professeurs  à l’Ecole  des  sciences  politi- 
ques. Ce  précis,  très  remarquablement  écrit,  contient  une 
Introduction,  trois  livres  consacrés  au  Droit  des  gens  en 
temps  de  paix,  au  Droit  des  gens  en  temps  de  guerre,  au  Droit 
maritime,  et  une  Conclusion.  Les  auteurs  ont  un  esprit  plus 
philosophique  et  politique  que  juridique,  et  font  quelquefois 
trop  bon  marché  des  travaux  des  jurisconsultes  en  confon- 
dant leurs  idées  avec  celles  des  rêveurs  ou  des  utopistes 
comme  on  en  rencontre  trop  dans  les  Sociétés  de  la  paix.  Ils 
veulent  nous  donner  le  droit  des  gens  réel,  et  cependant  nous 
citent  trop  peu  de  faits  pour  corroborer  leurs  assertions.  Il  est 
vrai  qu’ils  renvoient  d’une  manière  générale,  pour  V illustra- 
tion de  leurs  maximes,  comme  diraient  les  Anglais,  à l’ou- 
vrage de  Calvo,  mais  il  n’est  pas  commode  de  compléter  ainsi 
un  livre  par  un  autre.  Sauf  cette  réserve,  je  dirai  qu’il  y a 
dans  ce  précis  toutes  les  idées  essentielles  de  la  matière  et 
très  souvent  des  observations  profondes  qui  révèlent  un  es- 
prit politique  très  exercé  et  très  perspicace. 

Le  vicomte  de  La  Guéronnière  a publié,  en  1876,  le  Droit 
public  de  l'Europe  moderne,  2 vol.  in-8°.  L’ouvrage  ne  ré- 
pond que  très  imparfaitement  à son  titre  ; il  se  compose 
d’une  série  de  chapitres  sans  lien  entre  eux,  où  sont  traités 
quelques  points  importants  de  politique,  d’histoire  et  de  géo- 
graphie, comme  : les  Origines  du  droit  des  gens,  l'Influence 
des  Croisades,  les  Capitulations,  la  Paix  de  Westphalie,  la 
Paix  d’Utrecht,  le  Dix-huitfème  siècle,  la  Révolution  fran- 
çaise et  le  droit  public,  le  Nouveau  droit  public,  Rome  et 
l’Italie,  le  Traité  de  Prague,  les  Annexions  et  la  liberté  des 
mers,  l’Allemagne  et  le  Zollverein,  l’Angleterre  et  V émanci- 
pation des  catholiques,  l’ Amérique  et  l’ esclavage,  la  Russie 
et  le  servage,  le  Régime  prohibitif  et  la  liberté  commerciale, 
la  Guerre  moderne,  la  Paix  et  la  diplomatie,  l’Europe  et  les f 
traités.  Il  n’y  a fias  d’unité  dans  l’ouvrage  et  les  différents 
chapitres  ressemblent  plutôt  à des  développements  oratoires 
qu’à  des  dissertations  scientifiques. 


4 


50 


OUVRAGES  ET  BROCHURES 


Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des 
gens  et  le  droit  civil,  de  M.  Massé,  conseiller  à la  Cour  de 
Cassation  (4  vol.  in-8°,  3e  édition,  Paris,  1874)  contient  une 
partie  importante  consacrée  au  droit  des  gens  ; c’est  le  livre 
II  intitulé  : Du  droit  et  des  lois  dans  leurs  rapports  avec  les 
relations  internationales  et  la  liberté  du  commerce  (1er  vol. 
p.  76-681,  29  vol.  p.  1-102).  Tout  ce  qui  touche  à l’exercice  du 
commerce  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre,  aux  con- 
suls, aux  droits  et  devoirs  des  étrangers,  aux  actes  et  contrats 
dans  leurs  rapports  avec  les  lois  étrangères,  à la  compétence 
entre  étrangers  et  entre  français  et  étrangers,  aux  effets  des 
actes  et  jugements  étrangers,  est  étudié  avec  grand  soin,  au 
point  de  vue  historique,  philosophique  et  pratique.  Comme 
on  le  voit,  l’ouvrage  ne  renferme  de  théorie  générale  ni  sur 
le  droit  international  public,  ni  sur  le  droit  international 
privé,  mais  toutes  les  règles  qui  intéressent  le  commerce 
dans  ces  deux  branches  du  droit  y sont  rapportées. 

45.  La  Belgique  n’est  pas  plus  favorisée  que  la  France, 
en  ce  que  nous  ne  connaissons  pas  de  traité  de  droit  interna- 
tional dû  à un  Belge.  Cependant  il  est  peu  de  pays  auxquels, 
dans  ces  dernières  années,  la  science  du  droit  international 
soit  autant  redevable.  C’est  à Garni  que  paraît,  depuis  1869, 
la  Revue  de  droit  international  et  de  la  législation  comparée, 
publiée  par  MM.  Asser,  Rolin-Jaequemyns  et  Westlake,  avec 
le  concours  de  publicistes  et  de  jurisconsultes  de  tous  les 
pays.  Elle  contient  un  grand  nombre  de  dissertations  sur  les 
points  les  plus  importants  du  droit  international  public  ou 
privé,  et  sur  la  législation  en  général.  Elle  a aussi,  mais  trop 
rarement,  des  Chroniques  où  sont  passés  en  revue  les  faits 
intéressant  le  droit  des  gens  ; c’est  un  travail  qui  ne  se  fait 
nulle  part  ailleurs  et  qui  exige  des  connaissances  juridiques 
et  historiques,  en  même  temps  que  des  moyens  particuliers 
d’information.  La  Revue  rend  compte  des  travaux  de  l’Ins- 
titut de  droit  international,  dont  son  rédacteur  en  chef, 
M.  Rolin  Jaequemyns,  actuellement  ministre  de  l’intérieur  en 
Belgique,  a eu  l’initiative.  Enfin  elle  contient  une  Biblio- 
graphie très  complète  et  très  consciencieuse  des  ouvrages 
qui  touchent  non  seulement  au  droit  international,  mais  au 
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droit  en  général.  Ce  qu’il  faut  souhaiter,  c’est  que  la  direc- 
tion de  la  Revue  veuille  bien  tenir  un  peu  plus  compte  de 
l’impatience  de  ceux  qui  ont  l’habitude  de  la  lire  et  la  fasse 
paraître  plus  régulièrement  à l’avenir  (1). 

Nos  revues  de  droit  en  France  s’occupent  peu  des  ques- 
tions de  droit  international  ; nous  exceptons,  bien  entendu, 
le  Journal  du  droit  international  privé,  dont  nous  parlerons 
plus  bas  ; nous  avons  en  vue  plus  spécialement  ici  le  droit 
international  public.  Parmi  les  revues  en  langues  étrangères 
où  on  trouve  le  plus  souvent  des  travaux  qui  s’y  réfèrent,  il 
faut  citer  : pour  l’Angleterre,  The  Law  Magazine  and  Review, 
or  Quarterly  Journal  of  Jurisprudence,  où  sir  Travers  Twiss 
traite  ordinairement,  avec  une  compétence  incontestée,  les 
questions  les  plus  graves  qui  se  présentent  (affaire  de  la 
Franconia,  collisions  en  mer,  exterritorialité  des  navires  de 
guerre  à propos  des  circulaires  de  l’Amirauté  anglaise  sur  les 
esclaves  fugitifs,  etc.)  ; pour  les  Etats-Unis  ,The  Albany  Law 
Journal  ; pour  l’Italie,  Y Archivio  giuridico,  où  l’on  trouve  as- 
sez fréquemment  des  dissertations  sur  des  points  de  droit  in- 
ternational public  ou  privé,  et  pour  l’Allemagne,  le  J ahrbuch 
fur  Gesetzgebung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft  im  deuts- 
ehen  Reich. 

46.  J’arrive  aux  principaux  ouvrages  dus  à des  étrangers 
et  qui  embrassent  l’ensemble  du  droit  international.  Je  vais 
d’abord  indiquer  ceux  qui  ne  présentent  qu’un  résumé  suc- 
cinct de  la  science.  Le  plus  remarquable  sans  contredit  est, 
à mon  avis,  le  suivant  : Grundriss  des  heutigen  europæischen 
Vôlkerrechts,  par  L.  Neumann  (2e  édition,  184  pages  in-8°. 
Vienne,  1877).  L’exposé  est  d’une  clarté  parfaite  ; rien 
d’essentiel  n’est  omis,  ni  pour  les  idées  ni  pour  les  faits.  Il 
fallait  un  maître  consommé  pour  dire  autant  de  choses  en 
aussi  peu  de  pages  et  dans  une  forme  accessible  à tout  le 
monde.  M.  Neumann  est  depuis  longtemps  professeur  de 
droit  des  gens  à l’Université  de  Vienne  ; c’est  lui  qui  dirige 
la  publication  du  Recueil  des  traités  de  Y Autriche,  dont  j’ai 
parlé  plus  haut. 

(1)  Dans  la  2e  livraison  de  l’année  1878  qui  vient  de  paraître,  M.  Rolin  Jaeque- 
myns  n’est  plus  indiqué  comme  rédacteur  en  chef. 
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On  pourra  consulter  encore  : 

Institutionen  des  praktischen  Vôlkerrechts  in  Friedens- 
zeiten,  mises  en  rapport  avec  la  constitution,  les  traités  et 
la  législation  de  l’Empire  allemand,  par  Ad.  Hartmann,  an- 
cien secrétaire  général  du  ministère  des  affaires  étrangères 
du  royaume  de  Hanovre,  287  pages  in-8°,  1877.  C’est  un 
exposé  des  règles  reçues  dans  la  pratique  avec  des  référen- 
ces aux  principaux  auteurs  et  aux  conventions  internatio- 
nales. 

Das  Europdische  Vôlkerrecht,  par  Holtzendorff,  pro- 
fesseur à l’Université  de  Munich.  Ce  résumé  fait  partie  de 
1 ’Encyclopædie  der  Rechtswissenschaft,  publiée  sous  la 
direction  du  même  auteur  (3e  édition,  Leipzig,  1877).  Il  est 
très  méthodique,  très  savant,  contient  beaucoup  de  choses, 
notamment  des  renseignements  bibliographiques  utiles  à 
propos  de  chaque  matière.  Il  se  lit  plus  difficilement  que 
les  deux  ouvrages  précédents.  Le  dictionnaire  qui  est  joint 
à l’encyclopédie  systématique  contient  un  grand  nombre 
d’articles  qui  se  réfèrent  au  droit  des  gens  et  qui  sont  dus 
en  grande  partie  à M.  Bulmerincq. 

Introduction  to  tlie  study  of  international  law  par 
Théod.  Woolsey.  L’ouvrage  a été  plusieurs  fois  réimprimé 
en  Amérique  où  l’auteur  a été  pendant  longtemps  président 
du  1 ale-College  ; il  a été  publié  en  Angleterre  en  1875 
(petit  in-8°,  383  pages).  Ce  n’est  pas  une  introduction  dans  le 
sens  strict  du  mot,  en  ce  sens  qu’il  est  traité  dans 
cet  ouvrage  de  l’ensemble  des  matières  de  la  science. 
Après  une  introduction  philosophique,  il  y a deux 
parties  consacrées,  la  première  aux  attributs  essentiels  des 
états,  à leurs  droits  et  devoirs,  spécialement  dans  l’état  de 
paix  ; la  seconde  au  droit  international  et  aux  usages  en  temps 
de  guerre,  puis  une  conclusion  où  l’auteur  signale  les  lacu- 
nes, la  sanction  et  les  progrès  du  droit  international.  L’ou- 
\ rage  se  termine  par  trois  appendices  précieux  : le  premier 
énumère  les  principaux  ouvrages  et  recueils  de  documents  re- 
latifs au  droit  international  ; le  second  (56  pages)  donne  la 
liste  des  traités  internationaux  les  plus  importants  depuis  la 
Réforme  jusqu’au  traité  de  Washington  du  8 mai  1871,  avec 
l’indication  des  recueils  qui  les  rapportent  et  une  analyse 
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sommaire  de  leurs  dispositions  ; le  troisième  fournit  des 
éclaircissements  et  des  développements  sur  un  certain  nom- 
bre de  points  touchés  dans  le  corps  du  livre.  Cet  ouvrage  qui, 
comme  on  le  voit,  pourrait  servir  de  manuel  à raison  des 
nombreux  renseignements  qu’il  contient,  est  plus  méthodique 
et  plus  doctrinal  que  ne  le  sont  ordinairement  les  traités  an- 
glais ou  américains  (1). 

47.  Pour  les  ouvrages  dont  il  me  reste  à parler,  je 
suivrai  l’ordre  alphabétique. 

Amari,  Trattato  sul  diritto  internazionale  publico  di 
pace,  1 vol.  900  pages  in-12.  Milan,  1875,  2e  édition.  L’auteur 
aime  les  développements  historiques  et  philosophiques  ; il 
a un  défaut  qu’ont  en  général  tous  les  écrivains  à peu 
d’exceptions  près,  mais  que  les  Italiens  me  semblent  avoir 
à un  degré  extraordinaire.  On  dirait  que  l’Italie  est  encore 
à faire,  tant  ils  sont  absorbés  par  les  idées  qui  ont  joué  un 
rôle  dans  la  période  de  1848  à 1870.  Suivant  eux,  le  principe 
des  nationalités  comprend  tout,  suffit  à tout  ; il  n’est  pas 
de  difficultés  qu’il  ne  puisse  aplanir  s’il  est  bien  appliqué. 
Sauf  cette  réserve,  on  lira  avec  intérêt  et  avec  fruit  un  grand 
nombre  de  chapitres  du  traité  d’Amari,  qui  a souvent  fait  des 
comparaisons  utiles  entre  le  droit  privé  et  le  droit  des  gens. 
M.  Amari  est  professeur  de  droit  international  à l’université 
de  Catane. 

Bluntschli,  Das  moderne  Vôlkerrecht  der  civilisirten 
Staten  als  Rechtsbuch  dargestellt  (lre  édition,  1868  ; 3e  édition, 
1878,  1 vol.  in-8°).  Il  en  a paru  une  traduction  française,  due 
à M.  Lardy,  sous  le  titre  de  Le  droit  international  codifié,  qui 
en  est  à la  2e  édition  (Paris,  1874).  C’est  un  ouvrage  consi- 
dérable qui  est  au  nombre  des  quatre  ou  cinq  livres  qu’il 
est  indispensable  de  consulter  sur  toute  question.  Il  com- 
prend une  introduction  philosophique  et  historique,  et  neuf 
livres  : Principes  fondamentaux,  Personnes  en  droit  interna- 
tional, Organes  des  relations  internationales.  Souveraineté  du 
territoire,  Personnes  dans  leurs  rapports  avec  l’Etat,  Traités, 

(1)  Je  citerai  encore  un  résumé  très  court,  mais  clair  et  exact  du  Dr  Qua- 
ritsch  : Compendium  des  europaischen  Vôlkerrechts  (80  pages  in-8°,  Berlin,  1875). 
Il  y a même  un  Katechismus  des  Vôlkerrechtes  d’Aloys  Bischof  (131  pages  in-12,  Leip- 
zig, 1877)  fait  d’après  Heffter  et  Bluntschli. 
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violations  du  droit  international  et  moyens  de  les  réprimer , 
Guerre,  Neutralité.  Il  y a 862  règles  ou  articles,  accompagnés 
de  ce  qu’on  pourrait  appeler  un  exposé  de  motifs  tiré  du  rai- 
sonnement ou  des  faits.  L’auteur  a tiré  tout  le  parti  possible 
de  la  forme  qu’il  a adoptée,  ses  règles  ont  un  grand  mérite 
de  précision  et  de  clarté,  et  les  explications  qui  y sont  jointes 
se  distinguent  par  une  netteté  et  une  sobriété  rares.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  cette  forme  a aussi  ses  inconvénients 
qui  sont  malheureusement  des  conséquences  inévitables  de 
ses  qualités  mêmes.  Elle  peut  faire  croire  que  telle  règle, 
formulée  par  l’auteur  d’une  manière  saisissante  et  avec 
l’aspect  d’un  article  de  code,  a vraiment  un  caractère  légal 
et  est  généralement  acceptée  soit  dans  la  doctrine  soit  dans 
la  pratique,  ce  qui  est  loin  d’être  toujours  vrai.  M.  Blunts- 
chli qui  est  originaire  de  Zurich,  où  il  a d’abord  enseigné  et 
où  il  a été  chargé  de  rédiger  un  code  civil,  est  depuis  long- 
temps professeur  à Heidelberg.  Il  a publié  un  grand  nombre 
d’ouvrages  sur  le  droit  public,  la  politique,  les  rapports  de 
l’Eglise  et  de  l’Etat.  Nous  citerons  seulement  son  allgemeine 
Staatslehre  traduite  par  de  Riedmatten  ( Théorie  générale 
de  l’Etat,  Paris,  1877),  où  se  trouvent  exposées  des  idées 
importantes  qui  intéressent  le  droit  international  (l’humanité, 
les  races  d’hommes  et  les  familles  de  peuples,  nation  et  peu- 
ple, formation  de  l’Etat  et  principe  des  nationalités,  etc.). 
M.  Bluntschli  a publié  aussi  un  deutsch.es  Staats-Wôrterbuch 
qui  comprend  11  forts  volumes  in-8°  ; le  premier  a paru  en  1857 
et  le  dernier  en  1869  ; on  y trouve  de  nombreux  renseigne- 
ments sur  1 histoire,  la  politique,  le  droit  des  gens,  l’économie 
politique.  Bien  que  tous  les  Etats  européens  y soient  passés 
en  revue,  l’Allemagne,  l’Autriche  et  la  Suisse  sont  l’objet 
d’une  attention  spéciale.  De  1869  à 1875,  le  D'  Lœning  a publié 
de  ce  dictionnaire  une  édition  abrégée  sous  le  nom  de  abge- 
kürztes  Staats-Wôrterbuch. 

Bulmerincq,  Praxis,  Théorie  und  Codification  des  Vôlker- 
rechtes,  1 \ol.  in-8°,  195  pages,  Leipzig,  1874.  Ouvrage  origi- 
nal d’une  haute  valeur,  où  sont  examinées  les  questions  les 
plus  importantes  qui  touchent  à la  formation,  au  développe- 
ment et  à l’étude  du  droit  international.  M.  Bulmerincq  a été 
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longtemps  professeur  à l’université  de  Dorpat,  qui  sous  son 
impulsion  a fourni  plusieurs  travaux  utiles  sur  le  droit  inter- 
national. 

Calvo,  Le  Droit  international  théorique  et  pratique,  2e  édi- 
tion, 2 gros  vol.  in-8°,  Paris,  1872  ; la  première  édition  avait 
paru  en  1868  en  espagnol.  C’est  peut-être  le  traité  le  plus  riche 
en  faits  historiques  et  en  indications  bibliographiques.  L’au- 
teur, qui  est  né  à Buenos-Ayres,  a représenté  son  pays  à Paris 
et  à Londres  ; il  a naturellement  traité  avec  soin  de  nombreu- 
ses questions  qui  se  sont  présentées  dans  l’Amérique  du  Sud 
et  sur  lesquelles  on  chercherait  vainement  des  renseignements 
ailleurs. 

Dudley  Field,  Outlines  of  an  international  Code,  2e  édi- 
tion, New-York,  1876,  1 vol.  gr.  in-8°.  La  première  édition 
avait  paru  en  1872  sous  le  titre  de  Draft  Outlines.  L’auteur 
était  un  membre  de  1 ’ International  Code  Committee  dont  j’ai 
parlé  plus  haut  (n°  40).  Il  a voulu,  comme  il  le  dit  lui-même, 
donner  un  plan  de  code  international,  tel  que  des  publicistes 
pourraient  le  recommander  aux  gouvernements  (a  scheme  of 
international  law,  such  as  publicists  would  recommend  to 
governments)  et  en  même  temps  indiquer  les  différences  entre 
les  règles  proposées  et  les  règles  existantes.  L’ouvrage  com- 
prend 1008  articles  qui  règlent  les  rapports  internationaux 
à tous  les  points  de  vue,  politiques,  administratifs,  économi- 
ques, etc.  Chaque  article  est  suivi  de  nombreuses  références 
soit  aux  ouvrages  les  plus  importants,  soit  à des  traités  inter- 
nationaux, soit  aux  lois  et  règlements  des  diverses  nations.  Sur 
certaines  matières  un  peu  techniques,  comme  ce  qui  touche 
au  service  postal  ou  télégraphique,  aux  monnaies,  aux  poids 
et  mesures,  à la  longitude,  il  y a des  renseignements  précieux. 
Le  code  comprend  aussi  le  droit  international  privé.  Il  a paru 
de  la  première  édition  une  traduction  italienne  due  à Pieran- 
toni  ( Prime  linee  di  un  codice  internazionale,  1874).  Une  tra- 
duction française  est,  dit-on,  en  préparation  ; ce  sera  certaine- 
ment un  grand  service  rendu  à la  science  qui  profitera  non 
seulement  des  idées  de  M.  Dudley  Field,  mais  des  nombreux 
documents  qu’il  a réunis.  M.  Field  a été  longtemps  avocat  à 
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New-York  et  a pris  une  part  importante  à la  codification  des 
lois  de  cet  Etat. 

Fiore,  Diritto  publico  internazionale.  Milan,  1865,  tra- 
duit en  français  par  Pradier-Fodéré  sous  le  titre  de  Nouveau 
droit  international  public  suivant  les  besoins  de  la  civilisation 
moderne,  2 vol.  in-8°,  Paris,  1868.  C’est  un  des  ouvrages  les 
plus  brillants  de  l’école  italienne.  Le  côté  théorique  et  philo- 
sophique du  sujet  est  plus  mis  en  lumière  que  le  côté  x^ratique. 
Le  traducteur  a fait  xjrécéder  l’ouvrage  d’une  introduction 
historique  et  l’a  accomx^agné  d’annotations  assez  nombreuses 
destinées  à compléter  ou  à éclaircir  la  xoensée  de  l’auteur,  à 
rapj>rocher  ses  opinions  de  celles  des  auteurs  les  plus  estimés. 
M.  Fiore,  qui  est  actuellement  x>rofesseur  de  droit  international 
à Turin,  a publié  x^lusieurs  autres  ouvrages,  notamment  un 
Traité  de  droit  international  privé  dont  je  x^arlerai  idus  loin, 
et  un  Traité  de  V extradition  ( Délia  estradizione,  1877)  : l’ou- 
vrage contient  en  ax^x^endice  le  texte  de  toutes  les  conventions 
sur  la  matière  conclues  x>ar  l’Italie. 

Halleck,  International  law,  or  Rules  regulating  the  inter- 
course of  states  in  peace  and  war,  1 gros  vol.  in-8°,  New-York, 
1861  ; il  y en  a eu  une  nouvelle  édition  à Londres  en  1878. 
L’ouvrage  n’a  rien  d’original  dans  sa  première  x^artie  où  sou- 
vent il  n’est  qu’une  analyse  du  Traité  de  Phillimore,  mais  il 
offre  de  l’intérêt  pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  la  guerre 
qui  est  traité  en  détail  ; l’auteur  a été  attaché  à l’état-major 
de  la  marine  des  Etats-Unis  et  a eu  l’occasion  de  voir  se  £>ré- 
senter  heaucoux)  de  questions  dans  la  guerre  des  Etats-Unis 
avec  le  Mexique. 

Heffter,  Das  Europàische  V ôlkerrecht  der  Gegenwart, 
lle  édition,  Berlin,  1844  ; 6e  édition,  1873.  J.  Bergson  en  a fait 
une  traduction  française  qui  a x^aru  x^our  la  première  fois  en 
1863  ; ax>rès  la  mort  du  traducteur,  l’auteur  en  a xmblié  deux 
nouvelles  éditions  en  1866  et  1873,  sous  le  titre  de  : Le  Droit 
international  de  l’Europe.  C’est  l’ouvrage  classique  en  Alle- 
magne.  Il  est  très  méthodique,  d’une  lecture  un  peu  difficile 
parce  que  1 auteur  n’a  x>as  toujours  assez  dévelox^pé  sa  pensée 
et  que  ses  raisonnements  sont  très  serrés.  M.  Heffter  est  pro- 
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fesseur  à l’Université  de  Berlin  depuis  plus  de  quarante  ans  ; 
il  a été  membre  de  la  Cour  suprême  de  Prusse. 

Kent,  Commentary  on  international  Law.  C’est  une  partie 
de  son  ouvrage  général  sur  le  droit  américain  ( Commentaries 
on  american  Law)  ; elle  a été  publiée  séparément  par  Abdy, 
professeur  à l’Université  de  Cambridge,  en  1868,  et  de  nouveau 
en  1878,  1 vol.  in-8°.  Kent,  qui  est  mort  en  1847,  a été  juge  de 
la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  ; il  jouit  en  Amérique  et  en 
Angleterre  d’une  autorité  presque  égale  à celle  de  Wheaton. 
L’ouvrage  a été  mis  au  courant  par  l’éditeur.  Il  contient  un 
assez  grand  nombre  de  faits  et  de  précédents  judiciaires. 

Klüber,  Droit  des  gens  moderne  de  l’Europe.  L’auteur, 
professeur  à Erlangen,  publia  d’abord  son  livre  en  français 
(1819)  et  peu  après  en  allemand.  D’assez  nombreuses  éditions 
ont  paru  en  Allemagne  et  en  France  ; la  dernière  édition  fran- 
çaise est  de  1874,  1 vol.  in-8°  ou  in-12  ; elle  a été  annotée  et 
complétée  par  A.  Ott.  Ce  traité,  bien  qu’assez  court,  contient 
de  nombreux  renseignements  historiques  et  bibliographiques 
se  référant  quelquefois  à des  faits  ou  à des  livres  peu  connus. 
Un  supplément  a pour  titre  : Bibliothèque  choisie  du  droit 
des  gens.  Klüber  est  surtout  connu  par  cet  ouvrage,  mais  il 
a en  outre  beaucoup  écrit  sur  des  sujets  divers.  Il  a suivi  les 
négociations  du  Congrès  de  Vienne  et  a fait  paraître  à Erlan- 
gen, de  1825  à 1830,  un  recueil  encore  précieux  : Akten  des 
Wiener  Congresses,  1 vol.  in-8°. 

Martens  (G.-F.  de).  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de 
l’Europe,  fondé  sur  les  traités  et  l’usage.  C’est  le  même  auteur 
qui  a fondé  le  célèbre  recueil  de  traité  qui  porte  son  nom.  Il 
était  professeur  à Gottingue,  et  a publié,  comme  Klüber,  son 
livre  d’abord  en  français  (1788),  puis  en  allemand  (1796).  Son 
précis  a eu  un  grand  succès  et  il  y en  a de  nombreuses  éditions 
dans  plusieurs  pays.  Pinheiro-Ferreira  l’a  annoté  en  le  réfu- 
tant presque  à chaque  page  ; leurs  tendances  sont  aussi  oppo- 
sées que  possible.  Martens  n’a  guère  d’idéal,  c’est  le  côté  pra- 
tique qui  le  préoccupe  surtout.  L’auteur  espagnol,  au  con- 
traire, a des  idées  absolues  qui  tiennent  peu  de  compte  des 
faits,  qui  exagèrent  les  droits  individuels.  La  dernière  édi- 
tion française  a été  donnée  par  Ch.  Vergé  (2  vol.  in-8°  ou 
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in-12,  1864),  qui  a reproduit  les  notes  de  Pinheiro-Ferreira, 
qui  a ajouté  de  nombreuses  notes  destinées  à mettre  l’ouvrage 
au  courant  des  doctrines  et  des  faits  et  qui  a mis  en  tête  une 
remarquable  introduction  sur  le  droit  des  gens  avant  et  de- 
puis 1789. 

Phillimore  (sir  Robert),  Commentaries  upon  interna- 
tional law,  1 gros  vol.  in-8°,  Londres,  2e  édition,  1871-1874. 
Les  deux  jmemiers  volumes  sont  consacrés  au  droit  des  gens 
pendant  la  paix,  le  troisième  au  droit  de  la  guerre,  le  qua- 
trième au  droit  international  privé.  Suivant  Woolsey,  c’est 
l’ouvrage  le  plus  étendu,  le  plus  savant  sur  la  matière  en 
langue  anglaise,  sinon  en  toutes  les  langues.  C’est  certaine- 
ment une  oeuvre  considérable  qui  contient  en  abondance  des 
faits,  des  précédents  judiciaires.  Des  questions  fort  intéres- 
santes y sont  étudiées  qu’on  chercherait  vainement  ailleurs, 
comme  ce  qui  concerne  la  situation  internationale  du  pape 
et  du  patriarche  de  Constantinople.  Ce  n’est  pas  une  œuvre 
scientifique  conçue  sur  un  plan  méthodique.  C’est  plutôt  un 
assemblage  de  notes  qui  souvent  ne  sont  pas  liées  entre  elles, 
et  l’ouvrage  n’a  pas  toujours  été  mis  au  courant.  Enfin  l’auteur 
attache  une  assez  grande  importance  au  droit  romain,  mais  ce 
qu’il  en  dit  manque  quelquefois  d’exactitude.  Sir  Robert  Phil- 
limore est  juge  de  la  Cour  d’amirauté  ; il  jouit  d’une  grande 
autorité  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  où  son  ouvrage  a 
été  réimprimé.  Pour  dire  toute  ma  pensée,  ses  jugements  me 
paraissent  beaucoup  plus  remarquables  que  son  livre,  qui 
est  plutôt  un  répertoire  de  faits  et  de  jugements,  très  utiles  à 
consulter,  qu’un  traité  scientifique  bon  à étudier. 

Twiss  (sir  Travers),  The  Law  of  nations,  considered  as 
indépendant  political  communities.  C’est  un  titre  commun  à 
deux  parties  distinctes  : On  the  right  and  duties  of  nations, 
in  time  of  peace,  1 vol.  in-8°,  Londres,  1861,  et  On  the  right 
and  duties  of  nations  in  time  of  war,  Londres,  1863,  2e  édition, 
1875.  L’auteur  s’est  proposé  de  faire  une  exposition  systéma- 
tique des  principes  du  droit  international  en  les  éclairant  par 
de  nombreux  exemples.  Chaque  chapitre  est  bien  ordonné  et 
se  lit  aisément.  L’ordre  des  chapitres  peut  quelquefois  sembler 
singulier  ; ainsi  après  avoir  parlé  des  nations  comme  sujet  du 
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droit  des  gens,  des  modifications  de  la  vie  internationale,  des 
différents  systèmes  d’Etats,  de  l’Empire  ottoman,  l’auteur 
arrive  à parler  des  sources  du  droit  des  gens,  puis  du  Droit  de 
conservation,  etc.  Sir  Travers  Twiss  a écrit  beaucoup  de  bro- 
chures, des  articles  dans  des  revues,  surtout  dans  The  Law 
Magazine.  Il  a exercé  diverses  fonctions  fort  importantes 
(avocat  général  de  l’Amirauté,  avocat  général  de  la  Couronne, 
etc.). 

Wheaton,  Eléments  de  droit  international,  2 vol.  in-8°. 
L’auteur,  qui  est  mort  en  1848,  a publié  à la  fois  en  français 
et  en  anglais  son  ouvrage,  qui  a eu  de  nombreuses  éditions 
et  peut  être  considéré  comme  classique.  Il  a eu  souvent  l’hon- 
neur d’être  invoqué  dans  les  discussions  diplomatiques.  Les 
idées  sont  simplement  et  clairement  exposées,  elles  expriment 
ordinairement  ce  qui  est  reçu  dans  la  pratique.  Wheaton 
avait  d’abord  exercé  des  fonctions  judiciaires  aux  Etats-Unis, 
puis,  à partir  de  1827,  il  rej)résenta  son  pays  à Copenhague 
d’abord,  à Berlin  ensuite.  L’édition  anglaise  de  son  livre  a été, 
depuis  sa  mort,  annotée  et  mise  au  courant  par  W.-B. 
Lawrence  et  par  Dana  (le  premier  a fait  au  second  un  procès 
en  contrefaçon  qu’il  a gagné).  L’édition  française  est  encore 
publiée  telle  que  l’a  composée  l’auteur  (4e  édition,  Leipzig, 
1865),  mais  M.  W.-B.  Lawrence  a commencé  la  publication 
d’un  Commentaire  destiné  à compléter  les  deux  ouvrages  de 
Wheaton,  les  Eléments  du  droit  international  et  l’Histoire 
des  progrès  du  droit  des  gens.  Ce  commentaire  compte  actuel- 
lement trois  volumes  (1869-1873,  Leipzig),  et  s’il  devait  être 
continué  dans  les  mêmes  proportions,  il  devrait  comprendre 
un  assez  grand  nombre  de  volumes,  car  il  ne  s’applique  qu’à 
une  faible  partie  de  l’ouvrage  de  Wheaton  ; le  troisième 
volume  tout  entier  développe  une  partie  du  chapitre  des  Elé- 
ments consacré  aux  Droits  de  législation  civile  et  criminelle, 
c’est-à-dire  à ce  qu’on  appelle  communément  le  droit  inter- 
national privé.  Par  son  plan  même,  l’ouvrage  ne  peut  être 
qu’un  magasin  de  renseignements  très  divers  rapprochés  des 
ouvrages  de  Wheaton;  il  y en  a beaucoup  de  fort  utiles,  notam- 
ment d’abondantes  citations  d’écrits  politiques,  historiques, 
de  lois,  de  décisions  judiciaires.  Il  y a une  grande  érudition. 
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mais  une  absence  complète  de  méthode  ; dans  le  même  cha- 
pitre, on  saute  brusquement  d’une  idée  à une  autre. 
M.  Lawrence  a exercé  des  fonctions  diplomatiques  et  politi- 
ques ; il  a également  professé  le  droit. 

cl.  — Doctrine.  Droit  international  privé. 


48.  Il  faut  mentionner  en  tête  la  partie  du  Traité  du  droit 
romain  de  Savigny  (lre  moitié  du  8e  volume),  consacrée  à 
l’examen  des  limites  des  lois  dans  l’espace.  Cette  étude  a 
beaucoup  contribué  à appeler  l’attention  sur  des  problèmes 
qui  n’avaient  pas  encore  été  présentés  sous  un  aspect  aussi 
scientifique  (1). 

On  peut  classer  en  quelque  sorte  en  trois  catégories  les 
ouvrages  sur  la  matière,  suivant  qu’ils  se  réfèrent  à l’ancienne 
théorie,  à la  nouvelle,  ou  suivant  qu’ils  ont  trait  au  droit  an- 
glais ou  américain  ; les  règles  suivies  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis  diffèrent  beaucoup  des  règles  suivies  sur  le  con- 
tinent européen. 

I.  Foelix,  Traité  du  droit  international  privé  ou  du  con- 
flit des  lois  des  différentes  nations  en  matière  de  droit  privé, 
2 vol.  in-8°.  Ce  livre  a été  très  utile  à l’époque  où  il  a paru, 
surtout  parce  que  l’auteur  avait  une  connaissance  des  légis- 
lations étrangères  très  rare  alors.  Il  a été  mis  au  courant  de 
la  jurisprudence  par  M.  Demangeat,  qui  en  a publié  une  3e  et 
une  4e  édition,  celle-ci  en  1866.  Il  n’en  a pas  moins  vieilli  beau- 
coup au  point  de  vue  scientifique. 

Vesque  von  Pütlingen,  Handbuch  des  in  Osterreich- 
Uncjarn  geltenden  internat ioncden  Privatrechtes,  2e  édition. 
Vienne,  18/8.  L’ouvrage  contient  beaucoup  de  renseignements 
pratiques,  de  renvois  à des  lois,  ordonnances,  conventions 
internationales.  Il  comprend,  comme  le  traité  de  Fœlix,  le 
droit  pénal  et  l’extradition.  L’auteur  est  un  haut  fonctionnaire 
du  ministère  des  affaires  étrangères  d’Autriche  et  a pu  ainsi 
avoir  à sa  disposition  de  nombreux  documents. 


(1)  ln  aïocat  écossais,  William  Guthrie,  a pubié  en  1869  à Edinbourg  une 
ra  action  du  8«  volume  du  grand  ouvrage  de  Savigny  en  y ajoutant  des  références 
aux  decisions  des  tribunaux  anglais  («  Treutise  on  the  conflict  of  Laws).  Il  cons- 
Anli.w.S  S°i  lrdroduction>  <Iue  l’autorité  de  Savigny  est  souvent  invoquée  en 
dàns  leurs  écrits 31  * aV°CatS  devant  les  tribunaux,  soit  par  les  jurisconsultes 
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II.  Bar,  Das  internationale  Privat-und  Straf redit,  1 vol. 
gr.  in-8°,  Hanovre,  1862.  L’ouvrage  est  inspiré,  comme  le  dit 
l’auteur  lui-même,  par  les  idées  de  Savigny,  qu’il  a pour  but 
d’appliquer  à tous  les  rapports  de  droit,  alors  que  Savigny 
n’avait  pu  que  poser  les  principes  généraux. 

Brocher,  Nouveau  Traité  de  droit  international  privé, 
au  double  point  de  vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  in-8°, 
Genève  et  Paris,  1876.  C’est  la  réunion  d’articles  qui  ont  jmru 
dans  la  Revue  diq  droit  international,  et  qui  ont  du  reste  été 
remaniés.  L’ouvrage  est  très  propre  à donner  une  idée  de  la 
science  dans  son  état  actuel,  l’auteur  étant  fort  au  courant 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  des  différents  pays.  C’est 
le  droit  français  qu’il  envisage  le  plus  souvent  ; il  est  profes- 
seur à l’Université  de  Genève. 

Fiore,  Diritto  internazionale  privato,  2e  édition,  Florence, 
1874  ; traduction  française  par  M.  Pradier-Fodéré  : Droit 
international  privé,  ou  Principes  pour  résoudre  les  conflits 
entre  les  législations  diverses  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, Paris,  1875,  1 vol.  in-8°.  Il  y a un  appendice  de  l’auteur 
destiné  à mettre  l’ouvrage  en  rapport  avec  la  jurisprudence 
française  la  plus  récente  ; il  contient  également  des  éclaircis- 
sements et  des  rectifications  sur  certains  points  : il  y aurait 
eu  grand  avantage  à fondre  le  tout.  Tel  qu’il  est,  l’ouvrage  est 
fort  utile.  Il  touche  à un  grand  nombre  de  questions  et  c’est 
peut-être  le  plus  complet  sur  la  matière.  On  pourrait  seule- 
ment dire  que  la  méthode  de  l’auteur  n’est  pas  suffisamment 
rigoureuse  et  qu’il  y a quelquefois  des  répétitions.  M.  Fiore  a 
publié  en  outre  deux  ouvrages  qui  n’ont  pas  été  traduits  : 
Del  fallimento  secondo  il  diritto  internazionale  privato,  Pise, 
1873,  et  Effetti  inter nazionali  delle  sentenze  e degli  atti, 
Pise,  1874. 

Dans  les  Questions  pratiques  du  Code  Napoléon  (1  vol. 
in-8,  Paris,  1867),  M.  Bertauld,  professeur  de  droit  civil  à la 
Faculté  de  Caen,  a consacré  160  pages  à une  étude  du  conflit 
des  lois  françaises  et  étrangères,  étude  inspirée,  comme  le 
dit  l’auteur,  par  les  idées  de  Savigny. 

III.  Story,  Commentaries  on  the  conflict  of  laws  foreign 
and  domestic,  7e  édition,  Boston,  1872,  1 vol.  gr.  in-8°.  Ouvrage 
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classique  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre.  Story  était  juge  de 
la  Cour  suprême  des  Etats-Unis. 

Westlake,  a Treatise  on  private  international  law,  1 vol. 
in-8°,  Londres,  1858.  L’auteur  traite  du  conflit  des  lois  d’après 
la  jurisprudence  suivie  en  Angleterre  et  dans  les  pays  qui  ont 
un  droit  similaire.  Il  se  place  à un  point  de  vue  purement  an- 
glais et  s’appuie  sur  les  décisions  des  tribunaux  anglais.  Son 
ouvrage  est  très  utile  à consulter  parce  qu’il  permet  de  se  ren- 
dre un  compte  exact  des  différences  profondes  qui  existent 
entre  les  idées  généralement  admises  sur  le  continent,  et  les 
idées  admises  en  Angleterre  en  matière  de  droit  international 
privé. 

Wharton.  A Treatise  on  the  conflict  of  laws  or  private 
international  law,  1 vol.  in-8°,  Philadelphie,  1872.  L’ouvrage 
commence  par  un  chapitre  d’introduction,  dans  lequel  il  in- 
dique les  causes  récentes  qui  ont  modifié  le  droit  international 
privé  et  les  principes  généraux  qui  doivent  être  admis  en  cette 
matière,  i^euf  chapitres  sont  ensuite  consacrés  au  domicile, 
ensuite  au  statut  personnel,  au  mariage  et  au  divorce,  aux 
relations  de  parenté  (légitimation,  adoption,  puissance  pater- 
nelle), à la  tutelle,  au  droit  des  biens,  aux  obligations  et  aux 
contrats,  à la  succession  et  aux  testaments,  à la  forme  des  ac- 
tes et  à la  procédure  ( practice ) ; le  dernier  chapitre  traite  du 
droit  criminel  (droit  pénal  international  et  extradition).  Sur 
chaque  matière,  l’auteur  ne  s’occupe  pas  seulement  des  rè- 
gles suivies  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre  et  au  sujet  des- 
quelles il  rapporte  les  décisions  judiciaires  les  plus  récentes  ; 
il  lait  encore  porter  son  étude  sur  le  droit  français  et  sur  le 
droit  allemand,  même  fréquemment  sur  le  droit  romain. 


Il  faut  faire  une  place  à part  au  Journal  du  droit  inter- 
national privé  ET  DE  LA  JURISPRUDENCE  COMPARÉE  qui  paraît 
depuis  1874  sous  la  direction  de  M.  Ed.  Clunet.  Il  contient  à 
la  fois  des  articles  de  doctrine  dus  à des  jurisconsultes  fran- 
çais, belges,  anglais,  italiens,  allemands,  etc.,  et  de  nombreux 
documents  de  jurisprudence  de  tous  les  pays.  Suivant  leur 
importance,  les  décisions  sont  reproduites  ou  traduites  inté- 
gra ement  ou  bien  analysées.  Pour  certains  pays,  comme  l’Alle- 
magne, 1 Angleterre,  l’Autriche,  la  Belgique,  l’Italie...,  il  y a 
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périodiquement  une  Revue  qui  tient  au  courant  du  mouve- 
ment de  la  Jurisprudence,  dans  le  domaine  du  droit  interna- 
tional ou  du  droit  en  général.  On  ne  trouverait  nulle  part  ail- 
leurs autant  de  renseignements  utiles  sur  le  droit  internatio- 
nal privé  et  les  volumes  de  ce  recueil  seront  les  meilleurs 
matériaux  que  puisse  employer  le  jurisconsulte  qui  édifiera 
plus  tard  une  théorie  définitive  en  cette  matière. 

ÏV.  — Programme  d’un  cours  de  droit  des  gens 

I.  — Des  personnes 

A.  Etat. 

— Caractères  constitutifs.  — Formes  diverses  (état 
simple,  état  composé,  union  personnelle  ou  réelle,  confédé- 
ration). — Souveraineté  intérieure  et  extérieure.  — Modifica- 
tions de  la  souveraineté  (Etats  mi-souverains,  protectorat). 

Origine  et  transformation  des  Etats.  — Reconnaissance 
d’un  nouvel  Etat,  règle,  applications  (Etats-Unis  de  l’Amé- 
rique du  Nord,  républiques  de  l’Amérique  du  Sud,  Italie, 
guerre  de  la  sécession  américaine).  — Conséquences  de  la 
constitution  d’un  nouvel  Etat,  spécialement  sur  les  dettes  de 
l’ancien  Etat  et  les  traités  conclus  par  lui. 

Théorie  des  nationalités.  Doctrines  et  faits. 

Revue  des  principaux  Etats  au  point  de  vue  internatio- 
nal (faits  et  traités  qui  les  ont  constitués.  — Organes  de  la 
souveraineté  extérieure  : droit  de  conclure  des  traités,  de 
faire  la  guerre,  la  paix). 

France.  — Constitution  territoriale  (traités  des  Pyrénées, 
de  1814  et  1815,  de  1860  et  de  1871).  — Analyse  des  diverses 
constitutions  en  ce  qui  touche  l’exercice  de  la  souveraineté 
extérieure.  — Situation  particulière  de  Monaco,  Andorre,  Ta- 
hiti et  de  divers  Etats  protégés. 

Belgique.  — Traités  de  1831,  1839,  1870. 

Pays-Bas  et  Luxembourg.  — Traité  de  1867. 

Grande-Bretagne. 

Italie.  — Saint-Marin. 

Danemark. 

Suède  et  Norvège. 
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Grèce.  — Iles  Ioniennes. 

Autriche-Hongrie. 

Russie. 

Turquie.  — Situation  spéciale  : Traités  de  Paris,  de  San- 
Stefano  et  de  Berlin.  — Convention  relative  à Chypre.  — 
Bulgarie  et  Roumélie  orientale. 

Egypte  et  Tunis. 

Roumanie.  — Traités  de  1856,  1858  ; Traité  de  Berlin. 
Serbie  et  Monténégro. 

Confédérations  : 

Etats-Unis. 

Suisse.  — Pacte  de  1815,  Constitutions  de  1848  et  de  1874. 
Allemagne.  — Confédération  germanique  de  1815.  — 
Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord.  — Empire  d’Alle- 
magne. — Zollverein. 

REPRESENTANTS  DES  ETATS. 

a)  Souverains.  — Titres  et  prérogatives. 

b)  Agents  diplomatiques. 

Diplomatie.  — Idée  générale  des  relations  diplomatiques. 

— Forme  des  communications  et  négociations.  — Conférences 
et  congrès. 

Personnel  diplomatique  (Ministère  des  affaires  étran- 
gères, envoyés). 

Agents  diplomatiques  proprement  dits.  — Classes.  — 
Immunités. 

Situation  internationale  de  la  papauté.  — Concordats. 

— Nonces.  — Loi  italienne  des  garanties. 

DROITS  ET  DEVOIRS  DES  ETATS. 

Souveraineté,  égalité,  indépendance,  commerce  mutuel. 

— Servitudes  internationales.  — Neutralité  perpétuelle. 

Intervention.  — Idée  générale.  — Théories  diverses.  — 
Principaux  faits  au  dix-neuvième  siècle  (Sainte-Alliance,  pen- 
tarchie  européenne,  guerre  d’Espagne.  — L’Espagne  et  ses 
colonies.  — Doctrine  de  Monroe.  — Affaires  de  Belgique.  — 
Intervention  dans  les  affaires  de  l’empire  ottoman  (Affaires 
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de  Grèce.  Question  d’Orient  en  1840.  Traité  de  1856.  Expé- 
dition de  Syrie.  Insurrection  de  Candie.  Insurrection  de 
l’Herzégovine.  Conférence  de  Constantinople.  — Traités  de 
San-Stefano  et  de  Berlin.  — Convention  anglo-turque). 

CONFLITS  DE  SOUVERAINETES  EN  MATIERE  DE 

DROIT  CRIMINEL 

Etendue  d’application  de  la  loi  pénale.  — Législation 
française  et  législations  étrangères  (Belgique,  Allemagne, 
Angleterre,  Hongrie). 

Assistance  réciproque  des  Etats  en  matière  de  justice 
criminelle.  — Applications  diverses. 

Extradition. 

Idée  générale.  — Historique.  Législation  et  traités. 

a)  Conditions  auxquelles  l’extradition  est  accordée  en 
ce  qui  touche  les  jiersonnes  et  les  faits. 

b)  Formes  de  l’extradition  pour  l’Etat  requérant  et  pour 
l’Etat  requis. 

c)  Effets  de  l’extradition. 

Appendice.  — De  l’extradition  en  Belgique,  en  Angle- 
terre, et  aux  Etats-Unis. 

CONFLITS  DE  SOUVERAINETE  EN  MATIERE  DE  DROIT 
PRIVE  OU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVE 

Historique.  — Théorie  des  statuts.  — Théories  modernes. 
— Rôle  des  lois  et  des  traités.  — Application  des  principes 
aux  principales  matières. 

1.  Etat  et  capacité  de  la  personne. 

2.  Biens. 

3.  Conventions  et  obligations. 

4.  Rapports  de  famille. 

5.  Successions  ab  intestat,  donations  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires. 

6.  a)  Compétence  judiciaire  à l’égard  des  étrangers. 

b)  Effet  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers. 
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B.  Individu. 

Ses  droits.  — Question  de  l’esclavage  au  point  de  vue 
international.  — Traite  des  nègres.  — Moyens  employés  pour 
la  réprimer.  Conventions  internationales. 

De  la  nationalité. 

Importance  de  la  distinction  des  nationaux  et  des  étran- 
gers. 

Diversité  des  législations  sur  la  nationalité  d’origine  et 
la  naturalisation.  — Conflits  qui  en  résultent.  — Conventions 
destinées  à les  prévenir. 

Conséquences  d’un  démembrement  de  territoire  sur  la 
nationalité  des  habitants.  — Etude  spéciale  des  traités  de  1814 
et  1815,  1860,  1871. 

Rapports  de  l’Etat. 

1°  Avec  ses  nationaux  à l’ étranger. 

Autorité  et  protection.  — Emigration. 

2°  Avec  les  étrangers  sur  son  territoire. 

Admission.  — Asile.  — Expulsion.  — Extradition. 

Condition  des  étrangers  au  point  de  vue  du  droit  public 
et  privé.  — Traités  d’établissement. 

Situation  des  étrangers  en  Turquie.  — Capitulations.  — 
Réforme  judiciaire  en  Egypte. 

Des  étrangers  dans  l’Extrême-Orient  (Chine  et  Japon). 

II.  — Des  biens 

Territoire.  — Limites.  — Conventions  ayant  pour  but 
de  les  fixer. 

Modes  d’acquisition.  — Occupation  de  territoires  inhabi- 
tés. 

De  la  mer. 

Liberté.  Historique.  Conséquence.  Droit  de  visite.  — - 
Traite  et  piraterie. 

Détroits.  — Dardanelles  et  Bosphore.  — Le  Sund.  — Ca- 
nal de  Suez.  Projets  de  neutralisation.  — Mer  territoriale. 

Des  navires. 

Nationalité.  — Navires  en  pleine  mer  ou  dans  les  eaux 
territoriales  étrangères.  — Navires  de  guerre  et  navires  de 
commerce.  — Cérémonial  maritime. 
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Des  fleuves  et  des  rivières. 

Règles  générales.  — Acte  final  du  congrès  de  Vienne.  — 
Rhin.  — Escaut.  — Elbe.  — Pô.  — Danube. 

III.  — Des  oblig-ations  et  des  rapports  conventionnels 

Traités.  — Caractère  obligatoire.  — Négociation  et  con- 
clusion. — Ratification. 

Droit  de  conclure  des  traités. 

Capacité  de  les  conclure,  de  les  ratifier  et  de  les  mettre  à 
exécution  au  point  de  vue  constitutionnel.  — Etude  de  la 
question  en  France,  en  Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis,  en 
Suisse  et  en  Allemagne. 

Garantie  des  traités.  — Durée.  — Abrogation. 

Objets  divers  des  traités  : politiques,  économiques,  admi- 
nistratifs. 

Etude  spéciale  de  quelques  matières  réglées  par  des 
traités  : 

Propriété  littéraire. 

Propriété  industrielle. 

Postes  et  télégraphes. 

Chemins  de  fer. 

Monnaies. 

Poids  et  mesures. 

Des  Consulats. 

Historique  de  l’institution. 

Personnel  consulaire.  — Patente  et  exequatur.  — Préro- 
gatives des  consuls. 

Attributions  administratives  : rapports  avec  la  marine 
militaire  et  la  marine  marchande  ; administration  des  suc- 
cessions. 

Fonctions  relatives  à l’état  civil. 

Fonctions  notariales. 

Des  consuls  en  Orient.  — Prérogatives.  — Juridiction 
civile  et  criminelle. 


68 


OUVRAGES  ET  BROCHURES 

IV  Litiges  internationaux 

Solations  pacifiques.  — Négociations  directes.  — Com- 
missions internationales.  — Médiation.  — Conférences  et 
congrès. 

Arbitrage  international.  — Principales  applications.  — 
Historique  détaillé  de  l’affaire  de  V Alabama.  — Mouvement 
dans  les  parlements  et  dans  l’opinion  publique  depuis  1872. 

Solutions  violentes.  — Représailles.  — Embargo. 

De  la  guerre. 

Quand  y a-t-il  guerre  ? — Rébellion,  guerre  civile. 

Déclaration  de  guerre.  — Formes.  — Effets  immédiats  : 
situation  des  sujets  respectifs  (expulsion,  commerce  avec 
l’ennemi).  — Traités. 

Des  opérations  de  la  guerre.  — Tentative  de  Réglementa- 
tion internationale.  — Conférence  de  Bruxelles  de  1874. 

Quels  sont  les  belligérants  ? Francs-tireurs. 

Moyens  d’attaque  et  de  défense.  — Surprises  et  stratagè- 
mes. — Espionnage,  — Sièges.  — Bombardements. 

Traitement  des  ennemis  : prisonniers,  blessés  (convention 
de  Genève). 

Rapports  entre  belligérants.  — Parlementaires.  — Con- 
ventions diverses  ou  cartels  (suspension  d’armes,  armistice, 
capitulation,  etc.). 

De  V occupation  et  de  ses  effets  sur  les  personnes,  sur  les 
biens  de  l’Etat  ou  des  particuliers.  — Réquisitions  et  contri- 
butions. 

De  la  guerre  maritime. 

Différences  avec  la  guerre  continentale.  — Du  sort  de  la 
propriété  privée.  — De  la  course.  Historique.  Abolition. 

De  la  neutralité. 

Idée  générale.  — Caractères  divers  que  peut  avoir  la 
neutralité. 

Droits  et  devoirs  des  neutres  sur  terre  et  sur  mer. 

Commerce  avec  l’ennemi.  — Contrebande  de  guerre.  — 
Blocus.  — Droit  de  visite.  — Jugement  des  prises. 

Fin  de  la  guerre. 

Traité  de  paix.  — Clauses  ordinaires. 


ETUDES 


SUR  LES 

RAPPORTS  INTERNATIONAUX 


La  Poste  et  le  Télégraphe 

De  nos  jours  les  rapports  internationaux  ont  subi  une 
véritable  transformation  ; les  communications  entre  les  pays 
les  plus  éloignés  sont  plus  faciles  et  plus  sûres  que  ne  l’étaient 
au  siècle  dernier  les  communications  entre  deux  provinces 
du  même  Etat  ; une  lettre  de  Paris  pour  Saint-Pétersbourg 
coûte  moins  cher  qu’une  lettre  de  Paris  pour  Rouen  à l’épo- 
que dont  nous  parlons.  Les  négociants  de  Paris  traitent  aussi 
aisément  avec  les  négociants  de  Londres,  de  Bruxelles  ou 
même  de  New-York  qu’avec  ceux  de  Lyon  ou  de  Marseille. 
Nous  employons  à la  satisfaction  de  nos  besoins  de  chaque 
jour  les  produits  des  contrées  les  plus  lointaines  comme  ceux 
de  notre  propre  sol.  Sans  doute,  la  science  est  pour  beau- 
coup dans  ce  prodigieux  développement  des  relations  inter- 
nationales ; c’est  elle  qui,  en  fournissant  les  moyens  de  tirer 
parti  de  la  vapeur  et  de  l’électricité,  a diminué  les  distances 
et  rapproché  les  peuples.  La  science  n’a  pas  tout  fait,  elle  a 
eu  besoin  d’être  secondée  par  le  droit  pour  produire  toute 
l’utilité  dont  elle  était  susceptible.  Les  moyens  de  communi- 
cation fournis  par  elle,  les  chemins  de  fer,  les  paquebots, 
les  télégraphes  n’auraient  qu’une  sphère  d’action  limi- 
tée, si  les  Etats  étaient  isolés  les  uns  des  autres,  s’ils 
s’enfermaient  dans  des  limites  infranchissables  ou  tout  au 
moins  hérissées  d’obstacles.  Il  a fallu  que  les  barrières  légales 
qui  existaient  autrefois  entre  les  peuples  disparussent  en 


(1)  Vol.  in-8°,  Paris,  1877.  Larose,  Edit. 
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même  temps  que  les  barrières  naturelles.  C’est  ainsi  que 
nous  avons  vu  modifier  successivement  les  anciennes  règles 
restrictives  sur  l’émigration,  sur  la  condition  des  étrangers, 
sur  la  nécessité  des  passeports,  sur  les  douanes,  sur  la  na- 
vigation fluviale.  Cela  ne  suffit  pas  encore  ; quelquefois  il 
est  nécessaire  que  les  gouvernements  s’entr’aident  mutuel- 
lement pour  atteindre  un  résultat  utile  à tous,  ce  qui  arrive 
par  exemple  pour  l’extradition  des  malfaiteurs.  Il  s’agit  de 
créer  ou  de  régler  entre  les  Etats  civilisés  des  rapports 
tels  que,  la  souveraineté  et  l’indépendance  de  chacun  étant 
sauvegardées,  les  intérêts  généraux  ayant  un  caractère  cos- 
mopolite trouvent  la  même  satisfaction  que  s’il  n’y  avait 
qu’un  seul  Etat.  L’application  de  cette  idée  générale  prête- 
rait à de  longs  développements  qui  montreraient  les  progrès 
réalisés  en  ce  sens  et  surtout  ceux  qu’on  est  en  droit  d’espé- 
rer. Nous  nous  bornerons  à deux  services  publics  très-impor- 
tants ou  cette  idée  apparaîtra  dans  tout  son  jour  : nous 
voulons  parler  des  postes  et  des  télégraphes.  Il  y a une 
dizaine  d’années,  les  esprits  les  plus  hardis,  les  plus  faciles 
à s’illusionner  sur  les  relations  entre  les  divers  peuples  n’au- 
raient pu  rêver  une  entente  pareille  à celle  qui  existe  sur  ce 
point  entre  tous  les  Etats  de  l’Europe  et  un  certain  nombre 
d’Etats  des  autres  parties  du  monde.  Le  service  postal  et  le 
service  télégraphique  se  font  d’après  les  mêmes  principes 
essentiels  entre  des  nations  séparées  par  l’espace,  par  la 
langue,  par  les  mœurs,  par  le  degré  de  civilisation,  par  les 
intérêts.  La  même  convention  lie  la  Turquie  et  la  Russie,  la 
France  et  l’Allemagne,  le  Monténégro  et  les  Etats-Unis.  N’y 
a-t-il  i^as  là  un  fait  curieux  à examiner  de  près  ? Nous  l’avons 
pensé  ; le  meilleur  moyen  de  préparer  le  progrès  à venir 
est  de  constater  les  résultats  acquis  et  d’en  préciser  la  portée. 
Nous  avons  été  aussi  poussé  par  un  autre  sentiment  : le 
désir  de  rendre  hommage  aux  hommes  de  bonne  volonté  et 
de  progrès  dont  les  efforts  combinés  ont  produit  ces  résultats 
dont  on  jouit,  sans  se  rendre  compte  du  travail  qui  a été 
nécessaire  pour  les  obtenir.  Les  administrateurs  des  postes 
et  des  télégraphes,  qui  ont  créé  1 "Union  postale  et  l’Union 
télégraphique  et  dont  les  noms  sont  ignorés  du  public,  ont 
fait  plus  pour  pour  la  civilisation  et  l’entente  entre  les  peu- 
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pies  que  bien  des  diplomates  célèbres.  Nous  allons  tâcher  de 
donner  une  idée  claire  de  l’œuvre  qu’ils  ont  accomplie,  et, 
si  nous  y parvenons,  nous  sommes  sûrs  qu’on  partagera  l’ad- 
miration et  la  reconnaissance  que  nous  éprouvons  pour  eux. 

LA  POSTE  AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL 

Tout  a été  dit  sur  la  poste,  les  services  qu’elle  nous  rend 
chaque  jour  ; c’est  une  des  institutions  les  plus  indispensables 
à la  vie  sociale,  aux  relations  diverses  d’amitié  ou  d’intérêt, 
c’est  elle  qui  centuple  les  bienfaits  de  l’écriture  et  de  l’im- 
primerie. Ce  n’est  cependant  que  dans  les  temps  modernes 
que  nous  voyons  une  organisation  régulière  et  développée 
du  service  postal  même  dans  l’intérieur  des  divers  Etats  ; 
sans  entrer  dans  des  détails  à ce  sujet  et  pour  ne  parler  que 
de  la  France,  disons  que  ce  sont  seulement  des  lois  de  1829 
et  de  1832  qui  ont  assuré  le  service  postal  dans  toutes  les 
communes,  et  encore  paraît-il  que  nous  avons  devancé  sur 
ce  point  la  plupart  des  autres  Etats. 

On  comprend  qu’alors  que  les  communications  postales 
étaient  peu  développées  entre  les  parties  d’un  même  pays, 
elles  ne  devaient  pas  être  bien  importantes  entre  deux  Etats 
différents  où  elles  rencontraient  des  obstacles  spéciaux.  Il 
était  cependant  difficile  qu’il  n’y  eût  aucun  échange  postal 
notamment  entre  pays  limitrophes  vivant  en  paix  ; aussi 
trouvons-nous  dès  le  dix-septième  siècle  la  mention  d’arran- 
gements intervenus  à ce  sujet  entre  la  France  et  quelques 
pays  voisins,  l’Angleterre  et  l’Espagne  par  exemple.  Mais  ce 
n’est  qu’au  dix-neuvième  siècle,  par  suite  des  nouveaux  rap- 
ports créés  entre  les  peuples  par  une  longue  paix,  par  suite 
aussi  du  développement  des  voies  de  communications  ter- 
restres, fluviales  et  maritimes,  que  les  Etats  ont  senti  la  né- 
cessité de  conclure  des  conventions  pour  régler  les  relations 
de  leurs  administrations  postales.  Avant  d’étudier  ces  con- 
ventions en  elles-mêmes,  il  faut  nous  rendre  compte  de  leur 
objet  et  de  leur  utilité. 

Deux  Etats  qui  veulent  échanger  des  correspondances 
d’une  manière  sûre  et  suivie  doivent  d’abord  s’entendre  sur 
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les  moyens  de  transport  à employer  et  qui  sont  très-variables 
suivant  les  cas  (chemins  de  fer,  voitures,  courriers  à cheval, 
piétons  même,  bâtiments  à vapeur  ou  à voiles),  sur  la  con- 
tribution aux  frais,  sur  les  bureaux  d’échange,  etc.  Voilà 
pour  l’exploitation  matérielle.  Quelle  sera  la  taxe  des  lettres 
ainsi  transportées  ? Sera-elle  acquittée  par  l’expéditeur  ou 
le  destinataire  ? Dans  quelle  proportion  sera-t-elle  attribuée 
aux  deux  offices  qui  coopèrent  au  transport?  C’est  sur  ce  point 
qu’il  y a eu  tout  naturellement  le  plus  de  difficultés  par  suite 
de  la  contradiction  d’intérêts  ou  de  points  de  vue  des  Etats 
contractants,  chacun  cherchant  à avoir  la  plus  grosse  part 
ou  bien  s’attachant  particulièrement  soit  à l’intérêt  fiscal, 
soit  à l’intérêt  du  public.  Au  contraire,  pour  le  service  en 
lui-même  et  sa  bonne  exploitation,  l’entente  est  ordinaire- 
ment assez  facile. 

En  général,  deux  administrations  postales  ne  se  conten- 
tent pas  d’échanger  les  correspondances  expédiées  d’un 
pays  dans  l’autre  ; chacune  d’elles  est  ou  peut  être  en  rapport 
avec  d’autres  pays  auxquels  elle  sert  d’intermédiaire.  La 
France,  par  suite  de  sa  situation  géographique,  joue  ce  rôle 
pour  un  grand  nombre  de  pays  ; elle  fait  communiquer  entre 
elles  l’Espagne,  l’Italie,  la  Suisse,  l’Allemagne,  la  Belgique, 
la  Grande-Bretagne.  Une  lettre  peut  avoir  à traverser  le 
territoire  de  plusieurs  Etats  pour  arriver  à destination  ; par 
exemple,  une  lettre  adressée  de  Lisbonne  à La  Haye  passe  en 
Espagne,,  en  France  et  en  Belgique  ; il  y a trois  pays  inter- 
médiaires. 

Il  y a donc  à régler,  outre  le  service  des  échanges  directs, 
celui  du  transit  ; on  donne  au  transit  le  nom  du  pays  tra- 
versé ; ainsi  le  transit  français  est  nécessaire  à l’Espagne  pour 
communiquer  avec  la  Belgique  et  la  Suisse. 

Le  transit  ne  s’effectue  pas  toujours  de  la  même  ma- 
nière : 

1°  Les  lettres  qui  doivent  être  transportées  par  une 
administration  intermédiaire  lui  sont  remises  isolément,  à 
découvert,  et  sont  ainsi,  dans  le  cas  le  plus  simple,  manipu- 
lées par  trois  offices,  celui  d’expédition,  celui  de  destination, 
celui'  de  transit  ; la  complication  augmente  s’il  y a plusieurs 
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pays  à traverser.  C’est  l’échange  à la  pièce  ou  le  transit  à 
découvert. 

2°  L’administration  qui  correspond  avec  une  autre  admi- 
nistration dont  elle  est  séparée,  enferme  toutes  ses  dépêches 
dans  un  sac  clos  qui  sera  transporté  comme  un  colis  par 
l’office  ou  les  offices  intermédiaires  et  ne  sera  ouvert  qu’au 
lieu  de  destination  : il  en  résulte  plus  de  célérité  et  plus  de 
sécurité.  C’est  le  transit  en  dépêches  closes. 

A un  autre  point  de  vue,  on  distingue  le  transit  maritime 
et  le  transit  territorial  ; le  premier  exige  ordinairement  plus 
de  dépenses  que  le  second,  par  suite  des  subventions  accor- 
dées par  la  plupart  des  Etats  aux  services  de  paquebots, 
tandis  que,  dans  certains  pays,  les  chemins  de  fer  transpor- 
tent gratuitement  les  paquets  des  postes. 

Les  conventions  doivent  donc  régler  le  transit,  la  manière 
dont  il  s’effectue,  la  rémunération  y afférente.  Elles  ont  a sta- 
tuer sur  bien  d’autres  points  : ainsi  quels  objets  seront  trans- 
portés ? Autrefois  on  n’échangeait  guère  que  des  lettres  à 
grandes  distances  ; aujourd’hui  on  expédie  des  journaux,  des 
imprimés  de  toute  sorte,  des  échantillons  de  marchandises, 
même  de  l’argent  et  des  valeurs  dont  la  poste  répond. 

Après  ces  notions  générales  indispensables,  nous  allons 
passer  en  revue  les  conventions  postales  conclues  par  la 
France  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu’au  traité 
conclu  à Berne  en  1874  ; elles  sont  très-nombreuses  et  peu- 
vent être  divisées  en  trois  périodes  : la  première  va  jusqu’en 
1848  ; la  seconde  comprend  les  traités  renouvelés  sous  l’in- 
fluence de  la  réforme  postale  accomplie  dans  notre  pays  cette 
année-là,  sans  que  cependant  les  bases  essentielles  des 
anciens  arrangements  soient  abandonnées  ; la  troisième  com- 
prend quelques  traités  récents  inspirés  par  des  idées  tout  à 
fait  différentes  et  pouvant  faire  présager  la  révolution  que  le 
traité  de  1874  devait  opérer  dans  les  relations  postales. 

I.  Conventions  postales  de  1802  à 1848  (1) 

La  première  que  nous  rencontrons  est  une  convention 
conclue  le  17  mai  1802  avec  l’Angleterre  ; elle  nous  présente 

(1)  Toutes  les  conventions  dont  nous  allons  parler  se  trouvent  à leur  date  dans 
la  collection  de  M.  de  Clercq. 
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les  relations  postales  des  deux  pays  en  quelque  sorte  à l’état 
rudimentaire  ; les  deux  administrations  s’entendent  pour 
combiner  leurs  services  respectifs  de  transport,  pour  fixer 
les  jours  et  heures  d’expédition,  de  rencontre  à Calais  ou  à 
Douvres  ; la  France  s’engage  à fournir  le  transit  pour  les 
communications  de  l’Angleterre  avec  l’Italie,  l’Espagne,  la 
Suisse,  l’Allemagne.  Qu’auront  à payer  les  particuliers  qui 
enverront  des  lettres  d’un  pays  dans  l’autre  ? Le  traité  n’en 
dit  rien  : chaque  administration  perçoit  le  tarif  afférent  au 
parcours  effectué  sur  son  territoire  ; l’expéditeur  de  Paris 
paiera  à l’office  français  le  port  jusqu’à  Douvres  et  son  cor- 
respondant paiera  à l’office  anglais  le  port  de  Douvres  au 
lieu  de  destination  : c’est  ce  qu’il  y a de  plus  primitif.  Ce 
traité  de  1802  ne  resta  pas  longtemps  en  vigueur,  la  guerre 
n’a3rant  pas  tardé  à recommencer  avec  l’Angleterre  pour  se 
prolonger  jusqu’à  la  chute  de  Napoléon  ; en  mai  1814,  les 
communications  postales  furent  rétablies  entre  les  deux  pays 
en  vertu  d’un  accord  tacite  sur  les  hases  de  la  convention 
de  1802  : malgré  l’importance  des  relations  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  cette  convention  si  défectueuse  ne 
fut  remplacée  par  une  autre  que  le  14  juin  1833. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  se  préoccupa  de 
bonne  heure  de  faciliter  les  rapports  devenus  pacifiques  entre 
la  France  et  les  divers  Etats  du  continent.  A partir  de  1817, 
il  intervint  une  série  de  conventions  postales  (1)  dont  voici 
les  dispositions  principales  : Les  Etats  contractants  établis- 
sent entre  eux  « une  correspondance  directe  et  réciproque 
« pour  la  transmission,  la  réception  et  distribution  exactes 
« des  lettres  et  paquets  à découvert  tant  de  l’un  pour  l’autre 
« royaume  que  de  l’étranger  en  transit  par  l’un  des  deux 
« Etats  pour  l’autre  et  pour  l’étranger.  » Suit  l’indication 
détaillée  des  bureaux  correspondants,  des  jours  et  heures 
d’échange,  des  comptes  à rendre.  La  fixation  de  la  taxe  est 
assez  compliquée  et  il  n’en  pouvait  être  autrement  : comme, 
dans  chaque  Etat,  le  tarif  était  gradué  d’après  la  distance 


(1)  Conventions  du  28  juin  1817  avec  la  Sardaigne,  du  16  juillet  1817  avec 
la  Prusse,  du  10  août  1817  avec  l’Autriche,  du  20  mai  1818  avec  l’office  postal 
héréditaire  de  Tour-et-Taxis,  du  16  avril  1821  avec  la  Bavière,  du  29  septembre 
1826  avec  Bade,  etc. 


LES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX  : LA  POSTE 


75 


parcourue,  le  même  principe  était  appliqué  aux  lettres 
échangées  entre  les  deux  pays.  Ainsi  la  France  et  la  Prusse 
étaient  divisées  chacune  en  cinq  zones  ; l’office  français 
remettait  une  lettre  non  affranchie  à l’office  prussien  ; celui- 
ci  qui  touchait  le  prix  du  destinataire  tenait  compte  à l’of- 
fice français  de  la  taxe  qui  lui  était  due  suivant  la  zone  de 
départ.  Réciproquement,  s’il  s’agissait  d’une  lettre  dont  l’of- 
fice français  avait  perçu  d’avance  l’affranchissement,  il  tenait 
compte  à l’office  prussien  de  la  taxe  calculée  d’après  la  zone 
à laquelle  appartenait  le  lieu  de  destination.  On  comprend 
aisément  quelle  complication  de  pareils  calculs  devaient 
produire  dans  les  comptes  ; ce  n’était  praticable  que  quand 
il  y avait  un  petit  nombre  de  lettres  échangées,  puisqu’il 
fallait  faire  un  calcul  spécial  pour  chacune  d’elles.  Les  con- 
ventions permettent  l’échange  d’imprimés,  de  journaux, 
d’échantillons,  mais  à un  tarif  élevé,  le  tiers  du  prix  des 
lettres  ; elles  admettent  des  lettres  chargées  ou  recommandées 
pour  lesquelles  on  perçoit  un  port  double,  mais  elles  pros- 
crivent les  lettres  contenant  des  valeurs  ; enfin  elles  règlent 
les  prix  du  transit  qui  s’effectue  à découvert. 

Les  conventions  dont  nous  venons  d’indiquer  l’économie 
générale  furent  l’objet  de  modifications  incessantes  (1),  bien 
que,  pendant  une  trentaine  d’années,  les  bases  essentielles 
ne  fussent  pas  changées.  Il  est  curieux  de  voir  les  efforts  faits 
par  les  administrations  respectives  pour  rendre  les  commu- 
nications plus  promptes  et  plus  sûres  ; ce  sont  les  bureaux 
d’échange  qui  sont  augmentés,  les  expéditions  qu’on  multi- 
plie (2),  les  chemins  de  fer,  les  bateaux  à vapeur  qu’on  subs- 
titue aux  anciens  modes  de  transport.  Les  Etats  comprennent 
qu’ils  doivent  s’entr’aider,  que  les  échanges  entre  les  divers 
pays  sont  utiles  à tous.  Si  l’un  d’eux  fait  une  convention  qui 
lui  procure  certaines  facilités,  il  n’en  profite  pas  seul.  Il  en  fait 
profiter  les  Etats  avec  lesquels  il  est  en  rapport.  Ainsi  la  France 
fait  une  convention  postale  avec  la  Grèce,  une  autre  avec 
la  Suisse  ; aussitôt  après,  elle  fait  de  nouveaux  arrangements 


(1)  Ainsi  avec  la  Grande-Bretagne,  il  intervient  des  conventions  en  1833,  1836, 
1839,  1843,  1844,  1845  ; avec  la  Belgique,  en  1835,  1836,  1840,  1841,  1844,  1847  ; il 
en  est  de  même  avec  les  autres  pays. 

(2)  En  1802,  il  n’y  avait  que  3 départs  par  semaine  de  Paris  pour  Londres. 
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avec  les  pays  auxquels  elle  sert  d’intermédiaire  comme 
l’Angleterre,  l’Espagne,  la  Belgique,  pour  les  faire  participer 
aux  avantages  qu’elle  a obtenus  ; on  ne  se  préoccupe  pas 
d’obtenir  une  situation  privilégiée  (1).  C’est  dans  le  même 
ordre  d’idées  que  les  Etats  contractants  s’engagent  à se  faire 
profiter  réciproquement  de  l’abaissement  de  leurs  taxes  in- 
térieures (2),  à se  prêter  le  secours  de  leurs  services  de  paque- 
bots. (Conv.  du  19  juin  1844  avec  le  Portugal,  art.  20  : la 
France  promet  de  faire  transporter  en  dépêches  closes  par 
ses  paquebots  transatlantiques  les  correspondances  remises 
par  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  du  Portugal  où 
ces  paquebots  doivent  relâcher). 

Les  conventions  inspirées  par  l’ancien  système  arrivent 
à tout  leur  développement  en  1847  ; nous  pouvons  citer 
comme  type  celles  conclues  cette  année-là  même  avec  la 
Prusse  et  la  Belgique.  Elles  contiennent  deux  améliorations 
notables  : le  transit  en  dépêches  closes  se  généralise  ; de 
plus,  au  tarif  gradué  d’après  les  zones,  dont  nous  avons 
montré  les  complications,  se  substitue  un  tarif  unique  moyen  ; 
les  administrations  se  tiennent  compte  d’une  somme  déter- 
minée par  30  grammes  de  lettre  sans  examiner  quel  par- 
cours elles  ont  effectué  ou  doivent  effectuer  sur  leur  terri- 
toire respectif  : par  suite,  la  taxe  d’une  lettre  internationale 
non  affranchie  se  compose  de  la  taxe  intérieure  du  pays 
de  destination,  à laquelle  il  faut  ajouter  une  taxe  correspon- 
dant à ce  dont  il  a fallu  tenir  compte  à l’office  expéditeur. 

Avec  le  développement  de  la  navigation  et  surtout  de  la 
navigation  à vapeur,  le  cercle  des  correspondances  s’élargit. 
Des  conventions  sont  faites  avec  la  Grèce,  avec  le  Venezuela, 
avec  Haïti,  avec  le  Brésil,  avec  la  Nouvelle-Grenade  (de  1838 
à 1844).  Ce  n’est  pas  seulement  la  France  qui  profite  des  com- 
munications établies  avec  ces  lointains  pays,  mais  tous  les 
Etats  qui  échangent  des  correspondances  avec  elle.  — Rela- 
tivement aux  paquebots  affectés  au  service  postal,  les  conven- 
tions posent  ordinairement  deux  règles  utiles  à signaler  au 

(1)  Convention  avec  Bade  du  10  février  1846,  art.  55  : Le  gouvernement  français 
s’engage  à interposer  ses  bons  offices  auprès  du  gouvernement  des  pays  dont  les 
administrations  postales  sont  en  rapport  avec  celles  de  France  afin  d’obtenir  en 
faveur  de  Bade  les  avantages  dont  jouit  la  France. 

(2)  Y.  par  exemple  conv.  avec  Bade  du  10  février  1846,  art.  13  et  56. 
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point  de  vue  du  droit  des  gens  ; les  paquebots  doivent  jouir 
des  immunités  accordées  aux  bâtiments  de  guerre  ; en  cas 
de  guerre  entre  les  Etats  contractants,  ils  doivent  continuer 
leur  navigation  sans  obstacle  jusqu’à  la  notification  de  la 
rupture  des  communications  postales  faite  par  l’un  des 
deux  gouvernements  ; ils  auront  alors  un  certain  délai  pour 
retourner,  sans  être  inquiétés,  dans  leurs  ports  respectifs.  V. 
par  exemple  la  convention  du  9 mai  1842  avec  les  deux-Si- 
ciles,  art.  1,  3 et  4. 

II.  Conventions  postales  de  1848  à 1870 

Le  24  août  1848,  l’Assemblée  nationale  accomplissait  la 
réforme  postale  si  souvent  demandée  en  France  depuis  qu’on 
connaissait  les  résultats  merveilleux  produits  en  Angleterre 
par  l’innovation  hardie  de  sir  Rowland  Hill  : une  taxe  uni- 
forme de  20  centimes  frappait  toutes  les  lettres  circulant 
en  France  et  en  Algérie  de  bureau  à bureau.  Ce  changement 
devait  naturellement  influer  sur  nos  rapports  avec  les  pays 
étrangers  qui,  du  reste,  avaient  déjà  accompli  ou  devaient 
accomplir  bientôt  une  réforme  analogue.  Les  nouvelles  con- 
ventions vont  fixer  une  taxe  uniforme  pour  les  lettres  inter- 
nationales, ce  qui  fait  surgir  un  problème  nouveau  et  délicat. 
Quelle  sera  cette  taxe  ? Comment  sera-t-elle  répartie  entre 
les  deux  offices  qui  auront  à se  rendre  compte,  soit  de  l’af- 
franchissement, soit  du  paiement  effectué  par  le  destina- 
taire ? Au  premier  abord,  la  première  question  semble  être 
résolue  d’une  façon  très  simple  par  la  réunion  des  taxes  des 
deux  pays,  ce  qui  trancherait  en  même  temps  la  seconde 
question  ; ce  procédé  aurait  souvent  pour  résultat  une  taxe 
trop  élevée  (ce  qui  se  produirait  surtout  quand  il  faudrait 
ajouter  aux  taxes  des  pays  d’expédition  et  de  destination 
celles  des  pays  de  transit)  de  plus,  il  n’est  pas  très  bien  fondé 
en  raison  ; il  repose  en  effet  sur  cette  idée  qu’une  lettre  expé- 
diée à l’étranger  donne  autant  de  peine  qu’une  lettre  expé- 
diée à l’intérieur  et  doit  par  suite  donner  lieu  à une  rémuné- 
ration au  moins  égale,  ce  qui  n’est  pas  exact  puisqu’il  n’y  a 
pas  de  distribution  à faire. 

Sur  ce  sujet  important  du  tarif  international,  notre  ad- 
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minis tration  des  postes  avait  une  doctrine  générale  (1),.. 
qu’elle  avait  réussi  à faire  admettre  par  plusieurs  Etats  étran- 
gers au  grand  profit  de  nos  finances  et  qui  peut  se  résumer 
dans  les  deux  règles  suivantes  : 

1°  Une  lettre  internationale  doit  rapporter  au  moins  au- 
tant qu’une  lettre  intérieure  ; ainsi  sur  la  taxe  d’une  lettre 
expédiée  de  la  France  pour  la  Belgique  ou  la  Grande-Bre- 
tagne, il  doit  nous  rester  au  moins  une  somme  égale  à la  taxe 
d’une  lettre  de  l’intérieur  pour  l’intérieur  ; 

2°  La  taxe  fixée  pour  la  correspondance  entre  deux  pays 
doit  être  répartie  entre  ces  pays  en  j:>roportion  des  services 
qu’ils  se  rendent  mutuellement.  Un  Etat  dont  le  territoire 
est  très  étendu,  dont  le  service  postal  est  bien  organisé  sur 
toutes  les  parties  de  ce  territoire,  rend  plus  de  services  et 
par  conséquent  a droit  à une  part  plus  grande  qu’un  Etat  à 
territoire  exigu  et  à service  restreint. 

Nous  trouvons  l’application  de  ces  idées  dans  une  série 
de  conventions  conclues  de  1849  à 1854,  le  tarif  international 
nous  est  souvent  plus  avantageux  que  le  tarif  intérieur  ; ainsi 
les  lettres  pour  la  Belgique  et  la  Suisse  coûtent  40  c.  sur 
lesquels  la  France  prendra  23  c.  et  25  c.  (conventions  de 
1849),  alors  que  sa  taxe  interne  est  de  20  c.  ; dans  cet  ordre 
d’idées,  citons  la  convention  conclue  le  1er  avril  1853,  avec  le 
Saint-Siège  : les  lettres  échangées  entre  les  deux  Etats  doi- 
vent coûter  1 franc,  on  alloue  45  c.  à la  France,  20  c.  au  Saint- 
Siège  et  35  c.  à l’Etat  qui  paiera  le  transit.  Entre  Etats  limi- 
trophes, il  y a une  règle  spéciale  pour  les  communications 
entre  bureaux  situés  à une  faible  distance  (30  kilomètres)  ; 
la  taxe  est  abaissée  et  se  partage  par  moitié  (conventions 
avec  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Sardaigne).  Le  transit  se  fait 
soit  à découvert,  soit  en  dépêches  closes  ; le  second  procédé 
est  de  plus  en  plus  pratiqué,  on  ne  fixe  plus  le  tarif  par  30 
grammes  de  lettres  comme  dans  les  anciennes  conventions, 
mais  par  kilogramme  et  par  kilomètre.  Pour  le  transit  à 
découvert,  le  compte  est  fait  lettre  par  lettre  ; le  prix  varie 


(lT  Hile  est  exposée  avec  une  merveilleuse  clarté  clans  un  discours  de  M.  de 
Rémusat,  ministre  des  affaires  étrangères,  à l’Assemblée  nationale  au  sujet  du 
traité  de  1872,  avec  l’Allemagne,  dont  il  sera  parlé  ci-après.  V.  Journal  officiel , 
15  mai  1872.  On  lira  aussi  avec  intérêt  le  très  remarquable  rapport  de  M.  de 
Fourtou  sur  le  même  traité. 


LES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX  : LA  POSTE 


79 


avec  la  longueur  du  trajet  effectué  sur  le  territoire  de  l’Etat 
intermédiaire  ; à cet  effet,  des  tableaux  détaillés  sont  annexés 
aux  conventions  (Conv.  du  14  octobre  1856  avec  Bade,  du  24 
septembre  1856  avec  la  Grande-Bretagne,  du  2 mars  1857 
avec  les  Etats-Unis).  Il  est  bon  de  remarquer  à ce  pro- 
pos que  le  transit  en  dépêches  closes  suppose  un  arrange- 
ment entre  l’Etat  expéditeur  et  l’Etat  destinataire  ; comme 
il  s’est  écoulé  très  longtemps  avant  que  l’Espagne  voulût  faire 
des  conventions,  les  lettres  à destination  de  ce  pays  transi- 
taient forcément  à découvert  par  la  France  ; nous  avons 
communiqué  de  cette  façon  avec  la  Russie  jusqu’en  1872. 

A partir  de  1864,  de  nouveaux  progrès  sont  réalisés  sur- 
tout dans  les  rapports  avec  les  pays  qui  nous  touchent  de 
près  et  qui  entretiennent  avec  nous  des  communications  de 
plus  en  plus  actives.  Les  taxes  sont  abaissées  : pour  la  Bel- 
gique, la  Suisse,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  le  prix  d’une 
lettre  simple  n’est  que  de  30  centimes  ; les  anciens  principes 
sont  maintenus  sauf  avec  l’Italie,  pour  laquelle  il  y a une 
règle  spéciale  qui  sera  expliquée  plus  loin.  La  France  prend 
les  deux  tiers  de  la  taxe,  ce  qui  lui  assure  son  port  inté- 
rieur (1).  En  même  temps,  l’unité  de  poids  est  de  10  grammes 
au  lieu  de  7 gr.  1/2,  ce  qui  constitue  encore  une  amélioration 
sérieuse.  Nous  laissons  de  côté  les  modifications  relatives 
aux  autres  objets  transportés  par  la  poste,  imprimés,  jour- 
naux, échantillons,  etc. 

De  plus,  le  service  postal  se  développe  ; il  admet  la 
transmission  des  valeurs-papier  avec  déclaration  et  respon- 
sabilité de  l’office  en  cas  de  perte.  Le  droit  est  successive- 
ment de  30  et  de  20  c.  par  100  fr.,  le  maximum  de  la  déclara- 
tion est  de  2.000  fr.  Le  montant  de  la  taxe  est  partagé  entre 
les  deux  offices  qui  se  rendent  ici  le  même  service  (V.  con- 
vention spéciale  avec  la  Belgique  du  28  février  1865).  Enfin 
les  mandats  de  poste  sont  introduits  dans  le  service  interna- 
tional, d’abord  pour  les  pays  qui  ont  la  même  monnaie  (Bel- 
gique, Suisse,  Italie),  ensuite  même  pour  d’autres  pays  (con- 
vention spéciale  avec  la  Grande-Bretagne  du  30  avril  1870). 

(1)  Pour  être  tout  à fait  exact,  disons  qu’avec  la  Grande-Bretagne,  la  France 
prenait  5/8,  ce  qui  lui  faisait  un  peu  plus  de  18  centimes.  — Pour  le  grand-duché 
de  Luxembourg,  la  taxe  était  de  25  centimes,  et  la  France  avait  20  centimes. 
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Comme  on  le  voit,  des  progrès  sérieux  avaient  été  réa- 
lisés depuis  1848  au  point  de  vue  de  l’abaissement  des  taxes 
et  aussi  de  la  simplicité  des  comptes  entre  les  administra- 
tions aussi,  dans  cette  période,  la  correspondance  internatio- 
nale prit-elle  un  bien  plus  grand  développement.  De  1848  à 
1869,  elle  augmenta  de  357  p.  100,  et  la  correspondance  de  sim- 
ple transit  de  506  p.  100;  la  correspondance  intérieure  n’a  aug- 
menté, durant  la  même  période  que  de  190  p.  100  (1). 

III.  Conventions  de  1872  à 1874 

La  convention  du  5 août  1859,  art.  16,  avec  l’Espagne, 
et  la  convention  du  3 mars  1869,  art.  18,  avec  l’Italie,  conte- 
naient l’une  et  l’autre  une  disposition  relative  à l’attribution 
de  la  taxe  internationale,  qui  était  déjà  le  renversement  des 
anciens  principes  suivis  par  notre  administration  postale. 
Mais  c’est  surtout  lors  du  traité  conclu  en  1872  avec  l’Allema- 
gne que  ces  principes  furent  soumis  à une  étude  approfon- 
die ; nous  allons  y insister  parce  qu’à  la  différence  des  con- 
ventions antérieures  conclues  par  le  Pouvoir  exécutif  seul  (2), 
celle-ci  a été  soumise  à l’Assemblée  nationale,  de  sorte  que 
nous  avons  des  renseignements  abondants  fournis  par  l’exposé 
des  motifs,  le  rapport  de  la  commission  et  la  discussion  ; 
celle-ci  a été  vive,  passionnée  même,  et  un  orateur  termi- 
nait ainsi  son  discours  : « En  un  mot,  je  n’accepte  pas  cette 
convention,  je  trouve  qu’elle  est  préjudiciable  au  Trésor,  et 
je  dira?  le  mot,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elle  est  hon- 
teuse (3)  ».  Les  traités  postaux  qui  ont  suivi  avec  la  Russie, 
les  Etats-Unis,  le  traité  qui  a créé  l’union  postale  et  qui  a 
si  profondément  innové,  ont  au  contraire  été  votés  sans  dis- 
cussion. 

La  guerre  de  1870  suspendit  naturellement  tous  les  ar- 
rangements postaux  qui  existaient  entre  la  France  et  les  dif- 
férents Etats  de  l’Allemagne.  Une  convention  conclue  à 
Reims  le  10  mars  1871  réglait  l’exploitation  du  service  postal 

(1)  Chiffres  donnés  par  M.  de  Guiraud  dans  la  discussion  à l’Assemblée 
du  traité  de  1872  avec  l’Allemagne. 

(2)  De  1849  à 1851  il  y eut  quelques  conventions  postales  soumises  à l’Assem- 
blée nationale,  mais  elles  n’ont  pas  soulevé  de  discussion  importante. 

(3)  M.  Horace  de  Choiseul,  séance  du  13  mai  1872. 
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pour  les  départements  et  remettait  provisoirement  en  vi- 
gueur les  traités  antérieurs.  Constatons  en  passant  qu’il  a été 
admis  dans  les  rapports  entre  la  France  et  l’Allemagne  que 
la  guerre  avait  annulé  tous  les  traités  existant  entre  les  deux 
nations  (V.  traité  du  10  mai  1871,  art.  11  ; traité  additionnel  du 
11  décembre  1871,  art.  18).  M.  de  Rémusat  disait  à la  tribune 
de  l’Assemblée  nationale  : « Tous  les  traités,  c’est  un  principe 
de  droit  public,  sont  abolis  par  la  guerre  (1).  » Cela  n’est  pas 
conforme  à la  doctrine  générale  des  publicistes,  et  cela  n’est 
pas  très  raisonnable.  Il  y a lieu  de  distinguer  : que  les  trai- 
tés qui  ont  un  caractère  politique,  qui  se  réfèrent  à la  situa- 
tion qui  a donné  lieu  à la  guerre,  soient  rompus  définitive- 
ment à moins  de  confirmation  expresse,  rien  de  plus  naturel, 
mais  pourquoi  en  serait-il  ainsi  de  ceux  qui  portent  sur  des 
objets  spéciaux  n’ayant  aucun  rapport  avec  les  causes  de  la 
guerre  ? Quoi  qu’il  en  soit,  la  convention  du  11  décembre 
1871,  art.  18,  remit  en  vigueur  les  différents  traités  et  con- 
ventions existant  entre  la  France  et  les  Etats  allemands  an- 
térieurement à la  guerre,  mais  réserva  les  relations  postales 
pour  un  arrangement  ultérieur.  Les  négociations  pour  un 
traité  définitif  s’étaient  ouvertes  à Francfort  dès  le  mois  de 
juillet  1871,  mais  n’avaient  pas  abouti.  Les  Allemands  propo- 
saient la  taxe  de  30  c.  avec  partage  égal,  notre  administration 
refusait  parce  que  le  partage  ne  lui  donnait  que  15  c.  par 
lettre,  ce  qui  était  inférieur  à la  taxe  interne  ; il  est  bon  de 
faire  remarquer  à ce  sujet  que  cette  taxe  ayant  dû  être  por- 
tée à 25  c.  en  1871,  il  en  résultait  qu’elle  n’était  plus  recou- 
vrée dans  nos  rapports  avec  les  pays  pour  lesquels  il  y avait 
une  taxe  de  30  c.  avec  attribution  des  deux  tiers  à notre 
profit. 

La  situation  résultant  de  la  rupture  des  négociations 
était  particulièrement  fâcheuse  pour  l’Alsace-Lorraine  ; il 
n’y  avait  aucune  convention  s’y  appliquant,  de  sorte  que  les 
lettres  ne  pouvaient  être  affranchies  jusqu’à  destination, 
l’envoi  de  lettres  recommandées  ou  avec  valeurs  déclarées 
était  impossible.  Les  négociations  furent  reprises  et  abouti- 
rent au  traité  du  12  février  1872. 


(1)  Séance  du  14  mai  1872. 
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Nous  laissons  de  côté  les  détails  techniques  sur  l’exploi- 
tation du  service,  les  bureaux  d’échange,  les  frais  de  trans- 
mission, les  objets  qui  pourront  être  transportés  et  leur'  af- 
franchissement facultatif  ou  obligatoire.  Toutefois  nous  sai- 
sissons l’occasion  de  montrer  qu’en  cette  matière  le  régime 
international  a souvent  amené  l’amélioration  du  régime  inté- 
rieur. Le  système  de  la  recommandation  vient  d’Allemagne  ; 
il  n’existait  chez  nous  que  pour  les  lettres  (sous  le  nom  de 
chargement ),  il  a été  admis  pour  les  objets  de  correspondance 
de  toute  nature  par  l’art.  9 de  la  convention  et  étendu  à nos 
rapports  intérieurs  par  la  loi  du  25  janvier  1873.  Le  système 
des  valeurs  déclarées  a la  même  origine,  l’Allemagne  ne 
fixait  aucun  maximum,  tandis  qu’en  France  la  déclaration 
ne  pouvait  excéder  2.000  fr.  ; par  transaction,  la  convention, 
art.  10,  a admis  un  maximum  de  10.000  fr.  qui  a été  trans- 
porté dans  notre  régime  intérieur. 

Les  dispositions  importantes  du  traité  sont  relatives  à 
l’attribution  des  taxes  et  à la  rémunération  du  transit. 

L’art.  12  pose  en  règle  que  chaque  administration  con- 
servera les  taxes  perçues  par  elle  soit  lors  de  l’expédition, 
soit  lors  de  la  remise  au  destinataire  suivant  les  cas.  Cela 
supprime  les  comptes  si  compliqués  dont  nous  avons  parlé, 
qui  étaient  possibles  lorsque  les  échanges  se  bornaient  à 
quelques  lettres  ou  à quelques  journaux,  mais  sont  presque 
impossibles  aujourd’hui  que  les  objets  échangés  se  chiffrent 
par  millions.  Cette  simplification  produit  une  grande  écono- 
mie de  temps  et  d’argent.  La  règle  nouvelle,  qui  a cet  avan- 
tage pratique  considérable,  peut  aussi  se  justifier  rationnelle- 
ment : elle  repose  sur  cette  idée  que  les  échanges  s’équilibrent 
à peu  près  entre  deux  Etats,  qu’il  y a donc  une  égale  rémuné- 
ration pour  des  services  équivalents.  C’est  par  des  considé- 
rations analogues  qu’il  est  d’usage,  dans  les  rapports  entre 
les  Etats  européens,  que  les  frais  d’extradition  soient  à la 
charge  de  l’Etat  requis,  régulièrement  l’Etat  requérant  de- 
vrait rembourser  ces  frais  puisqu’ils  ont  été  faits  dans  son 
intérêt  ; il  y aurait  alors  un  compte  à régler.  Mais  comme 
les  Etats  se  trouvent  alternativement  dans  la  situation  de  de- 
mander et  d’accorder  l’extradition,  il  a paru  plus  simple  que 
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chacun  supportât  les  frais  faits  par  lui  ; cela  évite  des  em- 
barras et  des  difficultés,  et  cela  aboutit  à un  résultat  qui 
n’est  pas  sensiblement  différent  de  celui  que  produiraient 
des  comptes  détaillés  (1). 

Cette  disposition  de  l’art.  12  a été  vivement  attaquée  à 
l’Assemblée  nationale  comme  contraire  aux  traditions  et 
comme  très  préjudiciable  à la  France.  Elle  avait  du  reste 
trouvé  des  adversaires  soit  à l’administration  des  postes, 
soit  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Elle  était,  disait-on, 
inspirée  par  un  faux  libéralisme,  elle  appauvrissait  injuste- 
ment le  Trésor  français  au  profit  de  l’Allemagne,  elle  faisait 
qu’une  lettre  de  Paris  pour  l’Allemagne  rapportait  moins 
qu’une  lettre  de  Paris  pour  toute  autre  ville  de  France,  enfin 
elle  méconnaissait  la  supériorité  du  service  postal  français 
qui  avait  toujours  été  reconnue  par  les  autres  pays,  comme 
le  prouvait  la  proportion  qui  nous  était  attribuée  dans  les 
taxes  par  les  conventions  intérieures.  Ces  objections  ont  été, 
suivant  nous,  victorieusement  refutées  par  M.  de  Fourtou, 
rapporteur,  et  par  M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ; ce  dernier  a,  en  quelques  paroles  lumineuses,  posé 
les  principes  qui  doivent  présider  à l’établissement  des  taxes 
internationales.  Il  ne  faut  pas  voir  dans  la  poste  une  source 
de  revenus  pour  l’Etat,  mais  un  service  public  ; c’est  acci- 
dentellement sous  l’empire  de  la  nécessité  qu’on  a altéré 
ce  caractère.  Si  à l’intérieur  nous  faisons  ce  que  nous  vou- 
lons, à l’extérieur  il  faut  compter  avec  la  volonté  d’autrui  ; 
nous  ne  pouvons  pas  lui  imposer  notre  manière  de  voir  et 
surtaxer  les  correspondances  internationales,  parce  que  nous 
mettons  des  impôts  sur  la  poste.  Nous  avons  déjà  eu  l’occasion 
d’indiquer  que  la  prétendue  règle  d’après  laquelle  une  lettre 
internationale  devait  rapporter  au  moins  autant  qu’une  lettre 
intérieure  n’était  pas  démontrée,  puisqu’il  est  certain  qu’elle 
donne  moins  de  travail.  Le  service  postal  a fait  des  progrès 
dans  les  autres  pays  ; le  nôtre  se  distinguait  surtout  par  son 
action  sur  toutes  les  parties  du  territoire,  mais  outre  qu’à 

(1)  La  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  n’admettent  pas  cette  règle.  Pour 
les  frais  en  matière  d’extradition,  voir  le  Traité  de  T extradition  de  M.  Billot, 
p.  288  et  suiv.  La  Grande-Bretagne  vient  de  se  ranger  à la  règle  commune  dans 
le  traité  signé  avec  la  France  le  14  août  1876  et  soumis  actuellement  aux  Chambres 
(voy.  art.  15). 
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l’étranger,  le  service  s’est  développé  en  ce  sens,  la  corres- 
pondance internationale  s’échange  surtout  entre  les  grands 
centres  où  le  service  se  fait  également  bien.  On  a donc  eu 
raison  d’admettre  que  les  offices  garderaient  les  taxes  per- 
çues par  eux,  puisqu’on  n’aurait  pu  traiter  autrement,  que  la 
règle  est  juste  en  elle-même  et  a des  avantages  pratiques  (1). 

Quant  au  transit,  l’Allemagne  l’aurait  voulu  entièrement 
gratuit  de  part  et  d’autre  par  suite  d’idées  analogues  à celles 
exposées  pour  l’échange  direct.  Le  traité  distingue  : le  tran- 
sit à découvert  se  fera  gratuitement,  sauf  une  réserve  pour 
le  transit  maritime,  art.  13.  Pour  le  transit  en  dépêches  closes, 
l’art.  14  introduit  encore  une  grande  simplification  dans  la 
pratique  antérieure  : « Pour  assurer  une  compensation  équi- 
« table  entre  les  services  rendus  de  part  et  d’autre,  celle  des 
« deux  administrations  qui  aura  expédié  ou  reçu,  dans  le 
« courant  de  chaque  trimestre,  un  poids  en  lettres  ou  en  im- 
« primés  supérieur  au  poids  que  l’autre  administration  aura 
« expédié  ou  reçu,  paiera  à celle-ci,  à titre  d’indemnité,  la 
« somme  de  6 fr.  par  kil.  de  lettres  et  de  1 fr.  par  kil.  de 
« journaux  et  autres  objets  admis  à la  modération  de  taxe, 
« pour  cet  excédent  de  transport  » ; encore  faut-il  que  cet 
excédent  ait  une  certaine  importance,  art.  14,  afin.  3.  Ainsi 
il  n’y  a pas  à rechercher  l’étendue  du  parcours  effectué  par 
les  dépêches  sur  l’un  et  l’autre  territoire,  c’est  un  prix  moyen. 
Ce  prix  constituait  un  abaissement  considérable  dans  nos 
tarifs  de  transit,  mais  d’une  part,  ces  tarifs  étaient  très  élevés, 
tellement  que  certaines  correspondances  (par  exemple,  celles 
de  la  Suisse  pour  l’Angleterre)  avaient  abandonné  la  voie 
française  ; et,  d’autre  part,  cet  abaissement  devait  nous  pro- 
fiter comme  nous  nuire,  en  ce  sens  que,  suivant  les  circons- 
tances, nous  pouvons  être  débiteurs  ou  créanciers  à raison 
du  transit. 

(1)  Cette  règle  se  retrouve  du  reste,  ainsi  qu’il  a déjà  été  dit,  dans  une  con- 
vention avec  l’Espagne  du  15  août  1859,  art.  16,  et  dans  une  convention  avec  l’Italie 
du  3 mars  1869,  art.  18.  On  a prétendu  que  cette  dernière  convention  avait  été 
conclue  en  dehors,  non-seulement  de  l’administration  des  postes,  mais  même  des 
ministres  des  affaires  étrangères  et  des  finances  : il  y aurait  eu  protestation  du 
ministre  des  finances  qui,  pour  empêcher  un  pareil  fait  de  se  reproduire,  aurait 
fait  insérer  dans  le  sénatus-consulte  du  8 septembre  1869  qu’une  loi  serait  néces- 
saire pour  modifier  les  tarifs  de  douanes  ou  de  postes,  art.  10.  V.  Journal  offi- 
ciel 15  mai  1872.  Pourquoi  soumettre  au  pouvoir  législatif  les  conventions  pos- 
tales et  non  les  conventions  télégraphiques  ? 
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Une  convention  du  3 mai  1875  a complété  la  précédente 
en  introduisant  le  service  des  mandats  de  poste  dans  les  rap- 
ports entre  la  France  et  l’Allemagne. 

— De  1872  à 1874,  nous  trouvons  encore  des  conventions 
postales  conclues  par  la  France  dont  nous  devons  dire  quel- 
ques mots. 

Un  traité  fut  signé  le  leT  novembre  1872  entre  la  France 
et  la  Russie,  c’est  le  premier  de  ce  genre  qui  intervenait  entre 
les  deux  pays,  ce  dont  on  peut  s’étonner  à raison  des  commu- 
nications assez  fréquentes  existant  entre  eux  (1)  ; ce  qui 

avait  pendant  longtemps  empêché  toute  convention,  c’était 
l’impossibilité  d’envoyer  des  dépêches  closes  par  l’Allemagne 
ou  par  l’Autriche.  Des  négociations,  ouvertes  en  1865,  n’abou- 
tirent pas  ; elles  furent  reprises  en  1870,  puis  en  1872.  Le 
traité  a certainement  été  inspiré  par  des  idées  analogues  à 
celles  qui  avaient  amené  le  traité  conclu  quelques  mois  au- 
paravant avec  l’Allemagne  ; il  se  distingue  des  conventions 
antérieures  à 1870  par  une  grande  simplification  ; ainsi  le 
transit  en  dépêches  closes  que  se  promettent  les  deux  gou- 
vernements doit  se  rémunérer  d’après  un  tarif  fixé  par  kilo- 
gramme de  lettres  ou  d’autres  objets  indépendamment  de 
la  distance  parcourue,  art.  9.  Mais,  sur  d’autres  points,  les 
règles  nouvelles  admises  avec  l’Allemagne  ont  été  écartées  ; 
le  transit  à découvert  n’est  pas  gratuit,  et  il  y a un  compte 
entre  les  deux  administrations  pour  chaque  lettre  expédiée 
de  cette  façon,  art.  8 ; les  taxes  perçues,  soit  de  l’expéditeur, 
en  cas  d’affranchissement,  soit  du  destinataire,  dans  le  cas 
contraire,  sont  partagées  par  moitié,  art.  10,  et  ne  sont  pas, 
comme  dans  le  traité  franco-allemand,  acquises  à l’office  qui 
les  a touchées,  ce  qui  tient  probablement  à l’inégalité  existant 
entre  les  échanges  ; la  France  doit  envoyer  à la  Russie  plus 
qu’elle  n’en  reçoit.  Remarquons  en  terminant  que  les  frais 
du  trajet  entre  la  France  et  la  Russie  doivent  être  supportés 
par  moitié  ; ils  seront  avancés  par  celle  des  administrations 


(1)  Malgré  l’élévation  du  tarif  il  y eut,  en  1869,  550.000  lettres  échangées  entre 
la  France  et  la  Russie. 
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qui  aura  obtenu  des  offices  intermédiaires  les  conditions  les 
plus  avantageuses,  art.  1er  (1). 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  mentionner  une  convention 
intervenue  en  1857  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  elle 
avait  été  conclue  pour  10  ans.  En  1867,  on  la  trouva  incom- 
plète et  peu  libérale,  la  taxe  était  élevée,  les  lettres  chargées 
ne  pouvaient  être  échangées.  On  convint  de  la  proroger  pro- 
visoirement pendant  les  négociations  pour  un  nouveau  traité. 
Ces  négociations  n’ayant  pas  abouti,  les  relations  postales 
des  deux!  pays  cessèrent  le  1er  janvier  1870  d’être  réglées  par 
un  arrangement  quelconque.  Qu’en  résulta-t-il  ? Une  situa- 
tion que  notre  ministre  des  affaires  étrangères  caractérisait 
ainsi  dans  un  discours  à l’Assemblée  nationale  : « Il  n’est 
pas  un  négociant  dans  cette  assemblée  qui  ne  sache  que  nos 
relations  postales  avec  l’Amérique  sont  dans  un  état  déplo- 
rable, c’est  un  véritable  scandale,  ce  n’est  qu’une  provoca- 
tion, un  encouragement  à la  contrebande  des  lettres  (2).  » 
En  effet,  le  tarif  était  excessif,  1 fr.  et  1 fr.  25  par  lettre 
simple,  on  ne  pouvait  correspondre  qu’à  découvert,  soit  di- 
rectement, soit  par  intermédiaire  et  il  fallait  juxtaposer  les 
taxes  des  divers  offices  (3).  Il  était  impossible  d’avoir  la  sé- 
curité résultant  du  chargement  ou  de  la  recommandation. 
Des  réclamations  très-vives  s’élevèrent  dans  le  commerce 
contre  un  pareil  état  de  choses.  Par  suite  de  l’obstination 
de  certains  employés  français,  qui  ne  voulaient  faire  aucune 
concession  à l’Amérique,  ce  n’est  que  le  28  avril  1874  qu’un 
traité  fut  signé  (4).  Nous  n’insisterons  pas  sur  ses  disposi- 
tions qui  ne  devaient  pas  rester  longtemps  en  vigueur  puis- 


que  le  traité  créant  l’union  postale  suivit  bientôt.  Nous  ne 
signalerons  que  quelques  points  : chaque  administration  doit 
conserver  les  taxes  par  elle  perçues,  art.  6,  comme  dans  les 
traités  avec  l’Espagne,  l’Italie  et  l’Allemagne.  Le  transit  à 
— 


(1)  Pour  le  transit  allemand  qui  sert  pour  les  correspondances  entre  la  France 
et  le  nord  de  la  Russie,  l’office  français  avait  les  conditions  les  plus  avantageuses  ; 
c’était  l’office  russe  pour  le  transit  autrichien  qui  nous  mettait  en  rapport  avec  le 
sud  de  la  Russie. 

(2)  M.  de  Rémusat,  séance  du  14  mai  1872. 

(3)  On  avait  avantage  à expédier  ses  lettres  pour  l’Amérique  à un  corresjîon- 
dant  qui  les  mettait  à la  poste  en  Angleterre. 

(4)  Voir  l’histoire  des  négociations  dans  le  rapport  de  M.  Rampont  à l’Assem- 
blée  nationale  (Journal  officiel , 7 juillet  1874). 
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découvert  est  rémunéré,  art.  7,  et  le  transit  en  dépêches 
closes  ne  se  fait  pas  suivant  un  tarif  unique  comme  dans  le 
traité  avec  l’Allemagne  ; toutefois,  il  est  plus  simplement 
réglé  que  dans  les  anciennes  conventions,  art.  10.  Enfin  l’art. 
3 contient  une  anomalie  assez  singulière  : la  France  fixait 
à 10  grammes  et  l’Amérique  à 15  grammes  le  poids  maximum 
d’une  lettre  simple  ; comme  on  ne  put  s’entendre  pour  une 
règle  unique,  on  décida  que  la  taxe  serait  perçue  en  France 
par  10  grammes,  et  en  Amérique  par  15  grammes,  de  sorte  que 
l’office  français  s’engageait  à transporter  pour  le  compte  des 
Etats-Unis  des  paquets  beaucoup  plus  lourds  que  ceux  qu’elle 
leur  envoyait. 

En  1874,  la  France  fit  encore  des  conventions  avec  le 
Brésil,  le  Pérou  et  l’Uruguay. 

Nous  avons  ainsi  terminé  l’étude  des  traités  particuliers 
passés  par  la  France  avant  la  constitution  de  l’Union  géné- 
rale des  postes.  Quoiqu’on  puisse  signaler  sur  certains  points 
des  lacunes  ou  des  anomalies,  il  n’y  en  avait  pas  moins 
eu  des  progrès  sérieux  réalisés,  comme  l’atteste  le  dévelop- 
pement des  correspondances.  En  1856,  l’échange  entre  la 
France  et  l’étranger  portait  sur  16.172.295  lettres,  7.984.526 
échantillons,  journaux  ou  imprimés  ; en  1874,  il  portait  sur 
42.028.978  lettres,  20.548.673  autres  objets  ; le  transit  fran- 
çais était  emprunté  en  1856  pour  7.167.200  objets,  et  en  1874, 
pour  19.270.283.  Du  chef  des  échanges  directs,  la  France 
avait  perçu,  en  1856,  7.160.099  fr.,  et  en  1874,  14.465,760  ; le 
transit  lui  avait  rapporté  2.612.476  fr.  en  1856  et  3.908.071  fr. 
en  1874  (1). 

l’union  GÉNÉRALE  DES  POSTES 

Le  système  des  conventions  isolées  pour  les  relations  pos- 
tales entre  Etats  avait  produit  à peu  près  tous  les  progrès 
dont  il  était  susceptible.  Les  tarifs  avaient  été  baissés,  les 
opérations  simplifiées.  Certains  Etats  qui  jusque-là  étaient 
restés  un  peu  en  dehors  du  mouvement  international  y en- 
traient avec  ardeur.  Ainsi,  dans  l’année  1872,  la  Russie,  outre 


(1)  Voir  les  tableaux  détaillés  de  la  statistique  de  la  Correspondance  interna- 
tionale dans  V Annuaire  des  postes  pour  1876,  p.  24-27. 
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le  traité  avec  la  France  dont  il  a été  parlé  plus  haut,  signait 
des  conventions  postales  avec  l’Allemagne,  la  Belgique,  l’Ita- 
lie, les  Pays-Bas,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Suisse  (1). 

Par  l’examen  des  nombreux  arrangements  qui  à cette 
époque  étaient  formés  pour  les  relations  postales,  il  est  facile 
de  constater  une  tendance  uniforme  vers  le  développement 
des  échanges  internationaux  au  moyen  de  l’abaissement  des 
taxes  et  de  la  simplification  des  comptes.  Toutefois  cette  ten- 
dance n’existe  pas  au  même  degré  dans  tous  les  Etats  et  ne 
se  manifeste  pas  de  la  même  manière,  d’où  d’assez  nom- 
breuses différences  de  détail  dans  les  règlements  postaux.  Ces 
différences  avaient-elles  leur  raison  d’être  ? Ne  s’agissait-il 
pas  là  d’un  service  d’un  caractère  essentiellement  cosmopo- 
lite, pour  lequel,  par  conséquent,  il  fallait  tâcher  de  trouver 
les  règles  les  mieux  appropriées  à sa  nature  auxquelles  on 
donnerait  ensuite  son  application  générale  ? C’est  ce  qu’on 
devait  se  demander  et  ce  qu’en  effet  on  ne  tarda  pas  à de- 
mander. Dès  1862,  l’administration  des  postes  des  Etats- 
Unis  appelait  sur  ce  point  l’attention  des  autres  offices  ; elle 
indiquait  nombre  d’obstacles  à la  correspondance  étrangère 
résultant  de  la  différence  dans  les  principes,  aussi  bien  que 
dans  les  détails  d’arrangements  de  postes,  obstacles  auxquels 
il  ne  pouvait  être  remédié  que  par  un  concert  international 
d’action.  En  conséquence,  elle  conviait  les  autres  administra- 
tions à une  conférence  internationale.  Cette  conférence  eut 
lieu  en  effet  à Paris  (11  mai-8  juin  1863)  et  comprit  les  délé- 
gués de  quinze  Etats  ; elle  avait  pour  objet,  comme  l’a  dit 
son  président,  « non  de  discuter  ou  de  régler  certains  faits 
pour  lesquels  nous  sommes  d’ailleurs  sans  pouvoirs,  mais 
de  nous  mettre  d’accord,  ou  au  moins  de  discuter  et  de  pro- 
clamer certains  principes  généraux,  certaines  doctrines  spé- 
culatives, que  nous  nous  efforcerons  de  faire  prévaloir  plus 
tard  dans  l’intérêt,  bien  entendu,  du  public  et  du  trésor  de 

(1)  Toutes  ces  conventions  se  trouvent  dans  la  précieuse  collection  des  Archives 
diplomatiques , 1875,  II.  Il  est  curieux  de  constater  que  ces  conventions,  à l’excep- 
tion de  celle  avec  l’Allemagne,  contiennent  une  disposition  d’après  laquelle  « la 
langue  française  sera  obligatoirement  employée  dans  tous  les  rapports  et  toutes 
les  relations  auxquelles  elles  donneront  lieu  ».  Convention  du  15  juin  1872  avec 
l’Italie,  art.  17.  — De  1868  à 1875,  les  correspondances  de  l’étranger  pour  la 
Russie  ont  augmenté  de  143  % et  celles  de  la  Russie  pour  l’étranger  de  223  %. 
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nos  gouvernements  respectifs  ».  Les  diverses  questions  sou- 
levées par  les  échanges  postaux  furent  discutées  avec  soin  et 
on  constata  le  résultat  des  délibérations  en  énonçant  les 
principes  généraux  qui  étaient  « de  nature  à faciliter  les  re- 
lations de  peuple  à jieuple  par  la  voie  de  la  poste,  et  pou- 
vaient servir  de  base  aux  conventions  internationales  desti- 
nées à régler  ces  relations  ».  Cette  conférence  de  1863, 
quoique  n’ayant  pas  abouti  à un  résultat  immédiat,  à une  ré- 
glementation nouvelle  et  applicable,  eut  d’heureuses  consé- 
quences ; elle  montra  la  possibilité  de  s’entendre,  l’avantage 
des  rapports  personnels  et  de  la  discussion.  Quelques-unes 
des  idées,  recommandées  par  elle,  passèrent  dans  la  pratique 
plus  ou  moins  promptement,  et  nous  aurons  occasion  de  re- 
venir sur  les  discussions  de  1863  en  parlant  de  celles  de  1874. 
Avec  le  temps,  on  était  devenu  plus  exigeant  ; on  songeait 
à réunir  de  nouveau  une  conférence  internationale  non  plus 
seulement  pour  échanger  des  idées,  et  fournir  des  éléments 
aux  conventions  à venir,  mais  pour  arrêter  les  bases  d’une 
convention  actuelle.  Depuis  1865,  il  y avait  une  Union  télé- 
graphique. Pourquoi  n’y  aurait-il  pas  aussi  une  Union  pos- 
tale ? L’Allemagne  qui,  dès  1850,  avait  établi  une  union  pos- 
tale avec  l’Autriche,  comprenant  seize  administrations  indé- 
pendantes, engagea  des  négociations  dans  ce  but,  à partir 
de  1869  (1). 

A la  suite  de  ces  négociations,  interrompues  par  la  guerre, 
reprises  peu  après,  la  Suisse  convoqua  à Berne  les  délégués 
des  gouvernements  européens  et  des  Etats-Unis  pour  le 
1er  septembre  1873.  Divers  Etats,  notamment  la  France  et 
la  Russie,  ayant  manifesté  l’intention  de  s’abstenir,  la  con- 
férence fut  ajournée.  Elle  se  réunit  le  15  septembre  1874  ; 
elle  comprenait  les  délégués  de  tous  les  Etats  de  l’Europe,  de 
l’Egypte  et  des  Etats-Unis  ; en  quinze  séances,  elle  eut  le 
grand  mérite  de  faire  l’union  postale  malgré  de  nombreuses 
difficultés,  parmi  lesquelles  on  peut  citer  les  différences  ré- 
sultant de  la  situation  extérieure  des  divers  Etats,  l’énorme 
inégalité  de  leurs  territoires,  une  grande  diversité  de  points 


(1)  Le  Journal  officiel  de  l’administration  des  postes  de  l’Allemagne  du  Nord 
publia,  à la  fin  de  1868,  un  projet  d’union  postale  devant  être  soumis  à un 
congrès. 
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de  vue  sous  le  rapport  économique  ou  financier,  et  enfin  la 
puissance  toujours  grande  des  arrangements  existants. 

Ce  sont  les  principes  de  cette  union  que  nous  devons 
maintenant  nous  attacher  à faire  connaître.  Faisons  d’abord 
quelques  observations  générales  sur  les  délibérations  qui  l’ont 
amenée.  Les  délégués  étaient  ordinairement  les  directeurs 
généraux  des  postes  des  divers  pays  : ceux  de  l’Allemagne 
ont  joué  un  rôle  prépondérant  dans  le  Congrès,  parce  que 
c’était  d’eux  que  venait  l’initiative  de  la  réunion  et  que  la 
discussion  portait  sur  leur  objet  ; les  délégués  de  la  Belgique 
ont  également  pris  une  part  importante  aux  discussions.  Les 
délégués  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  eu  au 
contraire  un  rôle  très  effacé  ; la  France,  pour  diverses  rai- 
sons, ne  pouvait  voir  le  projet  avec  faveur  ; elle  s’effrayait 
notamment  des  conséquences  qu’il  pouvait  avoir  pour  ses  fi- 
nances si  éprouvées  par  les  terribles  événements  de  1870  et 
1871  ; ses  délégués  ne  prirent  part  à aucune  discussion,  à au- 
cun vote  ; c’est  seulement  le  3 mai  1875  que,  sous  la  pression 
de  l’opinion  publique  et  du  monde  des  affaires,  elle  se  dé- 
cida à signer  la  convention  arrêtée  le  9 octobre  1874  entre  les 
autres  puissances  ; elle  ne  pouvait  pas  s’isoler  de  tous  les 
autres  Etats  civilisés  à raison  d’une  perte  de  quelques  mil- 
lions (1)  qui  profiteront  du  reste  à tous  les  Français,  et  ils 
sont  nombreux,  qui  ont  des  communications  avec  l’étranger.  Il 
est  seulement  regrettable  que  notre  gouvernement  n’ait  pas 
senti  plus  tôt  cette  nécessité  ; nos  délégués  auraient  pu  alors 
jouer  un  rôle  actif  et  utile  dans  les  délibérations.  Nous  se- 
rons heureux  de  constater  plus  tard  qu’en  1876,  notre  admi- 
nistration postale  a pris  une  brillante  revanche  de  son  rôle 
muet  de  1874. 

Le  9 octobre  1874,  les  délégués  réunis  à Berne  signèrent  : 
1°  un  Traité  postal  ; 2°  un  règlement  de  détail  et  d'ordre  pour 
V exécution  du  traité  ; il  y a cette  différence  entre  les  deux 
actes  que  le  premier  ne  peut  être  modifié  que  par  des  re- 
présentants munis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  gouverne- 


(1)  Le  rapport  fait  à l’Assemblée  nationale  évalue  à un  peu  plus  de  5 millions 
la  diminution  devant  se  produire  dans  les  recettes  du  Trésor  par  suite  de  l’applica- 
tion du  traité  de  Berne.  Cette  diminution  sera  certainement  atténuée  par  le  déve- 
loppement du  trafic. 
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inents,  tandis  que  l’autre  peut  l’être  d’accord  entre  les  admi- 
nistrations ; le  premier  est  un  acte  diplomatique,  le  deuxième 
un  arrangement  administratif.  On  a suivi  la  même  marche 
en  1875  à Saint-Pétersbourg  pour  l’Union  télégraphique. 

Des  Etats  compris  dans  l’union  postale 

Ce  sont  l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Danemark,  l’Egypte,  l’Espagne,  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l’Italie,  le  Luxem- 
bourg, la  Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  et  la  Turquie  (1), 
ce  qui  fait  que  l’union  comprend  toute  l’Europe,  une  partie 
de  l’Asie  (Russie  et  Turquie),  de  l’Afrique  (Algérie  et 
Egypte),  de  l’Amérique  (Etats-Unis),  soit  une  étendue  de 
37  millions  de  kilomètres  carrés  et  une  population  de  350 
millions  d’âmes.  De  plus,  l’Union  ne  s’est  pas  enfermée  dans 
ces  limites,  quelques  vastes  qu’elles  soient  ; elle  a prévu  et 
réglé  l’accession  des  autres  Etats  ; elle  s’est  déjà  développée 
dans  une  proportion  considérable  et,  comme  nous  le  montre- 
rons, on  peut  prévoir  que,  dans  un  temps  rapproché,  il  y 
aura  une  association  postale  universelle  embrassant  le  monde 
entier. 

Les  Etats  contractants  n’ont  pas  traité  à Berne  pour  tous 
leurs  services  postaux.  Leurs  colonies  sont  restées  en  de- 
hors (2).  Cette  année  même  (1876),  une  conférence  a été 
tenue  à Berne  pour  en  faire  entrer  une  partie  dans  l’union. 
C’est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons. 

La  Turquie,  dont  la  situation  internationale,  est,  sous 
tant  de  rapports,  en  dehors  du  droit  commun,  se  distingue  ici 
des  autres  Etats  contractants,  en  ce  que  ses  correspondances 
avec  l’extérieur  sont  faites  par  les  soins  d’offices  étrangers. 
Ainsi  il  y a à Constantinople  des  bureaux  établis  par  la 


(1)  Le  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège,  l’Autriche  et  la 
Hongrie  ont  un  même  souverain,  mais  chaque  pays  a son  administration  postale 
distincte  et,  par  suite,  avait  un  délégué  spécial.  L’Egypte,  le  Monténégro,  la  Serbie, 
la  Roumanie,  quoique  n’ayant  pas  la  plénitude  de  la  souveraineté  extérieure,  ont 
le  droit  de  faire  certaines  conventions  n’ayant  pas  un  caractère  politique,  spéciale- 
ment les  conventions  postales  ou  télégraphiques. 

(2)  L’Islande  et  les  îles  Fœroé,  les  îles  Baléares,  Canaries,  l’Algérie,  Malte, 
Modène  et  les  Açores  rentrent  dans  le  traité.  Reglement  d’ exécution,  art.  29. 
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France,  l’Autriche,  la  Russie,  l’Angleterre,  et  l’Allemagne,  qui 
s’occupent  du  service  postal  international  auquel  la  Turquie 
ne  prend  aucune  part  (1).  A Berne,  le  délégué  ottoman  pro- 
testa contre  cet  état  de  choses,  déclara  que  son  gouverne- 
ment voulait  rentrer  définitivement  dans  ses  droits  et  qu’il 
était  prêt  d’ailleurs  à faire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
répondre  exactement  aux  besoins  du  service  postal  interna- 
tional. On  répondit  à cette  protestation  par  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  la  question  ne  rentrait  pas  dans 
l’objet  de  la  conférence  et  devait  être  traitée  directement 
entre  la  Turquie  et  les  divers  Etas  intéressés  (2).  On  pour- 
rait dire  à la  Turquie  que  les  Etats  étrangers  ne  se  sont  mis 
à faire  le  service  postal  chez  elle  que  parce  qu’elle  ne  le  fai- 
sait pas  elle-même,  qu’ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que 
d’être  débarrassés  de  ce  soin,  s’il  y avait  un  service  local 
offrant  toute  garantie. 

Le  principe  général  du  traité  est  posé  par  l’art.  1er  : 

« Les  pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  traité  for- 
meront sous  la  désignation  d’ union  générale  des  postes,  un 
seul  territoire  postal  pour  V échange  réciproque  des  corres- 
pondances entre  leurs  bureaux  de  poste  ». 

Des  taxes 

Le  poids  d’une  lettre  simple  a été  fixé  à 15  grammes, 
conformément  à ce  qu’avait  proposé  la  commission  de  1863 
et  ce  qu’admettaient  déjà  la  plupart  des  Etats,  sauf  la  France. 
La  taxe  générale  de  l’Union  par  lettre  simple  affranchie  (3) 
est  fixée  à 25  centimes.  « Toutefois,  comme  mesure  de  transi- 
tion, il  est  réservé  à chaque  pays,  pour  tenir  compte  de  ses 
convenances  monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  percevoir 
une  taxe  supérieure  ou  inférieure  à ce  chiffre,  moyennant 
qu’elle  ne  dépasse  pas  32  centimes  et  ne  descende  pas  au- 

(1)  Voir  les  détails  dans  l'Economiste  français  du  2 mai  1874  ; nous  avons 

des  bureaux  de  postes  dans  la  plupart  des  Echelles  du  Levant  ; l’Autriche  en  a 
dans  l’intérieur  même  de  la  Turquie.  — Il  y a des  bureaux  de  postes  français  en 
Egypte,  à Tunis,  à Hong-Kong,  Shanghaï,  Yokohama. 

(2)  Séance  du  IG  septembre.  Les  procès-verbaux  du  congrès  ont  été  publiés  dans 
les  Archives  diplomatiques , 1875,  IV,  143-263. 

(3)  Les  lettres  non  affranchies  paieront  le  double  de  la  taxe  des  lettres  affran- 
chies, ce  qui  est  peu  juste  ; pourquoi  n’avoir  pas  admis  une  surtaxe  modérée, 
comme  le  demandait  la  commission  de  1863  ? 
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dessous  de  20  centimes..  » En  outre,  pour  tout  transport  ma- 
ritime de  plus  de  300  milles  marins,  il  pourra  être  ajouté 
une  surtaxe  qui  ne  dépassera  pas  la  moitié  de  la  taxe  géné- 
rale des  lettres  affranchies,  art.  3. 

La  plupart  des  Etats  ont  admis  la  taxe  de  25  centimes, 
sauf  quelques  légères  différences  tenant  à la  monnaie.  La 
Russie  a pris  le  maximum,  ce  qui  a encore  constitué  pour 
elle  une  véritable  révolution,  puisque,  jusqu’en  1875,  sa  taxe 
interne  était  supérieure  à la  taxe  générale  de  l’Union  ; la 
France,  dont  la  taxe  interne  était  de  25  centimes,  a pris  celle 
de  30  centimes  (1)  ; il  en  a été  de  même  de  l’Italie  et  de  la 
Grèce  ; enfin  la  Serbie  a pris  le  minimum.  Quant  à la  sur- 
taxe maritime,  elle  n’est  ordinairement  pas  perçue,  sauf  par 
l’Italie  et  la  Norvège  ; la  France  ne  l’exige  que  pour  les 
Etats-Unis  (2). 

La  taxe  des  cartes-correspondances  ne  peut  dépasser  la 
moitié  de  celle  des  lettres  affranchies  ; la  Belgique,  l’Espa- 
gne, les  Etats-Unis,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie  et  la  Suisse 
ont  admis  le  taux  de  10  centimes  ; les  autres  pays  perçoivent 
exactement  la  moitié  de  l’affranchissement  des  lettres  ; ainsi 
la  France  exige  15  centimes  en  général  et  20  centimes  pour 
les  Etats-Unis. 

Pour  les  objets  autres  que  les  lettres,  l’art.  4 fixe  le  prix 
par  50  grammes  à 7 centimes,  sauf  la  faculté  de  se  mouvoir 
dans  les  limites  d’un  minimum  de  5 centimes,  d’un  maximum 
de  11  centimes  ; il  y a aussi  une  surtaxe  maritime  facultative. 
La  France  a pris  le  minimum,  plus  une  surtaxe  de  3 centimes 
pour  les  Etats-Unis. 

Comme  on  le  voit,  par  suite  de  cette  latitude  laissée  aux 
administrations  pour  la  fixation  du  prix  des  correspondances, 
la  taxe  applicable  à un  même  parcours  varie  de  pays  à pays. 
Une  lettre  de  Paris  pour  Bruxelles  coûte  30  centimes  et  la 
réponse  ne  coûte  que  25  centimes.  La  différence  peut  être 
plus  grande  encore  ; une  lettre  de  Belgrade  pour  New-York 


(1)  La  France  percevait  déjà  30  centimes  seulement  pour  l’Angleterre,  la  Bel- 
gique et  la  Suisse  ; même  pour  ces  pays  il  y a amélioration  en  ce  que  le  tarif 
est  gradué  de  15  grammes  au  lieu  de  l’être  de  10  en  10  grammes. 

(2)  L’Egypte  se  trouve  dans  une  situation  particulière  en  ce  que  les  corres- 
pondances échangées  avec  elle  par  les  autres  pays  de  l’Union  ont  à parcourir  plu; 
de  300  milles  marins  ; elle  perçoit  une  taxe  uniforme  de  37  centimes  1/2. 
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coûte  20  centimes,  tandis  qu’une  lettre  du  Havre  pour  la 
même  destination  coûte  40  centimes.  Ce  résultat  a paru 
très  singulier  dans  les  premiers  temps  et  on  ne  peut  discon- 
venir qu’il  ne  soit  un  peu  anormal.  Il  ne  pouvait  cependant 
en  être  autrement  ; la  transition  doit  être  ménagée  et  il  faut 
mettre  d’accord  le  tarif  intérieur  avec  le  tarif  international. 
Ha  France,  que  des  nécessités  pressantes  avaient  contrainte 
d’élever  son  port  intérieur  à 25  centimes,  ne  pouvait  exiger 
moins  de  30  centimes  d’une  lettre  internationale.  Quand 
elle  reviendra  à l’ancienne  taxe  de  20  centimes,  elle  adop- 
tera 25  centimes  comme  taxe  internationale  (1).  Il  faut  espé- 
rer qu’un  jour  viendra  où  l’unité  de  taxe  pourra  être  com- 
plète sauf  les  différences  résultant  des  systèmes  monétaires  ; 
et  même  ne  fera-t-on  pas  un  pas  de  plus  et  n’arrivera-t-on 
pas  à une  monnaie  unique  ? 

Nous  retrouvons  quelque  chose  d’analogue  pour  la  re- 
commandation dans  l’article  5 : la  taxe  supplémentaire 
n’est  pas  fixée  ; il  est  seulement  dit  qu’elle  ne  doit  pas  dépas- 
ser celle  admise  dans  le  service  interne  du  pays  original.  On 
n’a  pas  pu  poser  d’autre  règle  parce  qu’il  y avait  une  trop 
grande  différence  entre  les  divers  pays  ; ainsi  la  Suisse  ne 
demande  que  10  centimes,  tandis  que  quelques  Etats  per- 
çoivent 50  centimes  (2).  Une  question  plus  délicate,  réglée  par 
le  même  article,  a trait  au  cas  de  perte  d’un  objet  recom- 
mandé : il  doit  alors  être  payé  une  indemnité  de  50  francs 
« par  l’administration  dans  le  territoire  ou  dans  le  service 
maritime  de  laquelle  la  perte  a eu  lieu,  c’est-à-dire  où  la  trace 
de  l’objet  a disparu,  à moins  que,  d’après  la  législation  de  son 
pays,  cette  administration  ne  soit  pas  responsable  pour  la 
perte  d’envois  recommandés  à l’intérieur.  » Le  délégué  belge 
avait  demandé  la  suppression  de  cette  disposition  finale  qui 
lui  paraissait  peu  équitable  et  contraire  à l’idée  de  récipro- 
cité qui  doit  présider  aux  arrangements  internationaux  ; 
pourquoi  les  intéressés  seraient-ils  indemnisés  ou  non  sui- 
vant le  territoire  où  la  perte  aura  eu  lieu  ? Ces  objections 


(1)  Voir  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumis  le  11  novembre  1876  à 
la  Chambre  des  députés  pour  la  réduction  des  taxes  postales. 

(2)  En  France,  on  perçoit  50  centimes  sur  les  lettres  et  25  centimes  sur  les 
autres  objets. 
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sont,  croyons-nous,  décisives.  Si  on  n’en  a pas  tenu  compte, 
c’est  parce  qu’on  aurait  pu  empêcher  certains  Etats  d’adhé- 
rer à la  convention  par  la  nécessité  où  ils  auraient  été  de 
modifier  leur  législation  intérieure  (1). 

Quant  à l’attribution  des  taxes,  l’art.  9 pose  un  principe 
que  les  conventions  récentes  admettent  déjà  ; chaque  ad- 
ministration garde  les  sommes  qu’elle  reçoit,  et  il  n’y  a pas 
lieu  de  ce  chef  à un  décompte  entre  les  diverses  administra- 
tions de  l’Union.  C’est  la  généralisation  du  système  pratiqué 
déjà  par  la  France  dans  ses  rapports  avec  l’Espagne,  l’Italie, 
l’Allemagne  et  les  Etats-Unis.  Cette  règle  est  seule  compati- 
ble avec  le  développement  toujours  croissant  des  échanges 
internationaux  et  la  nécessité  de  la  célérité  dans  les  expédi- 
tions. On  lui  a reproché  de  ne  pas  être  conforme  à la  justice 
puisqu’il  en  résulte  que  les  Etats  sans  importance  et  au  ser- 
vice postal  imparfait  sont  rémunérés  de  la  même  manière 
que  les  grands  Etats  dont  le  service  est  perfectionné.  Il  faut 
répondre  d’abord  que  la  règle  ne  doit  pas  être  examinée  dans 
les  rapports  de  deux  Etats  déterminés,  par  exemple  de  la 
France  et  du  Monténégro,  où  effectivement  elle  peut  sembler 
singulière  ; la  disposition  s’applique  à une  situation  dont  il 
faut  considérer  l’ensemble  ; elle  se  justifie  par  ses  avantages 
généraux.  De  plus  les  grands  Etats  envoient  aux  petits  Etats 
plus  de  correspondances  qu’ils  n’en  reçoivent  ; enfin,  quant 
aux  inégalités  du  service,  on  a fait  remarquer  que  les  échan- 
ges internationaux  ont  lieu  en  grande  partie  entre  les  villes 
où|  le  service  se  fait  à peu  près  de  la  même  manière. 

Du  transit 

C’était  peut-être  le  sujet  le  plus  important  et  le  plus  dé- 
licat soumis  au  Congrès  de  Berne.  Plusieurs  questions  étaient 
à résoudre  : 

Comment  se  fera  le  transit  ? Sur  ce  point  on  était  d’ac- 
cord. Le  transit  doit  se  faire  en  principe  en  dépêches  closes, 
voy.  art.  10,  al.  1 et  5. 

Le  transit  sera-t-il  rémunéré  et  comment  ? 


(1)  -Cela  s’applique  spécialement  aux  Etats-Unis  et  à la  Grande-Bretagne.  Voir 
Xe  procès-verbal  de  la  séance  du  17  septembre. 
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A la  conférence  de  1863,  la  gratuité  du  transit  avait  été 
proposée,  mais  non  admise  ; la  commission  s’était  bornée  à 
exprimer  le  vœu  d’un  abaissement  dans  les  tarifs.  En  1874, 
l’idée  de  la  gratuité  fut  reprise  par  l’Allemagne,  mais  ne  fut 
guère  acceptée  que  par  l’Autriche  et  la  Russie  ; la  France  et 
la  Belgique  s’y  opposèrent  formellement.  On  y renonça  et 
on  se  borna  à établir  un  tarif  modéré. 

Transit  terrestre.  L’office  expéditeur  paiera  à l’adminis- 
tration de  transit  2 francs  par  kilogramme  pour  les  lettres 
et  25  centimes  pour  les  autres  objets  ; le  taux  peut  être  doublé 
quand  il  y a un  transit  de  plus  de  750  kilomètres  sur  le  ter- 
ritoire d’une  même  administration.  Cette  dernière  disposi- 
tion a été  introduite  dans  l’intérêt  de  la  France  qui  a obtenu 
en  outre  que  l’on  tiendrait  compte  du  parcours  réel  et  non  de 
la  distance  calculée  à vol  d’oiseau,  ce  qui  est  important  pour 
différentes  de  nos  lignes,  exemple  : Modane  à Calais  et 
Irun  (1). 

Transit  maritime.  — S’il  y a à effectuer  un  parcours  de 
plus  de  300  milles  marins,  l’administration  de  transit  pour- 
rait réclamer  de  ce  chef  une  bonification  spéciale  qui  ne 
dépassera  pas  6 fr.  50  par  kilogramme  pour  les  lettres  et 
50  c.  pour  les  autres  objets  (2). 

Les  tarifs  qui  précèdent  s’appliquent  sans  distinction  au 
transit  à découvert  comme  au  transit  en  dépêches  closes,  ce 
qui  est  à première  vue  critiquable,  le  premier  donnant 
plus  de  peine  que  le  second  à l’administration  intermédiaire, 
mais  il  est  à remarquer  que  celle-ci  a toujours  le  droit  de 
réclamer  que  le  transit  se  fasse  en  dépêches  closes  dès  que 
cela  est  nécessaire  par  les  besoins  de  son  service.  Enfin,  le 
transit  à découvert  est  de  plus  en  plus  rare  : les  divers  offices 
auxquels  la  France  sert  d’intermédiaire  correspondent  en 
dépêches  closes. 

On  s’est  préoccupé  de  simplifier  les  comptes  entre  admi- 


nistrations à raison  du  transit  ; au  lieu  de  faire  un  calcul 
pour  chaque  expédition,  il  doit  être  fait,  à des  époques  dé- 


(1)  Protocole  du  3 mai  1875. 


(2)  On  réserve  à des  arrangements  j^articuliers  ce  qui  concerne  la  malle  des 
Indes  ainsi  que  le  service  par  les  chemins  de  fer  entre  New-York  et  San-Francisco„ 
art.  10  in  fine. 
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terminées  d’un  commun  accord,  une  statistique  des  envois 
pendant  deux  semaines  ; jusqu’à  révision,  le  résultat  du  tra- 
vail servira  de  base  aux  comptes  des  administrations  entre 
elles,  art.  10,  al.  12  (1). 

Bureau  international. 

« 11  sera  organisé,  sous  le  nom  de  bureau  international 
« de  l’Union  générale  des  postes,  un  office  central  qui  fonc- 
« donnera  sous  la  haute  surveillance  d’une  administration 
« centrale  désignée  par  le  congrès,  et  dont  les  frais  seront 
« supportés  par  toutes  les  administrations  des  Etats  con- 
« tractants.  » Art.  15,  al.  1.  Cela  a été  décidé  sur  la  propo- 
sition de  la  Belgique  et  à l’imitation  de  ce  qui  avait  déjà  été 
fait  pour  les  télégraphes.  L’Allemagne  désirait  vivement  que 
l’administration  belge  fût  désignée  par  le  congrès  ; ce  fut 
la  Suisse  qui  eut  cet  honneur  (2).  Le  Bureau  international 
fonctionne  à Berne  depuis  le  15  septembre  1875. 

« Ce  bureau  sera  chargé  de  coordonner,  de  publier  et 
« de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qui  in- 
« téressent  le  service  international  des  postes,  d’émettre,  à 
« la  demande  des  parties  en  cause,  un  avis  sur  les  questions 
« litigieuses,  d’instruire  les  demandes  de  modification  au 
« règlement  d’exécution,  de  notifier  les  changements  adop- 
« tés,  de  faciliter  les  opérations  de  la  comptabilité  interna- 
« tionale,  notamment  dans  les  relations  prévues  à l’art.  10 
« ci-dessus  (transit)  et,  en  général,  de  procéder  aux  études 
« et  aux  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l’intérêt  de  l’Union 
« jmstale.  » Art.  15,  al.  2. 

La  langue  officielle  du  bureau  est  la  langue  française.  Le 
bureau  doit  publier,  à l’aide  des  documents  mis  à sa  dispo- 
sition, un  journal  spécial  ; ce  journal  sous  le  titre  d 'Union 


(1)  Voir  pour  l’application  le  Règlement  d'exécution,  art.  18-23.  On  voit  à quel 
point  se  sont  simplifiés  les  comptes  entre  les  divers  offices  ; on  a songé  à les  sim- 
plifier encore.  Le  journal  l'Union  postule  contient  dans  son  numéro  d’août  1876 
un  projet  concernant  la  création  d'un  office  central  de  comptabilité  destiné  à opérer 
la  balance  de  la  liquidation  des  décomptes  entre  toutes  les  administrations  de 
l'Union  générale  des  postes.  Nous  n’avons  pas  compétence  pour  apprécier  la  va- 
leur pratique  de  ce  projet  inspiré  par  le  système  des  clearing-  houses  : tout 
ce  que  nous  pouvons  dire,  c’est  qu’il  nous  a paru  extrêmement  ingénieux. 

(2)  Séance  du  30  septembre.  C’est  également  la  Suisse  qui  possède  le  bureau 
international  de  l’Union  télégraphique. 
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postale  paraît  mensuellement  depuis  le  mois  d’octobre  1875  ; 
il  est  rédigé  en  français,  en  allemand  et  en  anglais. 

Nous  croyons  utile  de  faire  remarquer  avec  quel  soin  on 
a évité  de  donner  une  autorité  quelconque  au  bureau  inter- 
national ; il  ne  lui  appartient  de  rendre  aucune  décision  et 
il  ne  peut  même  émettre  un  simple  avis  sur  les  questions 
litigieuses  qu’à  la  demande  des  parties  intéressées.  En  res- 
treignant ainsi  les  attributions  de  leur  office  central,  les 
administrations  ont  voulu  implicitement  se  réserver  à elles- 
mêmes  le  soin  de  veiller  réciproquement,  chacune  selon  ses 
propres  intérêts,  à l’observation  ponctuelle  des  stipulations 
du  traité  (1).  Cela  ne  prouve-t-il  pas  manifestement  combien 
est  chimérique  le  projet  de  constituer  une  juridiction  inter- 
nationale permanente  chargée  de  régler  les  différends  entre 
les  Etats. 

L’art.  16  du  traité  prévoyant  le  cas  d’un  dissentiment 
sur  son  interprétation,  a décidé  que  la  question  sera  tranchée 
par  une  commission  arbitrale.  Il  s’agit  en  effet  d’une  matière 
où  l’arbitrage  est  parfaitement  admissible  (2). 

Congrès  périodiques. 

Il  doit  y avoir,  tous  les  trois  ans  au  moins,  un  congrès 
des  plénipotentiaires  des  Etats  contractants  en  vue  de  per- 
fectionner le  système  de  l’Union.  Chaque  pays  aura  une 
voix  (3)  ; la  France  a fait  décider  que  les  tarifs  fixés  par  le 
traité  ne  pourraient  être  modifiés  que  par  l’unanimité  des 
voix  des  pays  de  l’Union  représentés  au  congrès  (4).  La 
prochaine  réunion  doit  avoir  lieu  à Paris  en  1877  (5). 
Art.  18. 

Durée  du  traité 

Le  traité  devait  entrer  en  vigueur  le  1er  juillet  1875,  mais 
la  France  ne  l’a  accepté  qu’à  partir  du  1er  janvier  1876,  de 


(1)  L 'Union  postale,  numéros  d’octobre  1875. 

(2)  Voir  V Arbitrage  international , par  M.  Rouard  de  Card,  ouvrage  couronné 
par  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  spécialement  p.  53  et  suivantes. 

(3)  Ce  système  égalitaire  est-il  bien  équitable  ? On  j)eut  en  douter,  l’influence 
devant  être  proportionnée  aux  intérêts  et  aux  services. 

(4)  Protocole  du  3 mai  1875. 

(5)  Paris  a été  désigné  à l’unanimité. 
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sorte  que,  pour  elle,  l’Union  ne  date  que  de  cette  dernière 
époque. 

Il  est  conclu  xiour  trois  ans.  Passé  ce  délai,  il  sera  indé- 
finiment prolongé,  sauf  pour  chaque  partie  le  droit  de  se 
retirer  de  l’Union  en  prévenant  une  année  à l’avance.  Art.  19. 

— Le  traité  de  Berne  prévoit  encore  trois  points  impor- 
tants : 1°  Quelle  est  l’influence  de  l’Union  postale  sur  les 
rapports  entre  ses  membres,  sur  les  traités  conclus  ou  à con- 
clure entre-  eux  ? 2°  Comment  sont  réglées  les  relations  avec 
les  Etats  en  dehors  de  l’Union  '?  3°  Comment  de  nouveaux 
Etats  peuvent-ils  être  admis  à l’Union  ? 

Des  rapports  des  membres  de  l’Union  postale  entre  eux 

Le  traité  de  Berne  pose  les  règles  essentielles  aux  com- 
munications postales  ; il  a en  quelque  sorte  fixé  le  minimum 
qui  pouvait  être  exigé  de  tous  les  Etats.  Ceux-ci  n’ont  pas 
perdu  le  droit  non-seulement  de  régler  leur  régime  postal 
interne,  mais  encore  de  faire  des  traités  spéciaux,  de  main- 
tenir et  d’établir  des  unions  plus  restreintes  en  vue  d’une 
amélioration  progressive  des  relations  postales,  art.  16.  Ainsi 
on  n’a  pas  cru  pouvoir  introduire  d’une  manière  générale 
dans  ce  traité  le  service  des  valeurs  déclarées  et  celui  des 
mandats  de  poste,  il  y a des  offices  qui  ne  les  admettent  pas 
et,  entre  ceux  qui  les  admettent,  il  y a de  grandes  divergences 
dans  l’application  (1).  Des  conventions  spéciales  seront  donc 
nécessaires  entre  les  Etats  qui  voudront  échanger  des  valeurs 
déclarées  ou  des  mandats  de  poste  ; ainsi,  pour  le  service 
de  ces  derniers,  depuis  le  traité  de  Berne,  la  France  a fait 
des  conventions  avec  l’Allemagne  et  les  Pays-Bas  (2).  Des 
améliorations  diverses  peuvent  être  réalisées  dans  l’exploi- 
tation  postale  ; elles  le  seront  d’abord  par  des  conventions 
spéciales  à deux  Etats,  puis,  quand  l’expérience  l’aura  pro- 
noncé, elles  seront  acceptées  par  d’autres  Etats  et,  suivant 
le  cas,  finiront  par  passer  dans  la  pratique  générale.  Ainsi 
dans  les  conventions  de  la  Belgique  avec  les  Pays-Bas  et 

(1)  Voir  un  exposé  complet  de  ces  différences  dans  l’Union  postale , numéro 
de  janvier  et  février  1876.  Les  bases  d’un  règlement  général  y sont  indiquées. 

(2)  La  Convention  avec  les  Pays-Bas  est  du  22  avril  1876  ; on  a donné  à 
ce  sujet  le  tableau  du  mouvement  des  mandats  de  j:>oste  entre  la  France  et  les 
pays  étrangers.  Journal  officiel , 8 juillet  1876,  p.  4355. 
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avec  l’Allemagne,  nous  trouvons  deux  innovations  utiles  à 
signaler  : 1°  des  lettres  et  objets  de  correspondance  qualifiés 
exprès  (la  remise  à domicile  doit  être  effectuée  immédiate- 
ment par  des  moyens  spéciaux)  ; 2°  des  cartes-correspon- 
dances avec  réponse  payée,  dont  le  système  a été  inauguré 
par  l’Allemagne  en  1872  (1).  Entre  l’Allemagne  et  la  Suisse, 
il  y a un  service  de  mandat  d’ encaissement  ; on  peut  charger 
la  poste  de  toucher  une  somme  qui  est  ensuite  transmise  à 
l’expéditeur  au  moyen  d’un  mandat  de  poste.  En  Belgique, 
une  loi  du  12  mai  1876  vient  de  permettre  à la  poste  de  se 
charger  d’encaisser  les  effets  de  commerce  ; si  cela  réussit, 
pourquoi  cela  ne  serait-il  pas  étendu  aux  rapports  interna- 
tionaux ? Il  est  certain  que,  dans  les  diverses  administrations 
des  postes,  il  y a des  hommes  à l’esprit  chercheur  et  inventif 
qui  s’ingénient  à perfectionner  le  service  dont  il  sont  char- 
gés et  à lui  donner  des  applications  nouvelles.  Une  idée  heu- 
reusement appliquée  dans  un  pays  est  aussitôt  empruntée 
par  les  autres  pays  ; ainsi  la  carte  postale  a été  émise  pour 
la  première  fois  en  Autriche  vers  la  fin  de  1869  ; elle  est 
aujourd’hui  en  vigueur  dans  trente-deux  Etats  ; le  Japon 
l’adoptait  dès  1872  (2). 

En  ce  qui  touche  les  traités  conclus  antérieurement  entre 
les  membres  de  l’Union,  il  est  facile  maintenant  de  com- 
prendre la  règle  posée  par  l’art.  20  : « Sont  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  traités  spéciaux  conclus  entre  les 
divers  pays  et  administrations  pour  autant  qu’elles  ne 
seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent  traité  et 
sans  préjudice  des  dispositions  de  l’art.  14.  » 

Relation  des  pays  de  l’Union  avec  des  pays  étrangers 

à celle-ci. 

Elles  font  l’objet  de  conventions  particulières  conclues 
ou  à conclure,  qui  détermineront  les  taxes  à percevoir  pour 
le  transport  au  delà  des  limites  de  l’Union,  taxes  qui  seront 


(1)  Convention  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  du  21  mai  1875. 

(2)  Le  numéro  de  juillet  1876  de  l 'Union  postale  contient  un  historique  cu- 
rieux de  la  carte-correspondance. 
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ajoutées,  le  cas  échéant,  à la  taxe  de  l’Union.  L’art.  11  fixe 
l’attribution  des  taxes  conformément  aux  principes  généraux 
du  traité. 

Admission  de  nouveaux  pays  dans  l’Union. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  le  traité  de  Berne 
prévoyait  l’extension  successive  de  l’Union  postale  destinée 
à devenir  vraiment  universelle.  Cette  extension  peut  se  pro- 
duire de  deux  façons  différentes,  soit  par  l’accession  d’Etats 
tout  à fait  étrangers  à l’Union,  soit  par  l’introduction  dans 
l’Union  de  services,  dépendant  d’Etats  parties  au  traité  de 
Berne,  mais  restés  en  dehors  de  ses  dispositions,  comme  ceux 
des  colonies.  L’art.  17  règle  les  conditions  d’entrée  dans 
l’Union  des  pays  d’ outre-mer  n’en  faisant  pas  encore  partie  ; 
ils  doivent  déclarer  leur  intention  à l’administration  chargée 
de  la  gestion  du  Bureau  international  et  se  soumettre  aux 
stipulations  du  traité  de  Berne,  sauf  entente  ultérieure  au 
sujet  des  frais  de  transports  maritimes.  Leur  admission  devant 
modifier  leurs  rapports  postaux,  ils  doivent  préalablement 
s’entendre  avec  les  administrations  qui  ont  des  conventions 
postales  ou  des  relations  directes  avec  eux  ; cette  entente 
pourra  être  recherchée  dans  une  réunion  des  divers  inté- 
ressés convoqués  par  l’administration  gérante  ; une  fois 
l’entente  établie,  il  en  sera  donné  avis  à tous  les  membres 
de  l’Union  et,  s’il  n’y  a pas  d’opposition  dans  les  six  semaines 
de  cet  avis,  l’admission  est  réalisée  ; elle  sera  constatée  par 
un  acte  diplomatique  intervenu  entre  le  Gouvernement  de 
l’administration  gérante  et  le  Gouvernement  de  l’adminis- 
tration admise.  C’est  une  idée  moderne  et  très  féconde  que 
celle  qui  permet  d’étendre  un  traité  à tous  les  Etats  qui  vou- 
dront s’en  approprier  les  dispositions  ; elle  a été  heureuse- 
ment appliquée  déjà  dans  plusieurs  cas,  notamment  à la 
déclaration  du  16  avril  1856  sur  le  droit  maritime,  à la  con- 
vention de  Genève  sur  les  secours  à donner  aux  blessés,  à 
l’Union  télégraphique,  à la  convention  monétaire  de  1865. 
C’est  sous  cette  forme  qu’il  faut  peut-être  tâcher  d’obtenir 
la  réglementation  des  matières  les  plus  importantes  du  droit 
international. 
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Conformément  à l’art.  17  du  traité  de  Berne,  la  Grande- 
Bretagne  sollicita,  le  19  octobre  1875,  l’admission  dans  l’Union 
de  son  empire  des  Indes  ; le  29  décembre  suivant,  la  France 
faisait  la  même  demande  pour  toutes  ses  colonies.  L’admi- 
nistration suisse  convoqua  à Berne  les  délégués  des  nations 
intéressées  qui  se  réunirent  le  17  janvier  1876.  Dans  cette 
conférence,  la  France  fit  une  proposition  qui,  si  elle  avait 
été  acceptée,  aurait  singulièrement  développé  l’œuvre  de 
1874.  Elle  avait  pour  objet  l’extension  pure  et  simple  des 
dispositions  du  traité  de  Berne  à toutes  les  colonies  ou  aux 
autres  pays  étrangers  qui  veulent  ou  voudraient  entrer  dans 
l’Union,  l’administration  française  acceptant  pour  tous  ses 
transports  maritimes  le  tarif  fixé  par  l’art.  10,  al.  10  du  traité 
(6  fr.  50  par  kilogr.  de  lettres,  50  centimes  par  kilogr.  d’autres 
objets)  ; comme  le  disait  très  bien  M.  Ansault,  son  délégué  à 
Berne,  « du  jour  où  par  son  adhésion  au  traité  de  Berne,  la 
« France  a consenti,  dans  l’intérêt  d’une  œuvre  de  progrès, 
« des  sacrifices  plus  considérables  que  ceux  imposés  aux 
« autres  nations,  elle  a compris  qu’elle  ne  devait  pas  s’arrêter 
« dans  cette  voie.  Elle  a saisi  avec  empressement  la  première 
« occasion  d’affirmer  son  désir  d’étendre  à tous  les  pays  du 
« globe,  le  plus  tôt  possible  et  aux  prix  même  de  nouveaux 
« sacrifices,  les  bienfaits  d’une  association  si  favorable  au 
« développement  de  la  civilisation  et  des  relations  commer- 
« ciales  ou  intellectuelles.  » Comment  cette  proposition  fut- 
elle  accueillie  ? « La  commission  n’a  pu  que  rendre  un  hom- 
« mage  mérité  aux  idées  généreuses  et  vraiment  libérales  de 
« la  France,  parce  qu’elle  y voit  un  gage  certain  pour  la 
« réalisation,  dans  un  avenir  qui,  espérons-le,  ne  sera  pas 
« bien  éloigné,  de  ce  que  l’on  pourra  considérer  comme  le 
« couronnement  de  l’œuvre  du  Congrès,  c’est-à-dire  de  la 
« taxe  uniforme  pour  tous  les  points  du  globe.  Mais  cet  idéal, 
« auquel  nous  aspirons  tous,  des  services  maritimes  très 
« onéreux  pour  leur  Trésor,  ne  sont  pas  pour  la  plupart  en 
« mesure  de  subir  la  perte  que  leur  causerait  immédiate- 
« ment  la  réduction,  dans  la  proportion  indiquée,  des  frais 
« qui  leur  sont  accordés  aujourd’hui.  » Après  de  longues 
discussions,  dans  lesquelles  l’administration  britannique  se 
montra  peu  disposée  à accorder  de  nouvelles  facilités  aux 
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relations  postales,  il  intervint  le  27  janvier  1876  un  arrange- 
ment qui  faisait  entrer  dans  l’Union  l’Inde  britannique  et  les 
colonies  françaises.  L’indemnité  à fournir  aux  administra- 
tions chargées  du  transport  maritime  fut  fixée  à 25  francs 
par  kilogramme  pour  les  lettres  et  1 franc  pour  les  autres 
objets.  En  conséquence,  une  lettre  de  France  à destination  de 
ses  colonies  les  plus  éloignées  ne  coûte  plus  que  40  centi- 
mes (1).  Un  décret  du  4 mai  1876  a réglé  les  taxes  à perce- 
voir pour  les  correspondances  échangées  entre  la  France  et 
les  divers  pays  faisant  partie  de  l’Union  postale. 

A la  conférence  de  Berne,  il  ne  s’était  pas  agi  seulement 
des  colonies  françaises  de  l’Inde.  Les  Pays-Bas,  l’Espagne 
avaient  également  réclamé  l’admission  de  leurs  colonies.  Le 
Brésil  avait  déclaré  adhérer  au  traité  de  Berne.  Par 
suite  de  la  résistance  de  l’Angleterre,  ces  demandes  furent 
provisoirement  repoussées.  Nous  croyons  que  cette  résistance 
a cessé,  de  telle  sorte  qu’incessamment  l’Union  postale  s’ac- 
croîtra non-seulement  des  pays  que  nous  venons  de  nommer, 
mais  encore  des  colonies  anglaises  de  Hong-Kong,  des  îles 
Bermudes  et  de  la  Jamaïque  (2),  du  Japon,  des  îles  Sand- 
wich qui  ont  accédé  au  traité  de  Berne  dans  le  courant 
de  cette  année.  Il  est  probable  qu’au  prochain  congrès  il  ne 
restera  plus  guère  d’Etats  en  dehors  de  l’Union. 

Sans  parler  de  ces  accroissements,  quelques  inévitables  et 
quelques  prochains  qu’ils  soient,  l’Union  postale  s’applique 
aujourd’hui  à plus  de  600  millions  d’hommes  et  à toutes  les 
parties  du  monde.  N’avions-nous  pas  raison  de  dire  qu’il  y 
avait  là  une  institution  curieuse  à étudier  ? Elle  se  dévelop- 
pera et  se  perfectionnera  encore,  grâce  au  concours  de  tous, 
grâce  aux  congrès  périodiques  ; elle  ne  changera  guère  dans 
ses  traits  essentiels  et,  croyons-nous,  le  mérite  de  ceux 


(1)  Sur  l’entrée  des  colonies  françaises  dans  l’Union,  voir  la  Revue  maritime 
et  coloniale , mai  1876  ; on  y trouvera  des  détails  sur  les  communications  postales 
entre  la*  France  et  ses  diverses  colonies. 

(2)  Le  Canada  et  Terre-Neuve  ont  exprimé  le  vœu  d’entrer  dans  l’Union  sur 
le  même  pied  que  les  Etats-Unis  ; la  France  ne  consent  à les  accepter  que  comme 
les  autres  colonies  anglaises. 
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qui  l’ont  fondée  ne  sera  pas  effacé  par  leurs  successeurs  qui 
auront  seulement  à faire  produire  toutes  leurs  conséquences 
aux  principes  posés  à Berne  en  1874  (1). 


(1)  Au  moment  de  terminer  ce  travail,  nous  trouvons  dans  P Economiste  fran- 
çais (numéro  du  23  décembre  1876)  une  statistique  générale  des  postes  à laquelle 
nous  empruntons  quelques  chiffres.  Il  y aurait  environ  4 milliards  de  lettres  échan- 
gées annuellement  dans  le  inonde  entier,  ce  qui  fait  une  distribution  de  plus  de 
10  millions  de  lettres  par  jour.  La  circulation  en  1876  était  seulement  des  3/5  de 
la  circulation  actuelle.  Si  nous  nous  bornons  à l’Europe,  nous  trouvons  que  dans 
les  quinze  dernières  années,  le  nombre  des  lettres  a plus  que  triplé  en  Allema- 
gne, plus  que  doublé  en  Belgique,  en  Autriche,  en  Suisse  et  en  Angleterre.  Si  on 
examine  le  chiffre  des  lettres  par  rapj>ort  à la  population,  on  trouve  le  classe- 
ment suivant,  très  curieux  à étudier  à plusieurs  points  de  vue  : 


Grande-Bretagne 

Suisse  

Allemagne  

Pays-Bas  

Belgique  

Danemark 

Autriche  

France  

Espagne  

Italie  

Hongrie  

Grèce  

Russie  

Roumanie  .... 
Turquie  


Journaux 

Lettres  Imprimés,  etc. 

Par  tête. 


34.5 

5.2 

27.3 

17.2 

15.3 

11.7 

14.6 

7. 

13. 

12.5 

11.7 

10.7 

10.6 

2.9 

10.2 

4.8 

4.8 

4.5 

2.4 

4.4 

1.8 

2.1 

0.8 

0.5 

0.5 

0.2 

0.1 

Nous  devons  dire  que  l’administration  postale  française  conteste  les  bases 
de  cette  statistique  en  ce  qui  concerne  la  France  comparée  aux  autres  pays.  V. 
l 'Economiste  français  du  13  janvier  1877,  p.  50. 

L’Union  postale  est  encore  trop  récente  pour  que  nous  puissions  apprécier 
par  des  chiffres  son  influence  sur  le  développement  de  la  correspondance  interna- 
tionale. D’après  un  renseignement  emprunté  à un  journal  allemand  ( Journal  offi- 
cieZ  16  mars  1876,  p.  1852),  les  résultats  dès  à présent  constatés  en  Allemagne 
seraient  un  accroissement  des  opérations  postales  de  1/2  p.  100  sur  les  lettres 
adressées  à l’étranger,  de  9 2/3  p.  100  sur  les  lettres  venant  de  l’étranger  et  de 
10  1/2  p.  100  sur  le  transit. 


Le  Télégraphe 


Rien,  ne  prouve  peut-être  plus  l’importance  de  l’échange 
des  idées  et  des  interventions  entre  les  peuples  que  la  rapi- 
dité avec  laquelle  la  télégraphie  électrique  s’est  introduite  et 
développée  dans  tous  les  pays.  Il  y a à peine  quarante  ans 
que  les  premiers  essais  de  télégraphie  électrique  ont  abouti  à 
un  résultat  pratique  en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  il  n’est 
guère  de  partie  du  globe  qui  soit  privée  des  bienfaits  de  la 
découverte.  Non  seulement  les  Etats  de  l’Europe  et  de  l’Amé- 
rique du  Nord  sont  sillonnés  en  tous  sens  par  les  fils  télé- 
graphiques qui  pénètrent  jusque  dans  les  localités  les  plus 
modestes,  mais  l’immense  continent  asiatique  est  traversé 
par  une  ligne  qui  va  du  Caucase  au  Japon  ; des  câbles  tra- 
versent l’Océan  Atlantique,  la  Méditerranée,  la  mer  Rouge, 
la  mer  des  Indes  pour  relier  les  continents  ; l’Angleterre  est 
tenue  heure  par  heure  au  courant  de  ce  qui  se  passe  dans  son 
immense  empire,  à Gibraltar  et  à Malte  comme  aux  Indes, 
au  Canada  comme  dans  les  possessions  australiennes.  Ce  qui 
reste  à faire  pour  comprendre  le  monde  entier  dans  le  réseau 
télégraphique  est  peu  de  chose  Comparé  à ce  qui  a été  fait  ; 
ce  n’est  plus  qu’une  question  de  temps  et  d’argent.  On  pro- 
jette de  combler  les  deux  plus  grandes  lacunes  qui  sautent 
aux  yeux  quand  on  examine  la  carte  des  relations  télégra- 
phiques ; l’Amérique  travaille  à s’unir  directement  à la 
Chine  et  au  Japon,  et  on  étudie  les  moyens  de  faire  passer  un 
fil  à travers  le  continent  africain  (1). 

L’influence  de  cette  merveilleuse  invention  se  fait  sentir 
dans  les  affaires  et  les  situations  les  plus  diverses.  Dans  l’in- 
térieur de  chaque  Etat,  le  télégraphe  permet  au  gouverne- 
ment central  d’être  constamment  au  fait  de  ce  qui  se  passe 
sur  toutes  les  parties  du  territoire,  d’envoyer  des  instruc- 
tions ou  des  ordres,  d’arrêter  ou  de  réprimer  rapidement 

(1)  Voir  l5 état  du  réseau  avec  l’indication/  des  lignes  par  lesquelles  la  France 
se  relie  aux  autres  pays  en  tête  du  Tarif  général  des  dépêches  publié  par  l’adminis- 
tration télégrajJhique,  juillet  1876. 
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les  troubles  qui  se  produiraient  ; il  aide  à prévenir  ou  à ré- 
parer certains  désastres,  comme  les  inondations  et  les  in- 
cendies ; il  permet  aux  navigateurs  de  se  mettre  à l’abri  des 
tempêtes  annoncées  à l’avance  grâce  aux  progrès  de  la 
science  météorologique  ; il  sert  d’instrument  de  commerce, 
met  en  communication  directe  les  pays  de  production  et  de 
consommation,  établit  la  solidarité  des  marchés  financiers  ; 
enfin  il  est  un  auxiliaire  indispensable  de  la  justice  en  remé- 
diant aux  facilités  qu’ont  les  criminels  pour  s’échapper 
depuis  l’établissement  des  chemins  de  fer  et  la  suppression 
des  formalités  observées  autrefois  sur  les  frontières.  C’est 
peut-être  dans  les  relations  entre  les  gouvernements  que  le 
télégraphe  joue  le  rôle  le  plus  important  et  on  en  a parlé 
quelquefois  avec  une  sorte  d’enthousiasme  comme  d’un 
instrument  de  paix  : « S’il  est  vrai  que  la  guerre  ne  pro- 
« vienne  souvent  que  de  malentendus,  disait  M.  Drouyn  de 
« Lhuys  en  1865,  n’est-ce  pas  en  détruire  l’une  des  causes  que 
« de  faciliter  entre  les  peuples  l’échange  des  idées  et  de 
« mettre  à leur  portée  ce  prodigieux  engin  de  transmission, 
« ce  fil  électrique  sur  lequel  la  pensée,  comme  emportée  par 
« la  foudre  vole  à travers  l’espace,  qui  permet  d’établir  un 
« dialogue  rapide,  incessant,  entre  les  membres  dispersés  de 
« la  famille  humaine.  » M.  de  Beust,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  l’empire  d’Autriche-Hongrie,  après  avoir  dit 
que  le  télégraphe  était  un  instrument  de  paix,  ajoutait  (1)  : 
« Il  ne  manquera  pas  d’esprits  sceptiques  qui  m’objecteront 
« qu’un  long  état  de  paix  dont  jouissait  l’Europe  a fini  à 
« peu  près  à l’époque  où  les  chemins  de  fer  et  les  télégra- 
« phes  se  sont  établis  et  étendus  avec  une  admirable  rapi- 
« dité  et  que  nous  avons  vu  alors  se  succéder  dans  l’espace 
« de  douze  années  trois  guerres  sanglantes,  tandis  que  l’au- 
« tre  émisphère  fut  témoin  d’une  guerre  civile  dont  l’his- 
« toire  n’offre  pas  d’exemple.  Mais,  je  vous  le  demande, 
« serait-il  juste  d’en  rechercher  la  cause  dans  ces  merveil- 
« leuses  conquêtes  du  genre  humain  ? Ne  faut-il  pas  reeon- 
« naître  au  contraire  que  celles-ci  ont  servi  à adoucir  et  à 
« abréger  des  calamités  qui  eussent  été  épargnées  à l’Europe 


(1)  Discours  d’ouverture  de  la  Conférence  télégraphique  tenue  à Vienne,  en  18G8. 
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« si  ce  long  état  de  paix  qu’on  regrette  aujourd’hui  avait  été 
« mieux  employé  à les  prévenir.  Réjouissons-nous  sans  ré- 
« serve  des  progrès  que  les  facilités  de  communication  as- 
« surent  à la  civilisation.  Elle  ne  profitent  pas  seulement  au 
« bien-être  matériel  et  au  développement  intellectuel  des 
« peuples  ; c’est  encore  et  surtout  au  maintien  de  rapports 
« pacifiques  entre-eux  qu’elles  contribuent  d’une  manière 
« efficace.  Le  télégraphe  surtout  transmet,  lorsqu’il  en  est 
« encore  temps,  des  conseils  de  prudence  et  de  modération, 
« il  arrête  des  actes  précipités.  Il  fait  cesser  des  malentendus, 
« il  fait  renaître  la  confiance,  souvent  en  autant  de  minutes 
« qu’il  en  fallait  autrefois  de  jours  et  de  semaines  pour  y 
« parvenir.  » Ajoutons,  pour  être  complet,  que  le  télégraphe 
en  établissant  le  dialogue  à distance  supprime  l’influence  du 
temps  qui  est  quelquefois  bienfaisante  ; il  risque  de  transfor- 
mer une  négociation  en  discussion,  il  oblige  à répondre 
subitement,  sous  l’empire  de  la  passion  excitée  par  tel  fait 
qui  vient  de  se  passer  ; il  ne  laisse  pas  à l’esprit  le  temps  de 
se  calmer.  Enfin  on  peut  dire  qu’il  tend  à diminuer  l’impor- 
tance des  agents  diplomatiques  qui  sont  menacés  de  n’être 
plus  guère  que  des  agents  de  transmission.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  d’un  pays  est  comme  présent  partout  et 
laisse  moins  à l’initiative  de  ses  délégués.  Le  bon  et  le  mau- 
vais côté  de  la  télégraphie  ainsi  indiqués,  voyons  comment 
elle  se  rattache  au  droit  international  (1). 

Quand  la  télégraphie  électrique  s’est  établie,  on  avait  déjà 
des  moyens  de  communiquer  à distance  ; le  système  proposé 
par  Chappe  à la  Convention  s’était  développée  et  avait 
produit  des  résultats  sérieux  (2),  mais  il  ne  fut  jamais  appli- 
qué que  dans  les  limites  d’un  Etat,  et  que  dans  un  intérêt 


(1)  Il  y aurait  un  travail  utile  et  intéressant  à faire  sur  Inapplication  aux  rela- 
tions créées  par  le  télégraphe  des  règles  du  droit  administratif,  criminel,  civil  ou 
commercial.  Nous  signalons  les  ouvrages  suivants  comme  pouvant  fournir  des 
matériaux  importants  : Das  Telegraphen-Recht  par  le  docteur  Fr.  Meili,  2e  éd.,  1873, 
Zurich  ; Die  Télégraphié  in  staats-und  privatrechtlicher  Beziehnng  von  standpunkte 
der  Praxis  und  des  geltenden  Rechts , par  J.  Ludewig,  Leipzig,  1872  ;{  ha  Télégra- 
phie électrique  en  France  et  en  Algérie  depuis  son  origine , par  Alfred  Etenaud, 
2 vol.  in-8°,  Montpellier,  1872  ; Le  Droit  pénal  télégraphique , par  le  docteur  Dam- 
bach,  Berne,  1872  ; La  législation  télégraphique,  Berne,  1877  ; ce  dernier  volume 
publié  par  le  bureau  international  des  administrations  télégraphiques  contient  une 
série  d’études  sur  la  législation  des  principaux  pays. 

(2)  En  1837,  le  réseau  aérien  unissait  Paris  à toutes  les  frontières  et  aux  prin- 
cipaux ports. 
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gouvernemental.  C’est  à l’année  1844  que  remonte  pour  la 
France  la  première  application  de  la  télégraphie  électrique  ; 
on  établit  d’abord  une  ligne  de  Paris  à Rouen,  puis,  après 
réussite,  une  autre  ligne  de  Paris  à Lille  et  à la  Belgique.  Ce 
ne  fut  pas  sans  résistance  : le  30  avril  1846,  un  député  signalait 
à la  tribune  comme  un  acte  d’idiotisme  la  substitution  de  la 
télégraphie  électrique  à la  télégraphie  aérienne.  L’innovation 
devait  se  répandre  rapidement,  il  ne  s’agissait  plus  d’un 
moyen  de  communication  tout  exceptionnel  et  d’une  appli- 
cation lente,  devant  être  employé  seulement  dans  l’intérêt 
de  l’état  ; c’était  un  mode  normal  de  correspondance,  d’une 
extension  indéfinie  pour  ainsi  dire  ; aussi  la  loi  du  29  no- 
vembre 1850  décida-t-elle  qu’il  serait  permis  à toutes  per- 
sonnes de  correspondre  au  moyen  du  télégraphe  électrique 
de  l’Etat. 

Le  nouvel  instrument  de  communication  ne  tenant  pas 
compte  de  la  distance,  il  n’y  avait  pas  de  raison  pour  en  res- 
treindre l’application  dans  les  limites  d’un  Etat  déterminé  ; 
plus  les  localités  qu’il  unit  sont  éloignées,  plus  il  rend  de 
services.  Aussi  de  bonne  heure  des  rapports  s’établirent-ils 
entre  les  pays  limitrophes  et  les  réseaux  se  relièrent-ils  les  uns 
aux  autres.  Mais  ici  encore  plus  que  pour  les  postes,  l’exploi- 
tation du  service  international  ne  peut  être  assurée  qu’au 
moyen  de  conventions,  puisqu’il  ne  s’agit  pas  d’une  transmis- 
sion purement  matérielle  de  colis  comme  pour  les  sacs  de 
lettres,  mais  de  rapports  directs  entre  deux  employés  d’Etats 
différents,  dont  l’un  transmet  et  l’autre  reçoit  la  dépêche. 
Il  faut  une  entente  préalable  pour  les  appareils,  l’établisse- 
ment des  fils,  les  signes,  la  langue,  la  taxe,  les  heures  d’ou- 
verture et  de  fermeture  des  bureaux,  etc.  Nous  allons  étudier 
les  principales  questions  que  soulèvent  la  télégraphie  à ce 
point  de  vue  (1). 


Il  va  sans  dire  que  chaque  Etat  organise  sur  son  territoire 
le  service  télégraphique  comme  il  l’entend,  l’exploite  lui- 
même  ou  le  laisse  exploiter  par  l’industrie  privée.  En  fait, 
dans  toute  l’Europe,  le  service  télégraphique  est  actuellement 
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un  monopole  d’Etat,  tandis  qu’aux  Etats-Unis  il  est  resté  libre 
en  droit,  bien  qu’en  réalité  il  soit  monopolisé  par  de  puis- 
santes compagnies.  Un  Etat  ou  un  particulier  ne  peut  établir 
une  ligne  télégraphique  sur  le  territoire  d’un  Etat  sans  l’assen- 
timent de  cet  Etat,  dont  autrement  la  souveraineté  serait 
lésée.  L’application  de  ce  principe  élémentaire  fut  faite,  en 
1869,  à la  compagnie  qui  avait  entrepris  de  poser  un  câble 
pour  unir  directement  la  France  et  les  Etats-Unis  ; cette  com- 
pagnie s’était  fait  autoriser  par  le  gouvernement  français, 
mais  avait  oublié  de  consulter  le  gouvernement  fédéral  ou  le 
gouvernement  de  l’Etat  sur  le  territoire  duquel  le  câble  devait 
aboutir  ; quand  on  fut  en  vue  de  la  côte,  le  gouvernement  du 
Massachusetts  s’opposa  à l’atterrissement.  On  finit  par  s’en- 
tendre ; mais  sur  la  proposition  de  M.  Sumner,  un  bill  fut  voté 
pour  affirmer  le  droit  de  souveraineté  des  Etats-Unis  et  indi- 
quer les  conditions  auxquelles  des  lignes  pourraient  venir  at- 
terrir sur  leurs  côtes  (1).  Vers  la  fin  de  1869,  le  gouvernement 
américain  soumit  aux  puissances  étrangères  le  projet  d’une 
convention  internationale  destinée  à la  protection  des  câbles 
sous-marins  ; nous  y reviendrons  plus  loin  ; relevons  seule- 
ment dans  ce  projet  les  deux  premiers  articles  qui  avaient 
pour  but  la  garantie  des  droits  de  souveraineté  réciproques  ; 
ils  posaient  en  principe  qu’une  ligne  ou  un  câble  télégraphi- 
ques ne  pouvaient  être  établis  entre  les  territoires  de  deux 
des  puissances  contractantes  sans  l’assentiment  de  ces  puis- 
sances (2).  Le  projet  américain  n’a  pas  eu  de  suite,  mais,  sur 
ce  point,  il  était  inutile  ; le  droit  commun  suffit  à chaque  Etat 
pour  défendre  sa  souveraineté.  S’il  y a une  ligne  à établir  sur 
le  territoire  de  plusieurs  Etats,  il  pourra  y avoir  des  conces- 
sions successives  par  les  Etats  intéressés  ou  une  entente  di- 
recte entre  ceux-ci  (3)  ; ce  second  procédé  sera  le  plus  sûr 
parce  que  les  gouvernements  en  faisant  des  concessions  iso- 
lées pourraient  y mettre  des  conditions  diverses  et  inconcilia- 
bles ; ainsi  la  compagnie  du  câble  transatlantique  français, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut,  ne  put  être  autorisée 

(1)  Voir  l’analyse  de  cette  loi  dans  la  Revue  de  Droit  international , 1870,  p.  323. 

(2)  V.  Fischer,  op.  cit.f  p.  11. 

(3)  Voir  les  détails  donnés  par  Fischer,  p.  12,  sur  l’accord  intervenu  entre 
les  administrations  télégraphiques  prussienne  et  russe  pour  l’établissement  d’une 
ligne  devant  unir  l’Angleterre  à ses  possessions  indiennes. 
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à atterrir  en  Amérique  qu’en  renonçant  au  privilège  exclusif 
que  la  concession  du  gouvernement  français  lui  accordait 
pendant  vingt  ans.  Il  pourrait  y avoir  aussi  des  divergences 
sur  le  mode  d’exploitation.  — Signalons  dans  cet  ordre  d’idées 
une  convention  du  16  mai  1864  par  laquelle  la  France,  le  Bré- 
sil, la  République  d’Haïti,  l’Italie  et  le  Portugal  déclarent 
d’utilité  internationale  et  prennent,  à ce  titre,  sous  leur  pro- 
tection et  sous  leur  garantie,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
une  ligne  de  télégraphie  transatlantique  à établir  entre  le  con- 
tinent européen  et  celui  des  deux  Amériques  ; la  convention 
autorise  les  atterrissages  nécessaires,  règle  la  durée  de  la  con- 
cession, le  mode  d’exploitation,  etc.  ; elle  ne  reçut  pas  du 
reste  son  exécution  par  suite  de  l’inaccomplissement  des  en- 
gagements du  concessionnaire  (1). 

C’est  à partir  de  1850  que  nous  trouvons  les  premières  con- 
ventions télégraphiques  ayant  pour  but  de  permettre  les  com- 
munications directes  entre  les  localités  appartenant  à diffé- 
rentes souverainetés.  Le  25  juillet  1850,  la  Prusse  forme  avec 
l’Autriche,  la  Bavière  et  la  Saxe  une  union  télégraphique  à la- 
quelle se  joignirent  bientôt  les  autres  Etats  allemands  et  les 
Pays-Bas.  A partir  de  1851,  la  France  conclut  avec  ses  voi- 
sins une  série  de  conventions  dans  le  même  but  ; elles  ont  un 
caractère  tout  particulier  : les  négociateurs  se  sentent  sur  un 
terrain  tout  nouveau  et  n’avancent  qu’en  hésitant  ; ce  sont 
d’abord  de  simples  arrangements  administratifs  précédant  les 
véritables  traités,  pour  la  confection  desquels  on  attend  les 
enseignement  de  l’expérience  (2). 

La  première  convention  télégraphique  proprement  dite 
conclue  par  la  France  fut  signée  à Paris,  le  4 octobre  1852  ; 
elle  fut  le  résultat  des  délibérations  d’une  commission  admi- 
nistrative internationale  et  eut  pour  but  d’assurer  les  avanta- 
ges d’un  tarif  uniforme  et  de  conditions  réglementaires  iden- 
tiques. Les  parties  contractantes  sont  la  France,  la  Belgique 
et  la  Prusse,  cette  dernière  puissance,  stipulant  soit  en  son 
nom  personnel,  soit  au  nom  des  Etats  formant  l’Union  austro- 

(1)  Un  protocole  dressé  à Paris,  le  20  avril  1872,  entre  les  représentants  des 
Etats  contractants,  prononça  la  déchéance  de  la  concession. 

(2)  Voir  les  arrangements  conclus  avec  la  Belgique  (8  avril  1851)  ; Bade 

(25  août  1852)  ; la  Suisse  (23  décembre  1852)  ; la  Sardaigne  (26  février  1853)  ; 

tantôt  la  jonction  des  lignes  est  convenue,  tantôt  elle  est  déjà  opérée  en  fait. 
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germanique.  On  voit  que  le  traité  règle  déjà  les  relations  té- 
légraphiques d’un  groupe  d’Etats  d’une  certaine  importance. 
Il  contient  des  dispositions  assez  nombreuses  que  nous  ne 
voulons  j^as  analyser  en  ce  moment  où  nous  nous  bornons  à 
exposer  rapidement  l’histoire  externe  des  relations  télégra- 
phiques internationales  ; il  importe  seulement  de  signaler 
celles  qui  dénotent  l’esprit  dans  lequel  furent  faits  les  arran- 
gements de  ce  genre  : l’art.  3 invite  les  autres  Etats  à accéder 
à la  Convention  ; l’art.  4 ordonne  la  communication  récipro- 
que de  tous  les  documents  intéressant  la  télégraphie  ; l’art. 
38  prescrit  la  tenue  de  conférences  périodiques  pour  exami- 
ner les  améliorations  à apporter  à la  convention.  On  voit  que 
la  télégraphie  a été  inventée  à une  époque  où  les  rapports  in- 
ternationaux sont  devenus  plus  fréquents  et  plus  faciles  ; il 
y a plus  de  souplesse  dans  les  transactions  ; la  routine  n’em- 
pêche pas  d’arriver  à des  règles  simples  et  uniformes.  Ce 
traité  de  1852  fut  remplacé  par  une  convention  signée  à Ber- 
lin le  29  juin  1855,  puis  par  une  autre  signée  à Bruxelles,  le 
30  juin  1858. 

En  dehors  du  groupe  dont  les  conventions  de  1852,  1855 
et  1858  réglaient  les  rapports,  les  Etats  de  l’occident  de  l’Eu- 
rope, la  France,  la  Belgique,  l’Espagne,  la  Suisse  et  le  Portu- 
gal, se  lièrent  par  une  convention  du  29  décembre  1855,  modi- 
fiée le  1er  septembre  1858.  Il  y avait  accord  sur  les  points  prin- 
cipaux entre  ces  diverses  conventions,  et  il  ne  pouvait  en  être 
autrement  puisque  certains  Etats,  comme  la  Belgique  et  la 
France,  étaient  à la  fois  parties  dans  les  unes  et  dans  les  au- 
tres ; mais  il  n’y  en  avait  pas  moins  des  complications  tenant, 
soit  à des  divergences  sur  certains  points  (1),  soit  à des  causes 
diverses  dont  quelques-unes  assez  singulières  : ainsi  certains 
Etats,  comme  la  Turquie,  la  Grèce,  avaient  adhéré  au  traité 
conclu  à Berlin  en  1855,  mais  ne  s’étaient  pas  approprié  les 
modifications  convenues  à Bruxelles  en  1858.  On  en  vint  bien- 
tôt à se  demander  s’il  n’y  avait  pas  lieu  de  substituer  à ces 
conventions  multiples  une  convention  unique,  un  véritable 

(1)  Dans  les  rapports  de  la  France  avec  la  Belgique,  la  dépêche  simple  était 
de  15  mots  ; dans  ses  rapports  avec  la  Prusse,  elle  était  de  20  mots  ; à cette 
époque,  le  tarif  télégraphique,  comme  le  tarif  postal,  était  gradué  d’après  le  sys- 
tème des  zones  territoriales  ; ces  zones  n’avaient  pas  la  même  étendue  dans  les 
deux  groupes  d’Etats. 
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code  destiné  à régler  l’exploitation  des  télégraphes  internatio- 
naux. Il  est  nécessaire  d’assurer  l’uniformité  dans  un  service 
qui,  par  sa  nature  même,  met  à tout  moment  en  rapport  les 
agents  dépendant  des  Etats  les  plus  éloignés  ; et,  en  cette  ma- 
tière, il  n’y  a pas  les  obstacles  spéciaux  qui  empêchent  sou- 
vent l’adoption  d’une  règle  internationale  et  qui  résultent  des 
divergences  de  la  politique,  des  intérêts  et  des  mœurs  ; il 
s’agit  d’un  service  tout  technique  et  tout  scientifique,  ajoutons 
tout  nouveau,  auquel  on  sera  facilement  disposé  à appliquer 
les  idées  reconnues  les  meilleures. 

En  1865,  le  gouvernement  français  invita  tous  les  gou- 
vernements européens  à se  faire  représenter  dans  une  con- 
férence qui  se  réunirait  à Paris  pour  s’occuper  de  la  question. 
Conformément  à cette  invitation,  la  conférence  s’ouvrit,  le  1€I 
mars  1865,  sous  la  présidence  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Etaient  représentés  les  Etats  sui- 
vants : l’Autriche,  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l’Espagne,  la  France,  la  Grèce,  Hambourg,  le  Hanovre,  l’Italie, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Saxe,  la 
Suède,  la  Suisse,  la  Turquie  et  le  Wurtemberg.  L’Etat  ponti- 
fical n’était  pas  représenté,  parce  que  ses  plénipotentiaires 
n’avaient  pas  voulu  siéger  à côté  de  ceux  de  l’Italie,  mais  le 
cardinal  Antonelli  avait  promis  d’adhérer  aux  décisions  inter- 
venues. Les  Etats  allemands  figuraient  chacun  en  leur  nom, 
tandis  que  dans  les  traités  antérieurs,  nous  avons  vu  la  Prusse 
stipuler  au  nom  de  l’union  austro-allemande  ; c’est  dans  un 
intérêt  politique  qu’on  ne  s’était  pas  contenté  d’appeler  la 
Prusse  pour  ne  pas  reconnaître  qu’elle  représentait  l’Allema- 
gne ; mais  la  conséquence  directe  de  cette  résolution  fut  de 
renforcer  l’influence  de  l’élément  allemand,  à raison  du  nom- 
bre de  voix  dont  il  disposa  dans  les  délibérations.  La  Turquie 
était  ici  sur  le  même  pied  que  les  autres  Etats  ; elle  a su  or- 
ganiser chez  elle  le  service  télégraphique  si  elle  a abandonné 
les  postes  aux  offices  étrangers.  Au  sujet  des  Etats  représen- 
tés, il  est  curieux  de  remarquer  qu’il  y en  avait  deux  dont 
les  représentants  allaient  prendre  part  aux  mêmes  travaux 
et  qui  cependant  étaient  presque  au  moment  de  rompre, 
c’étaient  l’Autriche  et  l’Italie.  M.  Drouyn  de  Lhuys  faisait  pro- 
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bablement  allusion  à cette  situation  en  disant  dans  son  dis- 
cours de  clôture  : « Il  faut  remarquer  que,  la  convention  qui 
« vient  d’être  négociée  n’ayant  eu  pour  objet  que  les  règles 
« d’un  service  international,  la  signature  de  cette  conven- 
« tion  ne  saurait,  au  point  de  vue  politique,  préjudi- 
« cier  en  rien  à l’attitude  et  aux  rapports  des  gou- 
« vernements  entre  eux.  » Comme  on  l’a  spirituellement  dit, 
cela  signifiait  en  bon  français  que  MM.  Nigra  et  de  Metternich 
conservaient  le  droit  de  se  détester  et  de  se  combattre  officiel- 
lement. — Remarquons  enfin  l’absence  de  l’Angleterre  et  des 
Etats-Unis  qui  tient  à ce  que,  dans  ces  deux  pays,  l’exploita- 
tion des  télégraphes  était  abandonnée  à l’industrie  privée. 

Chaque  gouvernement  était  représenté  par  son  agent  di- 
plomatique à Paris,  assisté  d’un  fonctionnaire  spécial,  ordi- 
nairement le  directeur  général  de  ses  télégraphes.  M.  Drouyn 
de  Lhuys  rappela  les  conventions  antérieures  dont  les  pro- 
grès de  la  science,  l’extension  des  lignes  et  la  multiplicité  des 
communications  télégraphiques  avaient  fait  reconnaître  l’in- 
suffisance ; il  s’agissait  de  leur  en  substituer  une  autre.  Comme 
les  nombreuses  questions  se  rattachant  à la  réforme  proje- 
tée exigeaient  un  examen  détaillé  et  des  connaissances  tech- 
niques, on  les  soumit  à une  commission  composée  de  délé- 
gués chargés  de  préparer  un  projet  de  traité  général.  Cette 
commission,  jmésidée  par  M.  de  Vougy,  directeur  général  des 
télégraphes  de  France,  tint  seize  séances  ; le  résultat  de  son 
travail  fut  deux  actes  distincts  : une  convention  proprement 
dite,  signée  par  les  agents  diplomatiques  le  17  mai  1865,  et  un 
règlement  de  service  international,  portant  sur  les  détails  pu- 
rement administratifs  et  techniques  et  signé  par  les  délégués 
le  11  avril  1865. 

Les  actes  de  1865,  préparés  par  des  projets  dûs  à l’admi- 
nistration française,  n’ont  guère,  sauf  sur  un  point,  subi  que 
des  modifications  de  forme  ou  de  détail,  et  on  peut  dater  de 
cette  époque  l’union  télégraphique,  qui  a ainsi  précédé  l’union 
postale  de  neuf  années. 

La  convention  de  1865  prévoyait,  d’une  part,  l’accession 
d’autres  Etats,  art.  60,  d’autre  part,  des  révisions  postérieu- 
res, art.  62.  De  1865  à 1868,  l’Union  s’augmenta  des  Etats  pon- 
tificaux, du  Luxembourg,  de  la  Serbie,  de  la  Moldo-Valachie, 
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de  la  Russie  d’Asie,  de  la  Turquie  d’Asie,  de  l’Algérie  et  de 
la  Tunisie.  Des  conférences  périodiques  devaient  avoir  lieu 
successivement  dans  la  capitale  de  chacun  des  Etats  contrac- 
tants pour  examiner  les  améliorations  à apporter  au  régime 
adopté.  En  exécution  de  cette  disposition,  la  première  confé- 
rence s’ouvrit  à Vienne,  le  12  juin  1868,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Beust  qui  fit  remarquer  que,  si  le  caractère  éminem- 
ment international  de  l’acte  de  1865  exigeait  que  la  première 
transaction  fût  entourée  des  solennités  d’usage  et  que  la  di- 
plomatie intervînt,  il  valait  mieux  que  la  suite  des  opérations 
fût  confiée  aux  représentants  des  administrations  respectives. 
Toutefois,  à côté  des  délégués  techniques,  siégeait  un  délé- 
gué du  ministre  des  affaires  étrangères  chargé  de  renseigner 
la  conférence  sur  les  points  sortant  des  rapports  administra- 
tifs proprement  dits  (1).  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  noter  quel- 
ques changements  survenus  dans  les  Etats  représentés  depuis 
1865.  L’Autriche  porte  un  nouveau  nom,  elle  est  devenue 
Y Autriche-Hongrie,  et  la  Hongrie  a un  délégué  spécial.  La 
confédération  de  l’Allemagne  du  Nord  a absorbé  une  partie 
des  Etats  allemands.  Des  délégués  ont  été  envoyés  par  les 
Principautés-Unies  (2),  la  Serbie,  le  Luxembourg,  l’adminis- 
tration britannique  des  télégraphes  indiens  ; le  shah  de  Perse 
s’est  fait  représenter  par  le  délégué  de  la  Russie,  les  pleins 
pouvoirs  donnés  à celui-ci  étant  regardés  comme  emportant 
adhésion  à la  convention. 

Les  travaux  de  la  Conférence  de  Vienne  aboutirent  à une 
convention  révisée  et  à un  nouveau  règlement  qui  entrèrent 
en  vigueur  le  1er  janvier  1869  ; l’innovation  la  plus  saillante, 
et  la  modification  la  plus  importante  faite  à l’acte  de  1865, 
jusqu’à  aujourd’hui,  fut  l’établissement  d’un  bureau  interna- 
tional siégeant  à Berne  et  destiné  à assurer  l’unité  du  service. 

La  conférence  devait  avoir  lieu  à Florence  ; Rome  étant 
devenue  la  capitale  de  l’Italie,  c’est  là  qu’elle  se  réunit  le  1*T 


(1)  La  même  chose  eut  lieu  à Rome  et  à Saint-Pétersbourg. 

(2)  Leur  délégué  se  plaignit  que  la  qualification  de  Principcuités-Unies  attri- 
buée à son  pays  sur  la  liste  des  délégués  ne  fût  pas  d’accord  avec  celle  de  Roumanie 
inscrite  sur  ses  pleins  pouvoirs.  Il  lui  fût  répondu  que  c’était  sous  la  première 
qualification  que  son  pays  avait  été  admis  à adhérer  à la  convention  et  que,  du 
reste,  la  question  soulevée  étant  une  question  politique,  la  conférence  n’était  pas 
compétente  pour  en  connaître. 
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décembre  1871.  Elle  procéda  à une  seconde  révision  de  la 
convention  et  du  règlement  de  Paris.  La  Grande-Bretagne  y 
figure  cette  fois  non-seulement  pour  les  Indes,  mais  pour  la 
métropole,  un  acte  de  1870  ayant  attribué  à l’Etat  l'exploita- 
tion du  service  télégraphique.  On  vit  pour  la  première  fois  fi- 
gurer à Rome,  à côté  des  délégués  des  gouvernements,  les  re- 
présentants des  grandes  compagnies  privées  ; nous  verrons 
que  la  conciliation  de  leurs  intérêts  avec  ceux  des  Etats  est 
peut-être  la  plus  grande  difficulté  de  la  matière  et  qu’on  est 
loin  d’être  parvenu  à la  résoudre. 

Il  y a encore  eu  une  conférence  à Saint-Pétersbourg  en 
1875  (1).  Pour  donner  une  idée  de  l’importance  de  ces  réu- 
nions, disons  que  celle  de  Saint-Pétersbourg  a duré  sept  se- 
maines, qu’elle  a tenu  20  séances  plénières  outre  les  séances 
des  commissions  spéciales,  qu’elle  a examiné  347  propositions 
dont  157  ont  été  adoptées,  56  rejetées  et  136  retirées.  — Le 
plus  grand  changement  a porté  sur  la  forme,  il  a été  inspiré 
par  ce  qui  a été  fait  en  1874  pour  la  poste.  Les  arrangements 
internationaux  intervenus  à Saint-Pétersbourg  sont  : 

1°  Une  convention,  acte  diplomatique  signé  par  les  am- 
bassadeurs et  plénipotentiaires  des  divers  Etats  ; c’est  une 
espèce  de  charte  des  télégraphes,  posant  les  principes  fonda- 
mentaux admis  depuis  longtemps,  qui  ne  paraissent  pas  sus- 
ceptibles de  modification  ; elle  ne  contient  que  20  articles  tan- 
dis que  les  conventions  antérieures  en  renfermaient  plus 
de  60. 

2°  Un  règlement  signé  par  les  délégués,  véritable  Code 
international  contenant  toutes  les  règles  qui  régissent  les  re- 
lations télégraphiques  des  divers  Etats  entre  eux  ; c’est  ce 
règlement  seul  qui  sera  désormais  l’objet  des  révisions  pério- 
diques. Il  contient  84  paragraphes  et  est  suivi  des  tableaux  des 
tarifs. 

C’est  la  législation  internationale  contenue  dans  les  di- 
vers actes  que  nous  avons  énumérés  (2),  qu’il  s’agit  mainte- 


(1)  Les  délégués  du  Brésil,  des  Etats-Unis,  du  Japon,  y ont  assisté,  mais  sans 
prendre  part  aux  délibérations. 

(2)  Nous  avons  consulté  les  procès-verbaux  des  diverses  conférences  qui  forment 
chacun  un  énorme  volume  in-4°,  ainsi  que  le  Journal  télégraphique  publié  à Berne 
par  les  soins  du  bureau  international  depuis  1869.  Nous  devons  la  communica- 
tion de  ces  documents  à l’extrême  obligeance  de  l’administration  des  télégraphes. 
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nant  d’exposer  dans  ses  traits  principaux.  Comme  on  le  voit, 
elle  est  due  aux  études  et  aux  efforts  de  représentants  des 
pays  les  plus  divers  qui,  à Paris,  à Vienne,  à Rome  et  à Saint- 
Pétersbourg,  ont  mis  en  commun  leur  savoir  et  leur  expé- 
rience pour  faire  une  œuvre  utile.  Le  rôle  de  chacun  d’eux  a 
été  tracé  avec  esprit  dans  la  conclusion  d’un  très-remarquable 
travail  de  M.  E.  Saigey,  ingénieur  des  télégraphes,  enlevé  pré- 
maturément à la  science  (1)  : « Quelles  que  soient  les  ques- 
« tions  traitées,  n’est-ce  point  un  spectacle  plein  d’enseigne- 
« ment  que  de  voir  les  représentants  de  l’Europe  entière  as- 
« semblés  dans  un  dessein  d’utilité  commune  ? Au  travail  pro- 
« posé  chacun  apporte  ses  aptitudes  spéciales,  chacun  prend 
« sa  part  à l’œuvre  d’ensemble.  Voici  d’abord  le  Français  : 
« il  fournit  sa  langue,  cette  sorte  de  langue  universelle  qui 
« ne  perdra  sans  doute  pas  de  sitôt  le  privilège  de  servir  aux 
« relations  internationales  ; il  apporte  encore  cet  esprit  de 
« généralisation  qui  étend  et  élève  les  questions.  Voici  le 
« Prussien  raide  et  méticuleux  ; il  oblige  la  conférence  à ré- 
« gler  toute  sorte  de  points  secondaires,  ne  voulant  rien  laisser 
« à l’interprétation  de  l’avenir.  Le  Russe  est  autoritaire  : il 
« sera  de  bon  conseil  dans  un  service  où  la  centralisation  est 
« indispensable,  où  l’unité  de  direction  est  impérieusement 
« commandée  par  les  besoins  de  la  pratique.  L’Italien  a depuis 
« quelques  années  fait  preuve  d’une  merveilleuse  habileté  à 
« régler  tous  les  détails  administratifs  ; il  fournit  naturelle- 
« ment  à une  conférence  européenne  des  vues  fines  et  ingé- 
« nieuses  ; la  statistique  dont  il  a fait  un  art  donne  entre  ses 
« mains  les  leçons  les  plus  élégantes.  Voici  l’Espagnol,  qui  se 
« laisse  emporter  par  quelques  idées  absolues,  il  touche  par- 
« fois  à la  chimère  et  on  trouve  chez  lui  à quelques  traces  le 
« tempérament  du  héros  de  Cervantes.  Voici  encore  le  Suisse 
« d’un  côté,  le  Belge  de  l’autre  ; leurs  pays  sont  petits,  mais  le 
« rôle  en  est  grand  ; ce  sont  des  hommes  d’expérience,  des 
« fonctionnaires  laborieux,  rompus  à tous  les  détails  du  ser- 
« vice,  des  guides  sûrs  auxquels  la  conférence  pourra  recourir 
« chaque  fois  qu’elle  perdra  sa  route.  Le  fez  ottoman  ne  dé- 


(1)  Revue  des  Deux-Mondes , 15  septembre  et  1er  octobre  1872,  La  télégraphie 
internationale f deux  articles  signés  du  pseudonyme  d’Edgar  Saveney. 
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« pare  point  une  semblable  réunion  ; l’envoyé  turc,  sans  sug- 
« gérer  de  solution  originale,  accepte  du  moins  avec  grâce 
« celles  que  l’Europe  élabore  ; il  apporte  au  milieu  de  ses 
« collègues  les  raffinements  subtils  de  la  politesse  orientale.  » 
A cet  ingénieux  tableau  on  peut  ajouter  que  la  lecture  des 
procès-verbaux  de  ces  conférences  donne  la  preuve  qu’un  vé- 
ritable esprit  de  conciliation,  d’indépendance  et  d’impartialité 
n’a  cessé  d’animer  les  délégués,  qui  paraissent  avoir  été  tous 
également  désireux  d’arriver  à la  solution  la  meilleure. 

L’UNION  TÉLÉGRAPHIQUE. 

Elle  comprend  tous  les  Etats  européens,  la  Perse,  l’Egypte, 
l’Algérie,  l’empire  anglo-indien,  les  possessions  turques  et  rus- 
ses en  Asie.  — Elle  peut  s’augmenter  par  l’adhésion  de  nou- 
veaux Etats  ; cette  adhésion  est  simplement  notifiée  par  la 
voie  diplomatique  à celui  des  Etats  contractants  au  sein  du- 
quel la  dernière  conférence  s’est  tenue  et  par  cet  Etat  à tous 
les  autres  ; elle  emporte  de  plein  droit  accession  à toutes  les 
clauses  et  admission  à tous  les  avantages  stipulés  par  la  pré- 
sente convention,  article  18.  Le  traité  postal  de  Berne,  dans 
son  article  17,  n’admet  pas  aussi  facilement  l’adhésion  de 
nouveaux  Etats  et  nous  avons  exposé  les  discussions  soule- 
vées pour  l’accession  de  certaines  colonies.  La  différence  entre 
les  deux  traités  tient  au  régime  des  taxes  qui  n’est  pas  le 
même  pour  les  postes  et  pour  les  télégraphes  ; l’entrée  dans 
l’Union  postale  d’un  Etat  nouveau  peut  compromettre  les  in- 
térêts d’autres  Etats  par  suite  de  la  suppression  des  comptes 
pour  les  taxes  perçues,  de  la  réduction  dans  la  rémunération 
du  transit,  etc.  ; aucun  résultat  analogue  ne  peut  se  produire 
pour  le  télégraphe. 

Quelles  sont  les  règles  suivant  lesquelles  fonctionne 
l’Union  télégraphique  ? Nous  allons  les  exposer  en  passant 
en  revue  les  matières  dont  l’énumération  suit  : Du  réseau 
international.  — De  la  correspondance.  — Des  taxes.  — Du 
bureau  international.  — Durée  et  révision  de  la  convention. 
— Des  rapports  des  Etats  contractants  entre  eux,  avec  des > 
Etats  non  contractants,  avec  les  compagnies  privées.  Puis  sor- 
tant du  texte  de  la  convention,  nous  examinerons  s’il  ne  con- 
viendrait pas  de  mettre  en  temps  de  guerre  les  télégraphes 
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ou  tout  au  moins  certains  télégraphes  sous  la  protection  du 
droit  des  gens  et  de  quelle  manière  on  pourrait  y arriver. 

DU  RÉSEAU  INTERNATIONAL. 

Une  certaine  uniformité  est  nécessaire  dans  l’établisse- 
ment des  lignes,  dans  les  appareils,  etc.,  pour  assurer  un  ser- 
vice international  régulier  ; ainsi,  dans  les  premiers  temps, 
chaque  Etat  ayant  adopté  son  système  à lui,  il  fallut  établir 
des  bureaux-frontières  composés  d’employés  des  deux  pays 
où  les  dépêches  étaient  reçues,  puis  réexpédiées,  d’où  de 
grands  retards.  Il  y a ici,  comme  en  toute  chose,  une  mesure 
à garder  : si  on  impose  des  conditions  trop  difficiles,  des  ap- 
pareils perfectionnés  et  partant  coûteux,  des  fils  nombreux 
et  gros,  les  petits  Etats  ne  pourront  s’y  soumettre.  La  conven- 
tion de  1865,  dans  ses  articles  1-3  révisés  en  1868  et  1871,  con- 
tenait à ce  sujet  des  dispositions  assez  détaillées  que  la  con- 
vention de  1875  a remplacées  par  cette  simple  règle  : « Cha- 
« que  gouvernement  s’engage  à affecter  au  service  télégra- 
« phique  international  des  fils  spéciaux  en  nombre  suffisant 
« pour  assurer  une  rapide  transmission  des  télégrammes.  » 
Les  détails  d’application  se  trouvent  dans  le  règlement  (1)  ; 
il  s’agit  de  mesures  qui  n’ont  pas  un  caractère  permanent, 
qui  varient  avec  les  besoins  du  service,  avec  les  progrès  de  la 
science  ; c’est  ainsi  qu’en  1865  l’appareil  Morse  était  seul  dé- 
signé pour  le  service  des  fils  internationaux  ; à Vienne,  on 
y a joint  l’appareil  Hughes  qui  imprime  la  dépêche  en  carac- 
tères ordinaires,  tandis  que  l’autre,  fondé  sur  l’emploi  d’un 
alphabet  spécial  composé  uniquement  de  points  et  de  traits 
horizontaux,  exige  deux  traductions  à l’expédition  et  à l’ar- 
rivée. 

DE  LA  CORRESPONDANCE. 

Principes  généraux. 

« Les  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  à toutes 
personnes  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes 
internationaux.  » (Convention,  art.  1.)  Cette  disposition  se  re- 

(1)  Le  Règlement  distingue  les  bureaux  à service  permanent  et  les  bureaux  à 
service  limité  ; chaque  Etat  peut  appliquer , le  dimanchey  aux  bureaux  à service 
complet  les  heures  du  service  limité . Cela  a été  admis  à Saint-Pétersbourg  sur  la 
demande  de  l’Angleterre. 


LES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX  : LE  TÉLÉGRAPHE 


119 


trouve  dans  les  plus  anciennes  conventions  ; elle  est  con- 
forme à la  pratique  universelle  ; toutefois  il  est  à remarquer 
que  le  droit  égal  de  tous  de  requérir  l’emploi  du  télégraphe 
dans  les  mêmes  conditions  n’est  pas  nettement  affirmé  par  la 
législation  de  tous  les  pays,  ce  qui  pourrait  amener  des  diffi- 
cultés au  moins  pour  les  télégraphes  concédés  à des  entrepri- 
ses particulières  (1). 

« Elles  s’engagent  à prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur 
bonne  expédition.  » ( Convention , art.  2.)  La  plupart  des  lé- 
gislations sanctionnent  cette  obligation  du  secret  imposée  aux 
agents  des  télégraphes  ; la  loi  française  du  29  novembre  1850, 
art.  5,  en  punit  la  violation  par  des  peines  édictées  en  vue  de  la 
correspondance  postale  par  l’art.  187,  C.  pénal  (2).  Malgré 
cette  assimilation  quant  à la  peine,  il  y a une  grande  diffé- 
rence entre  le  secret  des  lettres  et  le  secret  des  télégrammes  ; 
l’administration  garantit  le  premier  contre  les  employés  eux- 
mêmes  tandis  que,  par  la  force  même  des  choses,  les  agents 
des  télégraphes  connaissent  la  teneur  des  dépêches  transmi- 
ses par  eux  ; on  leur  en  interdit  la  divulgation.  Le  traité  pos- 
tal ne  fait  pas  du  secret  des  correspondances  un  devoir  inter- 
national ; suivant  le  docteur  Fischer,  la  télégraphie  peut  être 
fi  ère  d’avoir  devancé  la  jioste  sur  ce  point  (3). 

De  ce  que  le  contenu  des  dépêches  est  connu  des  agents 
des  télégraphes,  il  en  résulte  nécessairement  un  certain  con- 
trôle qui  ne  se  conçoit  pas  pour  les  lettres.  « Les  H.  P.  C. 
« se  réservent  la  faculté  d’arrêter  la  transmission  de 
« tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour 
« la  sûreté  de  l’Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois 
« du  pays,  à l’ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs.  » ( Conven- 
tion, art.  7.)  Le  Règlement  § 40  exige  qu’on  avertisse  immédia- 
tement l’administration  d’où  dépend  le  bureau  d’origine  ; il 
y a recours  à l’administration  centrale  qui  prononce  sans  ap- 
pel. Ce  contrôle  résulte  de  la  force  des  choses  ; une  entre- 


(1)  V.  La  législation  télégraphique,  p.  429  et  430. 

(2) '  Voir  des  détails  sur  la  législation  allemande  dans  Dambach,  op  oit.,  p.  18. 

(3)  Op,  cit.,  p.  32.  Il  y a là,  croyons-nous,  une  différence  de  pure  forme  ; le 
secret  est  de  l’essence  de  toute  correspondance  postale  et  l’obligation  implicite 
prise  par  les  Etats  qui  conviennent  d’échanger  des  correspondances  nous  semble 
aussi  énergique  que  l’obligation  formulée  dans  ce  texte. 
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prise  quelconque  ne  peut  être  forcée^-de  prêter  son  concours, 
même  à titre  de  simple  intermédiaire,  à un  acte  illicite  ou  im- 
moral (1)  ; un  gouvernement  ne  peut  tolérer  qu’on  utilise 
un  service,  organisé  par  lui  ou  sur  son  territoire,  pour  com- 
promettre sa  sûreté  ; aussi  est-il  permis  de  s’étonner  que  dans 
le  projet  d’un  traité  pour  la  protection  des  lignes  sous-mari- 
nes proposé  par  le  gouvernement  américain,  il  y ait  eu  un  ar- 
ticle aux  termes  duquel  les  propriétaires  des  câbles  concédés 
devaient  être  autorisés  à transmettre  les  dépêches  sans  au- 
cune immixtion  des  agents  des  gouvernements  intéressés  ; 
cette  clause,  destinée  à prévenir  des  difficultés  de  détail, 
n’avait  guère  de  chance  d’être  acceptée  (2). 

« Chaque  gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de 
« suspendre  le  service  de  la  télégraphie  internationale  pour 
« un  temps  indéterminé,  s’il  le  juge  nécessaire,  soit  d’une  ma- 
« nière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour 
« certaines  natures  de  correspondances,  à charge  par  lui  d’en 
« aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Etats  contrac- 
« tants.  » ( Convention , art.  8.)  C’est  une  conséquence  du  droit 
de  souveraineté,  que  chaque  Etat  se  réserve  ainsi  d’exercer 
d’une  manière  absolue  suivant  scs  intérêts  et  sans  avoir  à ren- 
dre compte  aux  autres  Etats  de  sa  conduite.  La  suspension, 
comme  l’indique  l’article,  peut  être  totale  ou  partielle,  limitée 
quant  au  territoire,  quant  aux  dépêches  ; ainsi,  pendant  la 
guerre  de  1870,  le  service  télégraphique  privé  était  suspendu 
dans  toute  la  France  pour  la  correspondance  intérieure,  tan- 
dis que  les  dépêches  internationales  étaient  admises  dans  tous 
les  bureaux  où  le  service  français  fonctionnait,  sauf  interdic- 
tion du  langage  secret.  Il  est  à remarquer  que  l’art.  8 règle  la 
situation  de  chaque  Etat  au  point  de  vue  international,  mais 


(1)  Voir  la  loi  française  de  1850,  art.  3,  et  pour  les  législations  étran- 
gères, la  législation  télégraphique , p.  455  et  suiv. 

(2)  Fischer,  op.  cit.y  p.  30.  Les  Américains  respectent-ils  toujours  cette  indé- 
pendance qu’ils  voulaient  faire  reconnaître  au  profit  des  entreprises  télégraphi- 
ques ? Voici  ce  que  rapporte  le  Journal  télégraphique  de  janvier  1877  : « La 

commission  d’enquête  parlementaire  pour  l’élection  du  Président  des  Etats-Unis, 
demanda  communication  des  télégrammes  échangés  ; la  compagnie  refusa  de 
les  fournir  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  s’agissait  de  documents  confidentiels,  et 
elle  ordonna  à ses  agents  de  détruire  les  dépêches  aussitôt  que  les  comptes  seraient 
régulièrement  établis.  La  Chambre  des  représentants  donna  raison  à la  commis- 
sion. Le  président  de  la  compagnie  ayant  refusé  d’obéir  a été  arrêté  et  sera 
probablement  traduit  à la  barre  de  la  Chambre  pour  mépris  de  ces  ordres.  » 
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non  celle  d’un  gouvernement  déterminé  vis-à-vis  de  ses  natio- 
naux ; à quelle  condition  et  dans  quelle  mesure  peut  être  res- 
treinte dans  un  pays  donné  la  liberté  de  la  correspondance 
télégraphique  ? C’est  une  question  de  droit  interne  (1)  ; le 
point  de  vue  change  ; il  importe  de  conserver  entière  sa  li- 
berté d’action  vis-à-vis  de  l’extérieur  sur  toutes  les  matières 
qui  peuvent  toucher  à la  sécurité  de  l’Etat,  tandis  qu’à  l’in- 
térieur on  conçoit  que  le  gouvernement  soit  soumis  à des  rè- 
gles restrictives. 

« Les  H.  P.  C.  déclarent  n’accepter,  à raison  du  service 
de  la  télégraphie  internationale,  aucune  responsabilité.  » ( Con- 
vention, art.  3.)  Ainsi  les  retards  ou  les  inexactitudes  dans 
les  transmissions  ne  peuvent  fonder  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  l’administration  qui  en  est  coupable,  mais 
donner  tout  au  plus  lieu  au  remboursement  de  la  taxe  per- 
çue (2).  Cette  irresponsabilité  forme  le  droit  commun  de  la 
matière  en  tout  pays,  même  là  où  il  y a des  compagnies  pri- 
vées fonctionnant  librement  (3).  Elle  a été  vivement  critiquée 
au  nom  des  principes  généraux  auxquels  elle  apporte  une  dé- 
rogation grave  qui,  dit-on  ne  serait  pas  suffisamment  justi- 
fiée. Toutefois  elle  semble  devoir  être  maintenue  longtemps 
encore  et  il  faudrait  de  nouveaux  perfectionnements  dans  les 
appareils  pour  qu’elle  fût  écartée.  Si  on  rendait  responsables 
les  administrations  télégraphiques,  elles  devraient,  pour  se 
mettre  à l’abri  des  conséquences  possibles  de  cette  responsa- 
bilité, recourir  à des  restrictions  et  à des  formalités  gênantes 
(élévation  des  taxes,  lenteur  des  communications,  fermeture 
des  bureaux  desservis  par  des  agents  auxiliaires)  qui  feraient 
bientôt  regretter  au  public  l’ancien  état  de  choses.  Le  public 
a des  moyens  divers  pour  diminuer  les  chances  d’erreur,  mais 
il  n’en  use  pas. 

N’a-t-on  pas  déjà  fait  une  brèche  à la  règle  par  une  dis- 
position admise  à Saint-Pétersbourg  sur  la  proposition  du 
délégué  français  ? Voici  ce  dont  il  s’agit  : A Rome,  ce  délégué 


(1)  Xoi  de  1850,  art.  1 § 2 et  art.  4 ; la  législation  télégraphique , p.  451-454. 

(2)  Le  Règlement  LXII-LXIX  entre  dans  de  longs  détails  sur  les  cas  dans 
lesquels  le  remboursement  a lieu,  les  formes  à suivre  pour  l’obtenir  et  les  offices 
qui  doivent  le  subir. 

(3)  La  législation  télégraphique , p.  4G3  et  suiv. 
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proposa  d’appliquer  à la  télégraphie  ce  qui  était  admis  pour 
la  poste  dans  le  cas  de  perte  d’un  objet  recommandé  ; l’expé- 
diteur d’une  dépêche  recommandée  pourrait  réclamer  une 
certaine  indemnité  si  elle  venait  à être  retardée,  altérée  ou 
perdue.  La  proposition  fut  combattue  par  le  délégué  belge, 
notamment  par  ce  motif  qu’il  y aurait  là  une  atteinte  portée 
au  principe  fondamental  de  l’irresponsabilité,  le  public  ne 
comprenant  pas  qu’on  lui  alloue  une  somme  fixe  du  moment 
qu’on  lui  reconnaît  le  droit  à une  indemnité  ; elle  fut  rejetée 
par  17  voix  contre  2.  La  proposition  fut  reproduite  à Saint- 
Pétersbourg  et  cette  fois  elle  eut  plus  de  succès  ; le  délégué 
allemand  dit  que  les  administrations  feraient  preuve  de  fai- 
blesse en  repoussant  une  obligation  aussi  limitée.  Il  fut  donc 
décidé  que  l’expéditeur  d’un  télégramme  recommandé  pour- 
rait, outre  le  remboursement  de  la  taxe,  demander  une  in- 
demnité de  50  francs  si  ce  télégramme,  par  suite  d’un  retard 
ou  d’une  inexactitude  dans  la  transmission,  se  trouvait  ne  pas 
remplir  son  objet  ( Règlement , § LI).  Toutefois,  par  suite  de 
l’opposition  formelle  de  certains  offices,  notamment  de  l’ad- 
ministration italienne,  la  mesure  ne  fut  introduite  qu’à  titre 
facultatif  (1).  Il  fut  bien  entendu  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  mo- 
difier le  principe  de  l’irresponsabilité.  Comme  l’a  expliqué  le 
délégué  français,  l’expéditeur  d’une  lettre  ou  d’une  dépêche 
qui  la  recommande  ne  cherche  pas  à se  ménager,  le  cas 
échéant,  une  somme  représentant  le  préjudice  causé  par  la 
perte  ou,  le  retard  ; les  50  francs  alloués  ne  seraient  le  plus 
souvent  pas  en  rapport  avec  ce  préjudice  ; il  veut  être  sûr  que 
des  soins  spéciaux  seront  donnés  à sa  correspondance,  c’est 
pour  lui  une  garantie  matérielle  indépendante  de  la  garantie 
morale  qu’offre  l’administration.  Les  compagnies  américai- 
nes appliquent  depuis  longtemps  la  même  idée  et  l’ont  encore 
étendue  en  assurant  les  dépêches,  moyennant  une  prime,  pour 
telle  valeur  qu’il  plaît  à l’expéditeur  de  leur  attribuer. 


(1)  La  recommandation  est  admise  dans  les  rapports  de  la  France  avec  PAu- 
triche-Hongrie,  l’Espagne,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Suisse.  Il  est  assez  singu- 
lier que  notre  administration  n’ait  pas  admis  le  système  de  l’indemnité  dans  le 
service  intérieur.  Nous  aurons  à reproduire  cette  observation  dans  des  cas  ana- 
logues. 
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DES  DÉPÊCHES. 

Classification . — Elle  peut  être  faite  à plusieurs  points 
de  vue  ; dès  les  premières  conventions,  nous  voyons  la  distinc- 
tion suivante,  encore  en  vigueur  : 1°  télégrammes  d’Etat, 
ceux  qui  émanent  du  chef  de  l’Etat,  des  ministres,  des  com- 
mandants en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  des  gouvernements  contrac- 
tants, ainsi  que  les  réponses  à ces  mêmes  télégrammes  ; 2°  té- 
légrammes de  service,  ceux  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit 
au  service  de  la  télégraphie  internationale,  soit  à des  objets 
d’intérêt  public  déterminés  de  concert  par  lesdites  adminis- 
trations ; 3°  télégrammes  privés  ( Convention  de  1875,  art.  5). 
Les  dépêches  météorologiques  rentrent  dans  la  seconde  caté- 
gorie. Cette  division  offre  de  l’intérêt,  notamment  pour  l’or- 
dre de  transmission,  pour  la  rédaction. 

Rédaction.  — Elle  soulève  plusieurs  questions  importan- 
tes. L’expéditeur  peut-il  écrire  sa  dépêche  dans  une  langue 
quelconque  ? Peut-il  l’écrire  même  en  langage  convenu  ? Sur 
ce  dernier  point,  les  conventions  ont  longtemps  distingué  en- 
tre les  télégrammes  d’Etat  et  les  autres,  les  premiers  seuls 
pouvant  être  chiffrés  (1).  C’est  la  convention  de  1865  qui  a in- 
troduit le  langage  secret  dans  les  télégrammes  privés  et  en- 
core pas  d’une  manière  absolue  ; elle  a fait  une  réserve  main- 
tenue par  la  dernière  convention  : « Les  télégrammes  d’Etat 
« et  de  service  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  tou- 
« tes  les  relations.  Les  télégrammes  privés  peuvent  être 
« échangés  en  langage  secret  entre  deux  Etats  qui  admettent 
« ce  mode  de  correspondance.  » (Art.  6.)  Peu  d’Etats  ont  usé 
de  cette  réserve  ; l’Autriche,  qui  avait  toujours  résisté  à l’ad- 
mission du  langage  secret,  y a consenti  en  1875.  Il  n’y  a, 
croyons-nous,  actuellement  que  l’Espagne  qui  invoque  la  res- 
triction. Il  est  utile  de  faire  observer  que  même  les  Etats  qui 
n’acceptent  pas  ce  mode  de  correspondance  doivent  laisser 
circuler  les  télégrammes  secrets  en  transit,  art.  6 in  fine.  Bien 
entendu,  nous  parlons  ici  des  relations  normales  ; un  Etat  qui 
admet  d’ordinaire  le  langage  secret,  peut  l’exclure  momenta- 


(1)  Conv.  du  4 octobre  1852,  art.  13. 
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nément  à raison  de  circonstances  exceptionnelles  (guerre  ou 
insurrection)  (1). 

Quant  aux  télégrammes  en  langage  clair,  « ils  doivent 
« offrir  un  sens  compréhensible  en  l’une  quelconque  des  lan- 
« gués  usitées  sur  le  territoire  des  Etats  contractants  ou  en  lan- 
« gue  latine.  » ( Règlement , § 3,  VI.)  Comme  cela  pourrait  être 
infini  avec  les  dialectes,  les  sous-dialectes,  voir  même  les  pa- 
tois qui  dans  divers  endroits  manifestent  des  velléités  assez 
ambitieuses,  le  Règlement  ajoute  prudemment  que  chaque  ad- 
ministration désignera,  parmi  les  langues  usitées  sur  le  terri- 
toire de  l’Etat  auquel  elle  appartient,  celles  qu’elle  considère 
comme  propres  à la  correspondance  télégraphique  interna- 
tionale ; les  langues  ainsi  admises  sont  le  français,  le  latin, 
l’allemand,  l’anglais,  l’arménien,  l’espagnol,  le  flamand,  le 
grec,  l’hébraïque,  le  hollandais,  l’italien,  le  portugais,  le  russe, 
les  langues  Scandinaves,  le  slave,  le  hongrois,  le  bohème,  le 
polonais,  le  ruthène,  le  serbe,  le  croate,  l’illvrien,  le  roumain 
et  le  turc.  Il  ne  faut  pas  croire  que  l’expéditeur  puisse  choisir 
arbitrairement  entre  ces  langues,  écrire  par  exemple,  à Pa- 
ris, une  dépêche  pour  Milan  ou  Londres  en  turc  ou  en  polo- 
nais ; ce  serait  une  faculté  absurde.  D’après  le  règlement,  les 
dépêches  doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue 
du  pays  de  destination  ; si  cette  langue  n’est  pas  comprise 
du  bureau  d’origine,  une  traduction  doit  être  jointe.  Les  té- 
légrammes de  service  sont  rédigés  en  français  lorsque  les  ad- 
ministrations en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l’usage 
d’une  autre  langue. 

La  diversité  des  langues  entraîne  naturellement  des  diffi- 
cultés dans  les  communications  télégraphiques  comme  dans 
toutes  les  autres,  puisqu’il  est  impossible  d’avoir  des  employés 
comprenant  toutes  les  dépêches  qui  peuvent  être  transmises. 
Un  délégué  fit  à!  la  Conférence  de  Vienne  la  proposition  sui- 
vante : « Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent  à pren- 
dre les  dispositions  nécessaires  pour  créer  une  langue  uni- 
verselle pour  les  communications  télégraphiques.  » Elle  de- 


(1)  Le  langage  secret  a été  interdit  en  France  du  commencement  de  la  guerre 
de  1870  au  commencement  de  1875.  Il  est  suspendu  pour  l’empire  ottoman  depuis  mai 
1876,  pour  une  partie  de  l’Autriche  et  de  la  Hongrie  depuis  la  fin  de  la  même 
année. 
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vait  avoir  pour  résultat,  suivant  lui,  de  rendre  le  service  plus 
facile  et  plus  sûr,  et  les  transmissions  plus  correctes.  Il  aurait 
pu  ajouter  qu’une  langue  universelle  rendrait  beaucoup  d’au- 
tres services  puisqu’il  suffirait  alors  d’apprendre  cette  lan- 
gue pour  se  faire  comprendre  partout.  Comme  on  est  courtois 
dans  les  conférences  internationales,  on  applaudit  à la  pensée 
du  délégué,  en  ajoutant  qu’on  ne  la  croyait  pas  encore  réali- 
sable et  qu’ainsi  il  semblait  difficile  qu’elle  prît  place  dans 
une  convention  ne  devant  contenir  que  des  dispositions  pra- 
tiques. 

La  dépêche  remise  au  destinataire  est  la  copie  de  celle 
remise  par  l’expéditeur.  Qu’est-ce  qui  prouve  que  la  personne 
indiquée  comme  expéditeur  est  bien  celle  qui  a envoyé  la  dé- 
pêche ? N’a-t-on  pu  emprunter  son  nom  et  des  fraudes  ne 
sont-elles  pas  possibles  (1)  ? On  s’en  était  beaucoup  préoc- 
cupé à l’origine  et  notre  loi  de  1850  posait  en  principe  que  tout 
expéditeur  devait  au  préalable  faire  constater  son  identité. 
C’était  une  exigence  d’une  application  presque  impossible 
avec  le  développement  de  la  correspondance  télégraphique  ; 
par  suite,  la  loi  du  3 juillet  1861  a simplement  dit  que  l’admi- 
nistration pourrait  toujours  exiger  de  l’expéditeur  d’une  dé- 
pêche qu’il  établît  son  identité.  C’est  ce  que  nous  retrouvons 
dans  le  Règlement  international,  n°  XIII  ; l’expéditeur  d’un 
télégramme  privé  est  tenu  d’établir  son  identité,  quand  il  y 
est  invité  par  le  bureau  d’origine  ; il  a de  son  côté  la  faculté 
de  comjDrendre  dans  son  télégramme  la  légalisation  de  sa  si- 
gnature, ce  qui  j3eut  être  très  utile  dans  certains  cas. 

Transmission.  — Elle  nous  intéresse  au  point  de  vue  de 
l’ordre  à suivre  entre  les  dépêches.  Les  anciennes  conven- 
tions disaient  que  la  transmission  des  dépêches  aurait  lieu 
dans  l’ordre  de  leur  remise  par  les  expéditeurs  ou  de  leur  ar- 
rivée aux  stations  de  destination  en  observant  ces  règles  de 
priorité  : 1°  dépêches  d’Etat  ; 2°  dépêches  de  service  ; 3°  dé- 
pêches des  particuliers  (Conv.  de  1852,  art.  8).  La  convention 
de  1875  se  contente  de  dire  : Dans  la  transmission,  les  télé- 
grammes d’Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres  télé- 

(1)  On  l’a  vu,  il  n’y  a pas  longtemps,  dans  un  procès  relatif  à une  élection. 
D’ingénieux  axipareils  reproduisent  l’écriture  même  de  l’expéditeur,  mais  ils  sont 
peu  employés. 
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grammes,  art.  5 in  fine  ; les  détails  sont  dans  le  Règlement 
nos  XVII-XIX  : nous  y voyons  que  la  transmission  se  fait  dans 
l’ordre  suivant  : télégrammes  d’Etat,  de  service,  privés  ur- 
gents, privés  non  urgents.  Ce  n’est  pas  sans  peine  qu’a  été 
faite  cette  intercalation  des  télégrammes  urgents  que  n’admet- 
tent même  pas  toutes  les  administrations,  et  il  est  curieux  de 
suivre  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à ce  sujet  dans  les  di- 
verses conférences.  Déjà  à Paris,  en  1865,  le  délégué  italien 
avait  exprimé  le  regret  que  la  convention  n’admît  pas  les 
dépêches  privées,  dites  urgentes,  qui,  dans  certains  pays, 
jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres  moyennant  une  taxe 
plus  forte,  et  il  avait  formulé  un  amendement  pour  les  in- 
troduire ; après  une  discussion  très-sommaire,  l’amendement 
fut  rejeté.  Reproduit  à Vienne,  il  n’eut  pas  plus  de  succès.  A 
Rome,  la  discussion  fut  plus  approfondie  et  le  rejet  moins  pé- 
remptoire ; on  admit  que  les  arrangements  particuliers  entre 
plusieurs  des  Etats  contractants  pourraient  établir  le  système 
de  priorité  avec  taxe  (art.  62  de  la  convention  révisée  à Rome). 
C’est  à Saint-Pétersbourg  qu’on  développa  soigneusement  les 
raisons  pour  et  contre  la  mesure  ; il  est  facile  de  comprendre 
que,  dans  un  cas  particulier,  on  ne  se  contente  pas  de  la  célé- 
rité ordinaire  du  service  télégraphique,  que  l’on  craigne  les 
retards  pouvant  résulter  d’une  accumulation  de  dépêches  et 
que  l’on  veuille  passer  avant  les  dépêches  de  même  catégorie 
moyennant  une  surtaxe. 

Quel  inconvénient  y a-t-il  à cela  ? On  ne  le  voit  pas  bien, 
le  nombre  des  télégrammes  urgents  ne  devant  jamais  être 
considérable  à raison  de  l’élévation  de  la  taxe  (1).  Ce  système 
est  expérimenté  dans  certains  pays,  en  Belgique,  en  Italie, 
sans  avoir  soulevé  de  réclamations  ; il  a même  été  pratiqué 
autrefois,  de  1855  à 1858,  dans  les  relations  entre  la  Belgique, 
la  France,  la  Prusse,  la  Sardaigne  et  la  Suisse,  et  on  ne  sait 
pourquoi  il  a été  ensuite  rejeté.  Ce  qu’il  y a de  curieux,  c’est 
que  ce  sont  des  objections  purement  théoriques  qui  ont  été 
faites  à la  proposition  ; elle  violait,  disait-on,  le  principe 


(1)  Dans  le  service  international  de  la  Belgique  pendant  les  six  premiers 
mois  de  1876,  il  y a eu  11  télégrammes  urgents  sur  1.000.  — En  France,  dans  le 
second  trimestre  1876,  il  y a eu  3.357  télégrammes  urgents  pour  l’étranger  et  1.961 
de  l’étranger. 
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légalité,  elle  introduisait  un  privilège  en  faveur  de  la  richesse 
et  avait  par  cela  même  quelque  chose  d’odieux  ; le  délégué 
russe,  le  délégué  suisse  et  le  délégué  anglais  se  rencontrèrent 
dans  cet  ordre  d’idées,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d’être  assez  pi- 
quant ; à Paris  et  à Vienne,  le  délégué  français  s’était  aussi 
élevé  au  nom  de  l’égalité  contre  l’amendement  de  l’Italie,  mais 
il  s’y  rallia  à Rome  et  à Saint-Pétersbourg.  La  vérité  est  que 
de  pareilles  raisons  n’ont  rien  de  sérieux,  ou  autrement  il  y a 
bien  d’autres  institutions  que  celle  des  télégrammes  urgents 
qui  n’y  résisteraient  pas.  La  possibilité  de  correspondre  pres- 
que instantanément  à grande  distance  constitue  bien  un  pri- 
vilège pour  la  richesse,  tout  le  monde  ne  pouvant  faire  les 
frais  d’un  télégramme  même  non  urgent  ; les  administrations 
des  chemins  de  fer  admettent  des  trains  express  à côté  des 
trains  omnibus.  Ce  qu’il  faut  dire,  c’est  qu’il  n’y  a pas  de  pri- 
vilège au  sens  odieux  du  mot,  quand  il  s’agit  d’une  faculté  ac- 
cordée aux  mêmes  conditions  à tous  ceux  qui  la  demandent. 
On  a dit  aussi  que  l’administration  n’avait  pas  le  droit  de  ré- 
clamer une  taxe  supérieure  sans  accroissement  de  travail, 
mais  pourquoi  non,  si  elle  rend  un  plus  grand  service  ? La 
proposition  fut  admise  à la  majorité  de  9 voix  contre  8 ; par 
suite  de  l’opposition  formelle  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
Suisse,  la  mesure  ne  put  avoir  qu’un  caractère  facultatif  (Rè- 
glement XLIV).  Après  avoir  dit  que  les  télégrammes  déclarés 
urgents  paieront  triple  taxe  et  jouiront  de  la  priorité,  on  dé- 
cide que  ces  dispositions  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer, 
soit  à une  jiartie,  soit  à la  totalité  des  télégrammes  qui  em- 
pruntent leurs  lignes.  Le  système  est  pratiqué  dans  les  rap- 
ports de  la  France  avec  l’Allemagne,  la  Belgique,  l’Espagne, 
la  Grèce,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Roumanie  et 
la  Russie  ; il  est  singulier  qu’il  n’ait  pas  été  introduit  dans 
notre  service  intérieur  ; nous  comprenons  qu’il  ait  plus  d’ap- 
plication pour  des  dépêches  envoyées  à de  grandes  distan- 
ces où  les  causes  de  retard  sont  fréquentes,  mais  il  est  sus- 
ceptible d’application  dans  les  limites  d’un  même  pays,  puis- 
que c’est  par  là  qu’il  a commencé  en  Belgique  et  en  Italie.  — 
Une  question  qu’il  a fallu  trancher,  c’est  la  situation  des  ad- 
ministrations qui  n’admettent  pas  les  dépêches  urgentes  à 
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l’égard  de  ces  dépêches  qui  leur  seraient  transmises  en  tran- 
sit ; elle  a été  résolue  d’une  façon  très-sage,  en  ce  sens  qu’elles 
devraient  tenir  compte  de  la  déclaration  d’urgence  entre  les 
télégrammes  de  même  provenance  et  de  même  destination. 
Elles  sont  complètement  désintéressées  et  leur  service  ne  sau- 
rait en  être  modifié. 

De  quelques  dépêches  spéciales.  — Le  Règlement  admet, 
au  moins  à titre  facultatif,  certaines  facilités  que  peut  récla- 
mer l’expéditeur  dans  des  buts  divers.  Il  peut,  comme  nous 
l’avons  vu,  assurer  la  priorité  à sa  dépêche  moyennant  une 
surtaxe.  Il  peut  augmenter  les  garanties  d’exactitude  par  le 
collationnement  ou  la  recommandation,  payer  d’avance  la 
réponse,  demander  un  avis  de  réception,  adresser  la  dépê- 
che à un  endroit  déterminé,  et  ordonner  de  la  faire  suivre  là 
où  pourra  se  trouver  le  destinataire.  A l’inverse,  l’expéditeur 
peut  préférer  le  bon  marché  à l’accomplissement  de  toutes 
les  formalités  réglementaires  et  envoyer,  au  lieu  d’une  dépê- 
che proprement  dite,  un  avis  télégraphique  qui  ne  paie  que 
les  3/5  de  la  taxe  ordinaire.  Sur  tous  ces  points,  voir  le  Rè- 
glement nos  XLIII-LX.  — Nous  voulons  seulement  appeler 
l’attention  sur  les  télégrammes  sémaphoriques,  c’est-à-dire 
qui  sont  échangés  avec  les  navires  en  mer  par  l’intermédiaire 
des  sémaphores  établis  ou  à établir  sur  les  côtes.  Il  n’y  a pas 
longtemps  qu’on  s’est  occupé  d’organiser  des  moyens  de  cor- 
respondance réguliers  entre  les  navires  en  mer  et  des  postes 
établis  sur  la  côte  : le  Portugal  s’est  signalé  dans  cette  voie  et 
c’est  son  délégué,  dans  les  conférences  télégraphiques,  qui  a 
le  plus  insisté  pour  qu’on  facilitât  le  service  sémaphorique.  Il 
en  avait  déjà  été  question  en  1865  et  la  convention  contenait 
même  un  article  qui  le  mentionnait.  A Vienne,  on  constata  le 
développement  qu’avait  déjà  pris  ce  service  qui  comptait  en 
France  133  bureaux,  en  Italie  35,  au  Portugal  8,  les  services 
qu’il  pourrait  rendre  aux  navires  en  leur  permettant  soit 
d’échanger  des  correspondances  avec  leurs  armateurs,  soit  de 
recevoir  les  prévisions  du  temps  et  les  renseignements  utiles 
à leur  navigation.  On  peut  se  demander  comment  se  font  ces 
communications  entre  un  poste  établi  sur  une  côte  et  des  na- 
vires qui  peuvent  appartenir  à des  nationalités  très-diverses. 


LES  RAPPORTS  INTERNATIONAUX  : LE  TÉLÉGRAPHE 


129 


Il  faut  savoir  que  la  marine  a une  langue  universelle  consi- 
gnée dans  lë  Code  commercial  des  signaux  à l'usage  des  na- 
vires de  toutes  les  nations  ; ce  code  a été  rédigé  par  une  com- 
mission anglo-française  et  adopté  par  les  marines  de  tous  les 
pays  ; seulement  les  bâtiments  de  commerce  sont  loin  d’en 
être  tous  pourvus.  La  conférence  de  Rome  émit  le  vœu  que  le 
gouvernement  italien  prît,  par  la  voie  diplomatique,  l’initia- 
tive pour  obtenir  la  réalisation  des  moyens  propres  à favori- 
ser le  service  sémaphorique.  Conformément  à ce  vœu,  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  envoya  une  circulaire  à ses 
agents  pour  appeler  l’attention  des  gouvernements  étrangers 
sur  ce  point,  notamment  sur  l’utilité  qu’il  y aurait  à obliger 
les  bâtiments  marchands  à être  munis  du  Code  international 
des  signaux  et  des  appareils  nécessaires  pour  correspondre 
avec  les  sémaphores  ; mais  aucun  résultat  effectif  n’a  été  ob- 
tenu. Actuellement  la  France,  l’Italie  et  le  Portugal  ont  un 
service  sémaphorique  sur  toutes  leurs  côtes  ; dans  les  autres 
pays,  il  n’y  a que  des  bureaux  isolés. 

DES  TAXES. 

On  a d’abord  suivi,  pour  le  télégraphe  comme  pour  la 
poste,  le  système  d’après  lequel  la  rémunération  dépend  du 
service  rendu,  c’est-à-dire  varie  avec  la  distance  ; ainsi  la  loi  de 
1850,  la  première  sur  la  matière,  établissait  pour  une  dépê- 
che de  20  mots  un  droit  fixe  de  3 francs,  plus  12  centimes  par 
myriamètre.  Des  modifications  successives  furent  apportées 
à cette  règle  ; dans  un  but  de  simplification,  on  établit  la  taxe 
uniforme,  d’abord  pour  les  dépêches  échangées  dans  le  même 
département,  puis  entre  départements  limitrophes,  et  enfin 
une  loi  du  3 juillet  1861  l’admit  pour  toute  la  France,  bien 
que  le  rapporteur  de  la  loi  de  1850  eût  déclaré  qu’un  pareil 
système  ne  pouvait  se  concevoir. 

Le  tarif  international  a suivi  naturellement  les  mêmes 
phases  que  le  tarif  intérieur  parce  que  la  taxe  proportionnelle 
à la  distance  était  celle  de  tous  les  pays.  Le  traité  du  4 octo- 
bre 1852  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Prusse  applique 
cette  idée  de  la  manière  suivante  : les  bureaux  des  divers  pays 
contractants  sont  divisés  en  un  certain  nombre  de  catégories 
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ou  de  zones  déterminées  par  leur  distance  respective  des  fron- 
tières, tous  les  bureaux  d’une  même  zone  étant  traités  de  la 
même  manière.  Pour  avoir  le  prix  d’une  dépêche  internatio- 
nale,  il  faut  voir  à quelle  zone  appartiennent  le  bureau  d’ex- 
pédition et  le  bureau  d’arrivée,  puis  multiplier  l’unité  de  taxe 
par  le  nombre  de  zones  traversées  par  la  dépêche.  La  pre- 
mière zone  est  de  1 à 75  kilomètres,  la  seconde  de  75  à 190  ki- 
lomètres et  ainsi  de  suite  ; la  taxe  est  de  2 fr.  50  par  zone  pour 
une  dépêche  de  20  mots  (V.  article  18  de  la  Conv.  de  1852)  (1). 
Nous  nous  contentons  de  cette  indication  générale  sans  en- 
trer dans  les  détails  des  modifications  survenues  en  1855  et 
1858  et  portant,  soit  sur  l’étendue  des  zones,  soit  sur  la  taxe, 
soit  sur  le  nombre  de  mots  (on  a pris  comme  type  la  dépê- 
che de  15,  de  20  ou  de  25  mots)  ; le  système  fondamental  res- 
tait le  même. 

On  devait  tendre  naturellement  à appliquer  au  régime 
international  l’uniformité  introduite  dans  le  régime  intérieur 
et  il  intervint  une  série  de  conventions  dans  ce  but.  Des  dé- 
clarations étaient  signées,  en  1863,  avec  la  Belgique,  la  Suisse, 
la  Bavière,  le  Luxembourg,  en  1865,  avec  Bade,  pour  fixer 
à 3 fr.  le  prix  de  la  dépêche  simple  échangée  entre  la  France 
et  ces  divers  pays,  la  taxe  étant  attribuée  à la  France  pour  les 
2/3  ; pour  l’Italie  et  l’Espagne,  le  prix  était  de  4 fr.,  avec  par- 
tage par  moitié.  On  étendait  le  système  à un  Etat  non  limi- 
trophe en  traitant  avec  le  Portugal  et  en  convenant  que  les 
dépêches  échangées  entre  les  deux  pays  coûteraient  5 fr.,  sur 
lesquels  on  attribuerait  2 fr.  à la  France,  2 fr.  à l’Espagne  et 
1 fr.  au  Portugal,  Notons  encore  une  importante  conven- 
tion signée  le  26  décembre  1864  par  la  France  avec  la  Prusse 
(en  son  nom  personnel  et  non  plus  au  nom  de  l’union  austro- 
germanique).  La  Prusse,  à raison  de  sa  situation  géographi- 
que, ne  renonce  pas  absolument  au  système  des  zones,  elle  le 
simplifie  seulement  : la  dépêche  coûte  3 ou  4 fr.,  suivant 
qu’elle  est  échangée  avec  des  bureaux  situés  à l’ouest  ou  à 
l’est  du  Weser  ; mais  ce  qui  est  surtout  à noter  dans  cette 
convention,  c’est  l’art.  8 d’après  lequel  il  n’y  a aucun  compte 
— 

(1)  Une  dépêche  de  Paris  à Kœnigsberg  coûtait  25  fr.  50  ; elle  coûte  mainte- 
nant 4 francs. 
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à rendre  pour  les  taxes  respectivement  perçues  dans  les  deux 
Etats.  Nous  avons  vu  une  règle  analogue  dans  les  relations 
postales,  mais  nous  aurons  à dire  qu’elle  n’a  pas  prévalu  dans 
les  relations  télégraphiques. 

En  ouvrant  la  conférence  de  1805,  M.  Drouyn  de  Lhuys 
indiquait  la  simplification  des  taxes  comme  un  des  principaux 
avantages  à obtenir  ; c’est  le  point  qui  souleva  le  plus  de  diffi- 
culté et  cela  se  comprend.  On  ne  pouvait  toucher  aux  taxes 
que  pour  les  diminuer  ; c’était  l’avis  de  chacun,  mais  en  même 
temps  chacun  aurait  voulu  faire  porter  la  diminution  sur  son 
voisin.  Le  projet  de  convention  se  bornait  à poser  le  principe 
de  la  taxe  uniforme  et  renvoyait  à des  arrangements  particu- 
liers entre  les  Etats  intéressés  pour  la  fixation  et  la  réparti- 
tion de  cette  taxe.  La  conférence  décida  que  la  convention 
contiendrait  un  tarif,  mais  comment  établir  celui-ci  ? Les  dis- 
cussions furent  longues  et  confuses,  diverses  propositions  fu- 
rent faites  ; l’idée  la  plus  radicale  et  en  même  temps  la  plus 
ingénieuse  fut  celle  des  délégués  français.  Il  y aurait  eu  une 
taxe  uniforme  pour  les  dépêches  échangées  entre  les  divers 
Etats  de  l’Europe  : « Il  convient  de  remarquer  que  le  maxi- 
mum des  Etats  traversés  par  une  dépêche  internationale  qui 
ne  sort  pas  d’Europe  ne  dépasse  pas  six.  Ainsi,  un  télégramme 
échangé  entre  le  Portugal  et  la  Suède  traverse  l’Espagne,  la 
France,  la  Prusse,  le  Danemark.  Partant  de  cette  donnée,  il 
semble  que  le  chiffre  de  6 fr.  pourrait  être  admis  comme  taxe 
internationale  européenne.  On  fixerait  à 1 fr.  ou  à 50  centi- 
mes, suivant  l’étendue  du  territoire  traversé,  la  taxe  de  tran- 
sit. On  conviendrait  en  outre  que  la  différence  entre  la  somme 
des  taxes  de  transit  et  le  prix  du  télégramme  serait  partagée 
entre  les  Etats  extrêmes  ou  en  parties  égales  ou  dans  la  pro- 
portion de  2 à 1,  suivant  que  les  Etats  seraient  de  même  or- 
dre ou  d’ordre  différent  (1).  » 

Finalement  on  posa  quelques  principes  fondamentaux 
que  nous  retrouvons  encore  dans  la  convention  de  1875  : la 
taxe  applicable  à toutes  les  correspondances  échangées,  par 
la  même  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des 


(1)  Documents  de  la  Conférence  de  1865,  p.  178  : il  y eut  une  note  déposée 
sur  le  bureau  de  la  conférence  et  non  une  proposition  formelle.  1 
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Etats  contractants,  sera  uniforme.  Un  même  Etat  pourra  tou- 
tefois, en  Europe,  être  subdivisé  pour  l’application  de  la  taxe 
uniforme,  en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus.  Le 
taux  de  la  taxe  est  établi  d’Etat  à Etat,  de  concert  entre  les 
gouvernements  extrêmes  et  les  gouvernements  intermédiai- 
res. Pour  la  formation  des  tarifs,  on  distingua  les  taxes  termi- 
nales qui  reviennent  à chaque  Etat  pour  les  dépêches  qu’il 
expédie  ou  reçoit,  les  taxes  de  transit  pour  les  dépêches  qui 
ne  font  que  traverser  son  territoire.  Deux  tableaux  furent 
dressés,  contenant  l’un  les  taxes  terminales,  l’autre  les  taxes 
de  transit  réclamées  par  chaque  Etat,  de  telle  sorte  que  pour 
avoir  le  prix  d’une  dépêche  échangée  entre  deux  Etats  quel- 
conques il  n’y  avait  qu’à  additionner  les  taxes  des  Etats  de 
provenance  et  de  destination  auxquelles  on  ajoutait,  suivant 
les  cas,  les  taxes  de  transit.  Le  franc  est  l’unité  monétaire  ser- 
vant à la  composition  des  tarifs  internationaux  (1).  Un  Etat 
n’avait  pas  nécessairement  la  même  taxe  terminale  ou  de 
transit  vis-à-vis  de  tous  les  autres  Etats  ; il  pouvait  tenir 
compte  de  ses  convenances  particulières  ; ainsi  la  France  avait 
deux  taxes  terminales,  l’une  de  5 fr.,  l’autre  de  2 fr.,  et  de 
même  deux  taxes  de  transit.  Le  résultat  fut  une  réduction  sé- 
rieuse dans  les  tarifs  antérieurs  : une  dépêche  de  Paris  pour 
Constantinople  coûta  10  fr.,  au  lieu  de  21  fr.,  et  une  dépêche 
de  Paris  pour  Saint-Pétersbourg  10  fr.  50  au  lieu  de  24  fr. 

Ces  tarifs  ne  constituaient  du  reste  qu’un  maximum  : les 
Etats  intéressés  pouvaient  faire  un  arrangement  particulier 
pour  diminuer  la  taxe  ; ainsi  les  conventions  conclues  par  la 
France  avec  ses  limitrophes  restèrent  en  vigueur,  et,  dans  le 
courant  des  années  1868  et  1869,  elle  conclut  une  série  d’ar- 
guments sur  le  transit.  — Souvent  deux  Etats  séparés  par  des 
Etats  intermédiaires  peuvent  correspondre  par  plusieurs 
voies  ; il  est  facile  de  comprendre  que,  par  suite  d’un  abais- 
sement dans  les  taxes  de  transit,  il  soit  plus  avantageux  à un 
Etat  de  diriger  ses  dépêches  dans  telle  direction  ; on  a voulu 
éviter  cela  et  dans  la  convention  révisée  à Vienne,  on  décida 


(1)  Le  Règlement  n.  XIX  indique  ce  qui,  d’après  la  monnaie  de  chaque  pays, 
peut  être  perçu  au  maximum  pour  un  franc  ; il  ajoute  que  le  paiement  pourrra 
être  exigé  en  valeurs  métalliques,  ce  qui  est  important  pour  les  pays  qui  ont  un  pa- 
pier-monnaie perdant  plus  ou  moins. 
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que  « les  réductions  devaient  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non 
point  de  créer  une  concurrence  de  tarifs  entre  les  voies  exis- 
tantes, mais  bien  d’ouvrir  au  public  à taxes  égales,  autant  de 
voies  que  possible.  » Le  tarif  faisait  une  curieuse  application 
de  la  règle  posée  en  fixant  un  prix  unique  pour  la  dépêche  en- 
tre Londres  et  Kurrachée  (frontière  indienne),  quelle  que  fût 
la  voie  suivie  (il  y en  a huit  possibles)  ; ce  ne  fut  pas  sans 
peine  qu’on  y arriva.  Le  Règlement  de  1875  reproduit  le  prin- 
cipe déjà  admis  à Vienne  en  ajoutant  que  « les  combinaisons 
nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière  que  les  taxes  ter- 
minales des  offices  d’origine  et  de  destination  restent  égales, 
quelle  que  soit  la  voie  suivie  » ; on  supprime  de  cette  façon 
l’intérêt  qu’il  y aurait  à employer  une  voie  plutôt  qu’une  autre. 

Ce  mode  d’établissement  des  tarifs  n’a  pas  été  changé  et 
on  n’a  pas  même  proposé  de  le  modifier  dans  son  essence. 
Au  Règlement  arrêté  à Saint-Pétersbourg  sont  encore  annexés 
les  tableaux  des  taxes  terminales  et  de  transit.  Mais  ce  qui  a 
soulevé  des  difficultés  à maintes  reprises,  ce  qui  sera  proba- 
blement très-vivement  discuté  à la  prochaine  conférence  in- 
ternationale, c’est  le  point  de  savoir  quelle  doit  être  l 'unité 
de  taxe.  Les  anciennes  conventions  ont  admis  tour  à tour  la 
dépêche  de  20,  celle  de  15  ou  de  25  mots.  La  convention  de 
1865  prit  pour  base  la  dépêche  de  20  mots  ; déjà  en  1868,  on 
proposait  la  dépêche  de  15  et  celle  de  10  mots  ; mais  ces  pro- 
positions furent  rejetées  sans  discussion.  La  question  fut  re- 
prise et  approfondie  à Saint-Pétersbourg.  Les  systèmes  va- 
riaient soit  quant  à l’étendue  de  la  dépêche  simple,  soit  quant 
à la  gradation  de  la  surtaxe  pour  la  dépêche  plus  étendue. 
Ainsi  l’Autriche  maintenait  la  dépêche  de  20  mots,  mais  de- 
mandait qu’ensuite  on  taxât  la  dépêche  par  mots,  le  mot  étant 
taxé  au  20e  de  la  dépêche  simple,  tandis  qu’au jourd’hui  la  taxe 
s’augmente  de  moitié  par  série  indivisible  de  10  mots.  La 
Turquie  admettait  la  réduction  de  la  dépêche  simple  à 15 
mots,  l’Italie  et  l’Egypte  allaient  jusqu’à  10  mots  ; enfin  le 
système  le  plus  radical  fut  proposé  par  l’Allemagne  : la  taxe 
serait  perçue  à raison  du  nombre  des  mots  en  appliquant  à 
chaque  mot  un  taux  de  taxe  uniforme  ; il  y aurait  toutefois 
un  minimum  de  taxe.  Les  raisons  données  en  faveur  de  la 


134 


OUVRAGES  ET  BROCHURES 


diminution  du  nombre  des  mots  compris  dans  une  dépêche 
simple  paraissent  décisives.  Le  public  n’a  pas  besoin  de  29 
mots  pour  la  majorité  de  ses  communications  et  il  ne  les 
emploie  que  parce  qu’il  les  paie  ; dans  les  pays  comme  l’Ita- 
lie où  la  dépêche  simple  a été  réduite  à 15  mots,  le  plus  grand 
nombre  des  expéditeurs  s’en  contente  ; il  y a donc  suppres- 
sion d’un  travail  inutile  qui  entraîne  diminution  de  frais  et 
réduction  de  taxe.  C’est  ce  dernier  aspect  de  la  question  qui  a 
empêché  l’adoption  d’un  changement  à Saint-Pétersbourg. 
On  n’aurait  pu  diminuer  le  nombre  des  mots  qu’en  diminuant 
le  prix  de  la  dépêche  et  la  plupart  des  Etats  n’étaient  pas  dis- 
posés à cette  diminution.  La  seule  concession  faite  au  désir 
de  rendre  la  télégraphie  plus  accessible  au  public  par  le  bon 
marché  fut  l’introduction  de  Vavis  télégraphique  qui,  débar- 
rassé de  certaines  formalités  et  d’une  longueur  de  10  mots, 
ne  coûte  que  les  3/5  de  la  dépêche  ordinaire  (1). 

Ce  qui  précède  s’applique  au  réseau  européen.  Pour  la 
correspondance  extra-européenne,  la  taxe  s’établit  par  mot 
sur  tout  le  parcours  sans  condition  de  minimum  pour  le  nom- 
bre de  mots  ou  avec  un  minimum  de  10  mots.  Cette  différence 
tient  au  coût  élevé  de  la  dépêche  (2). 

Il  faut  s’occuper  de  la  computation  des  mots.  Si  on  ne  te- 
nait compte  que  de  leur  nombre  indépendamment  de  leur 
étendue,  les  langues  germaniques  y auraient  tout  avantage  à 
raison  de  la  facilité  avec  lesquelles  elles  se  prêtent  à la  créa- 
tion de  mots  composés  (3).  On  a été  amené  à assigner  une 
longueur  maximum  au  mot  simple,  on  a varié  à ce  sujet  et  on 
s’est  attaché  successivement  au  nombre  des  syllabes  et  à ce- 


(1)  La  proposition  de  tarifer  les  dépêches  par  mot  a été  rejetée  par  15  voix 
contre  une  ; le  système  a été  introduit  dans  le  régime  intérieur  de  l’Allemagne  et 
il  sera  ccrtainemement  proposé  avec  insistance  à la  conférence  internationale 
qui  doit  se  tenir  à Londres  en  1878.  Il  a à la  fois  des  avantages  et  des  inconvénients 
(proportion  de  la  taxe  et  du  service  rendu,  complication  dans  les  comptes).  On  a 
remarqué  avec  raison  que  le  tarif  rigoureusement  gradué  n’existe  dans  aucun  ser- 
vice de  transport  ou  de  correspondance  ; on  ne  taxe  pas  les  lettres  au  gramme 
ni  les  envois  d’argent  au  franc  ; il  y a intérêt  à faire  rentrer  le  plus  grand  nombre 
d’objets  dans  une  même  catégorie. 

(2)  Les  offices  qui  ont  en  dehors  de  l’Europe  des  lignes  pour  lesquelles  ils 
ont  adhéré  à la  convention  déclarent  quel  est  le  régime  qu’ils  entendent  leur 
appliquer.  Ainsi  les  possessions  de  la  Turquie  et  de  la  Russie  en  Asie,  la  Perse, 
l’Algérie,  la  Tunisie  sont  soumises  au  régime  européen. 

(3)  On  cite  comme  exemple  saillant  le  mot  suivant  Rheinneckcirdampf schif - 
/ uhrUjesellschaf l (compagnie  de  la  navigation  par  bateaux  à vapeur  sur  le  Rhin 
et  le  Neckar). 
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lui  des  caractères.  Aujourd’hui  le  mot  simple  est  au  plus  de 
15  caractères  dans  la  correspondance  européenne  et  de  10 
dans  la  correspondance  extra-européenne.  Le  Règlement 
n°  XXII  donne  de  nombreux  exemples  pour  faire  comprendre 
les  règles  à suivre  dans  le  calcul  des  mots.  — Dans  notre  ser- 
vice intérieur,  tout  mot  français  compte  pour  un  seul  mot  ; 
quelle  qu’en  soit  la  longueur,  le  Dictionnaire  de  l’Académie 
sert  de  règle. 

Comptabilité  internationale.  — - « Les  hautes  jmrties  con- 
tractantes se  doivent  réciproquement  compte  des  taxes  per- 
çues par  chacune  d’elles.  » ( Convention , art.  12.)  En  principe, 
la  perception  des  taxes  a lieu  au  départ  (1).  L’office  expédi- 
teur crédite  l’Etat  limitrophe  du  montant  de  la  taxe  du  télé- 
gramme transmis,  calculée  depuis  la  frontière  jusqu’à  la  des- 
tination : si  cet  Etat  ne  joue  que  le  rôle  d’intermédiaire,  il 
fait  de  même  vis-à-vis  de  l’Etat  auquel  il  transmet  le  télé- 
gramme et  ainsi  de  suite.  On  comprend  qu’il  résulte  une 
grande  complication  de  cette  nécessité  de  faire  un  compte 
pour  chaque  télégramme  suivant  sa  nature  et  son  étendue  ; 
on  pourrait  simplifier  en  réglant  les  taxes  d’après  le  nombre 
des  télégrammes  expédiés  abstraction  faite  du  nombre  des 
mots  et  des  frais  accessoires  ; on  établirait  pour  cela  des 
moyennes.  Des  accords  particuliers  sont  nécessaires  (2).  Voir 
pour  les  détails  des  comptes  le  Règlement  nos  LXXI-LXXV. 

Les  seuls  télégrammes  admis  en  franchise  sont  ceux  re- 
latifs au  service  des  télégraphes  internationaux  des  Etats  con- 
tractants. ( Convention , art.  11.)  Le  traité  postal  de  Berne  con- 
tient une  disposition  analogue. 

Nous  pouvons  maintenant  apprécier  les  règles  du  tarif 
télégraphique  international  en  elles-mêmes,  puis  en  les  com- 
parant au  système  suivi  pour  les  postes.  Il  est  d’abord  une 

(1)  Il  n’en  est  autrement  que  dans  des  cas  assez  rares,  par  exemple  pour 
les  télégrammes  à faire  suivre  ou  les  télégrammes  sémaphoriques  qui  donnent 
lieu  à une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

(2)  On  a proposé  d’admettre  le  procédé  des  moyennes  comme  obligatoire.  V. 
Procès-verbaux  de  la  Conférence  de  Vienne,  p.  360  et  377.  — A Saint-Pétersbourg, 
le  délégué  austro-hongrois  a soumis  à la  conférence  tout  un  plan  de  réforme  du 
décompte  international,  mais  on  a trouvé  que  la  question  n’avait  pas  encore  été 
suffisamment  mûrie  et  on  a chargé  le  bureau  international  de  l’étudier.  V.  Pro- 
cès-verbaux, p.  341-345.  — Pour  le  procédé  suivi  par  la  Belgique  et  grâce  auquel 
les  dépêches  sont  devenues  vingt  fois  plus  nombreuses  sans  que  le  personnel 
chargé  de  l’établissement  des  comptes  ait  été  augmenté,  voir  le  Journal  télégra- 
phique., n°  du  25  février  1875. 
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chose  qui  frappe  invariablement  quiconque  jette  les  yeux 
sur  un  tarif,  c’est  que  la  taxe  internationale  n’est  pas  en  rap- 
port avec  la  taxe  intérieure.  Un  télégramme  interne  impose  à 
l’administration  d’un  même  pays  au  moins  deux  séries  d’opé- 
rations au  départ  et  à l’arrivée,  par  suite  lui  coûte  plus  cher 
qu’un  télégramme  échangé  avec  l’étranger  qui  ne  nécessite 
qu’une  série  d’opérations  ; il  semble  alors  que  la  part  reve- 
nant à chaque  office  dans  un  télégramme  international  doive 
être  inférieure  à la  taxe  interne,  de  telle  sorte  que  la  taxe  in- 
ternationale n’atteindrait  pas  le  montant  cumulé  des  taxes 
des  deux  pays.  Il  n’en  est  rien  cependant  : tout  au  contraire, 
les  télégrammes  internationaux  coûtent  moins,  mais  rappor- 
tent plus  que  les  télégrammes  intérieurs  (1).  Ainsi  la  taxe 
d’une  dépêche  simple  est  en  France  de  1 fr.  40,  en  Belgique 
et  en  Suisse  de  50  cent.  ; une  dépêche  échangée  entre  la 
France  et  la  Belgique  ou  la  Suisse  coûte  3 fr.,  sur  lesquels 
l’office  français  prend  2 fr.  N’y  a-t-il  pas  là  une  bizarrerie  in- 
justifiable ? C’est  ce  qu’on  a dit  souvent  (2)  ; telle  a été  notre 
première  impression.  Toutefois  on  peut  faire  remarquer  que 
le  bon  marché  à l’intérieur  rend  plus  de  services  que  n’en 
rendrait  le  bon  marché  à l’extérieur  ; les  circonstances  dans 
lesquelles  on  correspond  avec  l’étranger  justifient  générale- 
ment une  dépense  plus  élevée,  et  ce  qui  le  prouve  péremptoi- 
rement, c’est  que  les  réductions  de  taxe  ont  un  effet  beaucoup 
plus  considérable  sur  le  trafic  intérieur  que  sur  le  trafic  in- 
ternational. Si  l’élévation  de  la  taxe  dans  les  rapports  interna- 
tionaux n’est  pas  justifiée  par  l’augmentation  du  prix  de  re- 
vient, elle  l’est  par  le  service  rendu,  et  cela  suffit  (3). 

Si  nous  comparons  maintenant  le  régime  des  télégraphes 
à celui  des  postes,  nous  serons  frappés  des  différences.  Le 
traité  de  Berne  tend  à l’établissement  d’une  taxe  unique  pour 
tout  le  territoire  de  l’Union  ; ce  n’est  que  transitoirement 
qu’il  admet  des  différences  du  reste  peu  sensibles.  La  taxe 

(1)  Cela  est  bien  sensible  pour  le  transit  qui  donne  peu  de  peine,  mais  est 
très  lucratif  ; la  France  perçoit  3 francs  j:>our  le  transit  d’un  certain  nombre 
de  correspondances. 

(2)  Voir,  par  exemple,  l 'Economiste  français  du  2 décembre  1876. 

(3)  Voir  les  considérations  développées  par  M.  Vinchen,  inspecteur  géné- 
ral des  télégraphes  en  Belgique,  Journal  télégraphique,  août  1876.  M.  Vinchen  a 
pris  une  part  très  importante  à toutes  les  conférences  comme  délégué  de  son 
pays. 
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internationale  d’un  pays  est  en  principe  la  même,  quelles 
que  soient  les  contrées  avec  lesquelles  les  lettres  sont  échan- 
gées. Une  lettre  envoyée  de  France  coûte  le  même  prix  qu’elle 
soit  à destination  de  Constantinople,  de  Saint-Pétersbourg, 
de  Berne  ou  de  Bruxelles.  Enfin  il  n’y  a pas  de  compte  entre 
les  Etats  pour  les  taxes  par  eux  perçues.  Rien  de  semblable 
pour  le  télégraphe.  La  taxe  d’un  télégramme  varie  du  tout 
au  tout  suivant  la  distance  entre  le  lieu  de  provenance  et  le 
lieu  d’arrivée  ; elle  varie  même  quelquefois  dans  l’intérieur 
d’un  même  pays  divisé  en  deux  régions  comme  la  Prusse  (bu- 
reaux à l’est  et  à l’ouest  du  Weser).  La  part  afférente  à un 
même  pays  pour  le  même  trajet  varie  suivant  la  destination. 
Il  y a un  système  pour  le  réseau  européen,  un  autre  pour  le 
réseau  extra-européen.  Des  comptes  très  compliqués  doivent 
être  établis  entre  les  offices.  Enfin,  ajoutons  que  le  plus  sou- 
vent il  n’y  a pas  d’accord  entre  le  régime  intérieur  et  le  régime 
international,  soit  pour  l’unité,  de  taxe,  soit  pour  la  computa- 
tion des  mots,  soit  pour  les  facilités  accordées  au  public.  Sur 
tous  ces  points,  l 'Union  postale  a la  supériorité  ; aussi  re- 
garde-t-elle fièrement  son  aînée  YUnion  télégraphique  et  j>ré- 
tend-elle  que  celle-ci  n’existe  que  de  nom,  que  les  adminis- 
trations télégraphiques  en  sont  arrivées  seulement  au  point 
où  les  administrations  postales  étaient  parvenues  depuis  très- 
longtemps,  c’est-à-dire  depuis  l’époque  où,  en  vertu  de  trai- 
tés particuliers  et  au  moyen  de  la  combinaison  des  taxes  in- 
ternes des  divers  pays  intéressés,  on  avait  obtenu  des  prix 
de  transport  fixes  pour  les  correspondances  internatio- 
nales (1). 

Ces  différences  sont-elles  fondées  sur  la  nature  des  cho- 
ses, ou  sont-elles  destinées  à disparaître  ? On  comprend  que 
nous  ne  pouvons  qu’être  fort  réservé  dans  une  pareille  ma- 
tière où  nous  ne  jouons  que  le  rôle  modeste  d’un  rapporteur. 
Toutefois  nous  dirons  que  l’unité  de  taxe  télégraphique  semble 
un  résultat  qui  ne  pourra  pas  être  atteint  et  qui  ne  doit  pas 
être  recherché  d’ici  longtemps  (2).  En  effet,  pour  qu’elle  cons- 
tituât un  bienfait,  il  faudrait  qu’elle  aboutît  à un  abaissement 

(1)  Voir  le  Journal  VUnion  postale , décembre  1875. 

(2)  Voir  à ce  sujet  d’excellents  articles  dans  le  Journal  télégraphique , oc- 
tobre-décembre 1874,  juin  et  août  1876. 
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de  taxe  dans  la  plupart  des  cas  et  jamais  à un  relèvement  ; 
c’est  ce  qui  s’est  passé  pour  l’uniformité  approximative  in- 
troduite à Berne  dans  les  relations  postales.  Si  nous  prenons 
la  taxe  internationale  la  plus  faible,  nous  trouvons  la  dépê- 
che de  un  franc  (1)  ; un  pareil  chiffre  serait  en  dispropor- 
tion à la  fois  avec  le  service  rendu  et  le  prix  de  revient.  En 
prenant  un  chiffre  plus  élevé,  on  favorisera  les  communica- 
tions à grande  distance,  mais  au  détriment  de  celles  des  Etats 
limitrophes.  Il  faudrait  donc  distinguer  les  dépêches  échan- 
gées entre  Etats  non  contigus,  distinguer  aussi  celles  trans- 
mises par  des  câbles  dont  l’établissement  et  l’entretien  sont 
particulièrement  coûteux.  On  voit  qu’avec  les  plus  grands  ef- 
forts on  n’arriverait  qu’à  diminuer  la  variété,  mais  non  à la 
supprimer.  Ce  qu’on  peut  essayer  de  faire,  c’est  de  simplifier 
sur  certains  points,  de  mettre  plus  en  harmonie  le  service  inté- 
rieur et  le  service  international,  de  réduire  au  minimum  les 
comptes  à faire  entre  les  offices  : on  comprendrait  qu’entre 
Etats  limitrophes  s’envoyant  respectivement  à peu  près  le 
même  nombre  de  dépêches  et  se  rendant  ainsi  les  mêmes  ser- 
vices, on  décidât,  comme  pour  les  postes,  que  chaque  office 
garderait  les  taxes  par  lui  perçues  : c’est  ce  qui  a lieu  notam- 
ment entre  la  France  et  l’Allemagne  par  suite  de  la  conven- 
tion du  27  décembre  1864,  art.  8,  qui,  conclue  avec  la  Prusse, 
a été  étendue  successivement  à la  confédération  de  l’Allema- 
gne du  Nord  et  à l’empire  d’Allemagne  (2). 

Nous  placerons  ici  quelques  renseignements  statistiques 
pour  l’année  1875. 

Allemagne  Gde-Bretagne 

France  moins  Belgique  (office  métro-  Italie  Suisse 

la  Barière  politain) 


Long»’ du  réseau  (kil.).  51,914  35,708  4,958  38  899  21,626  6,627 

Bureaux 4,266  4,335  586  5,607  1,726  1,002 

Dépêches  intérieures.  7,848,832  7,478,308  1,929.945  18,731,492  4,308,146  2.091,787 

— pour  1 etranger  1,012,298  1,502,703  337,528  1,244,642  359,245  302,132 

— de  l'étranger.  1,103,519  1,733,195  371,188  1,086,844  382,438  292,183 

— en  transit.  ..  517,214  307,852  233,229  159,608  240,171 

Recettes  intérieures.  . 9,259,068  7,045,901  1.057,209  25,555,575  5,015,199  1,177,154 

— internationales  6.123,761  5,606,821  1,026,965  3,973,975  2,204,494  718,498 


(1)  Dans  les  relations  de  la  Suisse  et  de  l’Allemagne  du  Sud,  de  l’Espagne  et 
du  Portugal,  dans  les  régions  frontières  de  la  Belgique  avec  les  Pays-Bas  et  l’Al- 
lemagne, etc. 

(2)  Même  disposition  dans  un  arrangement  intervenu,  en  1871,  entre  la 
Suisse  et  l’Allemagne  pour  les  dépêches  échangées  entre  la  Suisse  et  l’Alsace- 
Lorraine. 
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En  1864,  c’est-à-dire  à la  veille  de  l’Union  télégraphique, 
il  n’y  avait  en  France  que  513,342  dépêches  internationales 
produisant  2,557,338  francs.  On  voit  que  l’augmentation  des 
recettes  n’a  pas  été  proportionnelle  à celle  du  trafic. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  de  ces  chiffres 
ceux  de  la  Western-Union  Company,  la  grande  compagnie 
américaine  qui  a absorbé  presque  toutes  ses  rivales.  Elle  avait, 
en  1875,  un  réseau  de  118,386  kilomètres,  7,072  bureaux  ; elle 
avait  envoyé  ou  reçu  plus  de  18  millions  de  dépêches  et  tou- 
ché plus  de  50  millions  de  francs  (1). 

DU  BUREAU  INTERNATIONAL. 

On  sentit  de  bonne  heure  la  nécessité  de  resserrer  les 
liens  entre  les  Etats  contractants,  et,  à la  conférence  de  1865, 
on  avait  même  eu  l’idée  d’une  commission  permanente  char- 
gée d’élucider  les  difficultés  qui  pourraient  se  présenter  dans 
l’intervalle  des  conférences.  A Vienne,  plusieurs  propositions 
furent  faites  pour  remédier  aux  inconvénients  qu’avait  ame- 
nés l’absence  de  direction  ; on  décida  de  créer  un  Bureau 
international,  qui  servirait  d’organe  central  à la  grande  asso- 
ciation télégraphique.  Il  fut  à l’unanimité  établi  à Berne  ; ce 
choix  s’expliquait  d’abord  par  des  raisons  politiques  et  géo- 
graphiques faciles  à apercevoir  ; et  de  plus  il  était  un  juste 
hommage  à l’administration  suisse  pour  les  services  rendus 
par  elle  à la  télégraphie.  Le  Bureau  fonctionne  depuis  le 
1er  janvier  1869  ; dans  une  de  ses  dernières  séances,  la  con- 
férence de  Saint-Pétersbourg  a exprimé  à la  Suisse  la  recon- 
naissance de  toutes  les  administrations  pour  son  interven- 
tion dans  l’organisation  du  Bureau  international  et  pour  les 
avantages  procurés  par  cette  institution  à la  télégraphie  eu- 
ropéenne. 

Voici  comment  l’article  14  de  la  Convention  détermine 
les  attributions  de  ce  Bureau  : « Un  organe  central,  placé 

(1)  On  a tenté  à plusieurs  reprises  aux  Etats-Unis  de  faire  une  institution 
gouvernementale  de  l’exploitation  des  télégraphes.  Les  rapports  officiels  signa- 
lent les  nombreux  inconvénients  du  système  actuel,  notamment  le  caractère  exor- 
bitant et  arbitraire  des  taxes,  qui  croissent  avec  les  nécessités  de  la  concurrence 
et  qui  sont  souvent  l’objet  de  réductions  et  de  relèvements  également  brusques 
et  excessifs,  l’usage  illégitime  de  renseignements  télégraphiques,  l’influence  op- 
pressive des  compagnies  télégraphiques  sur  les  journaux.  Voir  Journal  télégra- 
phique, janvier-avril  1873  (Rapport  du  Postmaster  général  des  Etats-Unis). 
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« sous  la  haute  autorité  de  l’administration  supérieure  de 
<t  l’un  des  gouvernements  contractants  désigné  à cet  effet  par 
« le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  pu- 
« blier  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à la 
« télégraphie  internationale,  d’instruire  les  demandes  de 
« modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service,  de 
« faire  promulguer  les  changements  adoptés  et  en  général 
« de  procéder  à toutes  les  études  et  d’exécuter  tous  les  tra- 
« vaux  dont  il  serait  saisi  dans  l’intérêt  de  la  télégraphie  in- 
« ternationale.  — Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  insti- 
« tution  sont  supportés  par  toutes  les  administrations  des 
« Etats  contractants.  » Le  Règlement,  nos  LXVII-LXX  déve- 
loppe cette  disposition  ; nous  signalerons  seulement  quelques 
points.  Les  administrations  doivent  se  communiquer  toutes  les 
modifications,  tous  les  perfectionnements  qu’elles  introdui- 
sent dans  leur  service,  les  expériences  auxquelles  elles  se  li- 
vrent, les  interruptions  ou  rétablissements  de  lignes  affectant 
la  correspondance  internationale  : ces  communications  se  font 
par  l’intermédiaire  du  Bureau.  Il  rédige  un  Journal  télégra- 
phique, en  langue  française  (1),  dresse  une  statistique  géné- 
rale, une  carte  officielle  des  relations  télégraphiques,  prépare 
les  travaux  des  conférences.  Les  frais  communs  ne  doivent 
pas  dépasser  par  année  la  somme  de  60,000  francs  ; c’est  un 
maximum  qui  sera  rarement  atteint,  grâce  à l’esprit  d’ordre 
et  d’économie  qui  distingue  l’administration  suisse  ; d’après  le 
compte  qui  fut  rendu  à Saint-Pétersbourg,  pour  la  période  de 
1871  à 1875,  la  moyenne  annuelle  des  dépenses  n’a  pas  dépassé 
32.000  francs,  avec  un  budget  de  50.000  francs  ; si  on  a 
porté  celui-ci  à 60.000  francs,  c’est  pour  témoigner  ainsi  la 
satisfaction  de  la  conférence  et  en  même  temps  son  désir  de 
voir  améliorer  la  situation  du  directeur  et  du  secrétaire  du 
Bureau.  Le  montant  des  dépenses  est  réparti  entre  les  diver- 
ses administrations  par  un  procédé  identique  à celui  que  nous 
avons  exposé  pour  les  postes. 

A Saint-Pétersbourg,  l’Italie  émit  l’idée  de  créer  une  école 
d’enseignement  supérieur  international  pour  le  service  télé- 
graphique : les  offices  ont  besoin  de  quelques  ingénieurs  télé- 


(1)  Le  premier  numéro  a paru  le  25  novembre  18G9. 
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graphiques  en  état  de  traiter  les  questions  techniques  d’ordre 
élevé  demandant  des  connaissances  approfondies.  Comme 
chaque  Etat  n’a  besoin  que  d’un  nombre  relativement  petit 
de  ces  fonctionnaires,  il  ne  peut  organiser  à lui  seul  un  éta- 
blissement destiné  à les  former.  Mais  ce  qu’il  est  impossible 
ou  difficile  de  faire  isolément,  l’association  des  différents 
Etats  peut  le  réaliser  au  bénéfice  de  chaque  associé.  Il  n’y  eut 
pas  de  proposition  formelle  soumise  au  vote  ; six  Etats,  l’Es- 
pagne, l’Italie,  la  Norvège,  la  Suède,  la  Russie  et  la  Suisse  se 
montrèrent  favorables  à l’organisation  d’un  enseignement  spé- 
cial qui  pourrait,  par  exemple,  être  annexé  à Ecole  poly- 
technique de  Zurich. 

RÉVISIONS  PÉRIODIQUES. 

La  convention  doit  demeurer  en  vigueur  pendant  un 
temps  indéterminé  et  jusqu’à  l’expiration  d’une  année  à 
partir  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Le  tarif  et  le  règlement  annexés  à la  convention  « seront 
soumis  à des  révisions  où  tous  les  Etats  qui  y ont  jiris  part 
pourront  se  faire  représenter.  A cet  effet,  des  conférences  ad- 
ministratives auront  lieu  périodiquement,  chaque  conférence 
fixant  elle-même  le  lieu  et  l’époque  de  la  réunion  suivante.  » 
0 Convention , article  15).  Nous  avons  vu  ces  révisions  périodi- 
ques organisées  par  les  premières  conventions  télégraphi- 
ques ; elle  sont  nécessaires  pour  une  institution  qui,  malgré 
l’immense  développement  qu’elle  a pris,  n’a  pas  encore  dit 
son  dernier  mot,  et  est  susceptible  de  grandes  améliorations 
techniques  et  administratives.  Dans  l’ancien  texte,  on  disait 
que  les  conférences  se  tiendraient  successivement  dans  la 
capitale  des  Etats  contractants  ; cela  fut  modifié  à Saint- 
Pétersbourg  par  suite  de  cette  observation  que  l’Union  télé- 
graphique peut  s’étendre  ; il  pourrait  se  faire  qu’un  jour  la 
réunion  dût  se  tenir  au  Japon  ou  au  Brésil,  ce  qui  présente- 
rait des  difficultés.  Il  valait  mieux  laisser  toute  liberté  à cha- 
que conférence.  La  première  réunion  aura  lieu  à Londres 
en  1878. 

Les  conférences  sont  composées  de  délégués  représen- 
tant les  administrations  des  Etats  contractants  et,  dans  les 
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délibérations,  chaque  administration  a droit  à une  voix.  La 
présidence  appartient  au  délégué  de  l’Etat  où  se  tient  la  réu- 
nion. Au  début,  on  soumet  à la  conférence  un  projet  de  règle- 
ment pour  ses  travaux  qui  est  ordinairement  adopté  presque 
sans  discussion.  La  conférence  se  subdivise  en  commissions 
spéciales  chargées,  par  exemple,  l’une  de  l’examen  des  tarifs, 
l’autre  de  la  rédaction  du  règlement.  Les  résolutions  propo- 
sées sont  soumises  à deux  lectures.  Remarquons  que,  malgré 
les  apparences,  il  ne  faut  pas  prendre  cette  assemblée  de 
délégués  pour  un  pouvoir  législatif  dont  les  résolutions  soient 
obligatoires  pour  tous  ceux  qui  y sont  représentés.  Le  résul- 
tat des  délibérations  de  la  conférence  n’est  qu’un  projet  qui 
ne  devient  obligatoire  qu’après  avoir  reçu  l’approbation  de 
tous  les  gouvernements  des  Etats  contractants  ( Convention , 
art.  16,  in  fine).  Il  suffit  donc  de  l’opposition  formelle  d’un 
gouvernement  pour  qu’une  mesure  soit  écartée  ou  tout  au 
moins  pour  qu’on  lui  refuse  le  caractère  obligatoire.  C’est 
ainsi  que  nous  avons  vu  certaines  dépêches  introduites  seu- 
lement à titre  facultatif  par  la  conférence  de  Saint-Péters- 
bourg. Un  délégué  ne  peut  pas  opposer  un  veto  à proprement 
parler,  mais  il  peut  avertir  ses  collègues  que  l’adoption  de 
telle  disposition  empêcherait  son  gouvernement  de  sanction- 
ner certains  cas  par  suite  de  l’obstination  de  tel  ou  tel  gouver- 
nement, mais  il  n’en  pouvait  être  autrement  ; un  Etat  ne  peut 
abdiquer  sa  souveraineté  entre  les  mains  d’un  corps  quel- 
conque, quand  même  celui-ci  devrait  rester  dans  le  domaine 
administratif. 

RAPPORTS  DES  ÉTATS  CONTRACTANTS  ENTRE  EUX. 

« Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respecti- 
vement le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des  ar- 
rangements particuliers  de  toute  nature  sur  les  points  du 
service  qui  n’intéressent  pas  la  généralité  des  Etats.  » ( Con- 
vention art.  17.  — Le  Règlement  indique  (n°  LXXVI)  les 
points  principaux  sur  lesquels  porte  cette  réserve  et  qui  sont: 

Le  règlement  des  comptes.  Deux  offices  peuvent  se  dis- 
penser de  tout  compte. 
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L’ adoption  d’ appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre 
des  points  et  dans  des  cas  déterminés.  Les  appareils  Morse  et 
Hughes  sont  les  seuls  obligatoires  dans  les  rapports  interna- 
tionaux : deux  Etats  peuvent  convenir  de  l’emploi  d’un  ap- 
pareil perfectionné,  par  exemple,  d’un  de  ces  merveilleux 
appareils  qui  reproduisent  fidèlement  l’écriture  et  le  dessin. 

L’ application  du  système  des  timbres-télégraphe. 

La  transmission  des  mandats  d’argent  par  le  télégraphe. 
Cet  emploi  du  télégraphe  a été  introduit  dans  le  service  in- 
térieur de  la  plupart  des  pays,  mais  il  est  encore  peu  appliqué 
dans  les  rapports  internationaux  (1). 

La  perception  des  taxes  à l’arrivée. 

Le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à destination. 
Ainsi,  en  vertu  d’un  arrangement  du  18  décembre  1875  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  les  télégrammes  arrivant  à un 
bureau  de  l’un  des  deux  Etats  voisins  de  la  frontière  pourront 
être  transportés  par  exprès  sur  le  territoire  de  l’autre  Etat. 

La  faculté  d’ appliquer  à l’usage  de  la  presse  un  système 
d’ abonnement  à prix  réduit  pour  l’emploi,  pendant  la  nuit,  à 
des  heures  déterminées,  des  fils  inoccupés,  sans  préjudice 
pour  le  service  général.  En  vertu  d’un  arrangement  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  l’usage  de  fils  spé- 
ciaux entre  Paris  et  Londres  est  attribué  à la  presse  pendant 
les  heures  de  nuit,  moyennant  une  redevance  annuelle.  Jus- 
qu’à présent,  le  Times  seul  profite  de  cette  faculté  et  moyen- 
nant un  abonnement  de  75.000  francs,  prend  en  location  tou- 
tes les  nuits,  de  9 heures  du  soir  à 3 heures  du  matin,  un  fil 
par  lequel  lui  sont  transmises  exclusivement  des  communica- 
tions destinées  à la  publicité. 

U extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  d& 
service  qui  concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets 
d’intérêt  public.  C’est  ce  qui  a lieu  en  ce  moment  même  pour 
des  opérations  géodésiques  auxquelles  on  procède  simulta- 
nément à Paris  et  à Berlin. 


(1)  Le  Journal  télégraphique , novembre  1870  et  mois  suivants,  contient  une 
série  d’articles  sur  ce  sujet.  En  France,  une  loi  du  4 juillet  1868  a introduit  les 
mandats  télégraphiques  ; un  décret  du  25  mai  1869  a réglé  les  détails  d’exécution  ; 
mais  nous  croyons  qu’il  est  p>eu  appliqué. 
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RAPPORTS  AVEC  LES  ÉTATS  NON  ADHÉRENTS  ET  LES  COMPAGNIES 

PRIVÉES. 

La  convention  se  borne  à dire  qu’ils  seront  réglés  dans 
l’intérêt  général  du  développement  progressif  des  communi- 
cations (art.  19).  Depuis  la  convention  de  1865,  les  exploita- 
tions privées  de  télégraphes  sont  devenues  très  importantes 
et  certaines  compagnies  représentent  des  intérêts  de  premier 
ordre.  En  1872,  on  évaluait  à plus  de  500  millions  de  francs 
le  capital  absorbé  par  les  compagnies  alors  existantes  (1). 
Quelle  est  la  situation  de  ces  administrations  privées  vis-à- 
vis  des  administrations  gouvernementales  ? Elles  sont  admi- 
ses aux  avantages  stipulés  par  la  convention,  moyennant 
accession  à toutes  ses  clauses  obligatoires  et  sur  la  notifica- 
tion de  l’Etat  qui  a procédé  ou  autorisé  l’exploitation.  On  a 
admis,  mais  à titre  consultatif  seulement,  les  représentants 
des  principales  compagnies  aux  conférences  de  Rome  et  de 
Saint-Pétersbourg,  mais  sur  bien  des  points  l’entente  est  dif- 
ficile à obtenir  parce  que,  d’une  part,  les  points  de  vue  d’une 
administration  d’Etat  et  d’une  société  commerciale  sont  bien 
différents,  et  que,  d’autre  part,  les  conditions  d’exploitation 
ne  sont  pas  les  mêmes  ; aussi  y a-t-il  encore  bien  des  diver- 
gences, ce  qui  entraîne  mainte  difficulté,  puisque  pour  une 
même  dépêche,  il  y a lieu  de  tenir  compte  de  règles  très  dif- 
férentes suivant  le  parcours. 

PROTECTION  DES  LIGNES  TÉLÉGRAPHIQUES  INTERNATIONALES. 

Ici  nous  sommes  complètement  en  dehors  de  la  conven- 
tion et  du  Règlement.  Il  est  néanmoins  important  de  parler 
des  idées  émises  en  différentes  circonstances  au  sujet  de  la 
protection  due  aux  lignes  télégraphiques.  La  question  doit 
être  examinée  soit  dans  les  circonstances  ordinaires,  soit  en 
temps  de  guerre  (2). 

(1)  Voir  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1er  octobre  1872,  p.  546  et  suiv. 
le  tableau  des  principales  exploitations  télégraphiques  terrestres  et  maritimes  ; 
le  Journal  télégraphique , décembre  1875,  énumère  en  détail  toutes  les  lignes  sous- 
marines  du  globe  et  les  compagnies  auxquelles  elles  appartiennent.  Les  câbles 
des  administrations  gouvernementales  ne  comprennent  pour  la  plupart  que  des 
communications  locales,  à courte  distance,  complétant  leur  réseau  terrestre  et  se 
confondant  pour  les  tarifs  avec  leur  taxe  générale. 

(2)  M.  Fischer,  op.  cit.  § IV,  entre  dans  de  grands  détails  à ce  sujet  et  nous 
empruntons  beaucoup  à ses  indications. 
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Les  grandes  lignes  télégraphiques  terrestres  ou  sous-ma- 
rines construites  à grands  frais  et  souvent  au  prix  de  grands 
dangers  sont  exposées  à des  risques  incessants  ; il  n’est  pas  de 
numéro  du  Journal  télégraphique  de  Berne  qui  ne  signale 
un  accident  sur  quelque  point.  Si  on  doit  accepter  les  mal- 
heurs causés  par  les  forces  de  la  nature,  on  doit  tâcher  de 
se  préserver  des  conséquences  de  crimes  ou  de  négligences  ; 
or,  si  nous  trouvons  dans  toutes  les  législations  des  disposi- 
tions pénales  qui  répriment  les  atteintes  portées  intention- 
nellement ou  non  aux  établissements  télégraphiques,  ces  dis- 
positions ne  concernent  que  les  faits  passés  sur  le  territoire 
du  souverain  d’où  elles  émanent  (1),  de  telle  sorte  que  des 
destructions  de  lignes  ou  de  câbles  pourraient  être  commises 
là  où  elles  ne  tomberaient  sous  le  coup  d’aucune  loi  pénale, 
par  exemple  en  pleine  mer.  Dans  l’état  actuel  des  relations 
entre  l’Europe  et  l’Amérique,  la  rupture  des  câbles  qui  unis- 
sent les  deux  continents  produirait  de  grandes  perturbations 
outre  l’atteinte  portée  à la  propriété  la  plus  respectable.  Ce 
serait  un  des  crimes  les  plus  graves  et  cependant,  comment 
pourrait-il  être  réprimé  sous  l’empire  du  droit  actuel,  per- 
sonne n’ayant  de  juridiction  sur  la  pleine  mer.  Le  projet 
américain,  dont  il  a déjà  été  parlé,  proposait  de  déclarer  pi- 
raterie la  destruction  intentionnelle  de  câbles  sous-marins 
commise  en  pleine  mer  ; c’était  une  disposition  efficace,  puis- 
que la  piraterie,  considérée  comme  crime  de  droit  des  gens, 
soumet  ceux  qui  s’y  livrent  à la  juridiction  de  tous  les  Etats. 
Pour  réaliser  ce  projet,  il  aurait  fallu  à la  fois  des  disposi- 
tions législatives  dans  les  différents  Etats  et  un  accord  inter- 
national. Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  la  décision  d’un  ou  de 
plusieurs  législateurs  pour  transformer  un  fait  en  piraterie 
d’après  le  droit  des  gens.  Supposons  que  le  congrès  des  Etats- 
Unis  vote  un  acte  déclarant  piraterie  la  destruction  inten- 
tionnelle d’un  câble  sous-marin.  Cet  acte  permettra  à la  ma- 
rine de  l’Union  de  réprimer  les  faits  commis  par  des  Améri- 
cains, mais  non  ceux  commis  par  des  Français  ou  des  Anglais; 
un  Etat  ne  peut  par  sa  seule  volonté  modifier  la  situation 


(1)  C*est  à cela  que  fait  allusion  le  règlement  n°  II  : « Les  administrations  coiu 
courrent,  dans  les  limites  de  leur  action  respective,  à la  sauvegarde  des  fils  in- 
ternationaux et  des  cables  sous-marins  ». 
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faite  à tous  par  le  principe  de  la  liberté  de  la  mer.  Il  est  à re- 
marquer que  le  projet  américain  passait  complètement  sous 
silence  les  faits  de  négligence  ; il  y aurait  cependant  lieu  d’y 
songer  également.  On  demande  aussi  tout  spécialement  des 
mesures  de  protection  pour  les  vaisseaux  chargés  de  poser 
ou  de  relever  les  câbles,  qui,  à raison  des  manœuvres  aux- 
quelles ils  doivent  se  livrer,  sont  exposés  à de  grands  dan- 
gers. Le  Code  international  des  signaux  a une  lacune  à ce  su- 
jet : il  faudrait  un  signal  intelligible  et  obligatoire  pour  les 
navires  de  tous  les  pays  qui  fît  reconnaître  les  navires  télé- 
graphiques comme  tels. 

En  temps  normal,  les  destructions  intentionnelles  de  câbles 
électriques  seront  des  faits  rares  ; au  contraire,  elles  jmuvent 
être  fréquentes  en  temps  de  guerre.  Le  projet  américain 
voulait  les  écarter,  mais  il  n’eut  pas  de  suite  et  la  conférence, 
qui  devait  se  tenir  à Washington  pour  l’examiner,  ne  se  réu- 
nit pas.  La  question  fut  soumise  à la  conférence  de  Rome  par 
le  délégué  de  la  Norvège  qui  demanda  la  nomination  d’une 
commission  spéciale  pour  l’examen  d’un  projet  de  conven- 
tion ayant  pour  but  la  protection  des  câbles  sous-marins.  La 
proposition  fut  retirée  sur  l’observation  qu’elle  sortait  du 
domaine  de  la  conférence.  Le  délégué  belge  fit  sagement  re- 
marquer « la  situation  toute  spéciale  faite  aux  administra- 
tions télégraphiques  qui,  seules  peut-être  parmi  tous  les  ser- 
vices publics  (1),  ont  la  faculté  de  traiter  directement  les 
questions  internationales  qui  les  intéressent  le  plus.  Cette  si- 
tuation, il  importe  de  ne  pas  la  compromettre  et,  pour  cela, 
il  faut  éviter  de  sortir  du  domaine  purement  administratif 
et  de  se  lancer,  sous  forme  de  vœux  ou  autrement,  dans  des 
délibérations  qui,  par  leur  nature  politique,  appartiennent  à 
un  autre  ordre  d’idées.  » La  question  fut  cependant  agitée  de 
nouveau  par  suite  d’une  demande  de  M.  Cyrus  Field,  l’Amé- 
ricain bien  connu,  promoteur  d’un  grand  nombre  d’entrepri- 
ses de  télégraphie  sous-marine  ; à cette  demande  était  jointe 
une  lettre  du  vénérable  Samuel  Morse  au  génie  duquel  la  té- 
légraphie est  tant  redevable.  La  conférence  ne  pourrait-elle 
pas,  disait  M.  Morse,  exprimer  par  un  vote  le  vœu  qu’en 


(1)  Il  faut  maintenant  y ajouter  les  postes. 
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guerre  comme  en  paix,  la  télégraphie,  dans  les  airs  comme 
sous  les  eaux,  soit  considérée  comme  une  chose  sacrée,  pro- 
tégée d’un  consentement  unanime  contre  toute  atteinte  ou 
tout  dommage  ? Après  une  discussion  un  peu  confuse,  la  con- 
férence émit  le  vœu  que  les  questions  posées  par  M.  Cyrus 
Field  méritaient  l’attention  des  gouvernements.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  d’Italie  porta  le  vœu  à la  connaissance 
des  divers  gouvernements  sans  l’accompagner  d’aucune  pro- 
position, parce  que  le  cabinet  de  Washington  avait  déjà  ap- 
pelé la  discussion  sur  ce  sujet.  Le  gouvernement  austro-hon- 
grois fut  le  seul  qui  répondit  par  une  note  détaillée  où  étaient 
examinées  les  propositions  de  M.  Cyrus  Field.  Cette  note 
communiquée  aux  diverses  puissances  a été  l’objet  de  ré- 
ponses diverses.  C’est  là  qu’en  est  restée  la  négociation.  Le 
délégué  italien  à Saint-Pétersbourg  s’est  borné  à ces  rensei- 
gnements sommaires  (1).  Il  serait  cependant  très  intéres- 
sant de  connaître  les  raisons  qu’allèguent  les  hommes  d’Etat 
pour  admettre  ou  rejeter  des  mesures  tendant  à garantir 
les  télégraphes,  parce  que,  dans  son  cadre  restreint,  la  ques- 
tion touche  aux  matières  les  plus  délicates  du  droit  des  gens. 

Il  a été  encore  fait  mention  des  télégraphes  terrestres  ou 
sous-marins  à la  conférence  tenue  à Bruxelles,  en  1874,  dans 
le  but  de  réglementer  les  usages  de  la  guerre.  L’art.  6 du  pro- 
jet de  déclaration  dit:  « Le  matériel  des  chemins  de  fer  et 
les  télégraphes  de  terre,  quoique  appartenant  à des  sociétés 
ou  à des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de 
nature  à servir  aux  opérations  de  la  guerre  et  qui  peuvent 
ne  pas  être  laissés  par  l’armée  d’occupation  à la  disposition 
de  l’ennemi.  Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes 
de  terre  seront  restitués  et  les  indemnités  réglées  à la  paix.  » 
Le  délégué  danois  réserva  pour  son  gouvernement  la  faculté 
de  proposer  d’ajouter  les  Câbles  d’ atterrissage  à l’énuméra- 
tion de  l’article.  « Comme  on  le  voit,  il  s’abstient  de  parler 
« des  câbles  sous-marins  eux-mêmes,  question  qui  a été  sou- 
« levée  déjà  par  un  autre  gouvernement  et  qui  présente  de 
« très  grandes  difficultés.  La  motion  ne  se  rapporte  qu’aux 
« câbles  d’atterrissage  (c’est-à-dire  aux  câbles  qui  relient  les 


(1)  Procès-vei'baux  de  la  conférence  de  Saint-Pétersbourg,  p.  276-277. 


148 


OUVRAGES  ET  BROCHURES 


« câbles  sous-marins  aux  fils  télégraphiques  de  terre)  et  ces 
« câbles  paraissent  pouvoir  être  admis  sans  aucun  inconvé- 
« nient  à jouir  de  la  même  protection  restreinte  que  les  télé- 
« graphes  de  terre  proprement  dits  (1)  ».  Même  si  la  motion 
du  Danemark  était  admise,  la  garantie  accordée  aux  câbles 
d’atterrissage  ne  serait  pas  bien  grande  puisqu’elle  consiste- 
rait seulement  en  ce  qu’à  la  conclusion  de  la  paix,  il  serait 
question,  comme  pour  le  matériel  des  chemins  de  fer,  de  la 
restitution  des  lignes  et  de  l’indemnité. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que,  depuis  plusieurs  années,  la 
situation  à faire  aux  entreprises  télégraphiques  en  temps  de 
guerre  occupe  l’opinion  publique  et  attire  l’attention  des 
hommes  d’Etat.  Si  on  n’est  pas  encore  arrivé  à une  proposi- 
tion précise,  si,  malgré  les  vœux  émis  à différentes  époques 
par  des  conférences  d’hommes  autorisés,  malgré  une  invita- 
tion formelle  du  gouvernement  américain,  on  n’a  pas  réuni 
une  commission  spécialement  chargée  de  résoudre  la  ques- 
tion, c’est  que  la  solution  n’est  lias  encore  mûre.  Des  intérêts 
très  considérables  sont  engagés  et  il  ne  serait  pas  facile  de  les 
concilier.  Voici  en  quels  termes  s’exprime  M.  Cyrus  Field 
dans  la  proposition  adressée  à la  conférence  de  Rome  : « La 
« neutralité  des  télégraphes  en  temps  de  guerre  est  une  de 
« ces  questions  qui  ne  peuvent  être  résolues  ni  par  la  phi- 
« lanthropie,  ni  par  le  sentiment.  Probablement  tous  les 
« gouvernements  civilisés  ont  compris  que,  quel  que  soit  leur 
« désir  de  faire  quelque  chose  dans  l’intérêt  général,  une  im- 
« périeuse  nécessité  (comme  dans  la  guerre  civile  améri- 
« eaine  et  dans  la  dernière  guerre  européenne)  peut  vain- 
« cre  la  meilleure  volonté.  On  doit  donc  admettre  que,  quand 
« malheureusement  éclate  la  guerre,  le  gouvernement  veut 
« exercer  la  faculté  de  traiter  les  télégraphes  comme  les  ba- 
« teaux  à vapeur  et  les  chemins  de  fer.  Mais  certainement 
« cette  faculté  d’intervenir  peut  être  limitée  par  certaines 
« restrictions  bien  définies.  La  destruction  des  fils  télégra- 
« phiques  doit  être  strictement  défendue  par  la  loi  internatio- 


(1)  Séance  plénière  de  la  Conférence  du  26  août  1874.  Ca  Commission  spéciale 
déléguée  par  la  conférence  exprima  le  vœu  que  les  gouvernements  se  préoccu- 
passent de  la  question  des  télégraphes  sous-marins  ; il  n’y  a au  procès-verbal 
que  cette  simple  mention. 
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« nale.  D’un  autre  côté,  un  belligérant,  sous  la  pression  de  la 
« nécessité  militaire,  ne  renoncerait  pas  au  droit  de  contrô- 
« 1er  les  télégraphes  dans  son  pays  ou  dans  celui  de  l’en- 
« nerai.  Mais,  en  même  temps,  la  transmission  des  dépêches 
« privées  qui  sont  sans  danger  par  elles-mêmes,  est  un  pri- 
« vilège  qui  peut  être  accordé  sûrement  avec  des  règles  spé- 
« ciales.  Dans  les  guerres  entre  nations  civilisées,  grâce  à 
« des  hommes  d’Etat  éclairés,  comme  le  regretté  Cobden,  le 
« devoir  de  montrer  l’humanité  et  la  tolérance  la  plus  grande 
« à l’égard  des  citoyens  privés,  est  généralement  reconnu, 
« quoique  malheureusement  ce  principe  jusqu’à  présent  n’ait 
« été  appliqué  qu’imparfaitement.  Mais,  évidemment  les  dé- 
« pêches  privées,  si  elles  ne  contiennent  rien  qui  puisse  don- 
« ner  prétexte  à des  objections  de  la  part  des  belligérants, 
« peuvent  jouir  librement  de  l’immunité  auprès  des  autorités 
« militaires.  En  outre,  une  convention  entre  les  puissances 
« assurerait,  autant  que  des  accords  ou  des  conventions  hu- 
« maines  peuvent  assurer  quelque  chose,  la  sécurité  absolue  de 
« tous  les  télégraphes,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer.  On  pourrait 
« donner  une  centaine  d’arguments  à l’appui  de  cette  propo- 
« sition,  mais  je  citerai  seulement  le  plus  puissant,  à savoir 
« que  le  télégraphe  peut  être  un  moyen  d’accélérer  la  paix 
« entre  les  belligérants.  » Il  n’y  a pas  à regretter  les  si  nom- 
breux arguments  que  M.  Field  avait  à sa  disposition  et  dont 
il  n’use  pas,  car  on  les  devine  aisément  ; mais  il  aurait  bien 
fait  de  répondre  aux  objections  très  sérieuses  opposées  à sa 
demande  et  portant  à la  fois  sur  la  sécurité  absolue  à assu- 
rer à tous  les  télégraphes  terrestres  ou  maritimes  et  sur  la  li- 
bre transmission  des  dépêches  privées  même  en  temps  de 
guerre.  On  a vu  pendant  la  terrible  guerre  franco-allemande, 
l’usage  qu’on  pouvait  faire  du  télégraphe  soit  pour  attaquer, 
soit  pour  se  défendre  ; et  il  est  à remarquer  que  cet  usage  ne 
se  restreint  pas  à la  partie  du  pays  qui  est  le  théâtre  de  la 
guerre  ; c’est  sur  toute  l’étendue  de  son  territoire  que  chaque 
belligérant  a intérêt  à faire  parvenir  ses  ordres  le  plus  promp- 
tement possible,  aussi  la  correspondance  privée  avait-elle  été 
suspendue  pour  toute  la  France.  Concevrait-on  un  belligé- 
rant qui  pourrait  détruire  les  communications  télégraphiques 
de  son  adversaire  et  qui  s’en  abstiendrait  par  un  respect  scru- 
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puleux  pour  cet  instrument  de  progrès  et  de  civilisation  ! 
Comme  le  dit  avec  raison  M.  Fischer,  tant  que  les  belligérants 
se  serviront  de  cette  arme,  la  proposition  de  neutraliser  les 
télégraphes  en  temps  de  guerre  n’est  qu’un  pieux  souhait 
aussi  dépourvu  de  sens  pratique  que  les  idées  de  l’abbé  de 
Saint-Pierre  (1). 

Si  on  veut  tenter  quelque  chose  de  réalisable,  il  faut  com- 
mencer par  distinguer  les  télégraphes  terrestres  et  les  télé- 
graphes sous-marins  (2)  entre  lesquels,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  il  y a les  différences  les  plus  grandes.  Les  pre- 
miers ont  coûté  moins  cher  à établir  et  coûtent  moins  à réta- 
blir que  les  seconds  ; leur  destruction  est  restreinte  aux  pays 
en  proie  à la  guerre  et  ne  produit  pas  une  interruption  gé- 
nérale des  communications.  Si  au  contraire,  les  câbles  qui 
unissent  l’Europe  à l’Amérique  du  Nord  venaient  à être  dé- 
truits, il  y aurait  non  seulement  perte  d’une  propriété  très 
importante,  mais  privation  pour  deux  continents  entiers  d’un 
mode  de  communication  dont  la  pratique  a fait  une  néces- 
sité ; le  mal  serait  général,  difficilement  réparable  et  on 
comprend  qu’on  se  préoccupe  davantage  de  le  prévenir.  Le 
droit  des  gens  actuel  en  fournit-il  le  moyen  ? on  pourrait  être 
tenté  d’invoquer  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer  qui  n’est  pas  encore  admis  d’une  manière 
absolue,  mais  vers  lequel  on  tend  visiblement  (3)  ; mais  il 
est  à remarquer  que  ce  principe  n’exclura  jamais  le  droit  des 
belligérants  d’empêcher  la  contrebande  de  guerre,  et  les  dépê- 
ches par  lesquelles  un  belligérant  donnerait  des  avis  à ses 
vaisseaux,  demanderait  des  munitions  ou  des  vivres,  rentre- 
raient évidemment  dans  cette  catégorie.  Il  y aurait  aussi  à 
tenir  compte  des  règles  du  blocus  qui  permettent  à un  belli- 
gérant d’empêcher  toute  communication  avec  le  pays  bloqué; 
ainsi  l’Angleterre  étant  en  guerre  avec  les  Etats-Unis  et  blo- 

(1)  Fischer,  op.  cil,  p.  55  et  suiv. 

(2)  Il  est  question  de  faire  un  tunnel  qui  traversera  la  Manche.  Dans  le  pro- 
jet de  traité  arrêté  à Londres  le  30  mai  1876,  chaque  gouvernement  se  réserve 
le  droit  de  détruire  le  tunnel  quand  il  le  jugera  nécessaire  à sa  défense,  art.  15. 

(3)  Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  le  26  février  1871  entre 
les  Etats-Unis  et  l’Italie  admet  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  sur  mer 
à la  seule  exception  de  la  contrebande  de  guerre  et  du  cas  de  violation  de  blo- 
cus (art.  12).  La  déclaration  de  Paris  du  16  mars  1856  interdit  la  course,  déclare 
que  la  propriété  ennemie  n’est  pas  saisissable  sous  pavillon  neutre  ni  la  propriété 
neutre  sous  pavillon  ennemi,  mais  permet  la  capture  de  la  propriété  ennemie 
sous  j>avillon  ennemi  par  les  navires  de  guerre. 
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quant  une  partie  de  la  côte  serait  en  droit  de  s’opposer  à ce 
qu’on  fît  parvenir  des  avis  par  un  câble  partant  de  cette  côte 
et  aboutissant  à un  territoire  neutre.  On  a vu  quelque  chose 
d’analogue  pendant  la  guerre  de  1870  : pour  pouvoir  com- 
muniquer avec  sa  flotte  de  la  mer  du  Nord,  le  gouvernement 
français  ordonna  de  placer  un  câble  partant  de  Dunkerque  ; 
le  câble  devait  emprunter  le  territoire  anglais  ; le  gouverne- 
ment britannique  s’opposa  à l’atterrissement  en  déclarant 
qu’il  y aurait  de  sa  part  une  aide  non!  permise  par  les  règles 
de  la  neutralité  (1). 

Voici  comment,  suivant  le  docteur  Fischer,  on  pourrait 
appliquer  aux  câbles  sous-marins  les  règles  du  droit  mari- 
time actuel  sur  la  propriété  privée.  Leur  exploitation  serait 
subordonnée  à la  condition  : a)  d’exclure  la  transmission  de 
toute  dépêche  de  ou  par  un  belligérant  se  référant  directe- 
ment ou  indirectement  au  but  de  la  guerre  ; b)  de  soumettre 
la  transmission  des  dépêches  à un  contrôle  sévère  ; c)  de  per- 
mettre aux  belligérants  de  suspendre  temporairement  pour 
les  câbles  en  leur  puissance  la  transmission  des  dépêches  de 
ou  pour  l’ennemi.  Comment  assurer  le  respect  de  ces  restric- 
tions ? Les  câbles  mettant  en  communication  les  territoires 
belligérants  et  les  territoires  neutres  seraient  exploités  ex- 
clusivement par  des  neutres  ou  des  délégués  des  deux  bel- 
ligérants : dans  les  deux  cas,  il  y aura  des  difficultés. 
On  voit,  j^ar  cet  exemple,  que  les  questions  internationales  ne 
se  résolvent  pas,  quand  on  y regarde  de  près,  aussi  facile- 
ment et  aussi  simplement  que  le  croient  quelques  rêveurs. 

Nous  devons  citer  en  terminant  une  convention  qui  s’était 
préoccupée  de  la  question  ; c’est  celle  par  laquelle  en  1864, 
la  France,  le  Brésil,  le  Portugàl,  l’Italie,  Haïti,  concédaient  le 
droit  d’établir  un  câble  destiné  à unir  l’Europe  et  l’Amérique 
du  Sud  ; l’art.  2 disait  : Les  Etats  contractants  s’engagent  à 
ne  pas  couper  ou  détruire  en  cas  de  guerre  les  câbles  immer- 
gés par  M.  Balestrinni,  et  à reconnaître  la  neutralité  de  la 
ligne  télégraphique.  C’est  sous  cette  forme  que  l’on  pourrait 
procéder  au  lieu  de  tâcher  d’obtenir  une  déclaration  générale 
s’appliquant  à tous  les  câbles. 


(1)  Déclaration  de  M.  Gladstone  à la  Chambre  des  Communes  le  Ier  août  1870. 
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DE  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE 

au  point  de  vue  international  0 

Nous  employons  cette  expression,  propriété  littéraire  et 
artistique,  uniquement  pour  indiquer  d’une  manière  abrégée 
les  divers  droits  que  les  lois  accordent  aux  auteurs  d’œuvres 
littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  musicales  ou  drama- 
tiques, mais  sans  vouloir  prendre  parti  sur  la  question  de 
savoir  quelle  est  exactement  la  nature  de  ces  droits,  si  la  loi 
a restreint,  plus  ou  moins  arbitrairement,  le  droit  de  propriété 
qui  appartient  naturellement  aux  auteurs,  ou  si  elle  leur  a 
fait  une  concession  bienveillante.  Nous  partons  de  la  législa- 
tion existante  dont  nous  rappelons  brièvement  les  disposi- 
tions principales. 

D’après  la  loi  des  19-24  juillet  1793,  art.  1,  « les  auteurs 
d’écrits  en  tout  genre,  les  compositeurs  de  musique,  les  pein- 
tres et  dessinateurs  qui  feront  graver  des  tableaux  et  dessins, 
jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre, 
distribuer  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  République, 
et  d’en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  » La  durée  de 
la  protection  était  réglée  par  l’art.  2 qui  a été  modifié  succes- 
sivement par  un  décret  du  5 février  1810,  art.  39,  et  une  loi 
du  8 avril  1854  ; elle  est  aujourd’hui  de  50  ans,  à partir  du 
décès  de  l’auteur,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1866  qui  a 
en  même  temps  dérogé  au  droit  commun,  en  ce  qui  touche  la 
transmission  des  droits  d’auteur  à titre  héréditaire. 

La  loi  exige  de  l’auteur  un  dépôt  de  deux  exemplaires 
de  son  ouvrage,  sans  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice 


(1)  I Vol.  in-8°,  Paris,  1880.  Marchai  Billard  et  Cie  Edit. 
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pour  la  poursuite  des  contrefacteurs,  loi  de  1793,  art.  6.  Il  est 
admis  généralement  que  le  droit  exclusif  de  l’auteur  ne  dé- 
pend pas  de  ce  dépôt,  que  c’est  seulement  son  droit  d’agir 
en  justice  qui  est  suspendu  tant  que  le  dépôt  n’est  pas  effectué 
et  que,  la  formalité  remplie,  des  poursuites  pourront  être 
exercées  même  pour  des  contrefaçons  antérieures.  Enfin,  le 
dépôt  ne  saurait  être  exigé  pour  certaines  œuvres  (discours, 
leçons,  sculptures). 

Le  droit  des  auteurs  a une  sanction  civile  et  une  sanction 
pénale.  L’auteur  lésé  peut  obtenir  des  dommages-intérêts  ; en 
outre,  « toute  édition  d’écrits,  de  composition  musicale,  de 
dessins,  de  peinture  ou  de  toute  autre  production  imprimée 
ou  gravée  en  entier  ou  en  jiartie,  au  mépris  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à la  propriété  des  auteurs,  et  toute  contrefa- 
çon est  un  délit,  art.  425  C.  pén.  La  contrefaçon  suppose  : 
1°  une  reproduction  totale  ou  partielle  de  l’œuvre  sans  le 
consentement  de  l’auteur  ; 2°  un  préjudice  possible  ; 3°  la 
mauvaise  foi  du  reproducteur.  L’article  427  C.  pén.  punit  la 
contrefaçon  d’une  amende  et  de  la  confiscation  de  l’édition 
contrefaite  ainsi  que  des  instruments  de  fabrication,  confis- 
cation qui,  d’après  l’art.  429,  doit  être  prononcée  au  profit  de 
l’auteur  lésé. 

Quand  il  s’agit  d’œuvres  dramatiques  ou  musicales,  l’au- 
teur a deux  droits  très  distincts  : 1°  le  droit  de  reproduction 
par  l’impression,  auquel  s’appliquent  les  règles  précédentes  ; 
2°  le  droit  de  représentation  ou  d’exécution  publiques  ; ce 
dernier  droit  est  établi  par  la  loi  des  13-19  janvier  1791,  art.  3: 
« Les  ouvrages  des  auteurs  vivants  ne  pourront  être  repré- 
sentés sur  aucun  théâtre  public,  dans  toute  l’étendue  de  la 
France,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs, 
sous  peine  de  confiscation  du  produit  total  des  représenta- 
tions au  profit  des  auteurs.  » L’art.  428  C.  pén.  a maintenu  la 
confiscation  des  recettes  qui  est  prononcée  au  profit  de  l’au- 
teur lésé,  art.  429,  et  a ajouté  une  amende  pour  punir  ce 
délit  de  représentation  illicite  qui  constitue  une  contrefaçon 
d’un  genre  particulier. 

Voilà  à peu  près  à quoi  se  bornent  les  dispositions  de 
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notre  législation  qui,  comme  on  le  voit,  n’a  guère  réglé  que 
deux  points  de  cette  matière  cependant  si  vaste  et  si  impor- 
tante de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  la  durée  du  droit 
des  auteurs  et  la  répression  de  la  contrefaçon.  Elle  a ainsi 
laissé  à l’appréciation  des  tribunaux  un  grand  nombre  de 
questions  prévues  soigneusement  par  plusieurs  législations 
étrangères  et  dont  nous  retrouverons  quelques-unes  dans  le 
courant  de  cette  étude. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  si  l’application  des 
textes  que  nous  venons  de  rappeler  est  absolue  et  indépen- 
dante du  lieu  de  publication  des  ouvrages  et  de  la  nationalité 
de  leurs  auteurs  ou  s’il  faut  tenir  compte,  au  contraire,  soit 
du  fait  que  l’œuvre  a vu  le  jour  pour  la  première  fois  en 
France  ou  à l’étranger,  soit  de  la  circonstance  que  l’auteur 
de  cette  œuvre  est  un  Français  ou  un  étranger.  C’est  un  su- 
jet tout  moderne,  on  peut  le  dire,  né  de  la  facilité  toujours 
croissante  des  communications  internationales,  de  la  diffu- 
sion de  la  connaissance  des  langues  étrangères,  du  dévelop- 
pement de  l’esprit  d’investigation  qui  caractérise  particu- 
lièrement notre  siècle.  Ce  n’est  pas  que  dans  les  siècles  anté- 
rieurs on  ne  trouverait  aucun  exemple  d’un  commerce  litté- 
raire international  ; au  xvne  et  au  xvme  siècles,  la  Hollande 
imprimait  beaucoup  d’ouvrages  qui,  de  là,  se  répandaient 
dans  les  pays  voisins,  notamment  en  France,  mais  il  s’agissait 
en  général  uniquement  d’éviter  la  censure  qui  régnait  dans 
les  autres  pays.  Toutefois,  nous  trouvons  au  xvme  siècle  une 
lettre  de  Richardson,  l’auteur  de  Clarisse  Harlowe,  qui  parle 
des  libraires  irlandais  comme  un  écrivain  français  aurait 
pu,  il  y a trente  ans,  parler  des  éditeurs  belges.  « C’est  la 
coutume  des  libraires  irlandais  de  rivaliser  entre  eux  à qui 
le  premier  s’emparera  d’une  réimpression  anglaise,  et  heu- 
reux celui  qui  peut  avoir  un  agent  en  Angleterre,  pour  en 
recevoir  l’ouvrage  qu’on  croit  de  bonne  vente,  aussitôt  qu’il 
est  imprimé  ou  prêt  à être  publié.  Les  auteurs  anglais  ne 
leur  ont  jamais  conteste  cette  singulière  propriété,  et  les  li- 
braires irlandais  regardent  entre  eux  la  priorité  comme  un 
titre  suffisant,  quoique,  de  temps  en  temps,  comme  les  jour- 
naux de  Dublin  l’attestent,  il  se  trouve  quelque  loup  qui 


mange  son  semblable  » (1).  Ce  n’est  que  dans  notre  siècle 
qu’on  s’est  préoccupé  de  la  question  des  droits  d’auteur  dans 
ses  rapports  avec  les  pays  étrangers. 

Nous  diviserons  l’étude  que  nous  nous  proposons  de  faire 
en  trois  parties  : 1°  Etat  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence jusqu’en  1852  ; 2°  Droit  nouveau  créé  par  le  décret-loi 
du  28  mars  1852  ; 3°  Droit  conventionnel  résultant  des  traités 
conclus  par  la  France  avec  la  plupart  des  pays  d’Europe. 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE  EN  FRANCE 
AU  POINT  DE  VUE  INTERNATIONAL  JUSQU’EN  1852. 


Les  lois  fondamentales  de  la  matière,  rendues  en  1791 
et  1793,  ne  font  aucune  allusion  formelle  au  lieu  de  la  pu- 
blication ou  à la  nationalité  de  l’auteur  ; elles  s’appliquaient 
évidemment  au  cas  d’un  Français  publiant  son  œuvre  en 
France,  mais  que  fallait-il  décider  de  l’absence  de  l’une  ou 
de  l’autre  de  ces  circonstances  ou  même  de  toutes  les  deux  ? 
Examinons  les  hypothèses  qui  pouvaient  se  présenter  et  qui 
se  sont  effectivement  présentées  : 

1°  Auteur  étranger  publiant  son  œuvre  en  France. 

Peut-il  invoquer  la  loi  française  ? L’affirmative  devait 
être  admise  assez  facilement  puisqu’il  s’agissait  d’un  droit 
né  sur  notre  sol,  sous  la  protection  de  notre  droit.  L’auteur 
a voulu  faire  profiter  du  résultat  de  ses  travaux  la  nation 
française  qui  doit  l’en  récompenser  en  l’empêchant  d’être 
frustré  de  la  rémunération  qu’il  pouvait  légitimement  at- 
tendre de  la  vente  de  son  ouvrage.  Les  lois  de  1791-1793 
n’exigent  pas  que  l’auteur  soit  Français,  et  cette  exigence  au- 
rait été  contraire  à l’esprit  généreux  de  l’époque  qui  accor- 
dait sans  réserve  aux  étrangers  la  jouissance  des  droits  dont 


(1)  Nous  empruntons  cette  lettre  à l’ouvrage  de  M.  Ed.  Lahoulaye,  Etudes 
sur  la  propriété  littéraire  en  Angleterre , p.  21  et  22.  Le  cas  est  d’autant  plus  cu- 
rieux qu’il  s’agissait  de  deux  pays  soumis  au  même  souverain.  Un  acte  passé 
sous  le  règne  de  Georges  II  défendait  Lien  sous  des  peines  assez  sévères  l’impor- 
tation de  tout  livre  imprimé  en  Angleterre  dans  les  vingt  années  précédentes  ; 
mais,  comme  on  le  voit,  cet  acte  n’empêchait  pas  les  Irlandais  d’imprimer,  de 
vendre  dans  leur  pays,  à leur  profit  et  sans  payer  les  droits  d’auteur,  tous  les 
ouvrages  anglais  à leur  convenance. 
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ils  avaient  été  privés  jusque-là  dans  la  plupart  des  pays  (1). 
On  aurait  pu  soutenir  que  cette  situation  avait  été  modifiée 
par  le  Code  civil  conçu  dans  un  esprit  restrictif  à l’égard  des 
étrangers  ; le  droit  des  auteurs  n’était-il  pas  un  de  ces  droits 
civils  dont  l’art.  11  n’accorde  la  jouissance  aux  étrangers 
que  s’il  y a un  traité  conclu  avec  leur  pays  ? La  question,  si 
elle  était  indécise,  fut  bientôt  tranchée  par  l’art.  40  du  dé- 
cret du  5 février  1810  contenant  règlement  sur  V imprimerie 
et  la  librairie  : « les  auteurs,  soit  nationaux,  soit  étrangers, 
de  tout  ouvrage  imprimé  ou  gravé,  peuvent  céder  leur 
droit...  » Si  l’étranger  peut  céder  un  droit,  c’est  qu’il  en  est 
investi  et  on  ne  peut  soutenir  que  la  propriété  ne  devient 
utile  qu’entre  les  mains  d’un  Français,  le  décret  ne  s’occu- 
pant nullement  de  la  qualité  du  cessionnaire. 

Il  a donc  été  admis  sans  contestation  que  la  protection 
de  la  loi  s’étendait  à toutes  les  œuvres  publiées  en  France, 
quelle  que  fût  la  nationalité  de  leur  auteur  (2). 

2°  Auteur  étranger  publiant  son  œuvre  à V étranger. 

Dans  l’opinion  commune,  les  lois  de  1791  et  1793  ne 
s’appliquaient  pas  à ce  cas  ; il  y avait,  dans  l’esprit  de  ces 
lois,  un  lien  indivisible  entre  la  publication  de  l’ouvrage  et 
la  protection  de  la  loi  ; « la  propriété,  juste  récompense  du 
génie  ou  des  efforts  de  l’auteur,  est  la  compensation  des 
avantages,  quelquefois  même  de  la  gloire,  dont  la  publication 
a doté  le  pays.  Le  système  contraire  causerait  à l’industrie 
des  gênes  et  des  dangers  sans  dédommagement  d’aucun 
genre  pour  la  société  » (3).  On  prétendait  tirer  un  argument 
décisif  en  ce  sens  de  l’art.  426  C.  pén.  qui  fait  un  délit  de 
« l’introduction  sur  le  territoire  français  d’ouvrages  qui, 
après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  chez 


(1)  Décret  du  6 août  1790  abolissant  les  droits  d’aubaine  et  de  détraction  ; décret 
du  8 avril  1791  reconnaissant  aux  étrangers,  même  établis  hors  du  royaume,  le 
droit  de  recueillir  en  France  les  successions  de  leurs  parents  même  Français. 

(2)  Arrêt  de  rejet  de  la  Ch.  crim.  du  23  mars  1810  sur  les  conclusions  de 
Merlin  ( Questions  de  droit , v°  Propriété  littéraire,  § 2)  ; Merlin  invoquait  le  décret 
du  5 février  1810  comme  ayant  interprété  la  législation  antérieure  ; Cass.  ci\ 
20  août  1852.  Dali.  52,  1.  335  ; Trib.  de  la  Seine,  23  avril  1857.  (Ce  jugement  décide 
que  l’étranger,  qui  a imblié  un  ouvrage  en  France,  a le  droit,  en  vertu  du  décret 
du  5 février  1810,  et  indépendamment  de  toute  convention  internationale,  de  s’oppo- 
ser  à l’introduction,  en  France,  d’une  traduction  ou  reproduction  publiée  en  x)ays 
étranger) . 

(3)  Paris,  22  novembre  1853  ; Dali.  54,  2,  161. 
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l’étranger  ; » la  loi  ne  se  préoccupe  donc  que  de  protéger 
les  ouvrages  imprimés  dans  le  pays  (1). 

Cette  solution  devait-elle  être  modifiée  dans  le  cas  où 
l’auteur,  après  la  publication  à l’étranger,  avait  lui-même 
publié  son  œuvre  en  France  et  rempli  les  formalités  léga- 
les ? La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  17  nivôse  an 
XIII,  qui  admettait  la  doctrine  précédente,  semblait  réser- 
ver cette  hypothèse  qu’elle  a résolue  plus  tard  dans  le  sens 
du  droit  de  l’auteur  (2).  Mais  cela  n’avait  pas  prévalu.  L’œu- 
vre publiée  à l’étranger  était  considérée,  par  rapport  à la 
France,  comme  tombée  dans  le  domaine  public  ; chacun 
avait  dès  lors  le  droit  de  la  reproduire  et  ne  pouvait  être 
dépouillé  de  ce  droit  par  un  acte  postérieur  de  l’auteur. 

3°  Auteur  français  ayant  publié  son  œuvre  en  pays 
étranger. 

On  aurait  pu  être  tenté  au  premier  abord  de  distinguer 
cette  hypothèse  de  la  précédente  et  de  dire  que  la  loi  fran- 
çaise protégeait  les  droits  des  Français  sur  leurs  œuvres, 
quel  que  fût  le  lieu  où  elles  eussent  été  publiées.  Mais  tel  ne 
paraissait  pas  être  l’esprit  de  la  loi  qui  ne  distinguant  pas 
entre  les  Français  et  les  étrangers,  conviait  ceux-ci  à faire 
jouir  le  public  français  de  leurs  ouvrages  en  leur  promet- 
tant de  les  protéger,  mais  ne  s’inquiétait  pas  de  faire  res- 
pecter les  droits  de  ceux  qui  avaient  songé  à un  public 
étranger.  Les  raisons  données  pour  l’hypothèse  précédente 
s’appliquent  avec  la  même  force  aux  auteurs,  qu’ils  soient 
Français  ou  étrangers  ; « le  Français  se  fait  étranger  en  pu- 
bliant hors  de  France  la  première  édition  de  son  ouvrage  » (3). 
Peu  importerait  du  reste  que  l’auteur  français  publiât  de 
nouveau  son  livre  en  France  ; il  ne  peut  dessaisir  le  domaine 

(1)  Cass.,  17  nivôse  an  XIII  ; Rép.  Merlin.  v°  Contrefaçon,  § 10  ; Rauter, 

Traité  de  droit  criminel,  II,  n°  554  ; Renouard,  Traité  des  droits  df auteurs,  II,  n°  73. 
R’opinion  contraire  avait  cependant  été  soutenue,  notamment  par  M.  Etienne 
Blanc,  d’après  lequel  le  droit  consacré  par  la  loi  est  large  et  absolu,  le  législa- 
teur n’imposant  à son  existence  et  à son  exercice  aucune  condition  de  lieu  ni  de 
temps  ; le  décret  du  28  mars  1852  n’aurait  fait  qu’interpréter  exactement  le  droit 
antérieur  ( Traité  de  la  contrefaçon,  4e  édit,  p.  35).  Il  rapporte  un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  du  10  juillet  1844,  qui  j:>ose  très  nettement  ce  principe  que 
le  droit  de  propriété  des  auteurs  ne  peut  dépendre  du  fait  qu’ils  ont  publié  leurs 
œuvres  ici  ou  là. 

(2)  Arrêt  du  20  janvier  1818  (Merlin,  Questions  de  droit,  v°  Contrefaçon,  § 7).  11 
s’agissait,  il  est  vrai,  d’un  auteur  français  ; mais,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  du  texte,  il  n’y  a pas  de  raison  de  distinguer  ici. 

(3)  Renouard,  loc,  cit. 
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public  dans  lequel  est  tombée  l’œuvre  par  le  fait  de  sa  pu- 
blication à l’étranger  (1). 

— En  résumé,  dans  la  doctrine  qui  avait  prévalu,  la  pro- 
tection assurée  par  nos  lois  aux  auteurs  avait  un  caractère  tel 
que  de  même  qu’onl  protégeait  toutes  les  œuvres  publiées  en 
France,  on  ne  protégeait  que  celles-ci  ; la  loi  tenait  compte  du 
lieu  de  la  publication  (2),  non  de  la  qualité  de  l’auteur.  On  voit 
donc  que  cette  théorie  n’avait  rien  de  commun  avec  la  ques- 
tion de  la  capacité  des  étrangers  et  de  l’interprétation  de  l’arti- 
cle 11  G.  civ.  C’était  en  quelque  sorte  la  nationalité  de  V œuvre 
qui  était  envisagée,  ce  qui  constituait  une  véritable  anomalie 
dans  la  législation  ; ordinairement,  en  effet,  un  droit  est 
protégé  abstraction  faite  du  lieu  où  il  a pris  naissance  ; cela 
s’appliquera,  par  exemple,  à un  droit  de  propriété  ou  de 
créance  résultant  d’actes  passés  en  pays  étranger.  On  re- 
trouve cette  situation  dans  la  matière  des  brevets  d'inven- 
tion, mais  là  elle  se  justifie  par  des  raisons  spéciales  qui 
n’existent  pas  pour  la  propriété  littéraire  et  artistique.  On 
peut  hésiter  sur  le  point  de  savoir  s’il  faut  reconnaître  un 
monopole  temporaire  à un  inventeur,  dont  l’idée  aurait  pu 
venir  également  à d’autres  personnes  ; en  matière  de  pro- 
priété littéraire  ou  artistique,  le  droit  assuré  par  la  loi  a trait 
non  aux  idées,  mais  à la  forme  qu’elles  ont  revêtue  ; par 
suite,  celui  qui  y porte  atteinte  a voulu  s’approprier  pure- 
ment et  simplement  le  travail  d’autrui. 

La  situation  que  nous  venons  d’exposer  était,  sauf  des 
nuances  de  détail,  celle  de  presque  tous  les  pays.  La  con- 
trefaçon des  œuvres  publiées  à l’étranger  était  partout  licite, 
sinon  honnête,  et  cette  piraterie  d’un  nouveau  genre  s’était 
beaucoup  développée  au  fur  et  à mesure  que  s’abaissaient  les 

(1)  Voir  notamment  Rauter,  op.  cit .,  11,  n°  555.  La  Cour  de  cassation  avait 
jugé  le  contraire  le  20  janvier  1818,  et  sa  décision  est  défendue  par  Merlin.  — Dans 
cet  esprit  restrictif,  on  était  allé  jusqu’à  se  demander  si  l’auteur  qui,  après  avoir 
publié  son  œuvre  en  France,  la  publiait  ensuite  à l’étranger,  n’était  pas  par  ce 
fait  déchu  de  la  protection  de  la  loi  française  ; on  argumentait  de  la  loi  du  7 janvier 
1791,  art.  16,  al.  5,  qui  édictait  cette  déchéance  contre  l’individu  qui,  breveté  en 
France,  se  faisait  délivrer  un  brevet  d’invention  à l’étranger  ; mais  il  n’y  avait 
pas  analogie  ; voir  Renouard,  op.  cit.,  IX,  n°  74. 

(2)  Jugé  qu’il  ne  suffisait  pas,  pour  invoquer  nos  lois  sur  la  contrefaçon,  qu’un 
ouvrage  eût  été  imprimé  en  France,  s’il  avait  été  immédiatement  transporté  dans 
un  pavs  étranger  où  il  aurait  été  exclusivement  publié  et  vendu.  Paris,  22  novem- 
bre 1853  ; Dali.  54,  2,  161. 
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barrières  intellectuelles  entre  les  divers  pays.  La  France, 
à raison  de  la  diffusion  de  sa  langue  et  du  caractère  cosmo- 
polite de  sa  littérature,  eut  particulièrement  à en  souffrir 
de  la  part  de  la  Belgique.  Les  ouvrages  principaux  parus  à 
Paris  étaient  aussitôt  reproduits  par  les  éditeurs  belges  qui, 
n’ayant  pas  de  droits  d’auteur  à payer,  pouvaient  vendre  à 
meilleur  marché  que  les  éditeurs  français,  et  écartaient  ainsi 
la  concurrence  de  ceux-ci,  non-seulement  en  Belgique,  mais 
encore  dans  les  autres  pays.  Des  sociétés  disposant  de  ca- 
pitaux considérables  s’étaient  formées  uniquement  pour 
l’exploitation  de  cette  branche  d’industrie,  aussi  lucrative 
que  peu  délicate  (1).  Mais  il  faut  remarquer  qu’il  y avait  là 
un  pur  fait  et  que  le  législateur  belge  qui  le  permettait  n’était 
pas  plus  blâmable  que  le  législateur  français  qui  le  jjermet- 
lait  également.  En  France  il  y avait  assez  peu  de  contrefa- 
çons de  livres  étrangers,  cela  venait  du  goût  du  public  fran- 
çais qui,  alors  beaucoup  moins  qu’ aujourd’hui,  s’intéressait 
peu  à ce  qui  se  passait  au  delà  des  frontières. 

L’opinion  publique  s’émut  de  cette  situation,  des  pertes 
qui  en  résultaient  pour  nos  écrivains  et  nos  éditeurs  : la 
question  de  la  propriété  littéraire,  au  point  de  vue  interna- 
tional, fut  soulevée  à diverses  reprises  dans  la  presse  et  dans 
les  Chambres  et  nous  allons  indiquer  les  tentatives  faites 
par  le  gouvernement  pour  la  résoudre  et  les  opinions  émises 
à ce  sujet. 

Par  un  arrêté  du  18  octobre  1836,  le  ministre  de  l’ins- 
truction publique  nomma  une  commission  « à l’effet  de  re- 
chercher tous  les  moyens  propres  à prévenir  les  inconvé- 

(1)  En  1841,  on  constatait  que  plus  de  720  ouvrages  d’écrivains  français  avaient 
subi,  la  plupart  à plusieurs  reprises,  l’honneur  de  la  contrefaçon.  D’après  M.  Du- 
vergier  (Du  droit  international  en  matière  de  propriété  littéraire , dissertation  insé- 
rée dans  les  Annales  de  la  propriété  littéraire  et  industrielle , année  1860,  p.  33 
et  suiv.),  les  éditeurs  belges  avaient  trouvé  un  système  ingénieux  j)our  avoir 
les  bénéfices  de  la  contrefaçon  sans  en  avoir  l’embarras.  Ils  se  rendaient  hardiment 
chez  l’auteur  ou  l’éditeur  français  et  lui  disaient  : « Je  suis  prêt  à contrefaire 

votre  ouvrage  ; la  main-d’œuvre  et  le  papier  coûtent  moins  cher  qu’en  France  ; 
point  de  droits  d’auteur  à payer  ; je  vendrai  à bas  prix  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne ; vous  n’y  placerez  pas  un  volume.  Traitons  ; faites-moi  un  rabais  consi- 
dérable sur  un  certain  nombre  d’exemplaires  ; vous  aurez  un  très  mince  profit, 
mais  cela  vaut  mieux  que  de  n’en  avoir  aucun.  » M.  Duvergier  avait  assisté  à une 
de  ces  négociations,  et  il  ajoute  ce  trait  qui  montre  la  perversion  du  sens  moral 
que  peut  produire  une  mauvaise  législation  : « Le  Belge  avait  un  air  simple  et 
honnête  qui  formait  un  contraste  singulier  avec  le  cynisme  de  ses  prétentions  ; il 
était  d’un  calme  imperturbable  et  répondait  à tout  en  répétant  avec  des  variantes  : 
« Votre  droit  s’arrête  à la  frontière.  » 
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nients  de  la  contrefaçon,  des  livres  français  à l’étranger,  soit 
par  des  mesures  législatives,  soit  à l’aide  de  négociations 
avec  les  puissances  étrangères.  » 

Les  conclusions  de  cette  commission  (1)  furent  que  la 
contrefaçon  étrangère  ne  pouvait  guère  être  entravée  que 
par  de$  conventions  internationales,  que  cependant  il  y avait 
lieu  d’èdicter  des  dispositions  législatives  pour  garantir  la 
librairie  étrangère  ainsi  que  pour  régler  le  transit  et  la  réim- 
portation des  livres.  Sur  ce  dernier  point,  la  loi  sur  les  doua- 
nes du  6 mai  1841  fit  droit  à la  demande  en  excluant  les 
contrefaçons  en  librairie  du  transit,  accordé  en  principe  aux 
marchandises  prohibées  ; ainsi  la  Belgique  ne  put  emprun- 
ter le  territoire  français  pour  faire  parvenir  ses  contrefa- 
çons en  Suisse,  en  Italie  ou  en  Espagne  ; elle  dut  leur  faire 
faire  un  détour,  ce  qui  entraînait  une  gêne  et  des  frais.  Le 
gouvernement  se  mit  en  mesure  de  satisfaire  aux  conclu- 
sions de  la  commission  sur  les  deux  autres  points.  L’art.  18 
d’un  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire,  présenté  en 
1839  à la  Chambre  des  pairs  (2),  disposait  : « Tous  ouvra- 
ges en  langue  française  ou  étrangère,  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  à l’étranger,  ne  pourront,  soit  du  vivant  de  l’au- 
teur, soit  après  sa  mort,  avant  l’expiration  d’un  ternie  fixé 
par  les  traités,  être  réimprimés  en  France  sans  le  consente- 
ment de  l’auteur  ou  de  ses  ayants  droit.  — Toute  réimpres- 
sion desdits  ouvrages  en  contravention  à cette  défense  sera  ré- 
putée contrefaçon  et  punie  des  mêmes  peines.  Cette  dispo- 
sition sera  exclusivement  appliquée  à l’égard  des  Etats  qui 
auront  assuré  la  même  garantie  aux  ouvrages  en  langue 
française  ou  étrangère,  publiés  pour  la  première  fois  en 
France.  » 

C’était  une  disposition  imitée  d’une  loi  prussienne  de 
1837  et  d’une  loi  anglaise  de  1838  dont  il  sera  parlé  plus  tard. 
La  commission  en  proposa  la  suppression  en  disant  que  la 
réciprocité  offerte  par  la  France  ne  serait  acceptée  que  par 
les  Etats  qui  auraient  avantage  à le  faire  et  nous  serait  re- 
fusée par  les  autres.  La  plus  grande  partie  des  contrefaçons 
des  livres  français  est  faite  par  la  Belgique  qui  en  tire  un 

(1)  Son  rapport  est  au  Moniteur  du  20  février  1837. 

(2)  Voir  à ce  sujet  la  Revue  Fœlix,  VI,  676  et  suiv. 
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grand  profit  et  n’y  renoncera  pas  pour  en  tirer  une  réci- 
procité qui  n’aurait  pas  d’intérêt  pour  elle,  puisqu’on  n’im- 
prime pas  d’ouvrages  en  France  au  détriment  des  auteurs 
belges.  Notre  situation  vis-à-vis  de  l’Angleterre  est  inverse  : 
les  livres  anglais  réimprimés  à Paris  et  livrés  au  commerce 
à un  prix  modéré,  comparativement  aux  éditions  anglaises, 
offrent  aux  acheteurs  et  aux  libraires  français  un  avantage 
réel.  En  Angleterre  où  la  main-d’œuvre  est  plus  chère  qu’en 
France,  on  ne  réimprime  aucun  livre  français.  La  récipro- 
cité entre  les  deux  pays  serait  donc  toute  favorable  aux  su- 
jets de  la  Grande-Bretagne  et  nous  priverait,  sans  aucune 
compensation,  du  moyen  de  nous  procurer,  à un  prix  raison- 
nable, des  livres  en  langue  anglaise,  dont  la  cherté  est  exces- 
sive lorsqu’il  faut  les  faire  venir  d’outre-mer.  Telles  sont  les 
considérations  qui  déterminèrent  la  commission  à proposer 
le  rejet  de  l’article  18  qu’elle  trouvait  contraire  aux  intérêts 
du  commerce  et  du  public  ; elle  appelait  cependant  de  ses 
vœux  le  moment  où  il  serait  possible  de  les  concilier  avec 
ceux  des  lettres  et  des  auteurs  de  tous  les  pays.  Lors  de  la 
discussion,  l’article  du  projet  fut  défendu  par  M.  Villemain, 
ministre  de  l’instruction  publique,  et  par  M.  de  Gérando  qui 
invoqua  à l’appui  des  considérations  diverses  et  également 
puissantes,  l’intérêt  qu’il  y avait  à fermer  à la  contrefaçon 
ses  débouchés  si  on  ne  pouvait  l’atteindre  là  où  elle  s’exé- 
cutait en  grand,  le  respect  dû  au  droit  des  auteurs  étrangers, 
l’exemple  de  divers  pays  qui  avaient  introduit  dans  leurs  lois 
le  principe  de  réciprocité.  Il  critiquait  toutefois  la  rédaction 
de  l’article  qui  fut  renvoyé  à la  commission,  qui  en  revint 
légèrement  modifié  et  fut  néanmoins  rejeté  ; du  reste,  le 
projet  général  dont  il  faisait  partie  n’aboutit  pas. 

Le  gouvernement  prit  la  voie  des  négociations  ; le  25 
juillet  1840  était  signé  à Paris  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  les  Pays-Bas,  dont  l’article  14  disposait  : 
« La  propriété  littéraire  sera  réciproquement  garantie.  Une 
convention  spéciale  déterminera  ultérieurement  les  condi- 
tions d’application  et  d’exécution  de  ce  principe  dans  chacun 
des  deux  royaumes.  » C’est  la  stipulation  la  plus  ancienne 
que  nous  trouvions  dans  les  rapports  internationaux  de  la 
France  ; mais  il  fallut  longtemps  pour  lui  faire  produire 
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son  effet.  La  convention  qu’elle  annonçait  ne  fut  conclue 
que  le  29  mars  1855  ; on  obtenait  assez  facilement  de  la 
Hollande  qu’elle  renonçât  à contrefaire  les  ouvrages  fran- 
çais, mais  on  trouvait  de  la  résistance  quand  il  s’agissait  d’in- 
terdire le  territoire  hollandais  aux  contrefaçons  étrangè- 
res (1),  ce  qui  était  le  plus  important  pour  nous  à raison  du 
voisinage  de  la  Belgique.  A partir  de  ce  moment  jusqu’en 
1852,  quatre  conventions  littéraires  seulement  furent  si- 
gnées par  la  France,  savoir  le  28  août  1843  avec  la  Sardai- 
gne, le  12  avril  1851  avec  le  Portugal,  le  20  octobre  1851  avec 
le  Hanovre  et  le  3 novembre  1851  avec  la  Grande-Bretagne. 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les  dispositions  de  ces  pre- 
mières conventions  ; nous  voulons  seulement  relever  ici  les 
idées  plus  générales  qui  furent  émises  dans  les  Chambres 
à cette  occasion  (2).  La  question  générale  fut  soulevée  lors  de 
la  loi  proposée  pour  la  mise  à exécution  de  la  convention 
franco-sarde,  et  voici  ce  qu’en  disait  M.  Vivien  dans  son  rap- 
port à la  Chambre  des  députés  (3)  : « On  a souvent  proposé 
de  proclamer  en  France  le  droit  des  auteurs  étrangers  et  de 
leur  accorder  la  protection  même  dont  jouissent  les  natio- 
naux. C’est  le  vœu  des  gens  de  lettres  exprimé  par  leurs  dé- 
légués et  de  la  librairie  française  elle-même,  bien  que  quel- 
ques maisons  se  livrent  à la  publication  de  livres  étrangers. 
Ce  serait  aussi  notre  disposition.  La  Belgique  s’arme  contre 
nous  de  notre  propre  législation  qui  ne  punit  point  la  réim- 
pression de  livres  étrangers  en  France,  et  notre  loi  donne- 
rait un  noble  exemple  en  consacrant  spontanément  et  indé- 
pendamment de  toute  réciprocité,  les  droits  de  tout  auteur 
national  ou  étranger.  » On  objectait  des  considérations  utili- 
taires : notre  exemple  serait-il  suivi  ? Ne  gênerions-nous  pas 
notre  commerce  sans  rien  acquérir  en  échange  ? Ne  valait-il 


(1)  Voir  les  explications  données  par  M.  Guizot,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  10  avril  1845. 

(2)  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  le  roi  avait  pleinement  le  droit  de  conclure 

les  traités,  et  les  Chambres  n’ont  pas  eu,  à proprement  parler,  à approuver  la 
convention  conclue  avec  la  Sardaigne  ; mais  une  loi  fut  nécessaire  pour  sa  mise 
à exécution,  puisqu’il  s’agissait  de  soumettre  à la  loi  pénale  des  faits  regardés 
jusqu’alors  comme  licites  (reproduction  des  œuvres  publiées  en  Sardaigne  ou 
introduction  d’œuvres  contrefaites)  ; une  peine  ne  peut  être  appliquée  qu’en 
vertu  d’une  loi.  Les  conventions  avec  le  Portugal  et  le  Hanovre  ont  été  directement 
approuvées  par  l’Assemblée  nationale,  conformément  à la  Constitution  de  1848  ; 

la  convention  franco-anglaise  a été  ratifiée  le  23  décembre  1851. 

(3)  Voir  le  Moniteur  du  24  juillet  1844,  p.  2343. 
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pas  mieux  conserver  l’état  de  choses  actuel  comme  une  arme 
pour  obtenir  des  concessions  des  Etats  étrangers  ? C’est  ce 
que  disait  à la  tribune  M.  Guizot,  en  réponse  à deux  députés 
qui  avaient  énergiquement  soutenu  le  principe  absolu  du  res- 
pect des  droits  des  auteurs  étrangers.  « Le  droit  de  contre- 
façon est  en  quelque  sorte  le  droit  d’aubaine  appliqué  aux 
vivants.  » s’était  écrié  M.  Saint-Marc  Girardin.  « La  contre- 
façon est  un  vol.  Pour  punir  chez  nous  le  vol  commis  au  pré- 
judice des  auteurs  étrangers,  est-il  nécessaire  que  les  gou- 
vernements étrangers  en  agissent  de  même  avec  nos  au- 
teurs ? La  morale  ne  serait  donc  plus  un  devoir,  mais  un 
marché,  » avait  dit  M.  Lherbette. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  approuvant  la  convention 
franco-portugaise  (1),  M.  Barthélemy  Saint-Hilaire  soute- 
nait la  même  thèse  dans  des  termes  dont  la  justesse  a été 
démontrée  par  l’événement  : « Je  voudrais  que  le  gouverne- 
ment français  s’honorât  en  consacrant  en  France  le  droit 
des  auteurs  étrangers  comme  on  garantit  les  droits  des  au- 
teurs nationaux.  J’ajoute  que  ce  serait  non  seulement  une 
excellente  mesure,  et  même  une  mesure  honorable  pour  le 
caractère  national,  mais  que,  en  même  temps,  nous  porte- 
rions un  tort  très-léger  à l’industrie  coupable  qui  vit  encore 
chez  nous  de  ces  profits  illicites,  et  qui  d’ailleurs  mérite  peu 
de  ménagements.  Quand  nous  aurons  commencé  par  décla- 
rer que  la  contrefaçon  chez  nous  est  un  délit  puni  par  les 
lois,  je  crois  que  nous  obtiendrons  beaucoup  plus  facilement 
des  gouvernements  qu’ils  l’abolissent  chez  eux  » (2). 

Trois  procédés  étaient  donc  proposés  pour  régler  la 
question  du  droit  international  de  la  propriété  littéraire,  les 
traités,  la  reconnaissance  du  droit  des  auteurs  étrangers, 
soit  absolu,  soit  subordonné  à la  condition  de  la  réciprocité. 
Chacun  avait  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Le  traité 
donne  plus  de  sécurité,  il  peut  résoudre  des  questions  qui 
autrement  soulèveraient  des  difficultés  à raison  du  silence 
ou  du  conflit  des  législations,  mais  les  faits  montraient  com- 

(1)  Séance  du  30  juin  1851,  Moniteur  du  1er  juillet,  p.  1852. 

(2)  Voir  aussi  dans  le  même  sens,  le  rapport  de  M.  Victor  Lefranc  sur  le  projet 

de  loi  approuvant  une  convention  avec  la  Sardaigne,  destinée  à compléter  celle 
de  1843  ( Moniteur  du  31  décembre  1850),  et  une  très  intéressante  brochure  de 

M.  Villefort,  la  propriété  littéraire,  publiée  en  1851. 
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bien  étaient  laborieuses  les  négociations  pour  arriver  à des 
conventions  de  ce  genre,  puisque  jusqu’en  1851  il  n’y  en  avait 
eu  que  quatre,  et  encore  certaines  avaient  dû  être  achetées 
par  des  concessions  douanières.  En  attendant  les  résultats  de 
la  diplomatie,  le  législateur  ne  devait-il  pas  intervenir  et  po- 
ser un  jHancipe  général  ? C’est  là  surtout  qu’éclatait  la  di- 
vergence. L’idée  de  réciprocité  semblait  la  plus  naturelle, 
la  plus  équitable  dans  un  certain  sens  ; elle  avait  été  admise 
en  Prusse,  en  Saxe,  en  Autriche,  en  Angleterre.  N’était-ce 
pas  une  duperie  d’agir  autrement  ? Mais,  comme  on  l’a  très- 
justement  remarqué  (1),  « c’est,  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation internationale  privée,  un  principe  beaucoup  plus  fé- 
cond en  apparence  qu’en  réalité.  Rien  n’est  plus  facile  que 
de  l’écrire  dans  la  loi,  mais  les  difficultés  deviennent  le  plus 
souvent  insurmontables  quand,  sans  avoir  été  organisée 
dans  ses  moyens  d’application,  cette  thèse  vient  se  heurter 
aux  mille  susceptibilités  de  la  souveraineté  nationale,  à l’or- 
ganisation judiciaire  et  à la  procédure  de  chaque  peuple.  » 
Les  législations  diffèrent  beaucoup,  surtout  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate  que  celle  de  la  propriété  littéraire  et  ar- 
tistique, ces  divergences  serviront  de  prétexte  pour  soutenir 
que  la  réciprocité  n’existe  pas  ; nous  en  donnerons  un  exem- 
ple saisissant  emprunté  à Klostermann  (2).  La  loi  prussienne 
du  11  juin  1837,  art.  38,  établissait  le  principe  de  la  récipro- 
cité ; cependant  l’auteur  cité  n’admet  pas  que  les  auteurs 
français  aient  pu  invoquer  cette  disposition,  quoique  la 
France,  par  le  décret  du  28  mars  1852,  eût  assuré  pleinement 
aux  œuvres  étrangères  la  même  protection  qu’aux  œuvres 
nationales,  sous  la  seule  condition  d’un  dépôt  de  deux  exem- 
plaires ; cette  condition  excluait  l’application  de  la  loi  prus- 
sienne, puisque  par  là  il  n’y  avait  plus  identité  dans  les  hy- 
pothèses où  la  propriété  était  protégée.  Klostermann  ajoute  : 
cet  article  38  supposant  une  identité  absolue  des  législations 
sur  la  propriété  intellectuelle  est  ainsi  d’une  application  peu 
pratique.  On  a vu  des  difficultés  analogues  se  présenter  pour 
l’application  de  la  loi  belge  du  14  mars  1855,  qui  reconnais- 
sait aux  sociétés  anonymes  françaises  le  droit  d’ester  en 


(1)  M.  Villefort,  op.  cit.,  p.  53  et  54. 

(2)  Das  geistige  Eigenthum.  Berlin,  1871,  1er  vol.,  § 9. 
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justice  en  Belgique  sous  la  condition  de  la  réciprocité  pour 
les  sociétés  belges  en  France  (1). 

Il  valait  donc  mieux  que  le  législateur  jjrocédât  plus 
hardiment,  ainsi  qu’on  le  lui  conseillait  depuis  longtemps, 
et  proclamât  d’une  manière  absolue  qu’il  n’était  pas  permis 
de  contrefaire  les  ouvrages  étrangers.  C’est  ce  qui  fut  fait 
par  le  décret-loi  du  28  mars  1852  qui  sera  commenté  dans 
la  seconde  partie  de  notre  travail,  et  dont  nous  caractérisons 
ici  seulement  l’esprit  général.  Nous  l’approuvons  sans  ré- 
serve comme  répondant  à une  haute  j^ensée  de  justice  et  de 
moralité.  Comme  on  le  disait  très-bien  en  1845,  le  vol  est 
immoral  quelle  que  soit  la  nationalité  du  volé  et  un  peu- 
ple qui  se  respecte  doit  le  punir  chez  lui  sans  s’inquiéter  de 
ce  que  font  les  autres  nations.  On  a dit  qu’il  y avait  là  une 
innovation  regrettable,  que  le  législateur  avait  oublié  que 
l’intérêt  était  la  mesure  des  actes  d’un  gouvernement  comme 
il  est  la  mesure  des  transactions  entre  particuliers,  que  nous 
donnions  sans  acquérir  (2).  La  critique  ne  nous  paraît  pas 
fondée  ; la  justice  doit  passer  avant  l’intérêt,  aussi  bien 
quand  il  s’agit  d’une  nation  que  quand  il  s’agit  des  indivi- 
dus. Ajoutons  immédiatement  que  l’événement  a démontré 
qu’ici  encore  le  juste  et  l’utile  se  confondaient,  puisque  les 
négociations  pour  arriver  à la  conclusion  de  conventions  lit- 
téraires ont  été  facilitées  par  le  décret,  loin  d’être  entravées 
par  lui,  ainsi  que  nous  l’exposerons  dans  la  troisième  partie. 

On  a rendu  hommage,  même  à l’étranger,  à la  généreuse 
initiative  de  la  France.  Un  congrès  littéraire  international  a 
été  tenu  à Bruxelles  en  septembre  1858  (3)  ; il  comprenait 
plus  de  300  membres,  délégués  de  divers  gouvernements  ou 
de  sociétés  savantes,  hommes  de  lettres,  éditeurs,  etc.  Sur  le 
sujet  de  la  reconnaissance  internationale  de  la  propriété  lit- 
téraire et  artistique,  il  a voté  les  résolutions  suivantes  : 1°  Le 

(1)  De  la  condition  légale  des  sociétés  étrangères  en  France , par  Ch.  Lyon- 
Caen,  p.  29  et  30. 

(2)  Calmels,  de  la  Contrefaçon , n°  404.  M.  Dalloz,  dans  son  répertoire, 
v.  Propriété  littéraire,  dit  également  que  l’état  de  choses  créé  par  le  décret  de 
1852  n’est  pas  favorable  à la  librairie  française,  et  que  peut-être  eût-il  été  plus 
juste  d’admettre  une  certaine  limite  aux  droits  des  auteurs  étrangers,  par  exem- 
ple de  réserver  aux  éditeurs  français  le  droit  de  mettre  en  demeure  l’étranger 
de  leur  céder  son  ouvrage.  Cette  idée  n’est  guère  pratique.  A quelles  conditions 
se  ferait  la  cession  ? 

(3)  Voir  le  Congrès  de  la  propriété  littéraire  tenu  à Bruxelles,  par  Victor 
Foucher,  Paris,  1858  ; Annales  de  la  propriété  littéraire,  1858,  p.  401  et  suiv. 
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Congrès  estime  que  le  principe  de  la  reconnaissance  interna- 
tionale de  la  propriété  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
en  faveur  de  leurs  auteurs,  doit  prendre  place  dans  la  légis- 
lation de  tous  les  peuples  civilisés.  — 2°  Ce  principe  doit 
être  admis  de  pays  en  pays,  même  en  l’absence  de  récipro- 
cité. — 3°  L’assimilation  des  auteurs  étrangers  aux  auteurs 
nationaux  doit  être  absolue  et  complète.  — 4°  Il  n’y  a pas 
lieu  d’astreindre  les  auteurs  étrangers  à des  formalités  parti- 
culières afin  qu’ils  soient  admis  à invoquer  et  à poursuivre 
le  droit  de  propriété.  Il  doit  suffire,  pour  que  ce  droit  leur 
appartienne,  qu’ils  aient  rempli  les  formalités  requises  par 
la  loi  du  pays  où  la  publication  originale  a vu  le  jour.  — 
5°  Il  est  désirable  que  tous  les  pays  adoptent,  pour  la  pro- 
priété des  ouvrages  de  littérature  et  d’art,  une  législation  re- 
posant sur  des  bases  uniformes.  Ce  dernier  vœu  n’est  pas 
d’une  réalisation  facile  et  son  accomplissement  ne  dépend 
pas  d’un  Etat  déterminé.  Sur  les  autres  points,  la  France  a, 
dès  1852,  donné  satisfaction  aux  demandes  du  Congrès,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  question  des  formalités,  qui  n’a  du 
reste  qu’une  importance  secondaire  et  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons. 


II. 

DE  LA  PROTECTION  ASSURÉE  AUX  OUVRAGES  ÉTRANGERS 
PAR  LE  DÉCRET  DU  28  MARS  1852. 

Ce  décret,  qui  a une  importance  capitale,  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  1er.  — La  contrefaçon,  sur  le  territoire  français, 
d’ouvrages  publiés  à V étranger  et  mentionnés  en  l’art.  425 
du  Code  pénal  constitue  un  délit. 

Art.  2.  — Il  en  est  de  même  du  débit,  de  l’ exportation  et  de 
V expédition  des  ouvrages  contrefaits.  L’ exportation  et  l’expé- 
dition des  ouvrages  contrefaits  sont  un  délit  de  même  espèce 
que  l’introduction  sur  le  territoire  français  d’ ouvrages  qui, 
après  avoir  été  imprimés  en  France,  ont  été  contrefaits  ci 
l ’ étranger. 

Art.  3.  — Les  délits  prévus  par  les  articles  précédents 
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seront  réprimés  conformément  aux  art.  427  et  429  du  Code 
pénal.  L’article  463  du  même  Code  pourra  être  appliqué. 

Art.  4.  — Néanmoins  la  poursuite  ne  sera  admise  que 
sous  l’accomplissement  des  conditions  exigées  relativement 
aux  ouvrages  publiés  en  France,  notamment  par  l’art.  6 de  la 
loi  du  19  juillet  1793  (1). 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit,  l’esprit  de  ce  décret  est 
excellent  ; il  est  de  ne  pas  exclure  de  la  protection  de  la  loi 
française  un  ouvrage  par  cela  seul  qu’il  a été  publié  pour  la 
première  fois  à l’étranger.  Mais  dans  quelle  mesure  accorde- 
t-il  cette  protection  ? Est-ce  de  la  même  manière  que  s’il 
s’agissait  d’un  ouvrage  publié  en  France  ? Le  décret  ne  s’ex- 
plique pas  sur  ce  point  ainsi  que  sur  d’autres  également  déli- 
cats que  nous  allons  étudier. 

Il  importe  d’abord  de  bien  se  rendre  compte  de  l’intérêt 
de  cette  étude.  La  matière  de  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que est  actuellement  réglée  par  un  grand  nombre  de  conven- 
tions internationales  qui  ont  appliqué,  développé  et  quelque- 
fois modifié  la  théorie  qui  résulte  du  décret  de  1852.  Celui-ci 
règle  donc  la  situation  des  pays  avec  lesquels  nous  n’avons 
pas  de  traité,  par  exemple  des  Etats-Unis.  Il  en  serait  de  même 
pour  le  cas  où  les  traités  existant  cesseraient  d’être  en  vi- 
gueur pour  une  cause  quelconque,  et  à ce  sujet,  il  est  curieux 
de  remarquer  que  le  sort  de  certaines  conventions  littéraires 
est  lié  à celui  de  conventions  d’une  nature  toute  différente, 
de  conventions  de  commerce  et  de  navigation,  par  exemple  ; 
cela  tient  à ce  que  quelquefois  on  n’a  pu  obtenir  la  reconnais- 
sance de  la  propriété  littéraire  qu’en  faisant  des  concessions 
sur  un  autre  point.  Les  conventions  de  commerce  sont  de  na- 
ture essentiellement  temporaire  parce  qu’elles  règlent  des  in- 
térêts susceptibles  de  se  modifier  et  même  de  se  transformer 
avec  le  temps  ; des  conventions  littéraires  peuvent  se  trouver 
atteintes  par  contre-coup.  Enfin,  pour  apprécier  une  conven- 
tion déterminée  en  connaissance  de  cause,  il  est  utile  de  sa- 
voir quel  est  le  droit  auquel  se  substitue  le  droit  convention- 
nel. Telles  sont  les  raisons  qui  nous  semblent  justifier  l’at- 

(1)  Un  décret  du  9 décembre  1857  a déclaré  exécutoires  dans  les  colonies 
françaises  les  divers  actes  régissant  la  propriété  littéraire  et  artistique  dans  la 
métropole. 
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tention  que  nous  donnons  au  décret  de  1852  qui  formule  le 
droit  commun. 

Nous  étudierons  les  points  suivants  : 1°  A quelles  œu- 
vres s’applique  le  décret  de  1852  ; 2°  Quels  faits  il  punit  ; 
3°  A quelle  condition  est  subordonnée  son  application  ; 
4°  S’il  faut  tenir  compte  de  la  loi  du  pays  où  l’œuvre  a été  pu- 
bliée pour  la  première  fois. 

1°  A quelles  œuvres  s’applique  le  décret  de  1852  ? 

Le  décret  parle  d’une  manière  générale  des  ouvrages  pu- 
bliés en  pays  étranger  et  mentionnés  en  l’art.  425  du  Code, 
pénal  ; le  rapport  qui  le  précède  parle  des  produits  scientifi- 
ques, littéraires  et  artistiques.  Tout  ce  qui,  d’après  notre  lé- 
gislation et  notre  jurisprudence,  rentre  dans  ces  dénomina- 
tions est  protégé  et  est  susceptible  de  tomber  sous  l’applica- 
tion du  décret  ; ainsi  les  œuvres  de  sculpture  ne  sont  visées 
expressément  par  aucune  texte  de  loi,  les  tribunaux  leur  ap- 
pliquent la  loi  dé  1793  ; les  œuvres  de  sculpture  produites  à 
l’étranger  bénéficieront  de  la  protection.  Dans  certains  cas, 
par  exemple  pour  des  dessins  ou  des  modèles,  il  y a doute  sur 
le  caractère  d’un  produit,  on  se  demande  s’il  est  artistique  ou 
industriel  ; la  question  présente  un  grand  intérêt  à notre  point 
de  vue  ; en  matière  de  propriété  industrielle,  le  droit  des 
étrangers  est  loin  d’être  sanctionné  aussi  énergiquement  que 
dans  notre  matière  ; il  est  subordonné  ordinairement  à l’exis- 
tence d’un  traité  ou  au  moins  d’une  réciprocité  légale. 

Le  décret  parle  avec  raison  des  ouvrages  publiés  à l’étran- 
ger sans  s’occuper  de  la  nationalité  de  leurs  auteurs,  puisque 
nous  avons  vu  que  dans  l’état  antérieur  de  la  législation  on 
ne  tenait  pas  compte  de  cette  nationalité.  Les  auteurs  français 
eux-mêmes  pourront  donc  profiter  du  décret  si,  pour  un  motif 
ou  un  autre,  ils  ont  fait  paraître  d’abord  leurs  œuvres  à 
l’étranger  ; ils  ne  seront  plus  considérés  comme  les  ayant,  par 
là,  fait  tomber  en  France  dans  le  domaine  public.  Un  auteur 
français  peut  avoir  ainsi  intérêt  à produire  d’abord  son  ou- 
vrage dans  un  pays  où  on  ne  protège  que  les  œuvres  qui  y 
sont  publiées,  puisque  cette  protection  ne  l’empêchera  pas 
d’avoir  celle  de  la  loi  française  (1). 


(1)  Cf.  Calmels,  de  la  Contrefaçon , n°  408. 
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Le  décret  protège-t-il  les  œuvres  qui  auraient  paru  anté- 
rieurement à sa  promulgation  ? On  a soutenu  que  non  en  di- 
sant que  le  décret  n’a  statué  que  pour  l’avenir  et  en  vue  d’em- 
pêcher les  ouvrages  publiés  à l’étranger  d’être  désormais  con- 
trefaits en  France.  Quant  à ceux  publiés  depuis  longtemps, 
reproduits  en  France  sous  toutes  les  formes,  ils  ne  peuvent 
tomber  sous  l’application  du  décret  parce  qu’ils  appartien- 
nent au  domaine  public  et  que  la  loi  ne  pouvait  les  en  faire 
sortir  pour  en  faire  l’objet  d’une  propriété  privée  (1).  Cette 
opinion  n’a  pas  prévalu. 

Le  décret  est  général  et  on  peut  l’appliquer  aux  œuvres 
publiées  antérieurement  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois,  voici  comment  : 

Le  décret  n’a  pas  pu  faire  que  les  reproductions  d’ouvra- 
ges étrangers  opérées  licitement,  sous  l’empire  de  l’ancienne 
législation,  soient  devenues  illicites  ; par  conséquent,  tout 
acte  de  reproduction  antérieur  à la  promulgation  du  décret  est 
à l’abri  de  la  critique,  et  les  éditeurs  peuvent  librement  ven- 
dre les  exemplaires  imprimés.  Au  contraire,  toute  reproduc- 
tion est  devenue  illicite  à partir  du  décret  et  les  éditeurs  fran- 
çais ne  peuvent  pas  prétendre  qu’ils  avaient  un  droit  acquis 
à contrefaire  les  ouvrages  étrangers.  La  loi  ne  leur  attribuait 
pas,  comme  on  le  dit,  la  propriété  des  ouvrages  étrangers  ; elle 
ne  punissait  pas  les  atteintes  portées  à cette  propriété,  ce  qui 
est  différent  (2). 

Ainsi  donc,  pour  les  ouvrages  étrangers  dont  la  première 
publication  est  antérieure  à 1852,  il  y a grand  intérêt  à sa- 
voir si  les  éditions  faites  en  France  sans  le  consentement  de 
I’n”t"”r  l’ont  été  avant  ou  après  la  promulgation  du  décret. 
C’est  une  question  de  fait  à résoudre  d’après  les  circonstances, 
puisque  le  législateur  n’a  pris  aucune  précaution  à ce  sujet, 
ainsi  que  l’ont  fait,  comme  nous  le  verrons,  la  plupart  des 
conventions  internationales  (3). 

Qu’est-ce  qui  constitue  une  édition  nouvelle  ? La  question 
s’est  présentée  dans  le  cas  où  on  avait  fait  clicher  l’édition 

(1)  Calmels,  op.  cil.,  n°  415. 

(2)  Paris,  8 décembre  1853,  Dali.  54,2,25.  Il  s’agissait  des  Nouvelles  genevoises , 
de  ropffer,  qui  avaient  été  plusieurs  fois  réimprimées  en  France  avant  le  décret 
de  1852.  Voir  aussi  Paris,  29  décembre  1860,  Dali.  62,  1,  453. 

(3)  Un  décret  rendu  le  24  août  1811  à l’occasion  de  la  réunion  à l’empire 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE 


171 


antérieurement  au  décret  et  où  le  tirage  avait  été  postérieur. 
Il  a été  jugé  que  ce  tirage  équivalait  à une  édition  nouvelle, 
particulièrement  dans  le  cas  où  ces  clichés  avaient  été  rema- 
niés avec  changement  de  format  et  addition  de  gravures  (1). 
Cette  circonstance  d’un  remaniement  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  essentielle  ; la  publication  est  devenue  illicite 
et  le  tirage  constitue  la  publication,  celle-ci  ne  pouvant  être 
considérée  comme  faite  à l’avance  une  fois  pour  toutes  par 
le  clichage.  Cela  peut  être  dur  pour  l’éditeur,  mais  nous  ne 
voyons  pas  sur  quoi  on  peut  se  fonder  pour  soutenir  qu’en 
pareil  cas  cet  éditeur  aurait  le  droit  d’obtenir  une  indemnité 
de  la  part  de  l’auteur  étranger  (2). 

2°  Quels  faits  punit  le  décret  ? 

Il  punit  la  contrefaçon,  le  débit,  V exportation  et  l’expédi- 
tion des  ouvrages  contrefaits,  art.  1 et  2 ; la  peine  est  la  même 
que  s’il  s’agissait  d’ouvrages  publiés  en  France,  art.  3. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  contrefaçon.  En  prin- 
cipe, pour  que  celle-ci  existe,  il  faudra  et  il  suffira  qu’elle 
réunisse  les  caractères  que  nous  avons  indiqués  plus  haut 
pour  un  ouvrage  publié  en  France.  Si  le  fait  incriminé  est  li- 
cite d’après  notre  loi,  l’auteur  étranger  ne  pourrait  alléguer 
qu’il  est  défendu  par  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  l’ouvrage 


français  de  la  Hollande,  de  la  Toscane  et  de  Rome  avait  été  plus  prévoyant. 
Voulant  concilier  les  droits  qui  sont  garantis  par  nos  lois  et  décrets  sur  la  pro- 
priété littéraire  aux  auteurs,  avec  les  intérêts  des  libraires  et  imprimeurs  des 
pays  sus-dénommés,  il  décidait  que  les  éditions  antérieures  au  1er  janvier  1811 
faites  dans  les  pays  en  question  d’ouvrages  imprimés  en  France  ne  pourraient 
être  considérées  comme  contrefaçons,  à la  condition  d’avoir  été  estampillées  dans 
un  certain  délai  (Rép.  Merlin,  v.  Contrefaçon,  § 9).  C’est  le  procédé  admis  en 
général  par  les  traités. 

(1)  Paris,  8 décembre  1853,  Dali.  54,  2,  25. 

(2)  Rép.  Dalloz,  voir  Prop . littéraire,  n°  329  ; aj.  note  sous  l’arrêt  précité. 

On  se  fonde  sur  l’équité.  Celle-ci  ne  nous  semble  nullement  exiger  que  l’auteur 

étranger  paie  la  valeur  des  clichés  faits  licitement,  mais  à son  détriment.  Si 
l’éditeur  éprouve  un  préjudice,  c’est  par  le  fait  du  législateur,  non  de  l’auteur. 
Il  ne  faut  pas  considérer  comme  contraire  à notre  doctrine  sur  l’etfet  du  décret  un 
jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  16  décembre  1857  ( Annales  de 
la  propriété  littéraire,  1857,  453).  Il  s’agissait  d’œuvres  musicales  étrangères  gra- 
vées en  France  avant  le  décret  ; il  y avait  eu  des  tirages  x* 1 2 3°s^érieurs  et  le  Tribu- 
nal n’a  pas  appliqué  les  peines  de  la  contrefaçon,  mais  il  se  fonde  sur  une 

particularité  du  commerce  des  œuvres  musicales,  où  une  édition  n’est  autre 
chose  que  l’épuisement  par  des  tirages  successifs  des  planches  d’étain  sur  les- 
quelles sont  gravées  ces  œuvres.  « Toute  l’importance  de  l’entreprise  commer- 

ciale de  l’opération  de  reproduction  des  morceaux  de  musique  est  dans  ladite 
gravure  plutôt  que  dans  le  nombre  des  exemplaires  qui  peuvent  être  tirés  immé- 
diatement ou  à intervalles  indéterminés,  dans  la  limite  de  la  durée  desdites 
planches.  » Le  délit  n’existerait  donc  que  si,  après  le  décret,  on  avait  fait  graver 
de  nouvelles  planches  ou  modifier  les  anciennes. 
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a été  publié  ; cela  est  incontestable  et  cela  s’appliquera  du 
reste  rarement,  parce  que  notre  jurisprudence,  dans  le  silence 
de  la  loi,  protège  plus  énergiquement  les  droits  des  auteurs 
que  la  plupart  des  législations  qui  ont  tracé  des  règles  détail- 
lées sur  la  matière.  Quid  dans  le  cas  inverse,  si  le  fait  licite 
d’après  la  loi  étrangère  était  interdit  par  notre  législation  ? 
Faudra-t-il  encore  appliquer  exclusivement  celle-ci  ? C’est  un 
point  que  nous  examinerons  spécialement  dans  notre  qua- 
trième paragraphe. 

A propos  des  faits  punis  par  le  décret,  nous  traiterons 
de  deux  questions  également  importantes,  celle  du  droit  de 
traduction  et  celle  du  droit  de  représentation  des  œuvres  mu- 
sicales et  dramatiques. 

Le  décret  de  1852  s’oppose-t-il  à ce  qu’on  traduise  les 
ouvrages  étrangers  sans  le  consentement  de  l’auteur  ? Cela 
revient  à se  demander  si  une  traduction  est  une  contrefaçon. 
Bien  qu’on  ait  soutenu  la  négative  en  disant  qu’il  y avait  là 
une  œuvre  nouvelle  et  qui  ne  s’adressait  pas  aux  mêmes  lec- 
teurs (1),  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  avec  raison  fait 
prévaloir  l’opinion  contraire  ; le  traducteur  s’approprie  l’œu- 
vre d’autrui  bien  qu’il  joigne  un  travail  personnel  à cette  ap- 
propriation (2).  Comme  il  n’y  a sur  ce  point  aucune  règle  lé- 
gislative, tant  que  la  contrefaçon  proprement  dite,  c’est-à- 
dire  la  reproduction  pure  et  simple,  est  interdite,  la  traduc- 
tion l’est  aussi.  Le  décret  de  1852,  employant  le  mot  contrefa- 
çon sans  explication,  comprend  tous  les  faits  auxquels  la  ju- 
risprudence reconnaissait  ce  caractère.  La  traduction  des  ou- 
vrages publiés  à l’étranger  est  donc  interdite  de  la  même  ma- 
nière et  aussi  longtemps  que  leur  reproduction  matérielle. 
Mais  voici  ce  qu’il  y a de  particulier  ici  : dans  la  plupart  des 
traités  conclus  par  la  France,  la  question  du  droit  de  traduc- 
tion est  prévue  et  réglée  en  détail  ; en  général,  le  droit  de  l’au- 
teur d’empêcher  de  traduire  son  œuvre  sans  son  consente- 
ment n’est  pas  indéfini,  il  ne  dure  que  pendant  un  certain 
temps,  cinq  ans  ordinairement,  et  encore  faut-il  qu’il  traduise 

(1)  Gastambide.  De  la  Contrefaçon,  n°  58  ; Renouard,  op.  cit t.  2,  n°  16. 

(2)  Et.  Blanc.  De  la  Contrefaçon,  4e  édit.,  p.  176-178  ; Rouen,  7 novembre 

1845,  Dali.  46,  2,  212  ; Paris,  26  janvier  1852,  Dali.  52,  2,  184  ; ch.  Req.  12  jan- 
vier 1853,  Dali.  53,  1,  119. 
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ou  fasse  traduire  dans  un  délai  assez  court  (1).  II  va  donc 
en  résulter  que  les  auteurs  dont  les  gouvernements  ont  conclu 
des  traités  avec  la  France  seront  moins  efficacement  protégés 
que  ceux  dont  les  gouvernements  n’ont  pas  voulu  contracter 
avec  nous.  Un  Américain  aura  en  France  plus  de  droits  qu’un 
Anglais  ou  un  Belge.  Cela  a paru  inadmissible  à un  éminent 
jurisconsulte  (2),  qui  a soutenu  avec  énergie  que  le  décret  de 
1852  avait  été  sur  ce  point  modifié  par  les  traités  postérieurs  : 
« Sans  doute  les  Etats  non  contractants  ne  sont  pas  engagés 
par  des  conventions  auxquelles  ils  n’ont  pas  pris  part,  mais 
ces  conventions  les  ont  avertis  que  dans  nos  rapports  avec  les 
nations  animées  pour  nous  des  meilleurs  sentiments,  nous 
n’entendions  plus  le  droit  de  traduction  comme  nous  l’avions 
entendu  à une  autre  époque.  Les  traités,  qui  n’ont  force  de 
loi  que  pour  les  parties,  peuvent  être,  pour  les  non-contrac- 
tants, considérés  comme  l’expression  tacite  de  leurs  volon- 
tés. » La  pensée  de  la  France  sur  le  droit  de  traduction  réü- 
sulte  des  traités,  et  cette  pensée,  elle  peut  l’imposer  aux  Etats 
qui  n’ont  pas  contracté  avec  elle.  « Je  crois  donc  pouvoir  dire 
avec  une  entière  certitude  que,  pour  les  auteurs  appartenant 
aux  pays  dont  les  rapports  avec  la  France  sont  réglés  seule- 
ment par  le  décret  de  1852,  le  droit  d’empêcher  la  traduction 
est  virtuellement  subordonné  aux  conditions  et  renfermé  dans 
les  limites  qui  sont  expressément  établies  dans  les  traités  avec 
les  nations  les  plus  favorisées.  » 

Nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu’il  y a eu  là  une  véritable 
illusion  du  savant  auteur  dont  la  thèse  est  de  tout  point  insou- 
tenable. Elle  ne  se  soutiendrait  en  fait  que  si  les  règles  posées 
par  le  droit  conventionnel  étaient  absolument  concordantes  ; 
il  n’en  est  rien,  comme  nous  le  montrerons  en  détail  dans  notre 
troisième  partie,  elles  ne  limitent  pas  toutes  le  droit  de  l’au- 
teur, et  celles  qui  le  limitent  ne  le  font  pas  de  la  même  ma- 
nière. Dès  lors,  à quelles  conventions  faudra-t-il  se  rattacher  ? 
Où  la  France  sera-t-elle  considérée  comme  ayant  manifesté 
sa  pensée  ? Il  y a plus  : la  doctrine  que  nous  combattons  est 

(1)  Voir  p.  ex.  art.  3 de  la  convention  du  3 novembre  1851  avec  la  Grande- 
Bretagne,  art.  6 de  la  convention  du  1er  mai  1861  avec  la  Belgique. 

(2)  M.  Duvergier,  dont  nous  avons  déjà  cité  le  travail,  voir  les  Annales  de 
la  prop.  litt.,  1860,  p.  56  et  suiv. 
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une  hérésie  constitutionnelle  ; le  décret  de  1852,  rendu  dans  la 
période  dictatoriale,  est  une  véritable  loi  qu’un  acte  du  pou- 
voir législatif  était  seul  capable  de  modifier  ; si  l’empereur 
avait  reçu  le  droit  absolu  de  conclure  des  traités,  il  n’avait  pas 
le  même  droit  pour  les  lois.  Ainsi  donc  quand  une  même  pen- 
sée aurait  inspiré  toutes  les  dispositions  des  traités  sur  le  droit 
de  traduction,  cette  pensée  ne  pourrait  influer  sur  la  portée  du 
décret  de  1852.  L’auteur  du  décret  n’a  vraisemblablement  pas 
songé  à la  question  sur  laquelle  cependant  son  attention  au- 
rait dû  être  appelée,  puisqu’elle  était  formellement  prévue 
dans  le  traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne  quelques  mois 
auparavant  (1). 

L’autre  difficulté  que  nous  avons  indiquée  et  qui  a donné 
lieu  à de  vifs  débats  concerne  les  œuvres  musicales  et  drama- 
tiques. Pour  celles-ci,  comme  nous  l’avons  exposé  au  début  de 
cette  étude,  il  y a d’abord  la  reproduction  par  l’impression 
comme  pour  les  œuvres  littéraires  et  scientifiques,  il  y a de 
plus  la  représentation  ou  l’exécution  publiques.  Le  décret  de 
1852  protège  sans  contredit  les  auteurs  dramatiques  et  com- 
positeurs étrangers  contre  la  contrefaçon  proprement  dite. 
S’oppose-t-il  également  à ce  qu’on  représente  ou  exécute  leurs 
œuvres  sans  leur  consentement  ? Le  célèbre  compositeur 
Verdi  l’a  soutenu  dans  un  procès  intenté  au  directeur  du  Théâ- 
tre-Italien, mais  il  a échoué  dans  toutes  les  juridictions  (2).  Les 
arguments  ont  été  très  abondamment  développés  dans  les  deux 
sens  et  nous  nous  bornerons  à les  résumer.  Pour  soutenir  le 
droit  des  auteurs  étrangers,  on  a invoqué  surtout,  et,  il  faut  le 
reconnaître,  avec  une  certaine  force,  l’esprit  qui  a inspiré  le 
décret  de  1852  qui  s’oppose  à toute  distinction  ; il  n’est  pas  plus 


(1)  M.  Pataille  (Annales , etc.,  1857,  p.  G5  et  suiv.)  admet  que  le  décret  inter- 
dit la  production  des  ouvrages  étrangers,  mais  il  pense  qu’on  peut  soutenir  que 
pour  les  traductions  publiées  avant  le  décret,  les  auteurs  ont  conservé  le  droit 
de  les  réimprimer  depuis  ce  décret.  C’est  un  tempérament  tout  à fait  arbitraire  : 
ou  traduire  n’est  pas  contrefaire,  et  alors  la  traduction  est  licite  depuis  le  décret  ; 
ou  traduire  c’est  contrefaire,  et  on  ne  peut  pas  plus  réimprimer  une  traduction  an- 
térieure qu’une  reproduction  pure  et  simple. 

(2)  Ch.  req.,  14  décembre  1857,  Dali.  58,  1,  161  ; voir  un  compte  rendu 
détaillé  des  débats,  auxquels  a donné  lieu  cette  affaire,  dans  les  Annales  de  la 
propriété  littéraire , 1856,  p.  302  et  suiv.  ; 1857,  p.  46  et  suiv.  Verdi  produisit 
une  consultation  signée  de  MM.  Ballot,  Dufaure,  Pallet  et  D.uvergier,  et  son 
adversaire  une  consultation  signée  de  MM.  Paillard  de  Villeneuve,  Coin-Deliste, 
Liouville,  Berryer  et  Celliez  ; dans  le  sens  de  l’application  du  décret,  voir  Dé- 
mangeât, Revue  pratique,  11,  258  et  suiv. 
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honnête  de  s’approprier  l’œuvre  d’un  étranger  pour  la  repré- 
senter que  pour  la  reproduire  par  l’impression. 

En  sens  contraire,  on  se  fonde  sur  le  texte  même  du  dé- 
cret qui  ne  parle  que  de  contrefaçon  et  qui  ne  renvoie  qu’aux 
dispositions  relatives  au  droit  d’édition  ; l’article  428  du  Code 
pénal,  qui  sanctionne  spécialement  le  droit  de  représentation, 
n’est  pas  visé,  ce  qui  serait  bien  singulier  si  le  législateur 
avait  entendu  protéger  également  ce  droit.  Comment  songer 
à un  oubli  quand  il  s’agit  d’un  article  précisément  intercalé 
entre  deux  articles  qu’on  déclarait  applicables  ? On  avait 
l’habitude  de  régler  différemment  les  deux  droits  qui  appar- 
tiennent aux  auteurs  dramatiques  et  aux  compositeurs  et 
l’auteur  du  décret  de  1852  aura  suivi  cette  tradition  que  nous 
retrouvons  dans  les  traités.  Peut-être  aussi  a-t-on  voulu  se 
réserver  la  possibilité  de  faire  une  concession  aux  puissan- 
ces étrangères  à qui  on  proposerait  de  conclure  des  conven- 
tions pour  protéger  la  propriété  littéraire.  Pour  cela,  il  ne 
fallait  pas  assimiler  complètement  les  ouvrages  étrangers  aux 
ouvrages  français. 

Cette  opinion  nous  paraît  plus  sûre,  bien  que  nous  ne  la 
trouvions  pas  en  harmonie  avec  la  règle  générale  du  décret 
de  1853  et  nous  regrettons  que  celui-ci  n’ait  pas  expressément 
visé  le  droit  de  représentation,  car  nous  ne  croyons  pas  qu’il 
soit  bon  d’invoquer  « l’intérêt  des  progrès  de  l’art  qui  s’oppose 
à ce  que  les  répertoires  des  théâtres  établis  en  France  soient 
livrés  à la  merci  du  caprice  et  des  exigences  des  auteurs 
étrangers  » (1).  On  justifierait  ainsi  toute  espèce  de  contrefa- 
çon. 

3°  A quelle  condition  est  subordonnée  la  protection  de 
la  loi  ? 

L’art.  4 du  décret  exige  l’accomplissement  des  conditions 
exigées  relativement  aux  ouvrages  publiés  en  France,  notam- 
ment par  l’art.  6 de  la  loi  du  19  juillet  1793.  Il  s’agit  du  dépôt 
de  deux  exemplaires  ; il  importe  de  remarquer  que  ce  dépôt 
a le  même  caractère  que  pour  les  œuvres  françaises,  c’est-à- 
dire  qu’il  n’est  pas  une  condition  de  l’existence  du  droit  de 
l’auteur,  mais  seulement  une  condition  de  la  poursuite.  Une 


(1)  Rapport  fait  à la  Cour  de  cassation  par  M.  Férey. 
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fois  effectué,  il  permet  d’agir  même  à raison  de  contrefaçons 
antérieures. 

4°  Faut-il  tenir  compte  de  la  législation  du  pays  où  l’oeu- 
vre a été  publiée  pour  la  première  fois  ? 

Nous  laissons  de  côté  les  cas  où  la  législation  étrangère 
devra  être  consultée  par  application  des  principes  généraux 
et  abstraction  faite  de  la  circonstance  qu’il  s’agit  d’œuvres 
de  littérature  de  sciences  ou  d’art  ; il  s’agira,  par  exemple, 
de  déterminer  la  capacité  de  l’auteur,  d’interpréter  un  acte 
de  cession,  de  régler  le  droit  de  disposition  à titre  gratuit  ou 
la  dévolution  ab  intestat  (1).  On  recourra  à la  théorie  générale 
du  droit  international  privé,  et,  suivant  les  cas,  on  appliquera 
la  loi  nationale  de  l’auteur,  la  loi  du  lieu  où  l’acte  est  inter- 
venu, etc...  Il  n’y  a rien  là  de  particulier  à notre  matière,  et 
nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  législation  spéciale  à la 
propriété  littéraire. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  législations  étrangères,  qui 
avaient  statué  en  détail  sur  les  droits  d’auteur,  avaient  ordi- 
nairement restreint  ceux-ci  plus  que  ne  l’a  fait  notre  juris- 
prudence appelée  à appliquer  le  principe  général  très  som- 
mairement formulé  par  la  loi.  Ainsi  le  plus  souvent  la  traduc- 
tion est  possible  si  l’auteur  ne  se  l’est  pas  réservée  et  n’use 
pas  de  cette  réserve  dans  un  certain  délai  ; et,  même  dans  ce 
cas,  la  protection  est  limitée.  Certaines  œuvres,  comme  les  ar- 
ticles de  journaux,  de  revues,  peuvent  quelquefois  être  libre- 
ment reproduites  si  l’auteur  ne  l’a  pas  défendu  ; les  leçons 
d’un  professeur  rétribué  par  l’Etat  peuvent  être  publiées  ; 
le  droit  de  représentation  ou  d’exécution  publiques  n’est  pas 
aussi  longtemps  protégé  que  le  droit  de  reproduction.  Enfin 
il  y a des  divergences  nombreuses  entre  les  législations  quant 
à la  durée  de  la  protection  ; ici  elle  est  de  trente  ans,  là  de 
quarante-deux  ans  (2).  Les  juges  français  auxquels  on  de- 
mande l’application  du  décret  de  1852,  doivent-ils  tenir  compte 

(1)  Ainsi  nous  n’appliquerions  pas  les  dispositions  de  la  loi  du  14  juillet 
1866  sur  la  transmission  héréditaire  des  droits  d’auteur  même  à un  ouvrage 
publié  en  France,  si  l’auteur  était  étranger,  parce  qu’il  s’agit  d’un  droit  mobilier 
et  que,  dans  notre  opinion,  la  succession  en  est  régie  par  la  loi  nationale  du 
de  eu  jus  f v.  Journal  du  droit  intern.  privé , 1875,  p.  341  et  suiv. 

(2)  Nous  nous  bornons  à ces  indications  générales,  parce  que  nous  nous  pro- 
posons, dans  notre  troisième  partie,  d’examiner  les  principales  dispositions  légis- 
latives des  pays  avec  lesquels  nous  avons  conclu  des  traités. 
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des  dispositions  de  la  loi  étrangère  ? Pourra-t-on  repousser 
l’auteur  étranger  qui  se  plaint,  en  lui  disant  : l’acte  que  vous 
attaquez  aurait  été  licite  dans  le  pays  où  vous  avez  publié 
votre  oeuvre,  il  doit  être  licite  en  France  ; vous  n’avez  pas  le 
droit  de  propriété  d’après  la  législation  de  votre  pays,  vous 
ne  pouvez  en  avoir  chez  nous  ; le  délai  de  la  protection  que 
vous  accordait  votre  loi  est  expiré,  nous  ne  vous  protégeons 
plus.  Ce  langage  ne  pourrait  être  écarté  que  si  on  soutenait 
que  le  décret  de  1852  a voulu  à tous  les  points  de  vue  traiter 
les  ouvrages  étrangers  exactement  comme  s’ils  avaient  été 
publiés  pour  la  première  fois  en  France.  Ce  serait  une  exa- 
gération injustifiable  et  les  termes  généraux  du  décret  ne  nous 
forcent  pas  de  l’admettre.  Le  but  essentiel  du  législateur  a 
été  d’écarter  ce  qu’on  peut  appeler  l’exception  d’extranéité  ; 
on  ne  pourra  repousser  l’accusation  de  contrefaçon  en  se 
bornant  à alléguer  qu’il  s’agit  d’une  œuvre  publiée  à l’étran- 
ger ; mais  le  législateur  n’a  pas  pu  vouloir  faire  respecter  en 
France  un  droit  qui  n’existerait  même  pas  à l’étranger.  Si, 
dans  le  pays  de  publication,  l’œuvre  est  dans  le  domaine 
public  pour  une  cause  quelconque,  elle  doit  y être  en  France. 

L’étranger  ne  peut  avoir  droit  à une  protection  plus 
grande  que  celle  que  lui  assure  la  loi  de  son  pays  (1)  ; d’un 
autre  côté,  il  ne  pourra  pas  toujours  avoir  droit  à toute  cette 
protection  si  elle  est  plus  grande  que  celle  de  la  loi  française, 
ce  qui  sera  de  nature  à se  présenter  surtout  quant  à la  du- 
rée (2)  ; telles  sont  les  deux  limitations  qu’il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  dans  l’application  du  décret  de  1852.  On  voit  que 
la  formule  d’après  laquelle  le  décret  de  1852  aurait  assimilé 
les  œuvres  étrangères  aux  œuvres  publiées  en  France  est  loin 
d’être  exacte  et  qu’il  y a des  distinctions  à faire  (3). 

(1)  Cela  est  de  nature  à atténuer  les  conséquences  fâcheuses  de  la  doctrine 
exposée  plus  haut  au  sujet  du  droit  de  traduction,  x^arce  que  l’auteur  devra  subir 
en  France  les  conditions  imposées  par  la  loi  de  son  jiays. 

(2)  Arg.  d’anal,  de  la  loi  du  5 juillet  1844  sur  les  brevets  d’invention,  art.  29. 

(3)  La  doctrine  que  nous  venons  d’exposer  est  généralement  admise,  voir 

notamment  Calmels,  op.  cit .,  n°  409  ; Pataille.  Annales , etc.,  1857,  05  et  suiv.  ; 

Bertauld,  Questions  pratiques  du  Code  Napoléon , 1,  n.  142  bis . Ce  dernier  auteur 
applique  cette  doctrine  à la  publication  faite  à l’étranger,  du  moins  par  un  étran- 
ger ; cette  restriction  tient  à l’idée  d’après  laquelle  la  publication  faite  par  un 
français  aurait  été  i^rotégée  par  la  loi  française,  abstraction  faite  du  lieu  où  elle 
a été  opérée  ; voir  en  ce  sens  Demangeat  sur  Fœlix,  Traité  de  droit  intern . privé, 
II,  p.  321,  en  note  : mais  nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  idée  ne  nous  £>araissait 
pas  exacte. 
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III 

DROIT  CONVENTIONNEL  RÉSULTANT  DES  TRAITÉS  CONCLUS  PAR  LA 
FRANCE  AVEC  LA  PLUPART  DES  PAYS  DE  L’EUROPE. 

On  a vu  précédemment  que,  lorsque  intervint  le  décret 
du  28  mars  1852,  la  France  avait  seulement  conclu  quatre 
conventions  littéraires  avec  la  Sardaigne,  le  Portugal,  le  Ha- 
novre et  la  Grande-Bretagne.  Par  suite  du  principe  libéral 
hardiment  proclamé  par  elle,  il  se  produisit  dans  les  diffé- 
rents pays  un  mouvement  qui  facilita  les  négociations  diplo- 
matiques ; chaque  année  vit  conclure  des  traités  nouveaux 
ou  modifier  des  traités  antérieurs  (1).  On  ne  saurait  trop  louer 
la  persévérance  du  gouvernement  français  sur  ce  point  ; de 
grands  services  ont  été  rendus  aux  littérateurs  et  aux  artis- 
tes. Voici  l’énumération  des  traités  actuellement  en  vigueur 
entre  la  France  et  les  autres  pays  que  nous  allons  passer  en 
revue  d’après  l’ordre  aphabétique  (2). 

Allemagne.  — Il  n’y  a pas  eu  de  traité  conclu  avec  l’em- 
pire d’Allemagne,  mais  des  traités  conclus  avec  les  différents 
Etats  ; les  plus  importants  sont  le  traité  du  2 août  1862  (rati- 
fié seulement  en  1865)  avec  la  Prusse,  auquel  accédèrent  un 
grand  nombre  d’Etats  ; le  traité  du  24  mars  avec  la  Bavière, 
étendu  à l’Alsace-Lorraine  par  la  convention  additionnelle 
au  traité  de  Francfort  du  11  décembre  1871,  art.  18  ; le  traité 
du  24  avril  1865  avec  le  Wurtemberg  ; le  traité  du  26  mai  1865 
avec  la  Saxe. 

Autriche.  — Conv.  du  11  décembre  1866. 

Belgique.  — Conv.  du  1er  mai  1861  avec  deux  déclarations 
complémentaires  du  27  mai  1861  et  du  7 janvier  1869. 

Espagne.  — Conv.  du  15  novembre  1853. 

(1)  Sous  le  second  empire,  le  pouvoir  législatif  n’est  jamais  intervenu  rela- 
tivement aux  conventions  littéraires  ; celles-ci  touchaient  cependant  à la  législa- 
tion intérieure,  et  on  aurait  pu  soutenir,  comme  sous  le  gouvernement  de  Juillet, 
la  nécessité  du  concours  du  pouvoir  législatif  pour  la  mise  à exécution. 

(2)  On  trouvera  ces  conventions  à leur  date  dans  le  Recueil  des  traités  de  la 
France , de  M.  de  Clercq  ; Y.  aussi  Recueil  des  conventions  conclues  par  la  France 
pour  la  reconnaissance  des  droits  de  propriété  littéraire  et  artistique,  j>ar  j.  Dela- 
lain,  in-12,  1867.  Enfin,  nous  citerons  le  Code  international  de  la  propriété  indus- 
trielle, artistique  et  littéraire , par  Pattaille  et  Huguet,  1 vol.  in-8°,  1855,  complété 
par  un  appendice  en  1865,  ainsi  que  les  Annales  de  la  propriété  industrielle,  artis- 
tique et  littéraire,  revue  mensuelle,  publiée  par  M.  Pataille  depuis  1855  et  où  nous 
avons  trouvé  beaucoup  de  documents  utiles. 
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Grande-Bretagne.  — Conv.  du  3 novembre  1851  modifiée 
par  une  convention  du  11  août  1875. 

Italie.  — Conv.  du  29  juin  1862. 

Luxembourg.  — Conv.  du  16  décembre  1865. 

Pays-Bas.  — Conv.  du  29  mars  1855  avec  arrangement 
supplémentaire  du  27  avril  1860. 

Portugal.  — Conv.  du  11  juillet  1866. 

Russie.  — Conv.  du  6 avril  1865. 

Suisse.  — Conv.  du  30  juin  1864. 

On  voit  que  des  Traités  règlent  les  rapports  de  la  France 
avec  presque  tous  les  Etats  d’Europe  où  il  peut  y avoir  un  in- 
térêt sérieux  à sauvegarder. 

De  plus,  certains  Etats  qui  n’ont  pas  conclus  de  traités 
proclament  le  principe  de  la  réciprocité  que  nous  pouvons 
invoquer  grâce  au  décret  de  1852  ; il  en  est  ainsi  notamment 
du  Danemark  (1),  de  la  Suède  (2),  de  la  Norwège  (3),  de  la 
Grèce  (4).  Il  ne  reste  guère  en  dehors  de  ce  régime  de  protec- 
tion internationale  que  la  Turquie  et  les  petits  Etats,  naguère 
ses  vassaux,  devenus  indépendants  grâce  au  Traité  de  Berlin. 

L’exemple  de  la  France  a été  suivi.  Les  pays  dont  la  lit- 
térature étend  son  influence  au  dehors  se  sont  également 
préoccupés  d’assurer  à leurs  auteurs  le  légitime  exercice  de 
leurs  droits  à l’étranger.  Parmi  les  conventions  littéraires 
auxquelles  la  France  n’a  pas  été  partie,  nous  citerons  celles 
conclues  par  la  Grande-Bretagne  avec  la  Prusse  le  13  mai 
1846  (5),  la  Belgique  le  12  août  1854,  l’Espagne  le  7 juillet 
1857,  l’Italie  le  30  novembre  1860  ; par  la  Belgique  avec  les 

(1)  Des  ordonnances  spéciales  ont  déclaré  applicables  à la  France  les  lois 
sur  la  contrefaçon,  V.  Code  internat,  app.  55  ; Annales  1866,  342. 

(2)  Une  loi  de  1844  pose  le  principe  de  la  réciprocité.  L’art.  8 d’une  loi  du 
3 mai  1867  sur  la  contrefaçon  des  œuvres  d’art  dit  que  « les  dispositions  de  la 
« loi  peuvent,  à condition  de  réciprocité,  être  déclarées  par  le  roi  applicables 
« en  tout  ou  en  partie  aux  œuvres  d’artistes  étrangers  produites  bors  du  royaume.  » 
Annales  1868,  193.  La  réciprocité  n’aurait  donc  pas  lieu  de  plein  droit. 

(3)  Une  loi  du  8 juin  1876  sur  la  protection  du  droit  vulgairement  nommé 
propriété  littéraire  ( Annuaire  de  législation  étrangère , 1877,  609  et  suiv.)  décide, 
dans  son  art.  46,  que,  « à condition  de  réciprocité,  ses  dispositions  peuvent  être  en 
« tout  ou  en  jDartie  étendues  à des  ouvrages  appartenant  à d’autres  pays,  lorsque 
« ces  ouvrages  sont  protégés  par  les  lois  de  ces  pays.  » 

(4)  D’après  l’art.  433  du  Code  pénal,  les  règles  sur  la  contrefaçon  s’appliquent 
à un  étranger,  si  l’Ftat  auquel  cet  étranger  appartient  garantit  aux  sujet  grecs 
un  droit  semblable.  Code  internat .,  238. 

(5)  L’art  18  de  ce  traité  réservait  le  droit  d’accession  aux  Etats  faisant  partie 
du  Zollverein,  et  beaucoup  de  ces  Etats  en  ont  usé  ; on  trouvera  cette  conven- 
tion dans  les  Archives  diplomatiques , 1862,  11,  185. 
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Pays-Bas  le  30  août  1858  (1),  l’Espagne  le  30  avril  1859,  la  Sar- 
daigne le  24  novembre  1859,  la  Prusse  le  28  mars  1863,  la 
Russie  le  18  juillet  1862,  la  Suisse  le  25  avril  1867  ; par  la  Con- 
fédération de  l’Allemagne  du  Nord  avec  l’Italie  le  12  mai 
1869  (2)  et  la  Suisse  le  13  mai  1869  (3).  La  plupart  de  ces  con- 
ventions sont  en  général  calquées  sur  celles  conclues  par  la 
France  ; quand  il  y aura  des  différences  présentant  quelque 
intérêt,  nous  les  indiquerons  (4). 

On  voit  combien  s’est  généralisé  le  mouvement  en  faveur 
de  la  protection  internationale  de  la  propriété  littéraire.  Si 
peu  d’Etats  ont  reproduit  la  déclaration  généreuse  de  la  loi 
française  en  faveur  des  ouvrages  étrangers  (5),  du  moins  la 
protection  leur  est-elle  assurée  presque  partout  par  des  trai- 
tés ou  par  des  lois  stipulant  la  réciprocité.  Un  grand  pays 
fait  toutefois  exception  ; nous  voulons  parler  des  Etats-Unis 
d’Amérique  dont  la  législation  ne  se  contente  pas  de  passer 
sous  silence  le  droit  des  étrangers,  mais  le  nie  formelle- 
ment (6),  ce  que  ne  fait  aucune  autre  loi  à notre  connais- 
sance. Bien  que  la  France  ne  soit  pas  le  pays  qui  souffre  le 
plus  de  cette  disposition  nous  croyons  utile  d’y  insister  quel- 


(1)  Code  internai .,  app.  90.  — Nous  n’indiquons  le  lieu  où  se  trouvent  les 
conventions  citées  que  pour  les  plus  intéressantes,  auquelles  nous  aurons  occasion 
de  renvoyer. 

(2)  Archives  diplomatiques,  1870,  1,  194. 

(3)  Même  recueil,  1872,  11,  703. 

(4)  En  tête  du  recueil  de  M.  Delalain,  cité  supra , on  trouvera  un  Tableau  des 
conventions  conclues  par  les  pays  étrangers  ; l’analyse  est  quelquefois  trop  som- 
maire et  les  sources  ne  sont  pas  indiquées. 

(5)  Ee  Chili  et  le  Vénézuela  ont  seuls  adopté  une  règle  identique  à celle  du 
décret  de  1852,  V.  Fliniaux,  la  Propriété  littéraire,  2®  édit.,  p.  219.  Un  projet  de 
loi  sur  la  propriété  littéraire,  présenté  à la  chambre  des  représentants  de’  Belgique 
le  19  février  1878,  contient  un  article  d’après  lequel  les  droits  garantis  aux  auteurs 
d’ouvrages  de  littérature  ou  d’art  sont  communs  aux  auteurs  nationaux  et  étrangers, 
art.  38.  L’exposé  des  motifs  dit  qu’  « en  assimilant  les  étrangers  aux  nationaux 
« même  en  dehors  de  toute  réciprocité,  la  loi  consacre  un  principe  qui  a déjà 
« été  sanctionné  par  les  chambres  et  que  justifient  les  idées  reçues  dans  la  grande 
« majorité  des  pays  civilisés.  >» 

(6)  L’art.  103  d’une  loi  du  8 juillet  1870  sur  le  droit  de  copie  ( copyright ), 

reproduisant  la  disposition  d’une  loi  de  1834,  dit  : « La  présente  loi  ne  saurait 

avoir  pour  effet  d’empêcher  d’importer  de  l’étranger,  d’imprimer,  publier  et  ven- 
dre tous  écrits,  compositions  musicales,  cartes,  gravures  et  autres  ouvrages  dont 
l’auteur  n’est  pas  sujet  des  Etats-Unis  ou  n’y  réside  pas  ; » traduction  de 

M.  Marcel  Guay  ; on  voit  que  l’étranger  résidant  jouit  des  mêmes  droits  que  les 
nationaux.  — La  Turquie  ne  protège  pas  non  plus  les  droits  des  auteurs  étrangers, 
mais  cela  n’a  pas  de  grandes  conséquences  à raison  du  peu  de  développement  de 
l’instruction  de  ce  pays. 
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que  peu,  en  profitant  de  documents  intéressants  qui  vien- 
nent d’être  publiés  (1). 

Il  y a longtemps  que  l’attention  a été  appelée  sur  cet 
état  de  choses.  Dès  1843,  un  comité  se  constituait  à New-York 
pour  provoquer  des  lois  propres  à « xilacer  les  relations  litté- 
raires des  Etats-Unis  avec  les  puissances  étrangères,  quant 
aux  droits  d’auteur,  dans  des  conditions  justes,  convenables 
et  équitables  ».  Des  propositions  de  lois  furent  faites,  un 
traité  fut  même  signé  en  1853  avec  la  Grande-Bretagne.  Rien 
n’aboutit  par  suite  de  l’influence  des  imprimeurs  et  des  édi- 
teurs américains  qui,  comme  les  Belges  avant  1852,  se  croi- 
raient ruinés  s’ils  ne  pouvaient  plus  reproduire  gratuitement 
les  ouvrages  publiés  à l’étranger,  spécialement  en  Angleterre; 
pour  donner  à leur  résistance  une  apparence  honnête,  ils  ont 
fait  appel  aux  sentiments  démocratiques  et  ont  dit  que,  si 
la  législation  était  changée,  le  j>rix  des  livres  empruntés  à 
l’étranger  augmenterait  nécessairement  au  détriment  de  l’ins- 
truction populaire  (2).  Cette  absence  de  protection  interna- 
tionale cause  naturellement  le  plus  grave  préjudice  aux  au- 
teurs anglais  qui  sont  ainsi  dépouillés  du  profit  (3)  que  leur 
produirait  ce  vaste  marché  américain  de  plus  de  40  millions 
d’hommes,  les  plus  grands  liseurs  du  monde,  dit-on  et  dont 


(1)  En  1875,  le  gouvernement  anglais  a nommé  une  commission  cliargée  <le 

procéder  à une  enquête  sur  la  propriété  littéraire  ; cette  commission,  composée 
de  membres  du  Parlement,  de  jurisconsultes  et  de  littérateurs,  vient  de  publier  les 
procès-verbaux  de  l’enquête  en  même  temps  qu’un  rapport  où  elle  tire  les  conclusions 
de  l’enquête  : Minutes  of  the  euidence  taken  before  the  royal  commission  on 
copyright  ; The  Report  of  commissioners,  2 vol.,  Londres,  1878  ; des  tables  soi- 

gneusement faites  facilitent  les  recherches  dans  les  deux  volumes  où  on  trouvera 
la  question  étudiée  sous  tous  les  points  de  vue  avec  une  foule  de  renseignements 
sérieux  et  précis.  — Il  y a aussi  des  documents  utiles  sur  la  législation  anglaise, 
spécialement  sur  la  question  anglo-américaine,  dans  un  petit  volume  publié  en 
1877  à Londres  par  Purday  et  intitulé  Copyright,  a sketch  of  its  rise  and  progress  : 
the  a cts  of  Parliciment  and  conventions  with  foreign  nations  now  in  force  ; 
c’est  malheureusement  une  compilation  peu  méthodique. 

(2)  Un  auteur  américain,  qui  avait  été  d’abord  éditeur,  le  célèbre  économiste, 

H.  C.  Carey,  disait  à ce  sujet  : « Si  nous  ne  pouvons  dire  rien  de  mieux  que 

ceci  — qUe  si  nous  accédons  aux  prétentions  des  écrivains  étrangers,  le  prix  des 
livres  étrangers  augmentera  et  le  peuple  sera  privé  de  son  approvisionnement  de 
bonne  littérature,  — alors  nous  ne  pouvons  que  nous  reconnaître  coupables  de 
vol  et  nous  devons  entrer  dans  une  voie  nouvelle  plus  honorable.  On  ne  peut 
faire  rien  de  mal  pour  qu’il  en  sorte  du  bien,  et  nous  pouvons  tout  aussi  peu 
voler  les  pensées  d’un  écrivain  pour  que  notre  peuple  en  soit  mieux  instruit.  » 
Carey  était  logique,  il  niait  le  droit  de  propriété  littéraire  d’une  manière  absolue. 
Nous  empruntons  la  citation  qui  précède  à Klostermann,  Dus  geistige  Eigenthum , 
Berlin,  1871,  1"  vol.,  § 5. 

(3)  Suivant  Carey,  qui  écrivait  il  y a une  quinzaine  d’années,  le  paiement  des 
droits  d’auteur  pour  les  livres  anglais  reproduits  en  Amérique  atteindrait  annuel- 
lement 7 millions  de  dollars. 
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quelquefois  en  outre,  les  œuvres  sont  mutilées  et  travesties  (1). 
Si,  par  suite  de  l’identité  de  langue  et  d’origine  qui  existe 
entre  les  deux  peuples,  les  auteurs  anglais  sont  plus  exposés 
que  tous  autres  à être  pillés  en  Amérique,  ce  n’est  pas  à dire 
que  ceux  des  autres  pays  n’en  souffrent  pas.  Il  y a des  œuvres 
qu’on  peut  toujours  emprunter  sans  avoir  besoin  de  leur  faire 
subir  une  transformation,  comme  les  œuvres  musicales  et  ar- 
tistiques. Les  pièces  de  nos  plus  célèbres  auteurs  dramati- 
sont  traduites  ou  adaptées,  puis  représentées  sur  les  scènes 
américaines  sans  que  les  directeurs  s’inquiètent  des  droits 
des  auteurs.  De  plus,  il  faut  se  rappeler  qu’il  y a un  grand 
nombre  d’émigrants  de  différents  pays,  qui  continuent  à lire 
les  ouvrages  de  leur  patrie,  de  telle  sorte  que  les  éditeurs 
américains  peuvent  avoir  avantage  à leur  fournir  les  livres 
qu’ils  n’ont  pas  besoin  de  faire  traduire,  quoiqu’ils  ne  soient 
pas  en  anglais.  Cela  s’applique  surtout  aux  Allemands  d’ori- 
gine qui  sont  au  nombre  de  plusieurs  millions  (2). 

Cette  faculté  laissée  aux  éditeurs  américains  de  repro- 
duire gratis  les  ouvrages  publiés  à l’étranger  a eu  deux  consé- 
quences qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  d’indiquer.  Elle  a j>aralysé 
le  développement  de  la  littérature  nationale  en  Amérique  ; les 
éditeurs  américains  pouvant  choisir  dans  la  littérature  an- 
glaise les  ouvrages  qui  leur  conviennent  et  les  publier  sans  rien 
débourser,  aiment  mieux  agir  ainsi  que  traiter  avec  les  auteurs 
américains,  ou,  s’ils  traitent  avec  ceux-ci,  ils  ne  les  paient  que 


(1)  Il  y a pour  les  Anglais  un  autre  préjudice  également  très  -grave  résultant 
de  ce  que  les  réimpressions  publiées  en  Amérique  se  répandent  de  là  dans  les 
colonies  anglaises,  spécialement  au  Canada  ; on  a voulu  légaliser  cette  impor- 
tation moyennant  une  redevance  qui  serait  payée  aux  auteurs  anglais,  mais  on 
n’a  obtenu  aucun  résultat  sérieux  ; sur  ce  jmml:  spécial,  V.  Purday,  op  cit ., 
ch.  xiii. 

(2)  La  Deutsche  Rundschau  de  janvier  1878  contient  à ce  sujet  un  curieux 
article  intitulé  Der  deutsch-amerikanische  Buchhandel,  par  Fried.  Kapp.  L’auteur 
donne  des  renseignements  généraux  sur  l’émigration  allemande,  ses  besoins 
intellectuels,  les  contrefaçons  qui  ont  pour  but  d’y  satisfaire  ; suivant  lui,  c’est 
être  plus  que  naïf  que  de  s’attendre  à ce  qu’une  population,  séparée  de  la  mère 
patrie,  observe  encore  de  l’autre  côté  de  l’Océan  les  lois  qui  s’opposeraient  à son 
développement  intellectuel.  » Du  reste,  si  les  journaux  américains  sont  remplis 
de  romans  et  d’articles  allemands  de  toute  espèce,  la  contrefaçon  de  livres  alle- 
mands aurait  presque  complètement  cessé  en  Amérique  dans  ces  dernières  années, 
parce  qu’il  est  plus  avantageux  d’introduire  les  classiques  d’Allemagne  que  de 
les  éditer  en  Amérique  ; de  1870  à 1877,  on  a importé  d’Allemagne  en  Amérique 
des  livres  pour  5,536,552  dollars,  et  dans  la  même  x^ériode,  d’Angleterre  en  Amé- 
rique, £>our  10,111,105  dollars. 
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très  peu  (1).  Aussi  les  gens  de  lettres  d’Amérique  sont-ils  una- 
nimes sur  l’ utilité  qu’il  y aurait  pour  les  deux  pays  à faire  une 
convention  avec  la  Grande-Bretagne  (2).  L’autre  conséquence 
a été  plus  inattendue  : un  éditeur  américain  pouvait  bien 
reproduire  un  ouvrage  anglais  ayant  du  succès,  mais  ses 
confrères  avaient  le  même  droit  ; de  là  une  concurrence  quel- 
quefois désastreuse.  Les  principales  maisons,  pour  prévenir 
les  inconvénients  de  cette  liberté  illimitée,  convinrent  entre 
elles  que  la  priorité  du  droit  à la  réimpression  d’un  ouvrage 
anglais  serait  reconnue  au  profit  de  l’éditeur  américain  qui 
pourrait  publier  cet  ouvrage  le  premier  en  Amérique  (3).  On 
obtient  cette  priorité  par  exemple  au  moyen  d’un  arrange- 
ment avec  l’auteur  qui  envoie,  au  fur  et  à mesure  de  leur 
impression,  les  feuilles  de  son  ouvrage  en  Amérique  où  elles 
sont  aussitôt  réimprimées.  C’est  ainsi  que  des  écrivains  an- 
glais sont  arrivés  à toucher  des  sommes  importantes  pour  la 
réimpression  de  leurs  œuvres  en  Amérique  (4)  ; on  a quel- 
quefois un  peu  légèrement  fait  honneur  de  ce  paiement  aux 
sentiments  délicats  d’éditeurs  américains  désireux  de  corri- 
ger l’injustice  de  leur  législation  (5).  On  voit  que  l’explication 
est  beaucoup  plus  prosaïque.  Ce  qu’il  faut  proclamer  bien 
haut  en  terminant  c’est  qu’une  grande  nation  comme  les 
Etats-Unis  d’Amérique  se  doit  à elle-même  d’entrer  dans  l’ac- 
cord qui  s’est  fait  entre  les  peuples  civilisés  sur  une  question 
de  ce  genre,  et  de  ne  pas  tolérer  plus  longtemps  la  spoliation 
des  auteurs  étrangers.  Espérons  qu’elle  ne  fera  pas  attendre 
trop  longtemps  sa  conversion  aux  principes  de  justice  (6). 

— Recherchons  maintenant  quelles  règles  générales  peu- 


(1)  C’est  ce  qu’ont  dit  de  nombreux  déposants  dans  l’enquête  anglaise,  notamment 
des  journalistes  et  des  éditeurs  américains. 

(2)  Au  Congrès  littéraire  international  qui  s’est  tenu  à Paris  en  juin  1878, 
on  s’est  beaucoup  applaudi  de  la  déclaration  d’un  délégué  des  Etats-Unis  qui 
était  favorable  à la  j3roi3riété  littéraire  internationale  ; on  voit  que  cette  décla- 
ration n’a  pas  grande  portée  si  elle  émane,  comme  nous  le  croyons,  d’un  homme 
de  lettres. 

(3)  Un  déposant  a dit  qu’il  y avait  au  profit  de  celui  qui  publiait  le  pre- 
mier non  pas  un  droit  proprement  dit,  mais  un  Courtesy  copyright.  — La  situation 
est  analogue  à celle  qui  existait  en  Irlande  au  dernier  siècle,  d’après  le  témoi- 
gnage de  Richardson,  que  nous  avons  cité  au  début  de  cette  étude. 

(4)  Une  maison  américaine  a payé  25,000  fr.  les  premières  feuilles  du  der- 
nier voyage  de  Livingstone.  (Enquête  anglaise.) 

(5)  Voir  par  exemple  Klostermann  à l’endroit  cité  suprà. 

(6)  La  situation  est  d’autant  plus  dure  pour  les  Anglais  que  les  Américains 
ont  un  moyen  bien  simple  d’être  protégés  en  Angleterre  ; ils  n’ont  qu’à  y pu- 
blier d’abord  leurs  œuvres.  En  effet,  la  loi  anglaise  protège  les  auteurs  des 
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vent  se  déduire  des  principales  conventions  internationales 
actuellement  en  vigueur,  spécialement  de  celles  conclues  par 
la  France.  Mais  auparavant  nous  devons  encore  insister  sur 
la  portée  de  ce  droit  conventionnel  et  sur  ses  rapports  avec 
le  droit  commun  tel  qu’il  résulte  en  France  du  décret  de  1852 
commenté  par  nous.  Quelle  est  exactement  la  situation  faite 
aux  auteurs  d’un  pays  par  le  traité  conclu  par  ce  pays  avec 
la  France  ? Dans  une  opinion,  ces  auteurs,  suivant  leur  inté- 
rêt, se  placeraient  sous  l’empire  du  traité  ou  sous  celui  du 
droit  commun.  Nous  n’hésiterons  pas  à dire  que  cela  nous 
paraît  absolument  inadmissible.  Le  bon  sens  dit  qu’une  loi 
particulière,  et  un  traité  n’est  pas  autre  chose,  déroge  à la  loi 
générale  et  rend  celle-ci  inapplicable.  Les  deux  parties  con- 
tractantes règlent  la  situation  dans  son  ensemble,  se  font  des 
concessions  sur  tel  ou  tel  point  : il  ne  peut  pas  dépendre 
de  l’une  d’elles  de  scinder  la  convention,  d’en  extraire  les  dis- 
positions qui  lui  conviennent  et  d’écarter  les  autres.  Les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  s’opposent  à une  pareille  interpré- 
tation (1). 

Nous  étudierons  les  points  suivants  : Principe  et  étendue 


œuvres  publiées  sur  le  sol  britannique  pour  la  première  fois,  abstraction  faite 
de  la  nationalité  de  ces  auteurs,  et  la  loi  américaine,  à la  différence  de  la  loi 
anglaise,  ne  fait  x^s  de  la  publication  at  home  une  condition  de  la  x^rotection 
légale.  On  cite  notamment  un  célèbre  romancier  et  un  célèbre  historien,  Hawtorne 
et  Motley,  qui  ont  x^rofité  de  cette  faculté.  ( Rapp . de  la  commission  anglaise) . On  a 
proposé  de  prendre  des  mesures  de  rétorsion  contre  l’Amérique  : la  commission 
n’y  est  pas  favorable.  Suivant  elle,  la  loi  doit  s’appuyer  sur  des  principes 
corrects,  absti action  faite  de  l’opinion  ou  de  la  conduite  des  autres  peuxdes.  Si 
le  j>rincipe  de  la  protection  accordée  à l’auteur  d’une  œuvre  publiée  en  Angleterre 
est  bon,  il  doit  être  d’une  application  universelle.  Le  rapport  conclut  sur  la 
question  américaine  en  conseillant  la  nomination  d’une  commission  mixte  chargée 
de  pré£>arer  les  bases  d’un  arrangement  entre  les  deux  pays.  Il  reconnaît  qu’il 
faudra  faire  des  concessions,  consentir,  par  exemple,  à ce  que  le  droit  de  l’auteur 
soit  subordonné  à la  condition  d’une  réimpression  aux  Etats-Unis. 

(1)  Nous  avons  été  fort  étonné  de  la  voir  exx:>rimée  dans  l’enquête  anglaise 
X>ar  M.  Gavard,  premier  secrétaire  de  l’ambassade  française  à Londres  ; à une 
question  qui  lui  était  faite  sur  la  situation  des  auteurs  étrangers  en  France,  il 
répondit  : in  mg  opinion  as  juristf  ils  jouissent  d’un  double  privilège,  celui  de 
la  convention,  s’il  en  existe  une,  et  en  tout  cas  celui  de  la  loi  générale  ( Minutes 
of  the  evidence*  n°  1765).  Nous  ne  croyons  pas  que  la  question  se  soit  jamais  pré- 
sentée devant  les  tribunaux.  La  convention  de  1861  avec  la  Belgique,  art.  6 in  fine , 
nous  fournit  un  argument  précis  ; après  avoir  réglé  le  droit  de  traduction,  elle 
continue  ainsi  : « Dans  le  cas  où  la  législation  de  la  Belgique  sur  le  droit  de 
traduction  viendrait  à être  modifiée  pendant  la  durée  de  la  x^résente  convention, 
les  avantages  nouveaux  qui  seront  consacrés  en  faveur  des  auteurs  belges  seraient 
de  plein  droit  étendus  aux  auteurs  français.  En  même  temps , les  auteurs  belges 
jouiraient  en  France  des  avantages  plus  grands  qui  pourraient  résulter  de  la  légis- 
lation générale  en  faveur  des  nationaux.  » On  voit  clairement  que  les  Belges 
n’ont  pas  le  droit  d’écarter  la  convention  pour  se  placer  sous  la  x>r°tection  du 
droit  commun. 
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de  la  protection.  — Conditions  de  la  protection.  — De  la  tra- 
duction. — Des  œuvres  musicales  ou  dramatiques.  — Dispo- 
sitions diverses. 

Principe  et  étendue  de  la  protection.  — Le  principe  est 
posé  dans  les  termes  suivants  par  un  certain  nombre  de  con- 
ventions : « Les  auteurs  de  livres,  brochures  ou  autres  écrits, 
« de  compositions  musicales,  d’œuvres  de  dessin,  de  peinture, 
« de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie  et  de  toutes  autres 
« productions  analogues  du  domaine  littéraire  ou  artistique, 
« jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des 
« avantages  qui  sont  ou  y seront  attribués  par  la  loi  à la 
« propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d’art,  et  ils  auront 
« la  même  protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute 
« atteinte  portée  à leurs  droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été 
« commise  à l’égard  d’auteurs  d’ouvrages  publiés  pour  la 
« première  fois  dans  le  pays  même.  Toutefois  ces  avantages  ne 
« leur  sont  réciproquement  assurés  que  pendant  l’existence 
« de  leurs  droits  dans  le  pays  où  la  publication  originale  a 
« été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l’autre  pays 
« ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs 
« nationaux  » (1). 

A jiremière  vue,  il  semblerait  que  les  conventions  assi- 
milent purement  et  simplement  les  œuvres  étrangères  aux 
œuvres  nationales  de  telle  sorte  que  pour  savoir  si  les  ouvra- 
ges publiés  dans  l’un  des  pays  contractants  sont  protégés  et 
dans  quelle  mesure  ils  le  sont  dans  l’autre,  il  n’y  aurait  à 
s’occuper  que  de  la  législation  de  ce  dernier  pays.  Il  n’en  est 
rien,  la  règle  est  beaucoup  plus  compliquée  et  quelques  dé- 
veloppements sont  nécessaires  pour  la  bien  faire  compren- 
dre. 

Pour  préciser  la  situation  en  France  de  l’auteur  d’un 
ouvrage  publié  dans  un  pays  qui  a conclu  une  convention 
avec  la  France,  il  faut  consulter  le  traité,  la  législation  étran- 
gère, la  législation  française.  Le  traité  pose  le  principe  de  la 
protection,  indique  les  conditions  de  son  application,  trace 
même  quelques  règles  de  détail.  La  législation  française,  ou, 

(1)  Art.  1,  al.  1 et  2 des  conventions  avec  la  Belgique,  l’Italie,  l’Autriche,  la 
Prusse,  la  Suisse,  la  Bavière,  le  Portugal.  — Disposition  identique  dans  la  con- 
vention entre  l’Allemagne  du  Nord  et  d’Italie. 
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d’une  manière  plus  générale,  la  législation  du  pays  où  la 
protection  est  réclamée,  détermine  la  mesure  de  cette  protec- 
tion, les  éléments  et  les  conséquences  de  la  contrefaçon,  la 
procédure  à suivre  ; ce  sont  des  points  qui  rentrent  néces- 
sairement dans  sa  compétence  ; dans  la  plupart  des  pays,  la 
violation  des  droits  des  auteurs  constitue  un  délit  et  les  juges 
n’appliquent  que  leur  loi  pour  la  répression  des  délits  com- 
mis sur  leur  territoire  (1).  La  législation  du  pays  où  a eu  lieu 
la  publication  originale  doit  également  être  consultée  ; ce 
n’est  qu’autant  qu’elle  accorde  elle-même  sa  protection  à 
l’œuvre,  qu’une  protection  analogue  peut  être  réclamée  dans 
un  autre  pays.  La  convention  a en  effet  pour  but  de  faire 
respecter  sur  un  territoire  un  droit  né  sur  un  autre  territoire, 
la  première  condition  est  donc  qu’il  soit  réellement  né  un 
droit  à l’étranger,  autrement  il  serait  bien  singulier  qu’un  au- 
teur fût  protégé  au  dehors  alors  qu’il  ne  le  serait  pas  dans 
son  propre  pays  (2). 

Ces  solutions  résultent  de  l’esprit  de  la  disposition  que 
nous  avons  rapportée  et  elles  sont  confirmées  d’une  manière 
décisive  par  ce  qui  est  dit  de  la  durée  de  la  protection.  Cette 
durée  est  déterminée  par  les  deux  législations  en  ce  sens  que 
ces  deux  législations  étant  supposées  en  divergence  sur  le 
délai  pendant  lequel  les  droits  de  l’auteur  sont  conservés, 
c’est  le  délai  le  plus  court  qu’il  faut  appliquer.  Ainsi  suppo- 
sons un  ouvrage  publié  pour  la  première  fois  en  Belgique  où 
les  droits  des  auteurs  s’éteignent  vingt  ans  après  leur  mort  : 
cette  extinction  aura  lieu  également  en  France  et  on  ne 
pourrait  à l’encontre  de  ceux  qui  réimprimeraient  l’ouvrage 
dans  ce  pays  argumenter  de  notre  loi  de  1866  qui  fixe  la  durée 

(1)  « En  cas  de  contravention,  la  saisie  des  objets  de  contrefaçon  sera 
« opérée,  et  les  tribunaux  appliqueront  les  pénalités  déterminées  par  les  législa- 
« tions  respectives  de  la  même  manière  que  si  l’infraction  avait  été  commise  au 
« préjudice  d’un  ouvrage  ou  d’une  production  d’origine  nationale.  Les  caractères 
« constituant  la  contrefaçon  seront  déterminés  par  les  tribunaux  de  l’un  et  l’autre 
« pays,  d’après  la  législation  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  Etats.  » Conven- 
tion avec  la  Belgique,  art.  10  ; avec  l’Italie,  art.  10.  Pour  les  règles  suivies  dans 
les  différents  pays,  on  consultera  avec  intérêt  une  brochure  de  M.  Marcel 
Guay  intitulée  : De  la  répression  de  la  contrefaçon  en  matière  de  propriété  litté- 
raire, d’après  la  science  rationnelle  et  les  législations  positives.  Paris,  1877. 

(2)  L’art.  1,  al.  3 de  la  convention  avec  la  Russie  le  dit  expressément  : 
« Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  les  droits  à exercer  réciproquement  dans  l’un 
« ou  dans  l’autre  Etat,  relativement  aux  ouvrages  ci-dessus  mentionnés,  ne  pour- 
« ront  être  plus  étendus  que  ceux  qu’accorde  la  législation  de  l’Etat  auquel 
« appartiennent  les  auteurs...  » V.  Convention  de  1857  avec  Bade,  art.  1,  al.  2. 
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du  droit  à 50  ans  à partir  de  la  mort  de  l’auteur.  La  protec- 
tion ne  peut  pas  exister  en  France  alors  qu’elle  a cessé  là  où 
l’ouvrage  a paru  d’abord.  Prenons  l’hypothèse  inverse  : l’ou- 
vrage a paru  en  France  et  il  s’agit  de  savoir  combien  de 
temps  il  sera  protégé  en  Belgique  : il  ne  pourra  l’être  que 
pendant  20  ans  et  on  ne  tiendra  pas  compte  du  délai  j^lus 
long  fixé  par  la  loi  du  pays  d’origine.  La  raison  est  ici  que  les 
ouvrages  étrangers  ne  peuvent  prétendre  à une  protection 
plus  efficace  que  les  ouvrages  nationaux  ; un  auteur  fran- 
çais ne  peut  avoir  en  Belgique  un  droit  que  n’aurait  pas  un 
auteur  belge  (1). 

Le  principe  que  nous  venons  de  poser  a des  applications 
pratiques  importantes  en  ce  qui  concerne  l’exercice  en  France 
des  droits  des  auteurs  étrangers.  Nous  n’avons  qu’à  renvoyer 
à ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  à propos  du  décret  de 
1852  (2)  et  à rappeler  que  la  plupart  des  législations  étran- 
gères apportent  aux  droits  d’auteur  des  restrictions  que  notre 
jurisprudence  doit  écarter  en  l’absence  de  toute  réglementa- 
tion positive.  Il  arrivera  donc  fréquemment  qu’un  auteur 
étranger  se  plaignant  d’un  acte  contraire  à ses  intérêts  et 
invoquant  la  loi  française  sera  repoussé  à l’aide  de  sa  pro- 
pre loi. 

Ce  système  un  peu  compliqué  est-il  rationnel  et  ne  vau- 
drait-il  pas  mieux  dire  que  la  réciprocité  de  la  protection 
doit  jouir  sur  le  territoire  des  droits  accordés  par  la  loi  aux 
œuvres  qui  y ont  paru,  sans  qu’on  ait  à s’inquiéter  de  la  loi 
étrangère  ? C’est  ce  qui  paraît  exprimé  par  la  convention 
avec  la  Grande-Bretagne  qui  différerait  aussi  grandement 
des  conventions  plus  récentes  et  dont  pour  ce  motif  nous 


(1)  Certaines  conventions  exceptionnellement  fixent  à un  délai  précis  la  durée 

de  la  protection  : ainsi,  d’après  l’art.  1,  al.  2 de  la  convention  avec  l’Espagne,  « le 
« droit  de  propriété  littéraire  des  Espagnols  en  France  et  des  Français  en  Espa- 
« gne  durera  pour  les  auteurs  toute  leur  vie  et  se  transmettra  pour  vingt  ans  à 
« leurs  héritiers  directs  ou  testamentaires,  et  pour  dix  ans  à leurs  héritiers  colla- 
« téraux.  » Même  disposition  dans  l’art.  4 de  la  convention  avec  la  Russie.  L’art. 
1 de  la  convention  du  12  avril  1851  avec  le  Portugal  fixait  un  délai  de  vingt 
ans  après  la  mort  des  auteurs  et  ajoutait  : « Il  est  entendu  que,  si  les  lois  de 

« l’un  des  deux  Etats  respectifs  viennent  à accorder  à ses  nationaux  un  délai  plus 
« long,  cette  augmentation  de  délai  sera  également  concédée  aux  nationaux  de 
« l’autre  Etat,  s’ils  l’y  réclament.  » Cette  disposition,  contraire  à la  théorie 
exposée  par  nous,  a été  remplacée  dans  la  convention  du  11  juillet  186G  par 
un  article  identique  à celui  que  nous  avons  transcrit  ci-dessus. 

(2)  P.  21. 
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transcrivons  la  disposition  : « La  reproduction  ou  la  contre- 
« façon,  dans  l’un  des  deux  Etats,  de  toute  œuvre  de  littéra- 
« ture  ou  d’art  publiée  dans  l’autre  sera  traitée  de  la  même 
« manière  que  le  serait  la  reproduction  ou  la  contrefaçon 
« d’ouvrages  de  même  nature  originairement  publiés  dans 
« cet  autre  Etat,  et  les  auteurs  de  l’un  des  deux  pays  auront, 
« devant  les  tribunaux  de  l’autre,  la  même  action  et  jouiront 
« des  mêmes  garanties  contre  la  contrefaçon  ou  la  repro- 
« duction  non  autorisée,  que  celle  que  la  loi  accorde  ou  pour- 
« rait  accorder  à l’avenir  aux  auteurs  de  ce  dernier  pays  » 
(Art.  1).  On  a prétendu  qu’il  résultait  de  là  que  pour  les  droits 
des  auteurs  français  en  Angleterre,  il  n’y  avait  à se  préoccu- 
per que  de  la  loi  anglaise  comme  pour  ceux  des  auteurs  an- 
glais en  France,  la  loi  française  était  seule  applicable  (1). 
Cela  ne  nous  paraît  pas  certain,  attendu  que  dans  le  com- 
mencement de  l’art.  1 de  la  même  convention  nous  lisons  : 
« Les  auteurs...  auxquels  les  lois  de  l’un  des  deux  pays  garan- 
« tissent  actuellement  et  garantiront  à l’avenir  le  droit  de 
« propriété  ou  d’auteur,  auront  la  faculté  d’exercer  ledit 
« droit  sur  les  territoires  de  l’autre  pays,  pendant  le  même 
« espace  de  temps  et  dans  les  mêmes  limites  que  s’exercerait 
« dans  cet  autre  pays  lui-même  le  droit  attribué  aux  auteurs 
« d’ouvrages  de  même  nature  qui  y seraient  publiés.  » La 
disposition  suppose  que  le  droit  existe  d’abord  d’après  la  loi 
du  pays  d’origine,  celle-ci  est  donc  prise  en  considération. 
Bien  que  l’on  semble  dire  ensuite  que  le  droit  existera  pen- 
dant toute  la  durée  fixée  par  la  loi  de  l’autre  pays,  il  y a une 
restriction  nécessaire  jDOur  le  cas  où  cette  durée  serait  supé- 
rieure à celle  fixée  par  la  loi  du  pays  d’origine.  Le  droit  étant 
éteint  d’après  celle-ci,  on  ne  pourrait  plus  invoquer  le  béné- 
fice de  la  convention  puisque  la  condition  exprimée  au  dé- 
but de  l’article  ferait  défaut.  On  voit  donc  que  sous  une  for- 
mule embarrassée,  la  convention  franco-anglaise  de  1851  ne 
fait  qu’exprimer  le  principe  qui  a été  plus  nettement  posé 
dans  les  conditions  postérieures. 


(1)  V.  une  brochure  de  M.  Henry  Celliez  contenant  le  développement  d’une 
proposition  faite  au  congrès  littéraire  internationai  tenu  à Paris  en  juin  1878  ; 

on  y trouvera  des  indications  utiles  sur  la  teneur  des  différentes  conventions  con- 
clues par  la  France. 
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Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  interprétation  de  la  con- 
vention avec  la  Grande-Bretagne,  est-il  désirable  que  le 
principe  exprimé  en  termes  formels  dans  la  plupart 
des  traités  soit  changé  ? M.  Celliez  (1)  le  pense  : 
« En  quoi,  dit-il,  la  nation  hospitalière  souffrira-t-elle 
« parce  que  le  droit  privatif  de  l’auteur  ou  de  ses  représen- 
« tants  sera  éteint  plus  tôt,  ou  sera  moins  étendu,  dans  son 
« pays  d’origine  ? Si  la  nation  hospitalière  voulait  limiter 
« chez  elle  la  durée  ou  l’étendue  du  droit  de  l’auteur  étran- 
« ger,  dans  la  mesure  de  la  durée  ou  de  l’étendue  réglées 
« par  la  loi  du  pays  d’origine,  il  serait  équitable  alors  d’ac- 
« corder  au  droit  privatif  de  l’auteur  étranger  sur  son  oeuvre 
« une  durée  plus  longue  ou  une  plus  grande  étendue,  quand 
« cette  durée  ou  cette  étendue  dépasseraient,  dans  son  pays 
« d’origine,  celles  établies  dans  l’autre  pays  pour  les  auteurs 
« nationaux.  Il  n’y  a qu’une  seule  manière  d’être  juste  envers 
« tous,  c’est  l’assimilation  absolue  des  oeuvres  quelle  que 
« soit  l’origine  nationale  ou  étrangère  ».  Nous  voyons  bien 
que  ce  système  est  plus  simple,  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu’il  soit  plus  juste  que  le  système  en  vigueur.  Quoi  qu’on 
dise,  il  paraîtra  toujours  singulier  que  la  reproduction  d’un 
ouvrage  publié  en  Angleterre  soit  interdite  en  France  alors 
qu’elle  serait  permise  en  Angleterre.  L’argument  tiré  de  ce 
que,  si  on  était  logique  dans  le  système  actuel,  on  devrait 
tenir  compte  du  délai  plus  long  fixé  dans  le  pays  d’origine, 
n’a  pas  de  valeur  parce  qu’il  y a une  raison  décisive  pour 
écarter  ici  la  loi  de  ce  pays.  En  définitive,  un  pays  ne  nous 
semble  pas  inhospitalier  quand  il  dit  à un  auteur  : vous  ne 
serez  pas  mieux  traité  que  chez  vous  et  vous  ne  serez  égale- 
ment pas  plus  favorisé  que  mes  nationaux.  Cette  double  res- 
triction ne  nous  choque  pas.  Elle  tient  compte  de  ce  double 
élément  de  fait  qu’on  ne  peut  détruire,  à savoir  qu’il  s’agit 
d’un  droit  né  dans  un  pays  qu’on  invoque  dans  un  autre. 
Nous  ne  concevrions  l’autre  système  que  s’il  était  admis  d’une 
manière  générale  que  le  droit  de  l’auteur  sur  une  oeuvre 
littéraire  ou  scientifique  n’est  autre  chose  qu’un  droit  de  pro- 


(1)  Voir  la  brochure  citée  suprà,  p.  11  et  12. 
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priété  ordinaire  (1)  ; mais  quelque  opinion  qu’on  puisse  avoir 
à ce  sujet,  il  est  certain  que  tel  n’est  pas  le  point  de  vue  des 
législations  positives.  Pour  presque  toutes,  le  droit  de  l’auteur 
constitue  une  concession  de  la  loi  qui  est  plus  ou  moins  éten- 
due suivant  les  pays.  Cette  concession  imprime  un  caractère 
particulier  au  droit  qui  en  résulte,  caractère  qui  n’existe  pas 
au  même  degré  pour  d’autres  droits.  J’achète  un  bien  meuble 
en  Belgique,  j’en  deviens  propriétaire.  Je  le  transporte  en 
France,  je  suis  protégé  par  la  loi  française  qui  ne  s’inquiète 
pas  de  savoir  sous  l’empire  de  quel  loi  je  suis  devenu  pro- 
priétaire. Si  j’ai  publié  un  ouvrage  en  Belgique,  je  suis,  à tort 
ou  à raison,  dans  une  situation  bien  différente.  Mon  droit 
n’est  pas  aussi  évident,  puisqu’il  y a des  pays  civilisés  qui 
n’admettent  pas  le  droit  de  l’auteur,  tandis  qu’il  n’y  en  a pas 
qui  méconnaissent  le  droit  de  propriété.  Mon  droit  est  alors 
en  corrélation  intime  avec  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle 
il  est  né,  qui  détermine  son  étendue.  C’est  un  droit  étranger. 
Concluons  en  disant  qu’il  est  à espérer  que  la  question  que 
nous  venons  de  discuter  (2)  perdra  de  plus  en  plus  de  son 
importance  parce  que  les  législations  tendent  à se  rappro- 
cher quant  à la  protection  à accorder  aux  auteurs. 

— Les  conventions  posent  certaines  règles  de  détail,  au- 
torisent, par  exemple,  certaines  reproductions  indépendam- 
ment des  dispositions  qui  peuvent  se  trouver  dans  la  législa- 
tion de  l’un  ou  de  l’autre  pays.  Aussi,  presque  toutes  contien- 
nent la  clause  suivante  qui  a un  grand  intérêt  pratique  : 
« Les  articles  extraits  des  journaux  ou  recueils  périodiques 
« publiés  par  l’un  des  deux  pays  pourront  être  reproduits 
« ou  traduits  dans  les  journaux  ou  recueils  j)ériodiques  de 
« l’autre  pays,  pourvu  qu’on  y indique  la  source  à laquelle 
« on  les  aura  puisés.  Toutefois,  cette  faculté  ne  s’étendra  pas 
« à la  reproduction  dans  l’un  des  deux  pays  des  articles  de 

(1)  La  première  résolution  du  congrès  littéraire  de  Paris  est  ainsi  conçue  : 
« Le  droit  de  l’auteur  sur  son  œuvre  constitue,  non  une  succession  de  la  loi,  mais 
une  des  formes  de  la  propriété  que  le  législateur  doit  garantir  ».  Le  Congrès  in- 
ternational de  la  propriété  artistique  tenu  à Paris  en  septembre  1878,  a voté  une 
résolution  dans  le  même  sens.  Y.  résolution  1,  Journal  du  droit  international  privé, 
1878,  p.  417. 

(2)  Le  congrès  de  Paris  a admis  l’idée  de  M.  Celliez  : « Toute  œuvre  littéraire 
« scientifique  ou  artistique  sera  traitée  dans  les  pays  autres  que  son  pays  d’ori- 
« gine  suivant  le^  mêmes  lois  que  les  œuvres  d’origine  nationale.  » 4e  résolution. 
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« journaux  ou  de  recueils  périodiques  publiés  dans  l’autre, 
« lorsque  les  auteurs  auront  formellement  déclaré,  dans  le 
« recueil  ou  le  journal  même  où  ils  les  auront  fait  paraître, 
« qu’ils  en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun  cas,  cette 
« interdiction  ne  pourra  atteindre  les  articles  de  discussion 
« politique  » (1).  On  trouve  une  disposition  analogue  dans 
certaines  lois  étrangères.  Chez  nous,  il  n’y  a qu’une  récipro- 
cité de  fait  à ce  sujet  ; les  divers  journaux  politiques  s’em- 
pruntent respectivement  des  articles  ou  des  fragments  d’ar- 
ticles, mais,  en  droit,  la  reproduction  non  autorisée  pourrait 
être  poursuivie  comme  celle  de  toute  autre  œuvre  litté- 
raire (2).  On  comprend,  du  reste,  que  la  reproduction  à 
l’étranger  soit  plus  facilement  autorisée  que  la  reproduction 
dans  le  pays  même  ; elle  ne  peut  pas  en  général  causer  le 
même  préjudice  aux  journaux  auxquels  les  emprunts  sont 
faits. 

Dans  le  but  de  favoriser  l’étude,  quelques  conventions 
permettent  de  faire  ce  qu’on  appelle  des  recueils  de  morceaux 
choisis.  Nous  pouvons  prendre  comme  type  la  clause  suivante 
de  la  convention  avec  la  Russie  : « Sera  réciproquement  licite 
« la  publication  dans  chacun  des  deux  pays  d’extraits  ou  de 
« morceaux  entiers  d’ouvrages  ayant  paru  pour  la  première 
« fois  dans  l’autre,  pourvu  que  ces  publications  soient  spé- 
« cialement  appropriées  ou  adaptées  pour  l’enseignement 
« ou  l’étude  et  soient  accompagnées  de  notes  explicatives  ou 
« de  traductions  interlinéaires  ou  marginales  dans  la  langue 
« du  pays  où  elles  sont  imprimées  » (art.  2)  (3).  On  peut  en 
rapprocher  des  clauses  analogues  qui  ont  cela  de  particulier 
qu’elles  constituent  de  la  part  de  la  France  des  concessions 
sans  réciprocité.  Il  est  permis  de  publier  en  Belgique  et  dans 
les  Pays-Bas  des  chrestomathies  composées  de  fragments  ou 
d’extraits  d’auteurs  français,  pourvu  que  ces  recueils  soient 

(1)  Conv.  avec  la  Belgique,  art.  6 ; avec  l’Italie,  art.  8 ; avec  l’Autriche,  art.  8 ; 
avec  la  Prusse,  art.  9 ; la  Russie,  art.  5 ; la  Suisse,  art.  9.  L’art  5 de  la  conven- 
tion avec  la  Grande-Bretagne  ne  contient  pas  la  disposition  finale  relative  aux  ar- 
ticles politiques  ; elle  a été  insérée  dans  le  procès-verbal  d’échange  des  ratifica- 
tions. La  convention  avec  l’Espagne  est  muette  sur  les  articles  de  journaux  ou  de 
revues. 

(2)  Crim.  rej.,  29  octobre  1830,  et  plusieurs  arrêts  de  Cour  d’appel,  Rép.  Dal- 
loz, voir  Propriété  littéraire  et  artistique , n°  99. 

(3)  Même  disposition  dans  la  convention  avec  la  Suisse,  art.  2 et  17.  — Con- 
vention entre  l’Allemagne  du  Nord  et  l’Italie,  art.  2. 
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spécialement  destinés  à l’enseignement  et  qu’ils  contiennent 
des  notes  explicatives  ou  des  traductions  en  langue  flamande 
ou  hollandaise  (1).  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  France 
n’a  pas  stipulé  le  même  droit,  bien  que  nous  reconnaissions 
que  l’occasion  d’en  user  soit  peu  fréquente. 

Conditions  de  la  protection.  — Y a-t-il  des  formalités  à 
remplir  pour  être  admis  à invoquer  le  bénéfice  du  droit  con- 
ventionnel (2)  ? On  ne  peut  faire  de  réponse  absolue.  Les 
traités  varient  à ce  sujet  : on  peut  les  diviser  en  trois  classes. 

Quelques  traités  exigent  qu’il  y ait  à la  fois  un  enregis- 
trement et  le  dépôt  d’un  exemplaire  de  l’ouvrage  dans  un 
certain  délai  (ordinairement  trois  mois)  à partir  de  la  publi- 
cation originale  (3). 

D’autres  se  contentent  d’un  enregistrement  dans  le 
délai  (4). 

Ajoutons  qu’ordinairement  l’enregistrement  ou  le  dépôt 
peuvent  se  faire  soit  dans  le  pays  où  on  veut  assurer  ses  droits 
soit,  ce  qui  est  bien  plus  commode,  dans  la  légation  de  ce 
pays  au  lieu  où  se  fait  la  publication  originale. 

Enfin,  les  traités  les  plus  récents  ont  admis  un  système 
beaucoup  plus  simple  ; aucune  formalité  n’est  plus  exigée. 
« Pour  assurer  à tous  les  ouvrages  d’esprit  ou  d’art  la  protec- 
« tion...,  il  suffira  que  les  dits  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de 
« leur  droit  de  propriété  en  établissant,  par  un  certificat  de 
« l’autorité  publique  compétente  en  chaque  pays,  que  l’ou- 
« vrage  en  question  est  une  œuvre  originale  qui,  dans  le  pays 
« où  elle  a été  publiée,  jouit  de  la  protection  légale  contre 
« la  contrefaçon  ou  la  reproduction  illicite.  » Ce  certificat  se 
délivre  en  France  au  ministère  de  l’intérieur  et  il  doit  être 
légalisé  par  la  légation  compétente  (5). 


(1)  Convention  avec  la  Belgique,  art.  2 ; avec  les  Pays-Bas,  art.  2.  — Une  dé- 
claration du  27  mai  18G1  a modifié  la  clause  de  la  convention  belge  dans  un  sens 
favorable  aux  éditeurs  blges. 

(2)  Il  s’agit  bien  entendu  de  formalités  indépendantes  de  celles  qui  sont  exi- 
gées pour  la  protection  dans  le  pays  d’origine. 

(3)  Convention  avec  la  Grande-Bretagne,  art.  8.  La  convention  avec  l’Espagne, 
art.  7,  exige  le  dépôt  de  deux  exemplaires. 

(4)  Convention  avec  l’Autriche,  art.  2 ; le  Portugal,  art.  3 ; la  Suisse,  art.  3. 
Convention  entre  l’Allemagne  et  l’Italie,  art.  3. 

(5)  Convention  avec  l’Italie,  art.  2 ; avec  la  Russie,  art.  3 ; le  Luxembourg, 

art.  3.  Il  en  est  de  même  aujourd’hui  pour  la  Belgique  en  vertu  d’une  convention 
du  7 janvier  18(59.  Le  traité  conclu  avec  Bade  le  3 avril  1854  est  le  premier,  croyons- 
nous,  qui  contienne  une  règle  en  ce  sens,  art.  3. 
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La  pratique  tend  donc  à se  conformer  au  vœu  émis  jiar 
le  Congrès  de  Bruxelles  de  1858,  reproduit  par  le  Congrès 
de  Paris  de  1878  (1)  et  d’après  lequel  il  n’y  a pas  lieu  d’as- 
treindre les  auteurs  étrangers  à des  formalités  particulières 
pour  qu’ils  soient  admis  à poursuivre  leurs  droits  ; il  doit 
suffire  qu’ils  aient  rempli  les  formalités  requises  par  la  loi 
du  pays  de  la  publication  originale.  Les  difficultés  du  dépôt 
ou  même  de  l’enregistrement  sont  plus  grandes  qu’il  ne  sem- 
ble au  premier  abord.  Des  oublis  peuvent  être  commis  ; les 
moyens  de  communication  ne  sont  pas  toujours  très  régu- 
liers. Pourquoi  dans  les  pays  où  le  dépôt  et  l’enregistrement 
ne  sont  pas  des  conditions  indispensables  pour  la  conserva- 
tion du  droit  d’auteur,  en  est-il  autrement  quand  il  s’agit 
d’ouvrages  étrangers  (2)  ? Nous  ne  blâmons  pas  la  délivrance 
d’un  certificat  par  l’autorité  administrative  du  pays  d’origine, 
parce  qu’elle  fournit  un  moyen  de  preuve  commode,  mais  à 
la  condition  que  ce  certificat  ne  fasse  foi  du  droit  prétendu 
que  jusqu’à  preuve  contraire.  L’autorité  chargée  de  ce  soin 
n’a  pas  une  compétence  suffisante  pour  délivrer  un  titre  ir- 
réfragable et  on  doit  toujours  être  admis  à prouver  que  le 
plaignant  n’a  aucun  droit  d’après  la  loi  du  pays  d’origine. 

De  la  traduction.  — C’est  la  question  la  plus  importante 
et  la  plus  délicate  de  notre  sujet.  Pour  la  comprendre,  il  faut 
d’abord  éliminer  un  point  qui  est  sans  difficulté.  Une  tra- 
duction est  comme  telle  protégée  à l’égal  d’une  œuvre  ori- 
ginale en  ce  sens  qu’on  n’a  pas  le  droit  de  se  l’approprier 
sans  le  consentement  de  l’auteur.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  le 
traducteur  a en  cette  qualité  le  droit  de  s’opposer  à ce  qu’on 
fasse  une  autre  traduction  du  même  ouvrage.  Presque  tou- 
tes les  conventions  contiennent  une  clause  en  ce  sens  (3). 

Une  tout  autre  question  est  celle  de  savoir  si  l’auteur 
d’un  ouvrage  a le  droit  d’en  empêcher  la  traduction,  à quel- 


(1)  V.  aussi  la  16e  résolution  du  Congrès  artistique  de  1878,  Journal , 1878,  p.  148. 

(2)  La  commission  anglaise  constate  que  le  gouvernement  français  demande 
la  suppression  des  formalités  exigées  en  dehors  de  celles  qui  sont  j^révues  par  la 
loi  du  lieu  de  publication.  Au  sujet  du  dépôt,  elle  fait  remarquer  que  l’intérêt  des 
auteurs  doit  l’emporter  sur  celui  que  peuvent  avoir  les  bibliothèques  publiques  à 
augmenter  gratis  leurs  collections.  Les  bibliothécaires  du  British  Muséum  ont  dé- 
claré qu’ils  ne  feraient  aucune  objection  à l’abrogation  de  l’article  de  la  conven- 
tion avec  la  France  qui  exige  un  dépôt  au  Muséum. 

(3)  Conv.  avec  l’Italie,  a:rt.  5 ; la  Russie,  art.  5. 
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les  conditions  et  pendant  combien  de  temps.  Les  conventions 
varient  à ce  sujet  et  leurs  dispositions  sont  assez  compli- 
quées. Nous  allons  en  faire  l’analyse  avant  d’indiquer  les 
diverses  opinions  auxquelles  a donné  lieu  le  droit  de  tra- 
duction. 

D’après  la  convention  avec  la  Prusse,  art.  6,  l’auteur 
peut  empêcher  pendant  5 ans  la  publication  de  toute  tra- 
duction non  autorisée  par  lui,  mais  à la  condition  qu’il  ait 
indiqué  en  tête  de  son  ouvrage  l’intention  de  se  réserver  le 
droit  de  traduction,  qu’il  ait  usé  de  ce  droit  en  faisant  paraî- 
tre une  traduction  autorisée  dans  le  délai  d’une  année,  au 
moins  pour  partie,  et  dans  le  délai  de  3 années  pour  la  tota- 
lité (1)  ; la  formalité  de  l’enregistrement  doit  avoir  été  rem- 
plie pour  l’ouvrage  original  et  la  traduction.  Ainsi  outre  la 
réserve  expresse  que  l’auteur  doit  faire  de  ses  droits,  nous 
trouvons  deux  différences  essentielles  entre  la  défense  de 
la  reproduction  textuelle  et  la  défense  de  la  traduction.  Pour 
que  celle-ci  existe,  il  faut  d’abord  que  l’auteur  traduise  dans 
un  délai  assez  court.  De  plus,  même  cette  condition  remplie, 
la  protection  qui  en  résulte  est  très-courte,  elle  ne  dure  que 
5 ans  (2). 

La  convention  avec  l’Italie,  art.  3,  exige  une  réserve  ex- 
presse de  l’auteur,  la  publication  d’une  traduction  dans  l’an- 
née, mais  ces  conditions  remplies,  l’interdiction  de  toute  tra- 
duction non  autorisée  dure  aussi  longtemps  que  la  défense 
de  reproduction. 

La  convention  avec  l’Autriche,  art.  5,  est  encore  plus 
protectrice  des  droits  des  auteurs  : « L’auteur  de  tout  ou- 
« vrage  publié  dans  l’un  des  deux  pays  jouit  de  la  même 
« protection  que  les  auteurs  nationaux  contre  la  publication, 
« dans  l’autre  pays,  de  toute  traduction  du  même  ouvrage 
« non  autorisée  par  lui,  sous  la  condition,  toutefois,  d’avoir  in- 
« diqué  en  tête  de  son  ouvrage  son  intention  de  se  réserver 

(1)  Voir  dans  le  texte  de  l’article  une  disposition  relative  aux  ouvrages  se  pu- 
bliant par  livraisons. 

(2)  Ces  cinq  ans  courent  à partir  de  la  publication  de  la  traduction  autorisée.  — 
Même  disposition  dans  la  convention  avec  la  Grande-Bretagne,  art.  3 ; la  Belgique, 
art.  6 ; la  Suisse,  art.  6 ; le  Portugal,  art.  5,  dans  la  convention  entre  l’Italie  et 
l’Allemagne.  La  convention  avec  l’Espagne,  art.  3,  exige  que  la  traduction  autorisée 
ait  paru  dans  les  six  mois  de  la  publication  originale. 
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« le  droit  de  traduction.  » Cela  revient  à appliquer  à la  tra- 
duction les  règles  édictées  pour  la  reproduction  textuelle. 
Il  en  résulte  une  conséquence  importante  ; nous  avons  vu 
que  notre  législation  étant  muette  sur  la  question  de  la  tra- 
duction, la  jurisprudence  avait  considéré  celle-ci  comme 
une  sorte  de  reproduction  et  l’avait  déclarée  interdite  tant 
que  la  reproduction  matérielle  l’est  elle-même.  Au  contraire, 
dans  la  plupart  des  législations  étrangères  qui  se  sont  expli- 
quées à ce  sujet,  des  restrictions  ont  été  apportées  au  droit 
de  l’auteur,  spécialement  la  loi  autrichienne  exige  que  celui- 
ci  ait  publié  une  traduction  dans  l’année  (1).  Suivant  la  doc- 
trine admise  par  nous,  les  auteurs  autrichiens  n’auront  pas 
en  France  plus  de  droits  qu’en  Autriche. 

La  convention  avec  la  Russie  est  muette  sur  le  droit  de 
traduction  (2).  Il  en  résulte  que  pour  savoir  quelle  est  à ce 
point  de  vue  la  situation  des  auteurs  français  en  Russie,  il 
faut  consulter  la  loi  russe  ; or,  d’après  celle-ci,  sont  autori- 
sées les  traductions  d’ouvrages  imprimés  en  Russie  (3).  Il 
en  résulte  que  nos  auteurs  peuvent  être  impunément  traduits 
dans  ce  pays,  et  il  paraît  qu’on  jirofite  largement  de  cette  fa- 
culté. Les  traductions  d’ouvrages  français,  allemands,  an- 
glais, jouent  un  rôle  très-important  dans  la  librairie  russe 
et  servent  de  gagne-pain  à un  grand  nombre  de  jeunes  gens. 
La  littérature  nationale,  bien  qu’elle  compte  quelques  noms 
glorieux,  ne  peut  encore  suffire  à satisfaire  les  besoins  in- 
tellectuels du  peuple  russe  (4). 

Il  résulte  de  cette  analyse  que  le  droit  conventionnel  sur 
les  traductions  est  peu  favorable  aux  auteurs  (5).  Il  semble 
que  les  négociateurs  des  traités  aient  quelquefois  oublié 

(1)  Code  internat p.  148. 

(2)  L’art.  2 parle  bien  des  traductions,  mais  en  tant  qu’il  s’agit  du  droit  du 
traducteur,  et  non  du  droit  d’un  auteur  d’empêcher  la  traduction  de  son  œuvre. 

(3)  Code  internat. f p.  311. 

(4)  Nous  avons  entendu  le  célèbre  romancier  Tourgueneff  donner  ces  rensei- 
gnements au  Congrès  littéraire  de  Paris  de  1878. 

(5)  Il  arrivera  donc  fréquemment  que  la  traduction  d’un  livre  français  sera 

licite  à l’étranger  alors  qu’elle  ne  le  serait  pas  en  France  ; il  ne  suit  pas  de  là 
que  cette  traduction  pourra  être  introduite  en  France  : il  y aurait  lieu  d’appliquer 
la  clause  suivante  des  traités  : « Rien  dans  cette  convention  ne  sera  considéré 

« comme  portant  atteinte  au  droit  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contractantes 
« de  prohiber  l’importation  dans  ses  propres  Etats  de  livres  qui,  d'après  ses  lois 
« intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d’autres  puissances,  sont  ou  sc- 
« raient  déclarées  être  des  contrefaçons  ou  des  violations  du  droit  d’auteur  ». 
Convention  avec  la  Grande-Bretagne,  art.  13,  l’Espagne,  art.  16,  al.  2. 
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qu’entre  pays  qui  parlent  une  langue  différente,  la  traduc- 
tion est  le  mode  normal  de  reproduction  et  qu’une  conven- 
tion qui  n’accorde  de  protection  sérieuse  que  contre  la  re- 
production textuelle  est  presque  illusoire.  Reprenons  les 
conditions  ordinairement  exigées  pour  que  l’auteur  puisse 
défendre  de  traduire  son  ouvrage  et  voyons  si  elles  sont  rai- 
sonnables. 

La  première  est  une  réserve  expresse  que  doit  faire 
l’auteur  en  tête  de  son  ouvrage.  Ce  n’est  pas  bien  gênant  et 
c’est  utile  ; l’auteur  peut  désirer  que  la  publication  de  son  li- 
vre se  fasse  librement  à l’étranger,  considérer  les  traduc- 
tions qui  en  seraient  faites  comme  un  avantage  et  un  hon- 
neur pour  lui.  Suit  une  autre  condition  très-rigoureuse,  celle 
de  faire  une  traduction  dans  le  délai  d’une  année  ; ce  qui 
est  certainement  critiquable  tout  d’abord,  c’est  la  brièveté  du 
délai.  A moins  qu’il  ne  s’agisse  d’un  auteur  célèbre,  ce  n’est 
pas  au  moment  même  de  la  publication  d’un  livre  qu’on  peut 
savoir  s’il  y a chance  de  réussir  en  faisant  une  traduction  ; 
on  attendra  que  le  succès  se  dessine  et  le  temps  manquera. 
De  plus,  il  y a des  œuvres  considérables,  de  grands  traités 
scientifiques  dont  la  traduction  demande  beaucoup  de  temps. 
On  dirait  vraiment  que  les  négociateurs  des  traités  n’ont 
guère  songé  qu’aux  œuvres  de  circonstance  ou  aux  romans 
qu’il  faut  traduire  dès  les  premiers  temps  de  la  publication 
originale  parce  que  le  souvenir  s’en  perd  facilement.  Si  on 
exige  que  l’auteur  use  du  droit  de  traduire  dans  un  certain 
délai,  ce  délai  doit  être  plus  long  que  le  délai  actuel.  Le  Con- 
grès de  Bruxelles  avait  proposé  un  délai  de  3 ans.  C’est  éga- 
lement la  proposition  de  la  commission  anglaise  d’enquête. 

En  supposant  qu’il  ait  été  satisfait  aux  deux  conditions 
précédentes,  quelle  sera  la  situation  de  l’auteur  ? Sera-t-il 
désormais  protégé  contre  les  traductions  qu’on  voudrait 
faire  de  son  ouvrage  comme  contre  les  simples  reproduc- 
tions ? Le  Congrès  de  Bruxelles  avait  admis  la  négative  et 
décidé  que  l’auteur  ne  pouvait  empêcher  les  traductions 
que  pendant  10  ans  (1).  C’est  également  l’avis  de  la  commis- 

(1)  La  deuxième  section  du  congrès,  qui  était  chargée  de  l’examen  des  questions 
internationales,  avait  fait  des  propositions  plus  favorables  aux  auteurs  : Elle  de- 
mandait qu’on  leur  accordât  cinq  ans  pour  publier  une  traduction  autorisée  et 
que  toute  autre  traduction  fût  interdite  pendant  dix  ans  après  la  publication  de 
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sion  anglaise  qui  fait  partir  les  10  ans  de  la  publication  de 
la  traduction. 

Jusqu’à  présent  nous  avons  mentionné  des  propositions 
qui  tendent  moins  à abroger  le  droit  actuel  qu’à  l’améliorer, 
qui  partent  des  mêmes  idées.  Il  y en  a eu  de  beaucoup  plus 
radicales  dont  nous  devons  parler. 

Il  suffit  d’indiquer  en  passant  qu’on  a demandé  la  re- 
connaissance du  droit  absolu  de  traduction  en  dehors  du 
pays  d’origine.  L’exercice  de  ce  droit  serait  le  premier  pas 
dans  le  commerce  des  idées,  commerce  sans  lequel  tout  pro- 
grès serait  impossible  ; il  donne  à l’auteur  une  satisfaction 
inattendue  en  même  temps  qu’il  lui  laisse  tout  le  profit  des 
lecteurs  pour  lesquels  il  a écrit  et  qu’il  a désignés  par  la 
langue  même  qu’il  a employée  (1).  Nous  avons  également 
entendu  soutenir  au  Congrès  de  1878  que  les  peuples  moins 
avancés  en  civilisation  ne  peuvent  être  initiés  au  progrès, 
aux  découvertes  opérées  ailleurs  dans  toutes  les  branches 
de  la  science  qu’au  moyen  de  traductions,  qu’interdire  cel- 
les-ci ou  les  soumettre  à des  conditions  trop  restrictives,  ce 
serait  condamner  ces  peuples  à la  barbarie.  On  pouvait  ré- 
pondre, et  on  l’a  fait,  que  la  propriété  littéraire  a pour  objet 
non  les  idées,  mais  la  forme  qui  leur  a été  donnée.  Qu’une 
découverte  scientifique  se  fasse  en  France,  en  Angleterre, 
rien  ne  s’oppose  à ce  qu’elle  soit  décrite  partout  et  à ce  que 
tout  le  monde  profite  de  cet  enrichissement  de  la  science. 
Galilée  ne  pourrait  prétendre  garder  pour  lui  le  secret  de 
ses  découvertes  et  empêcher  d’en  parler.  S’il  les  expliquait 
lui-même,  s’il  exposait  les  raisonnements  par  lesquels  il  y 
est  arrivé,  ne  serait-il  pas  naturel  qu’il  s’opposât  à ce  qu’on 
s’appropriât  purement  et  simplement  ce  travail  d’exposi- 
tion ? Les  pays  qui  voudraient  pouvoir  traduire  librement 
les  œuvres  étrangères  se  mettraient  exaètement  dans  la  si- 
tuation des  Etats-Unis  d’Amérique  puisque,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit,  entre  pays  n’avant  pas  la  même  langue,  la 
traduction  est  le  mode  normal  de  reproduction. 

la  traduction  autorisée.  Le  congrès  a modifié  sur  deux  points  la  proposition.  Il  a 
réduit  le  délai  de  cinq  ans  à trois  et  a fait  partir  le  délai  de  dix  ans  de  la  publi- 
cation originale. 

(1)  Mémoire  présenté  au  congrès  de  Bruxelles  par  les  délégués  des  imprimeurs 
hollandais. 
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Dans  une  opinion  inverse  qui  avait  été  présentée  sans 
succès  au  Congrès  de  Bruxelles  (1)  et  qui  a triomphé  cette 
année  au  Congrès  de  Paris  (2),  il  y a identité  entre  le  droit 
de  traduction  et  le  droit  de  reproduction.  Au  point  de  vue 
théorique,  on  ne  peut  nier  que  cette  opinion  soit  logique, 
surtout  si  on  part  de  cette  idée  que  le  droit  de  l’auteur  est  un 
droit  de  propriété.  On  ne  peut  disposer  de  ma  chose  sans 
mon  consentement,  même  en  lui  faisant  subir  telle  ou  telle 
transformation.  Ajoutons  qu’il  n’y  a pas  seulement  des  ques- 
tions pécuniaires  en  jeu  : la  réputation  de  l’auteur  peut  être 
compromise  par  une  traduction  mal  faite  qui  travestit  sa 
pensée  au  lieu  de  l’interpréter.  Il  est  donc  d’un  grand  inté- 
rêt que  l’auteur  puisse  veiller  sur  son  œuvre  et  empêcher 
qu’elle  ne  soit  altérée.  Nous  ne  méconnaissons  pas  la  force 
de  ces  raisons,  mais  nous  ne  croyons  pas  que  de  longtemps 
elles  puissent  triompher  des  idées  régnantes.  Suivant  nous, 
on  aurait  eu  plus  de  chance  de  réussir  en  s’écartant  moins  de 
celles-ci.  Il  est  certain  que  malgré  tous  les  raisonnements 
théoriques,  il  est  moins  choquant  de  voir,  en  l’absence  de 
l’autorisation  de  l’auteur,  une  traduction  qu’une  reproduc- 
tion ; il  faut  tenir  compte  de  cette  différence  dans  la  prati- 
que. Nous  comprenons  donc  qu’on  demande  à l’auteur  d’user 
dans  un  délai  convenable  de  son  droit  de  traduction,  faute 
de  quoi  ce  droit  appartiendra  à tous.  Mais  si  l’auteur  traduit 
ou  fait  traduire  dans  le  délai,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
son  droit  n’est  pas  indéfiniment  protégé.  On  ne  peut  plus 
invoquer  les  intérêts  de  la  civilisation  et  du  progrès,  puis- 
que l’œuvre  a été  mise  à la  portée  du  public  et  par  les  soins 
de  celui  qui  a le  plus  grand  intérêt  à ce  que  le  travail  soit  cons- 
ciencieusement fait.  La  convention  avec  l’Italie,  art.  3,  nous 
semble  donc  sur  ce  point  un  modèle  à imiter  pour  les  autres 
conventions. 

Œuvres  musicales  et  dramatiques.  — Il  a déjà  été  dit 
que  pour  ces  œuvres  il  y avait  deux  droits  distincts,  celui  de 
reproduction  par  l’impression  et  celui  de  représentation  ou 


(1)  Elle  avait  été  défendue  par  MM.  Blanc  et  Celliez.  — Le  comité  de  la  Société 
des  gens  de  lettres  de  France,  consulté  avant  le  congrès,  déclara  simplement  qu’il 
ne  distinguait  pas  le  droit  de  traduction  du  droit  de  propriété. 

(2)  Le  deuxième  vœu  formulé  par  lui.  Y.  aussi  la  18e  résolution  du  congrès 
artistique  de  1878.  Journ.  du  droit  intern.  privé , 1878,  p.  418. 
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d’exécution  publiques.  Nous  n’avons  à parler  ici  que  du  se- 
cond, toutes  les  explications  précédentes  s’appliquant  à la 
reproduction  des  œuvres  musicales  ou  dramatiques,  comme 
à celle  des  œuvres  littéraires  ou  scientifiques. 

Un  certain  nombre  de  conventions  étendent  la  protec- 
tion à l’exécution  ou  représentation  des  œuvres  dramatiques 
ou  musicales  (1).  Il  y en  a qui  n’en  parlent  pas  (2),  de  sorte 
que  dans  les  pays  dont  il  s’agit,  on  peut  librement  s’appro- 
prier pour  la  représentation  les  œuvres  musicales  ou  drama- 
tiques, quelquefois  sans  qu’aucun  travail  soit  nécessaire. 
Ainsi  au  Théâtre  Michel  à Saint-Pétersbourg,  qui  est  un 
théâtre  subventionné  par  la  cour,  les  pièces  françaises  sont 
représentées  en  français  sans  qu’un  droit  quelconque  soit 
payé  aux  auteurs.  Nous  n’hésitons  pas  à dire  que  c’est  un  vé- 
ritable scandale  et  qu’un  gouvernement  qui  a réalisé  tant 
de  réformes,  ne  devrait  pas,  même  sur  un  point  de  détail, 
laisser  subsister  une  pareille  injustice  (3). 

Il  est  rare  qu’une  pièce  puisse  à l’étranger  être  repré- 
sentée dans  la  langue  originale.  Une  traduction  est  néces- 
saire. Ici  se  présentent  les  mêmes  questions  que  celles  qui 
viennent  d’être  traitées  en  détail.  Nous  n’avons  pas  à reve- 
nir sur  les  principes,  mais  à indiquer  quelques  différences. 
On  est  encore  plus  rigoureux  pour  les  auteurs  dramatiques 
que  pour  les  autres  et  on  leur  donne  un  délai  très  court  pour 
la  publication  de  la  traduction  autorisée  par  eux,  3 ou  6 mois 
suivant  les  conventions  (4).  C’est  évidemment  insuffisant  et 
nous  pensons  qu’il  faudrait  appliquer  ici  les  mêmes  solu- 
tions que  pour  les  autres  œuvres  littéraires  (5). 

Pour  les  œuvres  dramatiques,  il  se  présente  fréquem- 
ment une  autre  question  plus  délicate,  celle  des  adaptations. 

(1)  Convention  avec  l’Autriche,  art.  3,  avec  l’Italie,  art.  6. 

(2)  Conv.  avec  les  Pays-Bas,  la  Russie. 

(3)  Les  auteurs  français,  pour  empêcher  cela,  s’abstiennent  quelquefois  de 
faire  imprimer  leurs  pièces.  Il  est  arrivé  alors  que  tel  acteur,  qui  pensait  avoir 
à Saint-Pétersbourg  un  grand  succès  dans  une  pièce  nouvelle,  a payé  pour  avoir 
le  texte  de  la  pièce.  (Renseignement  fourni  par  M.  A.  Belot  au  Congrès  littéraire 
de  1878). 

(4)  La  Conv.  avec  la  Grande-Bretagne,  art.  4,  et  la  conv.  avec  la  Prusse,  art.  6, 
fixent  un  délai  de  3 mois  qui  part  de  l’enregistrement  de  l’ouvrage  original  ; la 
conv.  avec  l’Italie,  art.  6,  donne  un  délai  de  6 mois,  mais  part  de  la  représentation 
de  l’ouvrage  original. 

(5)  Telles  sont  les  conclusions  de  la  commission  anglaise  qui  propose  de  ré- 
server à l’auteur  le  droit  de  traduction  pendant  3 ans  et  de  le  protéger  ensuite 
pendant  10  ans,  s’il  a usé  de  son  droit. 
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Il  peut  y avoir  entre  le  pays  où  l’œuvre  a paru  pour  la  pre- 
mière fois  et  celui  où  on  veut  la  produire,  des  différences  so- 
ciales, politiques  ou  morales,  telles  que  des  dhangements 
soient  indispensables  pour  que  la  pièce  ne  choque  pas  les 
sentiments  des  spectateurs  ; la  pièce,  suivant  une  expression 
anglaise,  doit  être  adaptée.  Ce  travail  pourra-t-il  être  fait 
sans  l’autorisation  de  l’auteur  ? En  raison,  il  faut  dire  non. 
En  fait,  il  en  était  autrement  jusqu’en  ces  derniers  temps, 
pour  le  pays  qui  nous  emprunte  le  plus  de  pièces  en  les 
transformant  légèrement.  L’art.  4 de  la  convention  avec  la 
Grande-Bretagne  disait  : « Il  est  bien  entendu  que  la  pro- 
« tection  stipulée  par  le  présent  article  n’a  point  pour  ob- 
« jet  de  prohiber  les  imitations  faites  de  bonne  foi  ou  les  ap- 
« propriations  des  ouvrages  dramatiques  aux  scènes  respec- 
« tives  de  France  et  d’Angleterre,  mais  seulement  d’empê- 
« cher  les  traductions  en  contrefaçon.  » Cela  revenait  à dire 
que  les  auteurs  dramatiques  français  n’étaient  pas  protégés 
en  Angleterre,  attendu  qu’il  était  puéril  d’interdire  une  tra- 
duction littérale  que  personne  ne  pouvait  songer  à faire. 
Aussi  les  auteurs  ont-ils  souvent  protesté  contre  cette  clause 
qui  a été  abrogée  par  une  déclaration  signée  entre  les  deux 
gouvernements  à la  date  du  11  août  1875  (1). 

Dispositions  diverses.  — Les  conventions  prohibent  non 
seulement  la  contrefaçon  dans  un  pays  des  ouvrages  pu- 
bliés dans  l’autre,  mais  aussi  l’importation  et  la  vente  d’ou- 
vrages contrefaits,  quel  que  soit  le  lieu  originaire  de  la  con- 
trefaçon (2)  ; autrement  il  suffirait  qu’un  pays  quelconque 

(1)  Promulguée  en  France  par  un  décret  du  5 septembre  1875,  Journal  du  droit 
intern . pr.  1875,  p.  398. 

Le  Congrès  littéraire  de  Paris  a demandé  que  pour  l’exécution  des  œuvres 
dramatiques  et  musicales  la  protection  fût  la  même  pour  les  œuvres  nationales  et 
étrangères  et  aussi  qu’on  réservât  à l’auteur  le  droit  exclusif  d’autoriser  l’adaptation 
de  son  œuvre.  V.  dans  le  même  sens  la  18e  résolution  du  Congrès  artistique  de  1878, 
Journal  1878,  p.  418. 

D’autres  conventions  contiennent  des  clauses  dont  on  peut  également  abuser. 
Voici  p.  ex.  l’art.  5 de  la  convention  avec  l’Espagne  : « La  protection  et  les  droits 
« stipulés  n’ont  pas  pour  objet  d’interdire  les  imitations  et  les  appropriations 
« faites  de  bonne  foi  des  œuvres  littéraires,  scientifiques  et  dramatiques,  de  mu- 
et sique  et  d’art,  en  France  et  en  Espagne,  mais  seulement  d’en  prévenir  les  contre- 
« façons.  » Nous  lisons  de  même  dans  la  convention  entre  l’Esj:>agne  et  la  Sardai- 
gne : « On  ne  veut  pas  défendre  les  imitations  faites  de  bonne  foi,  ni  les  arraii- 
« gements  d’ouvrages  dramatiques  jmur  scène  d’Espagne  et  de  Sardaigne  res- 
« pectivement,  mais  uniquement  empêcher  les  traductions  frauduleuses.  La  ques- 
« tion  de  savoir  s’il  y a imitation  ou  traduction  frauduleuse  sera  jugée  par  les 
« tribunaux  respectifs  » art.  4.  De  pareilles  dispositions  nous  semblent  de  véri- 
tables encouragements  au  plagiat. 

(2)  Conv.  avec  l’Angleterre,  art.  G ; la  Belgique,  art.  9 ; l’Espagne,  art.  11. 
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n’eût  pas  conclu  de  convention  littéraire  pour  que  de  là  les 
contrefaçons  se  répandissent  partout.  Elles  réservent  aux 
gouvernements  leur  droit  de  surveillance  et  de  police  (1),  ce 
qui  était  bien  inutile  à dire.  — Les  gouvernements  stipulent 
souvent  qu’ils  se  communiqueront  réciproquement  les  lois 
et  règlements  qui  pourront  intervenir  relativement  aux 
droits  d’auteur  (2).  Nous  avons  vu  que,  pour  déterminer 
exactement  la  situation  respective  des  auteurs  de  deux  pays 
qui  ont  fait  une  convention,  il  était  indispensable  de  con- 
naître la  législation  de  ces  deux  pays. 

Les  conventions  ont  ordinairement  une  durée  fixe,  6, 
10  ou  12  ans,  avec  cette  addition  que  le  traité  restera  ensuite 
en  vigueur  indéfiniment  jusqu’à  l’expiration  d’une  année  à 
partir  du  jour  où  il  aura  été  dénoncé  (3).  Cela  est  très-simple, 
mais  il  y a des  conventions  littéraires  dont  le  sort  est  lié  à 
celui  des  traités  de  commerce  (4).  Nous  ne  blâmons  pas  notre 
gouvernement  d’avoir  agi  ainsi  ; quelquefois  il  n’a  pu  faire 
accepter  la  convention  littéraire  qu’au  moyen  de  concessions 
dans  un  traité  de  commerce  et  les  auteurs  doivent  lui  savoir 
gré  de  ses  efforts  persévérants  pour  obtenir  la  reconnais- 
sance de  leurs  droits.  Mais  aujourd’hui  que  les  idées  se  sont 
améliorées,  que  la  protection  internationale  de  la  propriété 
littéraire  est  plus  généralement  acceptée,  il  faut  demander 
qu’à  l’avenir  on  ne  lie  plus  les  conventions  littéraires  aux  con- 
ventions de  commerce,  parce  que  les  unes  et  les  autres  sont 
inspirées  par  des  motifs  très  différents  (5).  Les  premières 
ont  surtout  pour  but  de  faire  régner  la  justice  dans  les  rap- 
ports littéraires  internationaux,  les  seconds  règlent  des  in- 
térêts. Ne  serait-il  pas  singulier  que  les  divergences  de  deux 

(1)  Conv.  avec  l’Angleterre,  art.  12. 

(2)  Conv.  avec  l’Angleterre,  art.  11.  Cette  clause  a bien  moins  d’intérêt  aujour- 
d’hui que  la  connaissance  des  lois  étrangères  se  généralise  de  plus  en  plus,  par- 
ticulièrement en  France,  où  elle  est  favorisée  par  des  publications  uniques  en 
Europe  et  au  premier  rang  desquelles  il  convient  peut-être  de  placer  le  Journal 
du  droit  international  privé , ainsi  que  des  institutions  telles  que  la  Société 
de  législation  comparée , fondée  en  1869,  et  le  Comité  de  législation  étrangère  créé  par 
M.  Dufaure  au  ministère  de  la  justice,  qui  a pour  secrétaire-bibliothécaire  M.  George 
Louis. 

(3)  Conv.  avec  l’Angleterre,  art.  14  ; la  Belgique,  art.  17  ; l’Italie,  art.  16. 

(4)  Conv.  avec  la  Prusse,  art.  18  ; la  Suisse,  art.  51  ; les  Pays-Bas,  art.  11  ; 
la  Bavière,  art.  18. 

(5)  En  1876,  la  France  a dénoncé  le  traité  de  commerce  avec  la  Suisse  ; la 
convention  littéraire  de  1864  est  par  cela  même  dénoncée.  Il  est  à espérer  que  cette 
dernière  sera  confirmée  indépendamment  de  ce  qui  pourra  advenir  du  traité  de 
commerce. 
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gouvernements  sur  le  régime  à suivre  pour  l’importation  des 
fils,  des  soies,  etc.,  eussent  pour  résultat  l’anéantissement 
d’un  traité  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique  (1). 

La  protection  résultant  d’un  traité  ne  s’applique-t-elle 
qu’aux  ouvrages  publiés  postérieurement  ou  rétroagit-elle  en 
faveur  des  ouvrages  publiés  auparavant  ? Pour  la  question 
théorique,  nous  renvoyons  à ce  que  nous  avons  dit  à propos 
du  décret  de  1852  (p.  115).  En  fait,  les  traités  varient  à ce  su- 
jet. Il  y en  a qui  disent  nettement  qu’ils  ne  s’appliquent 
qu’aux  œuvres  qui  seront  publiées  à partir  du  moment  où 
ils  deviendront  exécutoires  (2).  La  plupart  cependant  éten- 
dent leur  protection  aux  ouvrages  antérieurs,  mais  sans  por- 
ter atteinte  aux  reproductions  licitement  faites.  Des  mesures 
assez  compliquées  sont  alors  prises  pour  constater  l’authen- 
ticité des  reproductions  qu’on  veut  laisser  en  dehors  de  la 
convention  (3). 

Certaines  conventions  distinguent  : tout  en  admettant 
en  principe  la  rétroactivité  de  leurs  dispositions,  elles  l’écar- 
tent pour  les  œuvres  dramatiques  ou  musicales  (4). 

— En  terminant  cet  exposé  des  principes  généraux  du 
droit  conventionnel  international  sur  la  propriété  littéraire, 
nous  nous  associons  au  vœu  exprimé  par  le  Congrès  de 
1878  (5),  au  sujet  de  l’initiative  que  pourrait  prendre  le  gou- 
vernement français.  Les  idées  sur  la  matière  nous  semblent 


(1)  Le  Congrès  littéraire  et  le  Congrès  artistique  de  1878  ont  émis  un  vœu 
dans  le  sens  indiqué  au  texte.  Journal  du  droit  intern.  privé,  1878,  p.  148.  — Cf. 
Congrès  de  la  propriété  industrielle,  résolution  3,  ibid.,  1878,  p.  412. 

(2)  Conv.  avec  la  Grande-Bretagne,  art.  1 ; les  Pays-Bas,  art.  1 ; la  Russie, 

art.  1. 

(3)  Conv.  avec  l’Italie,  art.  11  ; l’Espagne,  art.  14. 

Pour  les  mesures  de  détail,  V.  p.  ex.  la  déclaration  franco-belge  du  22  août 
1852. 

(4)  Conv.  de  1852  avec  la  Belgique,  art.  3,  de  1861,  art.  4 ; conv.  avec  la  Prusse, 
art.  4 ; avec  le  Portugal,  art.  12. 

(5)  4e  vœu.  — Le  Congrès  artistique  de  1878  a adopté,  sur  la  proposition  de 
M.  Clunet,  rédacteur  en  chef  du  Journal  du  droit  international  privé,  la  résolution 
suivante  : « Le  Congrès  donne  mission  à son  bureau  de  se  présenter  auprès  du 
« ministre  de  l’instruction  publique  et  des  beaux-arts  pour  lui  demander  de 
« prendre  l’initiative  de  provoquer  la  réunion  d’une  commission  internationale 
« officielle  dans  le  but  de  constituer  entre  les  Etats  d’Europe  et  d’outre-mer  une 
« union  générale  qui  adopte  une  législation  uniforme  en  matière  de  propriété  ar- 
tistique. » Journal  du  droit  int.  privé,  1878,  p.  419.  Malgré  le  mouvement  qui  se 
produit  en  différents  pays,  comme  en  Angleterre,  en  Espagne,  en  Belgique,  il  nous 
paraît  encore  prématuré  de  demander  l’établissement  d’une  législation  uniforme.  11 
serait  peut-être  plus  facile  de  s’entendre  sur  les  conditions  et  les  effets  de  la  pro- 
tection internationale. 
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assez  élucidées  dans  les  différents  pays,  l’expérience  est  as- 
sez grande  pour  qu’une  conférence  internationale  chargée 
d’élaborer  une  convention  pour  la  protection  des  droits  d’au- 
teur ait  chance  d’arriver  à un  résultat  utile.  L’entente, 
croyons-nous,  serait  facile  sur  les  points  essentiels  et  on  ferait 
disparaître  des  divergences  qui  causent  une  grande  gêne 
dans  la  pratique. 


Des  crimes  politiques  en  matière  d’extradition 


1.  C’est  peut-être  en  ce  qui  concerne  les  faits  politiques 
que  l’extradition  de  notre  temps  diffère  le  plus  de  l’extradi- 
tion telle  qu’elle  a été  longtemps  pratiquée.  Autrefois,  en 
effet,  on  ne  s’inquiétait  guère  de  ceux  qui,  après  avoir  commis 
des  crimes  contre  des  particuliers,  réussissaient  à échapper  à 
la  justice  et  à se  réfugier  à l’étranger.  Ce  n’est  qu’à  une  épo- 
que relativement  récente  que  les  relations  entre  les  Etats  sont 
devenues  régulières  par  l’établissement  de  légations  perma- 
nentes ; jusque-là,  les  communications  officielles  étaient  ra- 
res et  n’étaient  motivées  que  par  des  intérêts  de  premier 
ordre  ; on  n’envoyait  pas  une  ambassade  spéciale  pour  ré- 
clamer un  voleur  ou  un  meurtrier.  Il  en  était  autrement,  s’il 
s’agissait  d’un  individu  qui,  après  avoir  conspiré  contre  le 
souverain  ou  tenté  de  s’emparer  du  pouvoir,  s’était  réfugié 
dans  un  pays  voisin.  Le  ressentiment  de  ceux  qui  avaient  été 
menacés  par  son  entreprise  était  particulièrement  vif,  d’au- 
tant plus  qu’il  s’y  mêlait  souvent  la  crainte  de  nouvelles  ten- 
tatives. On  suivait  l’individu  dans  le  pays  où  il  avait  trouvé 
asile,  on  demandait  qu’il  fût  livré  afin  de  pouvoir  se  venger 
et,  en  même  temps,  le  mettre  hors  d’état  de  nuire.  C’est  ainsi 
que  presque  tous  les  cas  d’extradition,  qui  se  placent  dans 
l’antiquité,  se  réfèrent  à des  réfugiés  politiques,  et  il  en  a été 
encore  ainsi  le  plus  souvent  au  moyen-âge  et  jusqu’à  une  épo- 
que voisine  de  la  nôtre. 

2.  De  temps  à autre,  des  individus,  chassés  de  leur  pays 
par  des  persécutions  politiques  ou  religieuses,  trouvèrent  un 
asile  assuré  à l’étranger.  Mais  ordinairement  cette  protection 
fut  plutôt  motivée  par  la  communauté  d’idées  avec  les  réfu- 
giés, par  la  haine  pour  le  gouvernement  de  leur  pays  d’origine, 

(ï)  T~br.  in-8°,  Paris  1880.  Marchai  Billard  et  Cie,  Edit. 
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que  par  le  sentiment  raisonné  d’un  devoir  moral  ou  juridi- 
que. Ainsi,  sous  Philippe  II,  Antonio  Perez,  accusé  de  haute 
trahison,  d’hérésie  et  même  d’assassinat,  trouva  un  asile  in- 
violable en  France  et  en  Angleterre,  parce  qu’il  servit  les 
combinaisons  politiques  des  souverains  de  ces  deux  pays. 
Ainsi  encore,  après  la  révolution  anglaise  de  1688,  les  Jaco- 
bites  se  réfugièrent  en  France  ; après  la  révocation  de  l’édit 
de  Nantes,  les  protestants  persécutés  par  Louis  XIV,  trouvè- 
rent un  asile  en  Angleterre,  en  Hollande,  dans  plusieurs  Etats 
allemands.  Mais  dans  ce  même  xviu  siècle,  on  avait  vu  l’An- 
gleterre réclamer  et  obtenir  de  la  Hollande  et  du  Danemark 
l’extradition  de  plusieurs  individus  auxquels  on  ne  repro- 
chait que  d’avoir  voté  la  mort  de  Charles  Ier. 

3.  Au  xviir  siècle,  la  pratique  de  l’extradition  a été  régu- 
larisée par  divers  traités,  qui  comprenaient  les  crimes  d’Etat 
aussi  bien  que  les  crimes  communs,  et  il  en  a été  ainsi  pour 
la  France  jusqu’en  1830  (1).  Suivant  un  auteur  allemand  (2), 
la  règle  que  l’extradition  n’a  pas  lieu  pour  les  faits  politiques 
n’aurait  été  admise  en  principe  et  formulée  dans  les  textes 
que  depuis  la  révolution  de  juillet  (3).  Cela  est  peut-être  vrai 
pour  le  continent  européen,  mais  la  pratique  de  l’Angleterre 
était  en  ce  sens  depuis  un  certain  nombre  d’années  (4).  Je  n’ai 
pas  à indiquer  les  différents  faits  ni  même  les  traités  qui,  en 
ce  siècle,  ont  été  contraires  à cette  règle  ; on  connaît  notam- 
ment les  diverses  conventions  auxquelles  a donné  lieu  la 
malheureuse  Pologne.  Le  cas  le  plus  notable  qui  ait  soulevé 
une  discussion  publique  sur  l’extradition  pour  cause  politi- 
que fut  celui  des  réfugiés  hongrois.  Après  que  la  révolution 
hongroise  eût  été,  en  1849,  comprimée  par  l’Autriche,  grâce 
au  secours  de  la  Russie,  un  assez  grand  nombre  d’individus, 
compromis  dans  l’insurrection,  réussirent  à pénétrer  en  Vala- 

(1)  Un  traité  de  1828,  avec  la  Suisse,  comprend  encore  les  crimes  d’EtaJts . — 
« Les  crimes  politiques  s’accomplissent  dans  des  circonstances  si  difficiles  à ap- 
« précier  et  ils  naissent  de  passions  si  ardentes,  qui  souvent  sont  leur  excuse,  que 
« la  France  maintient  le  principe  que  l’extradition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour 
« faits  politiques.  C’est  une  règle  qu’elle  met  son  honneur  à soutenir.  Elle  a tou - 
« jours  refusé  depuis  1830  de  pareilles  extraditions  ; elle  n’en  demandera  jamais  ». 
(Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  5 avril  1841). 

(2)  Dallmann,  dans  le  Staatswôrterbuch  de  Bluntschli,  v°  Auslieferung . 

(3)  Suivant  lui,  la  règle  est  neuven  Ursprungs  und  gehôrt  der  franzôsischen 
Rechtsbildung  seit  der  zweiten  Révolution  an. 

(4)  V.  notamment  la  discussion  qui  eut  lieu  à la  Chambre  des  communes  le 
1er  mars  1815  où  sir  James  Mackintosh  fit  un  remarquable  discours. 
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chie  où  ils  furent  reçus  avec  humanité  par  les  autorités  tur- 
ques. Le  gouvernement  autrichien  et  le  gouvernement  russe, 
se  fondant  sur  d’anciens  traités,  demandèrent  l’extradition 
des  fugitifs.  La  Turquie,  soutenue  par  l’Angleterre  et  la 
France,  la  refusa  (1).  Ce  fut  au  cours  des  négociations 
qui  s’engagèrent  alors  que  lord  Palmerston  écrivit  une  dé- 
pêche souvent  citée  (2)  et  dans  laquelle,  ajirès  avoir  établi 
que  les  traités  invoqués  par  l’Autriche  et  la  Russie  ne  justi- 
fiaient pas  la  demande  d’extradition,  il  disait  : « Dans  cette 
« situation,  la  question  est  de  savoir  si  les  usages  internatio- 
« naux  ou  les  devoirs  de  bon  voisinage  appellent  le  sultan 
« à faire  ce  à quoi  il  n’est  pas  obligé  par  traité.  S’il  est  actuel- 
« ment  une  règle  qui,  plus  que  toute  autre,  ait  été  observée 
« dans  les  temps  modernes  par  tous  les  Etats  indépendants, 
« grands  ou  petits,  du  monde  civilisé,  c’est  la  règle  de  ne  pas 
« livrer  les  réfugiés  politiques,  à moins  d’y  être  contraint 
« par  les  stipulations  positives  d’un  traité  ; et  le  gouverne- 
« ment  de  Sa  Majesté  croit  qu’il  y a peu  d’engagements  de 
« ce  genre,  si  même  il  en  existe.  Les  lois  de  l’hospitalité,  les 
« exigences  de  l’humanité,  les  sentiments  naturels  à l’homme 
« se  réunissent  pour  écarter  de  telles  extraditions,  et  tout 
« gouvernement  indépendant  qui  de  lui-même  en  accorderait 
« une  de  ce  genre,  serait  à juste  titre  et  universellement  stig- 
« matisé  comme  s’étant  déshonoré  (3).  » Comme  on  le  sait, 
l’extradition  n’eut  pas  lieu  et  des  mesures  d’internement  fu- 
rent seulement  jDrises  à l’égard  des  réfugiés. 

4.  On  peut  dire  que,  depuis,  le  droit  d'asile  (4)  n’a  plus 
été  contesté  pour  les  réfugiés  politiques,  qui  sont  plus  assurés 


(1)  V.  à ce  sujet  les  très  intéressants  documents  communiqués  au  Parlement 
anglais  en  1851  et  1852  : Corresponden.ee  respecting  refugees  from  Ilungary  within 
the  Turkish  Dominions. 

(2)  Cette  dépêche,  du  6 octobre  1849,  est  adressé  à lord  Bloomfield,  ambassa- 
deur d’Angleterre  à Saint-Pétersbourg. 

(3)  Any  independent  Government , which  of  its  own  free  will  were  to  make 
such  a surrender,  would  be  deservedly  and  universally  stigmatized  cts  degraded' 
and  dishonoured. 

(4)  Il  faut  se  garder  d’une  confusion  : il  n’y  a pas  pour  les  réfugiés  de  droit 
à Vasile  en  ce  sens  qu’ils  pourraient  s’imposer  au  pays  dans  lequel  ils  sont  venus 
s’établir  : ce  serait  contraire  à toutes  les  notions  de  la  souveraineté.  Dans  l’asile 
donné  aux  proscrits,  il  y a pour  le  pays  de  refuge  l’exercice  d’un  devoir,  mais 
d’un  devoir  moral.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  ce  pays  a aussi  des  obli- 
gations internationales  et  que  celles-ci  ne  doivent  pas  être  méconnues  par  suite 
de  l’asile  ; ce  n’est  pas  le  lieu  d’indiquer  comment  ces  diverses  idées  peuvent 
être  conciliées. 
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qu’ils  ne  l’ont  été  en  aucun  temps,  de  n’être  pas  livrés  à leurs 
ennemis.  Les  publicistes  et  les  gouvernements,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  proclament  également  que  l’extradi- 
tion n’a  pas  lieu  pour  les  crimes  et  délits  politiques  ; une 
clause  à ce  sujet  se  trouve  dans  presque  tous  les  traités  en  vi- 
gueur (1),  outre  que  ces  traités  ne  comprennent  pas,  dans 
l’énumération  des  faits  auxquels  ils  s’appliquent,  les  crimes 
et  les  délits  purement  politiques  (2).  Même  pour  les  traités 
très  rares  qui  ne  contiennent  pas  de  clause  formelle  (3),  il  est 
permis  d’affirmer  que  l’état  de  l’opinion  publique  sur  ce  point 
est  tel  qu’un  gouvernement  ne  demanderait  et  surtout  qu’au- 
cun gouvernement  n’accorderait  l’extradition  d’un  individu 
auquel  on  ne  reprocherait  que  des  faits  de  nature  politique. 

5.  Après  avoir  constaté  que  les  faits  politiques,  crimes 
et  délits,  étaient  aujourd’hui,  par  un  accord  unanime,  mis  en 
dehors  de  l’extradition,  il  s’agit  de  rechercher  si  cette  règle 
peut  se  justifier  et  de  quelle  manière  ; il  faut  aussi  en  pré- 
ciser la  portée,  ce  qui  est  la  partie  la  plus  difficile  de  ma 
tâche. 

6.  Et  d’abord,  la  règle  admise  pour  les  délits  politiques 
se  concilie-t-elle  avec  le  principe  de  l’extradition  ? On  a pré- 
tendu que  non  ; suivant  un  auteur  allemand  que  j’ai  cité  (4), 
on  chercherait  vraiment  un  motif  juridique  ou  politique  de 
cette  restriction  ; le  vrai  motif  est  indiqué  par  l’époque  où  elle 
a été  admise  (1830).  Un  gouvernement,  qui  doit  son  existence 

(1)  Des  nombreux  traités  de  la  France,  il  n’y  a,  je  crois,  que  le  traité  conclu 
le  9 novembre  1843  avec  les  Etats-Unis  qui  ne  contienne  pas  la  clause.  Les  traités 
conclus  par  la  Russie  avec  la  Belgique,  l’Allemagne,  l’Italie,  l’Autriche-Hongrie,  la 
Suisse,  renferment  la  clause  ordinaire.  Du  reste,  cette  clause  n’est  pas  toujours 
conçue  dans  les  mêmes  termes  ; tantôt  il  est  dit  : « les  crimes  et  les  délits  politi- 
ques sont  exceptés  de  la  présente  convention  »,  tantôt  on  excepte  également  les 
fait  connexes  aux  délits  politiques.  Le  projet  de  loi  sur  l’extradition,  voté  par 
le  Sénat  en  avril  1879,  dit  en  termes  généraux  que  l’extradition  n’aura  pas  lieu 
lorsque  les  crimes  ou  délits  auront  un  caractère  politique  (art.  3,  2°).  J’aurai 
occasion  d’apprécier  les  diverses  formules  adoptées  par  les  lois  ou  les  traités. 

(2)  La  loi  hollandaise  du  6 avril  1875  ne  contient  aucune  disposition  expresse 
au  sujet  des  crimes  et  délits  politiques  ; elle  s’est  contentée  de  les  exclure  de 
la  liste  des  faits  pour  lesquels  elle  permet  l’extradition. 

(3)  Il  en  est  ainsi  j:>our  le  traité  signé  en  1842  entre  l’Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  et  qui  est  encore  en  vigueur.  En  transmettant  le  traité  au  Sénat,  le  prési- 
dent Tyler  fit  remarquer  que  la  disposition  était  soigneusement  restreinte  aux  faits 
regardés  comme  criminels  par  l’humanité  entière  ; l’énumération  a eu  pour  but 
d’exclure  tous  les  délits  politiques  ou  les  accusations  motivées  par  des  faits  qui 
se  sont  produits  dans  une  guerre  civile  ou  dans  une  révolution  intérieure. 

(4)  Dallmann,  loc.  cit . L’opinion  contraire  ayant  été  adoptée  par  Pôzl  dans 
le  même  dictionnaire  (v°  Asyl),  la  direction  du  Recueil  a étudié  la  question  à 
la  suite  du  mot  Auslief erung  et  pris  parti  pour  la  doctrine  commune. 
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à la  révolution,  ne  peut,  sans  démentir  son  caractère,  coopé- 
rer à la  répression  d’attaques  dirigées  contre  la  Constitution 
d’autres  Etats  et,  par  voie  de  conséquence,  il  étend  cela  aux 
crimes  politiques  de  moindre  importance. 

En  ce  qui  touche  les  maux  qu’ils  peuvent  entraîner,  les 
crimes  politiques  sont  toujours  plus  dangereux  que  les  crimes 
de  droit  commun,  parce  que  l’effet  produit  ne  se  restreint  pas 
à un  individu  et  à un  lieu  déterminé.  Sans  aller  jusqu’à  la 
guerre  civile  et  aux  terribles  explosions  de  juin  1848  ou  de 
mars  — mai  1871,  une  simple  insurrection,  presque  aussitôt 
réprimée,  produit  un  grand  mal  matériel  et  moral  dans  le 
pays  tout  entier  ; elle  a souvent  même  son  contre-coup  dans 
les  pays  où  elle  a pris  naissance.  Pourquoi  dès  lors  l’extra- 
dition ne  s’appliquerait-elle  pas,  puisque  l’intérêt  récijDroque 
des  Etats  est  encore  plus  en  jeu  que  jiour  les  crimes  com- 
muns ? Et  il  importe  de  remarquer  que  cet  intérêt  existe, 
abstraction  faite  de  toute  forme  de  gouvernement.  Un  Etat 
républicain,  comme  un  Etat  monarchique,  peut  trouver  cri- 
minelle toute  tentative  faite  pour  renverser  violemment  la 
Constitution  d’un  pays  et  il  ne  répugnerait  pas  aux  idées  de 
droit  de  l’un  ou  de  l’autre  de  contribuer  au  châtiment  d’in- 
dividus qui  auraient  amené  la  guerre  civile  dans  leur  patrie, 
que  les  institutions  de  celle-ci  fussent  monarchiques  ou  répu- 
blicaines. 

7.  On  a invoqué  la  différence  des  mobiles  qui  font  agir  les 
délinquants.  « Les  crimes  politiques  supposent  plus  d’audace 
que  de  perversité,  plus  d’inquiétude  dans  l’esprit  que  de  cor- 
ruption dans  le  cœur,  plus  de  fanatisme  que  de  vice  » 
(F.  Hélie)  ; ils  constituent  des  faits  punissables  en  vertu  de 
prescriptions  positives,  souvent  cruelles  et  arbitraires,  non 
des  règles  supérieures  de  la  conscience  et  de  la  morale.  On 
fait  ici  trop  beau  jeu  à ceux,  quels  qu’ils  soient,  qui  emploient 
la  violence  pour  amener  un  changement  dans  les  institutions 
de  leur  pays.  D’abord,  on  passe  trop  facilement  condamna- 
tion sur  les  moyens  blâmables  en  faveur  du  but,  plus  ou 
moins  louable.  De  plus,  à côté  de  celui  qui  souffre  de  voir 
son  pays  opprimé,  qui,  sans  être  atteint  dans  ses  intérêts  ma- 
tériels et  sans  espérer  un  profit  personnel  de  son  entreprise. 
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essaie  de  secouer  le  joug  qui  pèse  sur  ses  concitoyens  et  les 
appelle  aux  armes  en  courant  tous  leurs  dangers,  combien 
y a-t-il  de  misérables  ambitieux,  animés  de  passions  tout 
aussi  viles  que  celles  qui  inspirent  l’assassin  ou  le  voleur  ? 
Ce  sera  le  ressentiment  d’une  injure  personnelle,  peut-être 
d’un  châtiment  mérité  ; ce  sera  la  cupidité,  le  désir  effréné 
d’une  haute  position  qui  ne  peut  avoir  chance  d’être  satisfait 
qu’à  la  faveur  d’une  commotion  violente.  Quelquefois  les 
habiles  s’arrangent  de  manière  à ne  courir  aucun  danger 
personnel  et  à trouver  un  abri  sûr  en  cas  d’insuccès.  Sont-ils 
dignes  de  l’auréole  dont  on  se  plait  trop  volontiers  à entou- 
rer les  auteurs  de  crimes  politiques  et  la  morale  ne  se  joint- 
elle  pas  au  droit  positif  pour  flétrir  leur  conduite  (1)  ? 

8.  Je  ne  veux  cependant  rien  exagérer  et  j’ai  tenu  surtout 
à protester  contre  certaines  explications  trop  facilement  ac- 
ceptées. Je  reconnais  qu’il  y a une  raison  décisive  pour  que 
l’extradition  ne  soit  pas  appliquée  aux  faits  poli  tiques.  Le 
pays  de  refuge  ne  pourrait  livrer  leurs  auteurs  que  si,  con- 
formément au  principe  fondamental  de  la  matière,  il  trou- 
vait que  la  répression  qu’il  aide  à procurer  est  juste  ; autre- 
ment son  assistance  ne  serait  pas  légitime.  Les  crimes  dits 
communs  ont  le  même  caractère  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  lieux  ; ils  sont  en  eux-mêmes  également  immoraux 
et  dangereux,  quelque  différente  que  puisse  être  la  culpabi- 
lité individuelle  de  leurs  auteurs.  L’immoralité  des  crimes 
politiques  varie  beaucoup,  abstraction  faite  des  sentiments 
de  ceux  qui  les  commettent,  suivant  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  se  produisent,  la  légitimité  ou  l’illégitimité  des 
pouvoirs  auxquels  ils  s’attaquent,  leurs  procédés  de  gouver- 
nement. Dans  le  pays  où  ils  sont  commis,  c’est  le  résultat  qui 
sert  de  juge  ; que  le  coup  d’Etat  ou  la  révolution  triomphent, 
leurs  auteurs  sont  glorifiés  ; qu’ils  échouent,  ils  sembleront 
encore  plus  des  criminels  que  des  vaincus.  Qui  jugera  défini- 
tivement du  caractère  de  l’entreprise  ? C’est  l’histoire,  et  en- 
core ses  jugements  sont  longtemps  passionnés.  Est-il  aisé 
actuellement,  en  France,  d’apprécier  des  événements  comme 
la  prise  de  la  Bastille  ou  le  coup  d’Etat  du  18  brumaire,  sans 


(1)  V.  ce  qu’a  dit  le  comte  Greÿ  à la  Chambre  des  lords  le  24  juillet  1876. 
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être  influencé  par  les  luttes  politiques  de  l’heure  présente  ? 
Ne  venons-nous  pas  d’assister  à une  vive  polémique  au  sujet 
d’Etienne  Marcel,  que  des  historiens  et  des  publicistes,  éga- 
lement démocrates  et  républicains,  représentent,  les  uns 
comme  un  traître,  les  autres  comme  un  des  ancêtres  les  plus 
méritants  de  la  démocratie. 

S’il  est  difficile,  même  à un  homme  de  bonne  foi  et  à dis- 
tance, d’apprécier  impartialement  des  événements  de  ce 
genre,  cela  est  impossible  à un  Etat  étranger.  Il  y aurait,  en 
effet,  les  plus  grands  inconvénients  à ce  qu’un  gouvernement 
fût  appelé  à porter  un  jugement  sur  la  conduite  d’un  autre 
gouvernement.  Accorder  ou  refuser  l’extradition  pour  des  in- 
dividus accusés  de  crimes  politiques,  ce  serait  s’immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  d’un  autre  Etat,  déclarer  qu’elles 
sont  gérées  de  telle  façon  que  l’attaque  contre  les  pouvoirs 
établis  ne  se  justifie  pas,  ou,  au  contraire,  est  excusable,  si- 
non légitime.  Il  est  préférable  qu’une  pareille  question  ne 
soit  pas  soulevée  (1). 

9.  La  considération  essentielle  qui,  à mon  avis,  justifie 
la  pratique  actuelle  en  ce  qui  touche  les  réfugiés  politiques, 
est  donc  que  l’Etat  requis  ne  serait  pas  sûr  que  la  répression 
fût  juste  à raison  des  circonstances  très  diverses  dans  les- 
quelles ont  pu  se  produire  les  faits  incriminés,  à quoi  il  faut 
ajouter  que,  la  répression  étant  juste  en  elle-même,  le  juge- 
ment pourrait  ne  pas  être  rendu  dans  des  conditions  suffisan- 
tes d’impartialité  ; les  deux  idées  doivent  être  combinées.  Il 
ne  faut  pas  donner  comme  raison,  ainsi  qu’on  le  fait  quel- 
quefois, que  c’est  surtout  pour  les  incriminations  politiques 
qu’il  y a des  divergences  entre  les  législations,  que  tel  fait, 
regardé  ici  comme  l’exercice  d’un  droit,  est  ailleurs  sévère- 
ment puni.  Une  telle  considération  n’à  aucune  valeur.  Si  en 
effet,  on  appliquait  l’extradition  aux  faits  politiques,  ce  ne 
pourrait  être  que  conformément  aux  principes  généraux  de 
la  matière,  qui  exigent  que  le  fait,  pour  lequel  l’extradition 
est  réclamée,  soit  également  tenu  pour  illicite  par  la  législa- 

(1)  Cf.  Fiore,  delV  estradizione,  n°  434  ; Teichmann,  les  délits  politiques,  le 
régicide  et  V extradition,  p.  12.  (Cette  brochure,  qui  a paru  récemment,  est  extraite 
de  la  Revue  de  droit  international  ; M.  Teichmann  est  professeur  à l’Université 
de  Bâle.) 
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lion  des  deux  pays.  Un  pays,  qui  admettrait  la  liberté  illi- 
mitée de  la  presse,  ne  livrerait  pas  des  individus  inculpés  de 
délits  de  presse,  pas  plus  qu’un  pays,  qui  admet  la  liberté  du 
taux  de  l’intérêt,  ne  livre  des  individus  pour  usure.  Mais  il 
y a des  faits  politiques  réprimés  dans  tous  les  pays,  quelle 
que  soit  leur  organisation  constitutionnelle.  Partout  c’est  un 
crime  de  recourir  à la  violence  pour  amener  un  changement 
dans  les  institutions  ; la  condition  générale  que  le  fait  soit 
réprimé  dans  les  deux  pays  est  alors  remplie  ; seulement  des 
motifs  spéciaux,  tenant  à la  nature  du  fait,  expliquent  que 
l’extradition  n’ait  pas  lieu. 

10.  Je  fais  remarquer,  et  cela  n’est  pas  sans  importance, 
que  les  motifs  du  refus  de  l’extradition  pour  les  crimes  po- 
litiques s’appliquent  également,  quelles  que  soient  les  ins- 
titutions respectives  du  gouvernement  requérant  et  du  pays 
de  refuge.  En  admettant  qu’elles  soient  les  mêmes,  cela  n’en- 
traîne pas  nécessairement  cette  conséquence  que  l’un  des 
deux  pays  approuve  entièrement  la  conduite  des  affaires  dans 
l’autre  et  puisse  aveuglément  l’aider  à faire  respecter  son  au- 
torité, en  lui  livrant  ceux  qui  l’ont  méconnue  (1).  Deux  Cons- 
titutions, identiques  ou  au  moins  très  analogues,  peuvent 
produire  des  résultats  très  différents  suivant  les  pays,  sui- 
vant le  caractère  de  ceux  qui  exercent  le  pouvoir,  etc.  A plus 
forte  raison,  la  règle  s’applique-t-elle  quand  les  institutions 
des  deux  pays  sont  très  différentes,  quand  on  a en  présence, 
d’une  part,  un  gouvernement  absolu,  et  de  l’autre,  un  gouver- 
nement libéral  ; la  Russie,  par  exemple,  ne  peut  pas  voir  du 
même  œil  que  la  Suisse,  les  tentatives  faites  pour  changer  un 
gouvernement  monarchique  en  république. 

Je  crois  donc  que  l’extradition  des  réfugiés  politiques 
doit  être  écartée,  non  seulement  à l’époque  actuelle  où  existe 
la  plus  grande  diversité  de  régimes  constitutionnels,  mais 
encore  dans  le  cas  où  par  impossible,  cette  diversité  ferait 
place  à un  système  uniforme  ; je  ne  l’admets  pas  plus  entre 
deux  républiques  ou  entre  deux  monarchies  qu’entre  une  ré- 
publique et  une  monarchie.  Un  écrivain,  qui  se  pose  en  cham- 

(1)  Les  cantons  suisses  ne  se  livrent  pas  les  individus  accusés  de  délits  poli- 
tiques.  (Loi  fédérale  du  24  juillet  1852,  art.  3.) 
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pion  des  idées  démocratiques  et  qui  se  préoccupe  d’en  assurer 
le  complet  succès  dans  le  droit  public  interne  et  dans  le  droit 
des  gens,  déclare  que  l’extradition  pour  faits  politiques  se  jus- 
tifie quand  le  droit  démocratique  sera  reconnu  universelle- 
ment. « Les  peuples  sont  tout  aussi  solidaires  les  uns  des  autres 
« contre  les  attentats  à la  vie  humaine  et  à la  propriété  privée 
« que  contre  les  attentats  à la  souveraineté  populaire  ; » si 
actuellement  cette  extradition  n’est  pas  admise,  « c’est  qu’il 
« existe  des  monarchies,  et  que  les  crimes  politiques  pour  les- 
« quels  l’extradition  est  unanimement  refusée  par  les  Etats  de 
« l’Europe,  ne  sont  pas  des  crimes  commis  contre  la  souverai- 
« neté  monarchique  dont  le  droit  est  local  » (1).  C’est  le  cas 
de  rappeler  cette  belle  page  où,  après  avoir  dit  que  la  civilisa- 
tion recevait  une  atteinte  quand  un  coupable  échappait  à la 
punition  par  sa  fuite  à l’étranger,  Prévost-Paradol  ajoutait  : 
« mais  le  dommage  et  la  honte  ne  sont  pas  moindres  si  l’ex- 
« tradition  de  l’étranger  est  trop  facile,  s’il  suffit  à un  gouver- 
« nement  de  réclamer  partout  ses  nationaux  pour  les  repren- 
« dre,  si  les  frontières  qui  maintiennent  entre  les  peuples  une 
« indépendance  et  une  diversité  salutaires  sont  décidément 
« abaissées  devant  l’esjirit  de  persécution  et  de  vengeance,  si 
« les  pouvoirs  humains  peuvent  atteindre  en  tout  lieu  leurs 
« ennemis  ou  leurs  victimes,  comme  les  centurions  des  Césars 
« rejoignaient  sans  peine,  aux  extrémités  du  monde  alors 
« connu  des  hommes  qui  étaient  le  dernier  exemple  et  le  der- 
« nier  honneur  de  leur  jDatrie  dégénérée  (2).  » On  dira  que 
l’idéal  rêvé  par  l’écrivain  dont  je  combats  le  système  est  encore 
bien  éloigné,  et  que  par  suite  il  n’y  a pas  lieu  de  se  préoccuper 
de  l’application  de  sa  doctrine  sur  l’extradition  ; mais  si  cette 
doctrine  était  fondée,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  s’appli- 
querait pas  dès  à présent  entre  pays  qui  auraient  les  mêmes 
idées  sur  le  droit  constitutionnel,  pourquoi,  par  exemple  l’Au- 
triche et  l’Allemagne,  la  France  et  la  Suisse,  ne  se  livreraient 
pas  leurs  réfugiés  politiques.  Il  n’était  donc  j>as  sans  intérêt 

(1)  Mailfer,  De  la  démocratie  dans  les  rapports  avec  le  droit  international, 

I vol.  in-8,  1875,  p.  159  et  160.  Le  même  auteur  admet  le  droit  d’ intervention 
quand  la  majorité  souveraine  en  réclame  l’exercice  contre  une  minorité  factieuse  ; 
le  droit  d’extradition  est  aussi  une  garantie  nécessaire  du  droit  de  cette  majorité. 

II  ne  fait  qu’appliquer  aux  idées  démocratiques  les  théories  de  la  Sainte-Alliance. 

(2)  Revue  des  Deux-Mondes,  15  février  1866,  De  V extradition  des  accusés  entre 
la  France  et  ly Angleterre. 
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d’indiquer  les  motifs  juridiques  de  la  règle  que  j’essaie  de 
commenter. 

11.  La  règle  ainsi  justifiée,  quelle  en  est  la  portée  ? Quels 
sont  les  faits  coupables,  à raison  desquels  on  n’accordera  pas 
l’extradition,  parce  qu’ils  ont  un  caractère  politique  ? Mon 
intention  n’est  pas  d’étudier  complètement  la  question  de  sa- 
voir quels  sont  les  délits  politiques  ; c’est  une  question  très 
vaste,  qui  présente  un  grand  intérêt  même  pour  l’application 
de  la  législation  intérieure,  puisque  le  caractère  politique  du 
fait  peut  influer  sur  la  juridiction  et  sur  la  peine.  Je  ne  passe- 
rai pas  en  revue  les  nombreuses  définitions  proposées  par 
les  criminalistes  ou  les  publicistes  de  divers  pays  (1).  Je  vais 
droit  à la  pratique  et  je  veux  surtout  rappeler  les  faits  et  les 
précédents. 

12.  Il  y a un  assez  grand  nombre  de  faits  pour  lesquels 
il  n’y  a pas  de  doute  sérieux  ; ainsi  seront,  sans  contestation 
possible,  des  délits  politiques  : le  fait  de  porter  les  armes  con- 
tre son  pays,  d’entretenir  des  intelligences  avec  l’ennemi  et 
autres  faits  analogues,  l’appel  à l’insurrection,  les  conspira- 
tions pour  changer  l’ordre  de  choses  établi,  le  complot  même 
contre  la  vie  du  souverain  (2),  l’affiliation  à des  sociétés  se- 
crètes, l’offense  aux  autorités  publiques,  les  délits  de  presse 
(sauf  les  attaques  contre  les  particuliers),  les  infractions  aux 
règles  relatives  aux  élections,  aux  attroupements,  aux  réunions 
publiques,  etc.  Je  veux  moins  faire  une  énumération  complète 
que  donner  des  exemples  qui  fassent  bien  ressortir  l’idée  gé- 
nérale. Il  y aurait  moins  de  difficulté  encore  pour  les  infrac- 
tions aux  lois  dites  religieuses,  comme  les  lois  prussiennes  de 
mai  1873,  les  lois  qui,  dans  certains  pays,  proscrivent  des  or- 
dres religieux  d’une  manière  absolue  ou  leur  interdisent  l’en- 
seignement. 

13.  Il  ne  s’agit  là  que  de  ce  qu’on  peut  appeler  des  délits 
purement  politiques,  c’est-à-dire  dégagés  de  tout  autre  élé- 
ment ; le  droit  et  l’intérêt  lésés  sont  exclusivement  politiques. 
Pour  soustraire  ces  faits  à l’application  de  l’extradition,  la 

(1)  V.  surtout  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal , nos  712  et  suiv.  Teichmann 
( op . cit.y  p.  15  et  suiv.)  cite  des  définitions  proposées  par  plusieurs  criminalistes 
étrangers. 

(2)  C’est  ce  qui  a été  reconnu  pour  Ledru-Rollin. 
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clause  ordinaire  n’est  pas  même  nécessaire  ; ces  faits  ne  sont 
pas  mentionnés  dans  les  traités  actuellement  en  vigueur  pas 
plus  que  dans  les  diverses  lois  sur  la  matière. 

14.  Mais  il  arrive  fréquemment  que  la  question  ne  se  pré- 
sente pas  d’une  manière  aussi  nette  et  il  faut  distinguer  à ce 
sujet  deux  hypothèses  qui  ont  été  quelquefois  confondues. 

A.  Les  délits  de  droit  commun  peuvent  se  trouver  mêlés 
à des  délits  politiques.  Par  exemple,  lors  d’un  appel  à l’insur- 
rection, on  envahit  les  boutiques  des  armuriers,  on  renverse 
les  voitures,  on  démolit  des  maisons  pour  en  former  des  bar- 
ricades ; le  droit  de  propriété  est  lésé  en  même  temps  que 
l’ordre  public  est  troublé.  La  lutte  continue,  des  soldats  sont 
blessés  ou  tués.  Pourra-t-on  dire  qu’on  a là,  à proprement 
parler,  des  voleurs,  des  meurtriers  ou  des  assassins  ? Non 
évidemment  ; le  fait  de  l’insurrection  ou  de  la  guerre  civile 
est  le  fait  caractéristique  et  les  autres  faits  s’y  rattachent  d’une 
manière  intime  ; si  donc  on  refuse  l’extradition  pour  le  fait 
principal,  on  doit  la  refuser  également  pour  les  faits  acces- 
soires. 

15.  Ce  n’est  pas  que  j’approuve  la  clause  qu’on  rencon- 
tre dans  beaucoup  de  traités  et  suivant  laquelle  l’extradition 
n’aura  lieu  ni  pour  les  délits  politiques,  ni  pour  les  faits  con- 
nexes à de  semblables  délits.  C’est  une  clause  beaucoup  trop 
vague,  trop  compréhensive,  puisqu’elle  n’indique  pas  la  na- 
ture du  lien  qui  peut  exister  entre  le  fait  politique  et  le  fait 
de  droit  commun  ; suffira-t-il  que  le  fait  de  droit  commun  se 
soit  passé  pendant  le  temps  de  l’insurrection,  pour  que  le 
caractère  de  celle-ci  le  protège  ? Le  vol,  le  meurtre,  l’assassi- 
nat, pourraient  se  commettre  librement  en  temps  d’insurrec- 
tion et  de  guerre  civile,  sans  que  leurs  auteurs,  profitant  du 
trouble  pour  fuir  à l’étranger,  pussent  craindre  d’être  livrés 
à la  justice  du  pays.  Qui  osera  soutenir  cela  ? Même  en  écar- 
tant le  cas  de  vengeance  privée  ou  de  vol  individuel,  est-ce 
que  le  caractère  politique  s’étendra  à tous  les  actes  qui  pour- 
ront être  commis  ? Le  but  poursuivi,  la  passion  politique  des 
auteurs  suffiront-ils  pour  écarter  l’extradition,  quels  que 
soient  du  reste  les  actes  qu’on  reproche  aux  réfugiés  et  quand 
ils  auraient  le  caractère  le  plus  odieux  ? Y a-t-il  au  contraire 
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des  distinctions  à faire  et  de  quelle  nature  ? Pratiquement, 
pour  éviter  toute  difficulté,  on  refuse  ordinairement  l’extradi- 
tion dans  tous  les  cas  (1),  ce  qui  est  trancher  la  question  au  lieu 
de  la  résoudre.  La  tendance  actuelle  est  bien  caractérisée  sur 
ce  point  par  l’attitude  de  la  plupart  des  gouvernements  euro- 
péens en  1871  ; le  caractère  politique  de  la  commune  a pro- 
tégé tous  les  faits  dont  elle  a été  la  cause  ou  l’occasion,  quel- 
que odieux  qu’ils  aient  été  (2).  La  France  n’a-t-elle  pas  refusé 
également  l’extradition  d’insurgés  carlistes  auxquels  on  re- 
prochait des  actes  abominables  ? 

16.  Je  crois  qu’il  y a là  une  exagération  déplorable  contre 
laquelle  on  ne  saurait  protester  trop  énergiquement  (3).  Au- 
tant l’exception  relative  aux  faits  politiques  se  justifie,  autant 
il  importe  de  la  restreindre  dans  de  justes  limites,  sans  quoi 
on  risque  de  la  compromettre  et,  en  tous  cas,  d’altérer  la  no- 
tion du  droit  dans  la  conscience  publique.  Les  hommes  de 
nos  jours  ne  sont  en  général  que  trop  portés  à voir  avec  in- 
dulgence les  tentatives  violentes  pour  changer  l’ordre  de  cho- 
ses établi,  quand  cet  ordre  de  choses  n’a  pas  toutes  leurs 
sympathies  et  ne  leur  procure  pas  tous  les  avantages  per- 
sonnels qu’il  désirent.  Il  ne  faut  pas  favoriser  et  encore  exa- 


(1)  Billot,  Traité  de  l’extradition,  p.  104-106  ; il  constate  la  pratique  sans 

l’approuver.  M.  F.  Hélie,  au  contraire,  va,  en  cette  matière,  aussi  loin  que  possible  : 
« Il  suffit,  dit-il,  qu’un  crime,  même  commun,  ait  été  inspiré  par  un  intérêt  exclu- 
« sivement  politique,  pour  que  son  caractère  se  modifie  immédiatement,  au  moins 
« au  point  de  vue  du  droit  international.  » Et  plus  loin  : « Il  est  suffisant  qu’un 
crime  commun  se  rattache  à un  fait  politique,  qu’il  en  soit  la  suite  et  l’exécution, 
pour  suivre  son  sort  et  profiter  de  son  privilège.  » ( Traité  de  l’instruction  crimi- 
nelle, II,  n°  710.)  Je  ne  suis  pas  sûr  que  cette  doctrine  concorde  de  tout  point 
avec  la  doctrine  enseignée  par  l’éminent  auteur  dans  sa  Théorie  du  Code  pénal, 
1,  n°  410,  où  il  dit  : « Si  l’agent  n’a  pas  reculé  devant  le  meurtre  ou  le  brigandage 
« pour  accomplir  ses  desseins  politiques,  il  est  évident  que  la  criminalité  relative 
« de  son  intention  ne  saurait  plus  le  protéger  et  que  le  droit  commun  revendique 
« un  coupable  qui  s’est  souillé  d’un  crime  commun.  » 

(2)  Y.  dans  le  Journal  officiel  du  27  mai  1871  la  circulaire  de  M.  Jules  Favre, 
ministre  des  affaires  étrangères,  aux  agents  diplomatiques  de  la  France  à l’étran- 
ger : « L’assassinat,  le  vol,  l’incendie  systématiquement  ordonnés,  préparés  avec 
une  infernale  habileté,  ne  doivent  permettre  à leurs  auteurs  ou  à leurs  complices 
d’autre  refuge  que  celui  de  l’expiation  légale.  Aucune  nation  ne  peut  les  couvrir 
d’immunité.  » On  ne  sait  pas  d’une  manière  précise  dans  quelles  circonstances 
des  demandes  d’extradition  furent  faites  par  le  gouvernement  français  ; il  ne 
semble  pas  qu’une  extradition  ait  été  accordée.  Dans  les  Chambres  belges,  il  avait 
été  reconnu  qu’on  examinerait  les  faits  et  que,  s’ils  constituaient  des  crimes  de 
droit  commun,  incendie,  assassinat  ou  vol,  il  ne  suffirait  pas  d’avoir  été  membre 
de  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris  pour  échapper  à l’extradition.  (V.  no- 
tamment la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  31  mai  1871.) 

(3)  M.  Teichmann  dit  aussi  qu’il  faut  soumettre  le  caractère  des  crimes  po- 
litiques à une  étude  approfondie  pour  faire  exclure  des  traités  d’extradition  une 
exception  trop  largement  conçue  (op.  cit .,  p.  42). 
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gérer  cette  tendance  en  effaçant  toute  distinction  entre  les 
individus  qui  invoquent  des  motifs  politiques  pour  excuser 
leurs  actes  illégitimes,  et  en  ne  tenant  aucun  compte  des 
moyens  employés.  Il  est  de  l’intérêt  des  honnêtes  gens  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  partis  que  la  triste  doctrine,  la  fin 
justifie  les  moyens,  ne  triomphe  pas  plus  sur  ce  point  que  sur 
d’autres.  Ceux-là  mêmes  qui,  poussés  par  des  mobiles  divers 
mais  n’ayant  rien  de  bas,  se  laissent  entraîner  à attaquer  les 
institutions  de  leur  patrie,  tout  en  respectant  les  droits  pri- 
vés dans  la  mesure  du  possible,  tout  en  se  conduisant  en  en- 
nemis loyaux,  doivent  refuser  cette  confusion  avec  ceux  pour 
qui  la  politique  n’est  souvent  qu’un  prétexte  commode  pour 
satisfaire  leurs  sentiments  de  haine  et  de  cupidité  et  qui  ne 
reculent  devant  aucune  destruction.  Quel  avantage  y a-t-il 
à traiter  de  la  même  manière  Kossuth  et  Fieschi,  les  Polonais 
qui  ont  vaillamment  lutté  sur  les  champs  de  bataille  et  les  as- 
sassins du  général  Bréa  ? 

17.  Sans  doute,  la  distinction  que  je  voudrais  voir  établir 
sera  souvent  difficile  à faire  ; mais  j’admets  que  dans  les  cas 
douteux  l’extradition  devra  être  refusée.  Voici  la  règle  que  je 
poserai  : tout  ce  qui  s’explique  par  l’insurrection  et  en  est  une 
conséquence  directe,  revêt  le  caractère  de  celle-ci  au  point  de 
vue  de  l’extradition.  Quand  Kossuth,  après  sa  défaite,  se  ré- 
fugia en  Turquie,  il  était  dérisoire  de  le  réclamer  sous  l’incul- 
pation de  s’être  approprié  frauduleusement  les  revenus  de 
la  couronne  de  Hongrie.  J’en  dirai  autant  de  l’accusation  de 
meurtre  ou  d’assassinat  dirigée  contre  les  insurgés  qui  ont 
loyalement  lutté  contre  les  troupes  du  gouvernement.  En  po- 
sant la  règle,  j’en  indique  en  même  temps  la  portée.  Si,  au 
cours  de  l’insurrection,  certains  individus  profitent  du  tu- 
multe pour  satisfaire  leurs  vengeances  particulières  ou  leur 
cupidité,  si  des  personnes  ont  été  mises  à mort  par  cela  seul 
qu’on  les  soupçonnait  de  désapprouver  le  mouvement  insur- 
rectionnel, si  des  individus  ont  été  attirés  sous  le  prétexte  d’une 
entente  et  ont  été  ensuite  assassinés,  si  des  propriétés  publi- 
ques ou  privées  ont  été  détruites  sans  que  cette  destruction  se 
rattachât  à la  lutte,  fût  expliquée  par  la  nécessité  de  l’attaque 
ou  de  la  défense,  mais  simplement  par  la  satisfaction  d’une 
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vengeance  impuissante  à se  satisfaire  autrement,  je  vois  là 
non  des  crimes  politiques,  mais  des  crimes  de  droit  commun, 
inspirés  par  des  passions  politiques,  ce  qui  est  bien  différent. 

18.  Je  trouve  l’application  de  ces  idées  dans  un  des  plus 
tristes  épisodes  de  l’insurrection  de  juin  1848,  qui  a donné 
lieu  à un  débat  devant  la  Cour  de  cassation.  (Il  s’agissait  de 
savoir  s’il  fallait  appliquer  l’art.  5 de  la  Constitution  du  4 no- 
vembre 1848  qui  maintenait  la  suppression  de  la  peine  de  mort 
en  matière  politique,  déjà  prononcée  par  le  gouvernement 
provisoire.)  Voici  ce  que  disait  le  procureur  général  Dupin  : 
« Quelle  est  la  situation  que  l’information  fait  aux  deman- 
deurs en  cassation  ? Ils  étaient  parmi  les  insurgés,  ils  por- 
taient les  armes  de  l’insurrection,  ils  avaient  pris  part  au 
combat.  Refoulés  à la  barrière  Fontainebleau,  retranchés  der- 
rière la  grille  de  cette  barrière,  flanqués  de  barricades,  s’ils 
n’avaient  fait  que  combattre  masses  contre  masses,  insurgés 
contre  soldats,  l’art.  5 leur  serait  applicable.  Mais  le  général 
Bréa,  au  lieu  de  commander  le  feu,  entreprend  la  pacifica- 
tion ; il  se  présente  en  parlementaire.  Les  uns  auraient  voulu 
le  respecter  à ce  titre  ; mais  à d’autres  vient  la  pensée  du 
crime  et  ils  forment  le  dessein  de  l’assassiner.  Un  long  débat 
s’établit  entre  ceux  qui  auraient  voulu  le  sauver  et  ceux  qui 
voulaient  l’immoler  ; on  l’abreuve  d’outrages,  et,  après  l’avoir 
conduit  successivement  dans  les  diverses  stations  de  ce  cal- 
vaire, un  groupe  d’assassins  le  fusille  avec  son  compagnon 
d’infortunes  ; on  s’acharne  sur  son  cadavre,  qu’on  mutile,  et 
le  crime  est  consommé.  Est-ce  là  un  délit  politique  ? Non. 
Est-ce  là  un  délit  pour  lequel  le  législateur  de  1848  ait  voulu 
abolir  la  peine  de  mort  ? Non  (1).  » La  Cour  de  cassation  a, 

(1)  Je  demande  la  permission  de  citer  la  fin  du  réquisitoire  à laquelle  les 
événements  ont  malheureusement  donné  un  caractère  prophétique  : « J’insiste 

« près  de  vous  pour  que  vous  conserviez  à l’article  5 de  la  Constitution  son  carac- 
« tère  exceptionnel.  Il  le  faut,  si  vous  ne  voulez  pas  que  cet  article  devienne  un 

« grand  péril  pour  la  morale  publique  et  l’ordre  social.  Gardons-nous  d’admettre 

« cette  doctrine  que  le  mélange  du  caractère  politique  soustrait  à la  peine  de  mort 
« les  crimes  d’une  tout  autre  nature.  Proclamons  au  contraire  que  l’accession  de 

« ces  faits  odieux  qui  constituent  les  crimes  de  droit  commun  fait  perdre  au 

« délit  politique  son  caractère  exceptionnel.  Sans  cela,  voyez  les  conséquences  : 
« à la  faveur  d’une  insurrection  politique,  tous  les  crimes  deviendraient  permis  ! 
« Le  drapeau  de  l’insurrection,  semblable  au  pavillon  qui  couvre  la  marchandise, 
« protégerait  le  mélange  de  tous  les  crimes  accessoires,  de  toutes  les  atrocités, 
« telles  que  les  vengeances  privées,  les  massacres  de  prisonniers,  le  meurtre,  les 
« tortures,  les  mutilations,  etc.  Si  un  parti  avait  déclaré  la  guerre  à la  société, 
« si,  par  ses  tendances  et  la  nature  de  son  programme,  il  ne  pouvait  se  remuer 
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en  conséquence,  décidé  que  « si  l’acte  aggravant  la  rébellion 
« constitue  par  lui-même  un  crime  de  droit  commun,  il  ne 
« peut  échapper  à la  peine  que  la  loi  commune  prononce  ; 
« en  effet,  la  connexité  avec  l’insurrection,  c’est-à-dire  avec 
« un  autre  crime,  ne  peut  être  considérée  comme  une  ex- 
« cuse  et  déterminer  une  atténuation  de  la  peine  ; l’article  5 
« de  la  Constitution,  qui  a aboli  la  peine  de  mort  en  matière 
« politique,  ne  peut,  conformément  à ces  principes,  profiter 
« qu’aux  crimes  purement  politiques  (1).  » Je  ne  recherche 
pas  si  cette  formule  n’est  j:>as  trop  restrictive  ; j’indique  seule- 
ment la  pensée  générale,  qui  me  paraît  très  juste. 

19.  Pour  terminer  avec  cette  hypothèse  de  faits  com- 
mis au  cours  d’une  insurrection  ou  d’une  guerre  civile,  je  dirai 
que  le  critérium  à adopter  est  celui  qui  a été  proposé  par  des 
jurisconsultes  anglais  (2),  et  on  sait  que  ceux-ci  ne  sont  pas 
enclins  à restreindre  arbitrairement  le  bénéfice  du  droit 
d’asile  pour  les  réfugiés  politiques.  Il  faudra  voir  si  l’acte  im- 
puté à l’individu  réclamé  serait  légitimé  par  l’état  de  guerre  ; 
l’insurrection  doit  alors  le  couvrir  au  point  de  vue  de  l’extra- 
dition. Il  est  bien  vrai  que  les  droits  et  devoirs  des  belligé^- 
rants  ne  sont  pas  encore  déterminés  d’une  manière  suffisam- 
ment précise,  que  la  codification  tentée  à Bruxelles,  en  1874, 
semble  avoir  définitivement  échoué  ; cependant,  il  y a,  Dieu 
merci  ! des  actes  sur  le  caractère  desquels  les  nations  civilisées 
n’ont  aucun  doute,  et,  par  conséquent,  le  critérium  proposé 
sera  souvent  applicable. 

20.  Je  n’approuve  donc  pas  la  clause,  insérée  dans  la  loi 
belge  et  un  grand  nombre  de  traités,  aux  termes  de  laquelle 
il  n’y  a pas  lieu  à extradition  pour  les  faits  politiques  et  les 


« ni  descendre  dans  l’arêne,  sans  avoir  pour  auxiliaires  improvisés  tous  les 
« malfaiteurs,  tous  les  repris  de  justice,  ceux-ci,  mélangés  aux  hommes  politiques, 
« pourraient  donc  joindre  au  fusil  de  l’insurrection  le  poignard  de  l’assassin, 
« sans  avoir  à redouter  le  frein  de  la  peine  de  mort.  Tout  s’excuserait  ainsi  au 
« nom  de  la  politique  ! >» 

(1)  Ch.  crirn.,  9 mars  1849,  Dalloz,  1849,  1.  60. 

(2)  Clarke,  The  law  of  extradition , jn  170  et  suiv.  ; Westlake,  dans  un  mémoire 

lu  en  1876  à l’Association  britannique  pour  le  progrès  des  scienfees  sociales.  En 
ce  sens,  Otolan,  Elément  de  droit  pénal , 1,  nos  730-731  ; Lainé,  Traité  élémentaire 
de  droit  criminel , n°  117  ; Teichniann,  op.  cit.,  p.  27.  Ce  dernier  auteur  propose 
la  formule  suivante  : « L’extradition  aura  lieu  pour  faits  contre  les  ç>ersonnes, 

« contre  les  propriétés  ou  contre  la  chose  publique,  s’ils  sont  commis  dans  une 
« lutte  politique  intérieure  ou  une  guerre  civile  et  s’ils  étaient  illégitimes,  même 
« si  le  parti  de  celui  qui  les  a commis  était  dans  son  droit.  » 
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faits  connexes  à ces  délits.  L’exception  est  ainsi  démesurément 
étendue,  puisque  tous  les  faits  sont  protégés  par  l’insurrection. 
Le  projet  de  loi,  voté  par  le  Sénat,  dit  que  l’extradition  n’aura 
pas  lieu  quand  les  crimes  ou  les  délits  auront  un  caractère  po- 
litique ; un  sénateur  ayant  proposé  d’ajouter  : ou  seront  con- 
nexes à des  délits  politiques,  le  rapporteur,  M.  Bertauld,  au 
nom  de  V unanimité  de  la  commission  fit  les  observations  sui- 
vantes : « Quel  ne  serait  pas  le  danger  d’inscrire  dans  la  loi 
que  la  seule  circonstance  de  la  connexité  avec  un  fait  politi- 
que devrait  exclure  l’extradition  ? Sera-t-elle  plus  ou  moins 
prochaine  ou  éloignée,  plus  ou  moins  directe  ou  indirecte  ? 
Quel  en  sera  le  degré  ? Il  y aurait  là  une  périlleuse  élasticité. 
On  ne  peut  pas  insérer  une  disposition  aussi  vague  dans  une 
loi.  Ce  que  l’on  peut  dire,  c’est  ce  que  nous  disons  : que  les 
infractions  qui  auront  un  caractère  politique  échapperont  à 
l’extradition.  Nous  l’avons  dit  clairement  et  nous  avons,  je 
crois,  donné  une  garantie  suffisante  à des  agents  dont  le  sort 
sans  doute  peut  exciter  l’intérêt,  quand  ils  ne  sont  pas  coupa- 
bles de  crimes  de  droit  commun  (1).  » 

21.  B.  La  seconde  hypothèse,  sur  laquelle  je  veux  appeler 

l’attention,  est  celle  de  crimes  de  droit  commun,  ne  se  rat- 
tachant ni  à une  insurrection,  ni  à une  guerre  civile,  mais 
inspirés  par  la  passion  politique.  L’exemple  classique  est  celui 
de  l’assassinat  ou  de  la  tentative  d’assassinat  d’un  souverain 
dont  on  veut  renverser  le  gouvernement  (2).  Je  vais  d’abord 
l’examiner  (parce  que  c’est  le  plus  important,  qu’il  a donné 
lieu  à de  longues  discussions),  mais  je  montrerai  qu’il  n’est  pas 
le  seul.  \ 

22.  On  sait  comment  la  question  est  née.  Pendant  long- 
temps, on  n’a  pas  hésité  à regarder  comme  des  assassins  ceux 
qui  avaient  tenté  de  tuer  des  souverains.  L’extradition  a été 
accordée  même  j:>ar  des  pays  qui  posaient  le  plus  nettement 
le  principe  du  refus  de  l’extradition  pour  faits  politiques  (3). 
En  septembre  1854,  une  machine  infernale  fut  saisie  sur  le 
chemin  de  fer  du  Nord,  entre  Lille  et  Calais  ; elle  avait  été 


(1)  Séance  du  Sénat  du  3 avril  1879. 

(2)  Il  faut  naturellement  écarter  le  cas  où  il  s’agirait  d’une  vengeance  privée 
ou  bien  d’un  meurtre  tenté  pour  faciliter  un  autre  crime,  un  vol,  par  exemple. 

(3)  Y.  les  exemples  cités  par  Billot,  op . cit.,  p.  113. 
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disposée  pour  faire  sauter  le  convoi  qui  devait  transporter 
Napoléon  III  à Tournay.  Un  nommé  Célestin  Jacquin  fut  mis 
en  état  d’arrestation  provisoire  en  Belgique,  sur  la  production 
d’un  mandat  d’arrêt  décerné  contre  lui  en  France  pour  atten- 
tat contre  la  personne  de  l’Empereur  et  pour  tentative  d’assas- 
sinat sur  les  personnes  qui  devaient  faire  partie  du  convoi 
impérial.  Jacquin  demanda  sa  mise  en  liberté  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  crime  qui  lui  était  reproché  avait  un  caractère 
politique,  et  était  par  suite  exclu  de  l’extradition  d’après  l’art. 
6 de  la  loi  belge  de  1833.  La  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  de  Bruxelles  fit  droit  à sa  demande,  mais  son  arrêt 
fut  cassé  par  la  Cour  de  cassation  le  12  mars  1855  (1),  et  la 
Cour  de  Liège,  saisie  de  l’affaire,  statua  dans  le  même  sens, 
par  arrêt  du  29  mars  1855.  Jusque-là  il  ne  s’agissait  que  de 
l’arrestation  provisoire,  attendu  que,  d’après  la  convention 
franco-belge  de  1834,  alors  en  vigueur,  un  arrêt  de  renvoi  de- 
vant la  Cour  d’assises  était  nécessaire  pour  obtenir  l’extradi- 
tion. Celle-ci  fut  demandée  par  le  gouvernement  français, 
qui  produisit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  qui  renvoyait  Jac- 
quin devant  la  Cour  d’assises  pour  tentative  d’assassinat  et 
pour  complot  contre  la  vie  de  l’Empereur.  La  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Bruxelles,  consultée  par  le 
gouvernement  conformément  à la  loi,  fut  d’avis  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  à extradition.  Je  ne  discuterai  pas  cet  avis,  ce  qui 
m’entraînerait  trop  loin  ; je  ferai  seulement  remarquer  que 
le  caractère  de  crime  commun  n’était  peut-être  pas  suffisam- 
ment accusé  par  la  demande  ; la  tentative  d'attentat  peut  ne 
pas  constituer  une  tentative  d’assassinat.  Le  complot  contre 
la  vie  du  souverain  est  un  crime  politique,  comme  cela  a été 
établi  par  une  consultation  célèbre,  délibérée  par  un  grand 
nombre  d’avocats  de  Paris,  à propos  de  Ledru-Rollin,  et 
comme  cela  a été  admis  en  1870  par  le  gouvernement  impé- 
rial lui-même,  sur  le  rapport  de  M.  E.  Ollivier,  garde  des 
sceaux  (2). 

22.  Le  gouvernement  belge  n’était  pas  lié  par  l’avis  de  la 
Cour  de  Bruxelles  ; sa  situation  était  très  délicate  ; pour  le 


(1)  Le  texte  est  rapporté  par  Billot  ; v.  aussi  Pasicrisie , 1855. 

(2)  V.  ce  rapport  dans  Dalloz,  1870.3.15. 
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tirer  d’embarras,  le  gouvernement  français  retira  une  de- 
mande, qu’il  était  également  difficile  à la  Belgique  de  rejeter 
ou  d’accueillir.  Au  commencement  de  mars  1856  on  déposa 
un  projet  qui  était  ainsi  conçu  : « Ne  sera  pas  réputé  délit  po- 
« litique  ni  fait  connexe  à un  semblable  délit,  l’attentat  con- 
« tre  la  personne  du  chef  d’un  gouvernement  étranger  ou  con- 
« tre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat 
« constitue  le  fait  soit  de  meurtre,  soit  d’assassinat,  soit  d’em- 
« poisonnement.  » Il  y eut  des  débats  très  longs  et  très  vifs  à 
la  Chambre  des  députés,  mais  il  est  important  de  constater 
que  l’opinion  de  la  Cour  de  Bruxelles  n’a  trouvé  aucun  défen- 
seur, qu’on  fut  en  désaccord  sur  les  délits  connexes,  sur  la 
meilleure  formule  à adopter,  mais  que,  dans  les  deux  Cham- 
bres, on  s’accorda  à dire  que  la  qualité  de  la  victime  ou  le  mo- 
bile du  délinquant  ne  suffisaient  pas  pour  changer  la  nature 
du  fait  et  que  l’assassinat  d’un  souverain  était  un  assassinat. 
M.  Frère-Orban,  le  chef  de  l’opposition  libérale,  disait  (1)  : 
« Que  le  fait  de  meurtre,  d’assassinat  ou  d’empoisonnement 
« ne  puisse  être  réputé  délit  politique,  c’est  ce  que  nous  vou- 
« Ions  tous  ».  Il  distinguait  celui  qui  commet  un  homicide 
dans  une  lutte  ouverte  et  celui  qui,  même  dans  des  vues  poli- 
tiques, ne  craint  pas  de  recourir  au  crime.  Un  autre  adversaire 
du  projet,  qui  reprochait  au  gouvernement  d’avoir  reçu  un 
texte  ne  vaviatur,  s’écriait  : « Il  n’y  a pas  deux  opinions  dans 
« la  Chambre  sur  le  point  de  savoir  si  on  extraderait  un  Lou- 
« vel,  un  Fieschi  (2)  ».  Depuis  1856,  la  Belgique  (sous  ses  dif- 
férents ministères),  a inséré  la  clause  dans  ses  traités  ; la  loi 
de  1856  a été  maintenue  lors  de  la  révision  de  la  législation  de 
la  matière,  opérée  en  1868  et  en  1874. 

23.  Le  22  septembre  1856,  la  France  concluait  avec  la  Bel- 
gique un  traité  pour  stipuler  que  la  disposition  réglerait  leurs 
rapports  (3).  La  même  clause  a été  insérée  dans  presque  tous 
les  traités  d’extradition  conclus  par  le  gouvernement  impé- 
rial (4).  On  la  retrouve  dans  des  traités  récents  conclus  par  la 

(1)  Séance  du  21  février  1856. 

(2)  « Au  milieu  des  divergences,  une  pensée  commune  a réuni  l’unanimité 
« des  suffrages,  l’idée  aussi  morale  que  démocratique  d’appliquer  de  l’égalité 
« devant  la  loi.  » Rapport  d’une  commission  spéciale  à laquelle  le  projet  fut 
renvoyé. 

(3)  La  clause  a été  maintenue  dans  les  traités  de  1869  et  de  1874. 

(4)  Y.  l’énumération  faite  par  Billot,  op.  cit.,  p.  118. 
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République,  notamment  en  1874  avec  la  Belgique,  en  1876  avec 
Monaco,  en  1877  avec  le  Danemark;  ces  traités  ont  été  approu- 
vés par  le  Parlement  et  le  dernier  l’a  été  par  les  Chambres  ac- 
tuelles. On  trouve  également  la  clause  dans  des  traités  inter- 
venus entre  des  puissances  autres  que  la  Belgique  et  la 
France  (1). 

24.  On  peut  donc  dire  que  la  doctrine  du  gouvernement 
français  et  des  Chambres  françaises  est  que  l’assassinat  ne 
perd  pas  son  caractère  à raison  de  la  qualité  de  la  victime  et  du 
mobile  de  l’assassin.  Il  n’y  a pas  à objecter  que  la  clause  dont 
nous  parlons  ne  se  trouve  pas  dans  tous  nos  traités  (2),  parce 
que  l’omission  de  cette  clause  dans  certains  traités  prouverait 
seulement,  à la  rigueur,  que  l’autre  partie  contractante  avait 
une  manière  de  voir  différente  et  encore  y a-t-il  des  réserves  à 
faire  à ce  sujet,  ainsi  que  je  vais  le  démontrer.  La  clause  est 
absente  du  traité  conclu  avec  la  Grande-Bretagne  le  14  août 
1876,  du  traité  conclu  avec  la  Suisse  le  9 juillet  1869  et  du 
traité  conclu  avec  l’Italie  le  12  mai  1870  ; nous  savons,  en 
outre,  d’une  manière  positive,  que  le  gouvernement  français 
a insisté  vainement  pour  l’insertion  de  la  clause  dans  ces  deux 
derniers  traités.  Faut-il  en  conclure  qu’en  Angleterre,  en 
Suisse,  en  Italie,  on  admettrait  la  théorie  d’après  laquelle 
l’assassinat  est  un  crime  politique,  quand  la  victime  est  un 
chef  d’Etat  ? Pas  le  moins  du  monde,  ainsi  que  cela  résultera 
des  explications  suivantes. 

25.  Dans  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  en  Angle- 
terre en  1868  sur  la  matière  de  l’extradition,  la  question  a été 
agitée  ; la  loi  belge  de  1856  a été  mentionnée  à plusieurs  re- 
prises et  toujours  avec  approbation  ; on  a dit  qu’il  y avait  une 
différence  essentielle  entre  celui  qui,  dans  une  lutte  ouverte, 
tue  un  soldat  ou  un  gendarme,  et  celui  qui  assassine  un  poli- 
ceman  qui  se  promène  dans  la  rue  ou  qui  est  chargé  de  l’arrê- 
ter, bien  que  la  passion  politique  ait  pu  jouer  un  rôle  dans  les 


(1)  Traité  du  9 mars  1876  entre  l’Allemagne  et  le  Luxembourg  ; traité  du 
21  mars  1877  entre  l’Espagne  et  la  Russie  ; traité  du  8 avril  1879  entre  le  Dane- 
mark et  le  Luxembourg. 

(2)  On  a dit  que  le  gouvernement  impérial  avait  abusé  de  son  ascendant  sur 
les  petits  Etats  pour  leur  faire  accepter  la  clause  ; mais  on  oubliait  ou  on 
ignorait  que  la  clause  a été  adoptée  par  les  Chambres  depuis  1870. 
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deux  cas  (1).  L’une  des  résolutions  de  la  commission,  composée 
d’hommes  politiques  de  divers  partis  (il  y avait  entre  autres 
le  philosophe  Suart  Mill,  Stansfeld,  l’ami  de  Mazzini,  etc.), 
portait  : « Il  sera  stipulé  par  l’Acte  du  Parlement  que  tout 
traité  exclura  expressément  de  l’extradition  les  personnes  ac- 
cusées de  crimes  auxquels  la  partie  requise  assignera  un  ca- 
ractère politique,  pourvu,  que  cette  exception  ne  comprenne 
pas  les  personnes  accusées  d’un  crime  qui,  dans  l’opinion  de  la 
partie  requise,  constituerait  un  assassinat  ou  une  tentative 
d’ assassinat  (2).  » Si  je  prends  un  fait  bien  connu,  l’assassinat 
du  président  Lincoln,  je  constate  que  deux  jurisconsultes 
anglais,  dont  le  nom  fait  autorité  en  cette  matière,  ont  déclaré 
qu’à  leur  avis  l’extradition  aurait  dû  être  accordée  sans  dif- 
ficulté, si  l’assassin  s’était  réfugié  en  Angleterre  (3).  La  com- 
mission royale,  nommée  en  1877,  s’exprime  en  termes  non 
moins  nets,  après  avoir  rappelé  la  règle  admise  en  ce  qui 
touche  les  crimes  politiques  et  proposé  de  la  maintenir,  tout  en 
reconnaissant  le  caractère  souvent  odieux  du  rebelle  qui  trou- 
ble la  paix  de  son  pays  et  donne  lieu  à des  désordres  et  à l’ef- 
fusion du  sang  jîour  des  motifs  intéressés  ou  par  insouciance 
des  malheurs  amenés  par  les  discordes  civiles,  elle  ajoute  : 
c’est  une  chose  toute  différente  quand  pour  atteindre  quelque 
but  politique  ou  prétendu  politique,  un  crime  abominable, 
comme  un  assassinat  ou  un  incendie,  est  commis  (assassinat 
d’un  souverain,  d’agents  de  la  force  publique,  incendie  d’une 
prison).  Il  n’y  a pas  de  raison  de  faire  exception  pour  des 
faits  de  ce  genre,  bien  qu’il  aient  pu  être  inspirés  par  des  mo- 
tifs politiques.  Ainsi  un  magistrat  ne  doit  pas  être  considéré 


(1)  Report  from  the  select  Committee  on  extradition . — Minutes  of  evidence, 
nOH  619-620. 

(1)  Report,  etc.,  5e  résolution. 

(3)  Clarke,  The  law  of  extradition,  app.  XXXIV  ; Westlake,  dans  un 
très  remarquable  mémoire  lu  en  1876  à Liverpool  devant  l’Association  britannique 
pour  le  progrès  des  sciences  sociales  et  intitulé  : What  are  the  limitations  within 
whicli  extradition  should  be  recognized  as  an  international  duty  ? Ce  dernier  dit 
très  justement  : A mon  avis,  le  caractère  politique  ou  non  politique  d’un  acte,  qui 
est  légalement  criminel,  n’est  pas  déterminé  par  l’existence  ou  la  non  existence  de 
motifs  politiques  mais  il  dépend  de  la  nature  de  l’acte  considéré  en  lui-même.  Ainsi 
le  meurtre  du  président  Lincoln  était  inspiré  par  la  haine  politique,  mais  c’était 
un  meurtre,  et  si  le  meurtrier  s’était  réfugié  dans  ce  pays,  j’aurais  considéré 
son  extradition  comme  un  de  nos  premiers  devoirs  nationaux.  L’auteur  indique 
en  outre  qu’il  en  serait  de  même  si  l’assassinat  faisait  partie  d’un  plan  d’insurrec- 
tion dont  il  devait  constituer  le  premier  acte  d’exécution. 
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comme  autorisé  à refuser  l’extradition  d’une  personne  accusée 
d’un  fait  qui  (en  ne  tenant  pas  compte  de  ces  motifs)  consti- 
tuerait un  crime  ordinaire,  à moins  que  l’acte  en  question  ne 
soit  arrivé  en  temps  de  guerre  civile  ou  d’insurrection  ou- 
verte (1) . On  voit  donc  combien  est  fausse  l’opinion  très  ré- 
pandue d’après  laquelle,  en  Angleterre,  le  but  politique  cou- 
vrirait tout  et  protégerait  contre  l’extradition  des  meurtriers 
et  des  assassins.  Je  ne  connais  pas  de  précédent  judiciaire  ; il 
est  vrai  qu’on  cite  ordinairement  Y affaire  Bernard  pour  prou- 
ver que  l’Angleterre  refuse  l’extradition  en  pareil  cas,  mais 
cette  affaire  n’avait  rien  de  commun  avec  l’extradition.  Le  ré- 
fugié français  Bernard  fut,  en  1858,  renvoyé  devant  la  Cour 
criminelle  d’Old-Bailey  à raison  de  sa  participation  à l’atten- 
tat d’Orsini  ; il  s’agissait  de  faits  qui  s’étaient  passés  en  Angle- 
terre et  pour  lesquels  la  question  d’extradition  ne  se  présentait 
pas.  Bernard  fut  acquitté  après  la  plaidoirie  d’un  avocat  ra- 
dical qui  fit  l’apologie  de  l’assassin  politique.  Ce  verdict,  qui 
fut  blâmé  par  presque  toute  la  presse  anglaise,  ne  peut  être 
invoqué  en  notre  matière,  pas  plus  que  le'verdict  du  jury  russe 
qui  a acquitté  Vera  Sassoulich. 

26.  Nous  connaissons  les  motifs  pour  lesquels  la  Suisse 
a refusé  l’insertion  de  la  clause  relative  aux  attentats  à la  vie 
des  souverains.  Elle  a invoqué  la  différence  des  principes  sur 
lesquels  reposait  l’organisation  politique  des  deux  pays  (2), 
et  l’absence  de  clause  de  ce  genre  dans  les  autres  traités  con- 
clus par  elle  ; mais  cela  n’implique  en  rien  de  la  part  de  celle- 
ci  l’intention  de  reconnaître  le  caractère  de  crime  politique  à 
l’assassinat  d’un  souverain.  « La  Confédération  saura  remplir 
loyalement  ses  devoirs  vis-à-vis  d’un  Etat  voisin  et  ami.  Elle 
entend  seulement  se  réserver  le  droit  plein  et  entier  d’exami- 
ner, pour  le  cas  d’attentat  contre  le  souverain  comme  pour 
les  cas  ordinaires,  si  le  fait  a un  caractère  politique  ou 


(1)  Report  of  the  commissioners,  § 3,  et  notre  Etude  sur  l’extradition  en 

Angleterre,  1879,  p.  18, 

(2)  En  France,  l’attentat  à la  personne  (1e  l’empereur  constituait  un  crime 
spécial,  art.  86  et  87  C.  pén.,  tandis  qu’en  Suisse  la  vie  du  president  de  la  Con- 
fédération n’est  pas  protégée  autrement  que  celle  de  tout  autre  citoyen  ; il 
en  est  de  même  actuellement  en  France  pour  le  président  de  la  République,  auquel 
on  ne  saurait  appliquer  les  articles  86  et  87.  Cf.  F.  Helie,  Pratique  criminelle.  II, 
n°  159. 
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non  (1)  ».  Le  rapport  fait  par  la  commission  du  Conseil  na- 
tional dit  à ce  sujet  : « Les  familles  royales  ou  princières  ne 
peuvent  être  l’objet  d’aucune  exception  à leur  détriment,  mais 
elles  ne  doivent  être  aussi  l’objet  d’aucun  privilège  ».  J’ai  tout 
lieu  de  supposer  que  c’est  pour  des  motifs  analogues  qu’en 
1870  le  gouvernement  italien  a repoussé  la  clause. 

27.  Après  l’exposé  de  ces  précédents  qu’il  n’était  pas,  je 
crois,  inutile  de  rappeler,  il  me  sera  facile  d’indiquer  la  doc- 
trine que  je  crois  exacte  ; elle  se  trouvera  confirmée  à l’avance 
par  les  grandes  autorités  que  j’ai  citées. 

Je  n’admets  pas  qu’il  y ait  un  crime  politique  par  cela 
seul  que  le  fait  a été  commis  dans  un  but  politique  ou  sous 
l’empire  de  la  passion  politique.  Par  exemple,  en  dehors  de 
toute  lutte  ouverte,  un  individu,  persuadé  que  la  vie  de  telle 
personne  met  obstacle  à la  réalisation  de  ses  espérances  poli- 
tiques, tue  cette  personne  ou  tente  de  la  tuer,  il  n’y  a pas  là 
un  crime  politique  dans  le  sens  où  l’expression  doit  être  prise 
ici  ; il  y a un'  assassinat  commis  sous  l’empire  de  la  passion 
politique,  ce  qui  est  bien  différent.  Pourquoi  la  passion  poli- 
tique aurait-elle  plus  d’effet  que  toute  autre  passion  qui  pour- 
rait être  au  moins  aussi  excusable  ? Au  point  de  vue  juridi- 
que, il  n’y  a pas  plus  d’assassinat  politique,  qu’il  n’y  a à distin- 
guer suivant  que  l’assassinat  est  commis  par  vengeance,  par 
cupidité,  etc.  ; le  fait  est  toujours  le  même,  quelque  variées 
que  puissent  être  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  pro- 
duit. Qu’au  point  de  vue  international,  la  criminalité  ne  soit 
pas  aggravée  par  le  but  politique  poursuivi  ou  par  le  carac- 
tère public  de  la  victime,  c’est  tout  ce  qu’on  peut  exiger.  La 
conscience  nous  dit,  à moins  d’être  singulièrement  obscurcie 
par  les  préventions  des  partis,  que  ceux  qui  ont  tué  le  prési- 
dent Lincoln,  le  duc  de  Berri,  Rossi,  que  Fieschi,  Orsini,  Nobi- 
ling,  Passanante  ou  Oetro  ont  commis  des  assassinats  ou  des 
tentatives  d’assassinat.  Au  point  de  vue  moral,  il  a pu  y avoir 
des  différences  entre  ces  individus,  comme  il  peut  y en  avoir 
entre  ceux  qui  agissent  sous  l’empire  de  passions  non  politi- 
ques ; ils  n’en  sont  pas  moins  tous  des  assassins  ou  des  meur- 

(1)  Message  du  Conseil  fédéral  accompagnant  la  présentation  du  traité  à 
l’Assemblée  fédérale.  V.  aussi  Teichmann,  op.  cit.,  p.  38. 
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triers  dans  toutes  les  langues  et  dans  toutes  les  législations. 
L’indulgence  pour  le  criminel  qui  sacrifie  sa  vie  pour  assu- 
rer le  triomphe  de  ses  idées  (1),  la  sympathie  pour  ses  idées, 
l’antipathie  pour  sa  victime  et  le  régime  qu’elle  représente, 
ne  doivent  pas  faire  illusion,  sans  quoi  toute  notion  de  droit 
et  de  justice  disparaît. 

28.  Les  motifs  mêmes  qui  expliquent  la  règle  admise  pour 
les  crimes  politiques  (v.  n°  8)  ne  sauraient  être  invoqués  pour 
soustraire  à l’extradition  les  individus  dont  je  parle.  Il  peut 
y avoir  et  il  y a souvent  des  doutes  sur  la  légitimité  d’un  gou- 
vernement, des  moyens  par  lesquels  il  s’est  établi  et  se  main- 
tient ; par  suite,  on  peut  ne  pas  envisager  de  la  même  manière 
les  tentatives  faites  pour  le  renverser  et  avoir  plus  ou  moins 
d’indulgence  ou  même  de  sympathie  pour  les  auteurs  de  ces 
tentatives.  Peut-on  dire  la  même  chose  d’un  assassinat  froi- 
dement combiné  et  exécuté,  d’un  déraillement  de  chemin  de 
fer,  de  l’explosion  d’un  édifice  ou  de  tout  autre  de  ces  actes 
abominables  trop  fréquents  de  nos  jours  ? Sera-t-on  embar- 
rassé pour  qualifier  de  pareils  faits  ? J’éspère  qu’il  ne  se  trou- 
verait pas  un  homme  dont  l’opinion  ait  quelque  valeur,  pour 
affirmer  que  celui  qui  assassine  ou  tente  d’assassiner  un  chef 
d’Etat  est  digne  de  l’estime  des  honnêtes  gens,  et  que  l’assassi- 
nat est  au  nombre  des  moyens  à employer  pour  transformer 
un  régime  politique.  Les  Belges,  qui  luttèrent  vaillamment 
pour  leur  indépendance  en  1830,  ne  seraient  pas  flattés  d’être 
assimilés  à ceux  qui  luttent  avec  le  poignard  ou  les  bombes 
explosibles. 

29.  Autrement,  où  s’arrêtera-t-on  ? Le  plus  souvent  on 
ne  pense  qu’à  l’attentat  contre  un  souverain  ou  un  chef  d’Etat  ; 
mais  tout  individu  jouant  un  rôle  politique  important  peut 
gêner  un  fanatique  ; Rossi  a été  tué,  M.  de  Bismarck  a été 
attaqué.  Il  n’y  a pas  que  le  meurtre  ou  l’assassinat  qui  puissent 
être  inspirés  par  des  mobiles  politiques.  On  peut  vouloir  par 
tous  les  moyens  j^rocurer  des  ressources  à son  parti.  Y aura- 
t-il  des  escroqueries  politiques  comme  on  veut  admettre  des 

(1)  Les  progrès  de  la  science  ayant  été  utilisés  par  les  criminels,  ceux-ci  peu- 
vent se  tenir  prudemment  à distance,  attendre  l’effet  de  leur  engin  à longue  portée 
et  avoir  le  temps  de  mettre  la  frontière  entre  eux  et  la  justice.  S’ils  ont  la 
certitude  d’un  refuge  à l’étranger,  ils  sont  naturellement  encouragés  par  l’espérance 
de  l’impunité. 
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assassinats  politiques  ? Ce  n’est  pas  une  hypothèse  faite  à 
plaisir.  Il  n’y  a pas  très  longtemps  qu’un  individu,  arrêté  sous 
l’inculpation  d’un  vol  considérable  au  préjudice  d’une  admi- 
nistration publique,  se  défendait  en  alléguant  que  ce  n’était 
pas  dans  son  intérêt  personnel  qu’il  avait  commis  le  détour- 
nement, mais  qu’il  avait  l’intention  de  donner  la  somme  à une 
société  secrète  dont  il  faisait  partie. 

30.  Une  affaire,  peu  connue  en  France,  va  montrer  que  je 
n’exagère  rien  en  disant  que  la  doctrine  de  l’assassinat  poli- 
tique ne  concerne  pas  seulement  les  souverains,  mais  toute 
personne  qui  peut,  à un  moment  donné,  être  l’objet  d’une  haine 
politique.  La  Cour  de  justice  de  Saint-Pétersbourg,  par  arrêt 
du  15  juillet  1871,  avait  constaté  que,  dans  l’automne  de  1869, 
une  société  secrète  s’était  formée  à Moscou  dans  le  but  de 
renverser  le  gouvernement.  Plusieurs  individus  étaient  décla- 
rés coupables  d’avoir  fait  partie  de  cette  société  secrète  et,  en 
même  temps,  d’avoir,  en  qualité  de  complices,  et  sur  l’instiga- 
tion de  Netchaieff,  coopéré  à l’assassinat  de  l’étudiant  Ivanoff, 
en  l’attirant  dans  un  lieu  isolé.  Netchaieff  avait  réussi  à passer 
à l’étranger  ; il  fut  signalé  en  Suisse  et  arrêté  en  août  1872  (il 
n’y  avait  pas  à cette  époque  de  convention  d’extradition  entre 
la  Suisse  et  la  Russie).  Netchaieff  essaya  d’abord  de  nier  son 
identité,  puis  il  prétendit  que  son  extradition  ne  pouvait  être 
accordée,  parce  qu’il  s’agissait  d’un  fait  politique  ; il  n’avait 
pas  d’animosité  personnelle  contre  Ivanoff,  et  si  celui-ci  avait 
été  sacrifié,  c’est  parce  qu’il  y avait  tout  lieu  de  craindre  qu’il 
ne  trahit  le  secret  du  complot.  Netchaieff  fut  énergiquement 
soutenu  par  la  plupart  des  réfugiés  politiques,  qui  cherchèrent 
à faire  de  l’agitation  en  sa  faveur  et  à exercer  une  pression, 
soit  sur  le  gouvernement  fédéral,  soit  sur  le  gouvernement 
de  Zurich,  sur  le  territoire  duquel  avait  eu  lieu  l’arrestation, 
et  qui,  en  l’absence  de  traité,  devait  décider  souverainement 
de  la  question  : ils  prétendirent  que  le  fait  était  politique,  quel- 
que odieux  qu’il  pût  paraître,  et  que,  si  la  Suisse  ne  voulait 
pas  perdre  son  ancien  renom  d’hospitalité,  la  seule  mesure, 
à laquelle  elle  pût  recourir  en  pareil  cas,  était  l’expulsion. 
Après  avoir  obtenu  les  circonstances  dans  lesquelles  le  fait 
s’était  produit,  et  la  promesse  que  Netchaieff  ne  pourrait  être 
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jugé  pour  aucun  fait  autre  que  celui  de  l’assassinat  d’Ivanoff, 
le  Conseil  fédéral  fut  d’avis  qu’il  y avait  lieu  d’accorder  l’ex- 
tradition, et  celle-ci  fut  ordonnée  par  le  gouvernement  de 
Zurich  en  octobre  1872.  (1).  Voilà  un  précédent  qui  a bien  son 
importance,  parce  que  les  autorités  d’où  il  procède  ne  sont 
pas  suspectes  en  pareille  matière. 

31.  Je  n’approuve  pas  sans  réserve  la  clause  de  la  loi  belge 
de  1856,  parce  qu’on  pourrait  être  tenté  d’en  conclure  a con- 
trario que  l’assassinat  ou  la  tentative  d’assassinat  d’une  per- 
sonne autre  qu’un  souverain  pourrait  être  considéré  comme 
un  délit  politique  (2).  Il  n’y  a pas  lieu  de  faire  cette  distinc- 
tion. Ce  n’est  ni  l’intention  du  délinquant,  ni  la  qualité  de  la 
victime,  qui  modifient  la  nature  du  fait,  qui  doit  être  apprécié 
d’après  les  éléments  qui  le  constituent.  Sur  ce  point,  je  crois 
qu’il  n’y  a pas  beaucoup  de  divergence  entre  les  juriscon- 
sultes. Sans  doute,  ceux-ci  sont  loin  de  s’entendre  sur  la  défi- 
nition à donner  du  crime  politique,  sur  la  formule  générale 
qui  permettra  de  distinguer  les  crimes  politiques  des  crimes 
de  droit  commun  ; quelques-uns  pensent  qu’il  est  chimérique 
de  chercher  cette  formule,  parce  qu’il  s’agit  de  faits  beaucoup 
trop  variés  pour  être  soumis  à une  règle  unique,  et  je  suis 
de  l’avis  de  ces  derniers.  Mais  en  présence  d’un  fait  déterminé, 
d’un  assassinat  qui  ne  se  distingue  de  tout  autre  assassinat 
que  par  la  passion  politique  de  son  auteur  ou  la  qualité  de  la 
victime,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  bien  peu  de  juriscon- 
sultes hésiteraient  à dire  qu’il  y a là  un  crime  de  droit  com- 
mun, qui  ne  peut  bénéficier  de  l’exception  admise  pour  les 
crimes  politiques.  A l’appui  de  mon  affirmation,  je  puis  invo- 
quer ce  qui  s’est  passé  dans  une  session  tenue  à Bruxelles,  en 
septembre  1879,  par  l’Institut  de  droit  international  ; il  y avait 
là  des  jurisconsultes  allemands,  anglais,  autrichiens,  belges, 
danois,  français,  hollandais,  italiens,  russes,  suisses  (3).  On 


(1)  On  annonça  que  le  Conseil  fédéral  serait  interpellé  dans  la  session  sui- 
vante, mais  il  n’y  eut  rien.  Le  gouvernement  de  Zurich  fut  interpellé,  mais  sa 
conduite  fut  approuvée  par  le  Conseil  d’Ktat  du  canton. 

(2)  Voir  d’autres  critiques  dans  Teichmann,  p.  33-34. 

(3)  Ces  divers  pays  étaient  représentés  comme  suit  : Allemagne,  Bluntschli, 
de  Bar,  Bulmerincq,  Gcssner,  Schultze.  Angleterre,  Holland,  Westlake,  Twiss, 
Baker.  Autriche,  Neumann.  Belgique,  Rolin-Jaequemyns,  Arntz,  Rivière,  Laveleye, 
A.  Rolin.  Danemark,  Goos.  France,  Clunet,  Renault,  Montluc,  Clère.  Grèce,  Sari- 
polos.  Hollande,  Asser.  Italie,  Brusa.  Russie,  Martens,  Kamarowsky.  Suisse, 
Moynier,  Brocher. 
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discuta  diverses  formules  proposées  pour  distinguer  les  crimes 
politiques  des  crimes  de  droit  commun  : elles  furent  toutes 
rejetées  ; mais  un  membre,  qui  avait  particulièrement  insisté 
pour  le  rejet  de  ces  formules  qui  étaient,  suivant  lui,  ou  trop 
larges  ou  trop  restrictives,  fit  remarquer  qu’il  n’était  pas  sans 
intérêt  de  constater  que  des  jurisconsultes  de  diverses  na to- 
nalités, étrangers  aux  passions  politiques,  animés  seulement 
de  la  passion  du  droit  et  de  la  justice,  avaient  été  unanimes 
à reconnaître  que  l’assassinat  conservait  son  caractère,  malgré 
le  mobile  politique  qui  avait  pu  inspirer  le  crime.  Cette  obser- 
vation ne  donna  lieu  à aucune  réclamation  et  peut  donc  être 
considérée  comme  l’expression  de  la  pensée  des  membres  pré- 
sents (1). 

32.  Je  dois  faire  encore  quelques  remarques  spéciales  au 
cas  d’un  attentat  contre  un  chef  d’Etat.  S’il  s’agit  d’un  prési- 
dent de  République,  pour  lequel  il  n’y  a aucune  disposition 
particulière  dans  la  législation,  comme  c’est  le  cas  en  Suisse 
et  actuellement  en  France,  aucune  difficulté  ne  saurait  se  pré- 
senter. L’extradition  sera  accordée,  à raison  d’un  crime  dirigé 
contre  lui,  exactement  de  la  même  manière  que  si  le  délin- 
quant s’était  attaqué  à toute  autre  personne,  les  conséquences 
devant  être  les  mêmes  pour  la  juridiction  et  la  peine.  Dans 
les  monarchies,  au  contraire,  il  y a presque  toujours  une  pro- 
tection toute  spéciale  pour  le  souverain  ; d’une  part,  certains 
faits  dirigés  contre  lui  sont  punis,  alors  qu’ils  ne  le  seraient 
pas  s’il  s’agissait  de  particuliers  ; pour  ces  faits,  pour  le  com- 
plot par  exemple,  l’extradition  ne  devrait  pas  être  accordée, 
puisqu’il  y aurait  alors  une  assistance  politique  directe  donnée 
par  le  pays  de  refuge  à l’Etat  requérant  (2)  ; d’autre  part,  les 
faits  de  droit  commun  peuvent  entraîner  des  conséquences 

(1)  Pour  être  complet,  je  dois  dire  qu’un  membre  de  Vlnstitut  de  droit  inter- 
national qui  n’était  pas  à Bruxelles,  le  savant  professeur  genevois  J.  Harnung , a 
exprimé  l’opinion  que  le  régicide  était  un  délit  politique  auquel  ne  devrait  pas 
s’appliquer  l’extradition.  Y.  la  note  insérée  à la  suite  du  travail  de  M.  Teichmann, 
p.  44  et  45.  Après  avoir  dit  qu’à  son  avis  le  régicide  doit  rester  en  principe  un 
délit  politique  et  par  conséquent  soustrait  à l’extradition,  M.  Hornung  ajoute  : 
« Nous  pouvons  d’autant  mieux  dire  qu’il  y a aujourd’hui  une  compensation  très 
positive  et  trop  peu  remarquée  à ce  prineixje,  dans  le  fait  qu’aujourd’hui  les  Etats 
punissent  de  plus  en  plus  les  délits  contre  le  droit  des  gens  commis  sur  leur 
territoire.  Or,  parmi  ces  délits  se  place  l’attentat  contre  les  chefs  de  gouverne- 
ments étrangers.  » J’avoue  ne  pas  me  rendre  compte  de  la  nature  de  cette  compen- 
sation. 

(2)  V.  par  exemple  dans  le  Code  pénal  russe  les  articles  241  et  242  qui  énu- 
mèrent les  faits  qui  constituent  un  attentat  à la  personne  de  l’empereur. 
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différentes,  à raison  de  la  qualité  du  souverain,  soit  au  point 
de  vue  de  la  juridiction,  soit  au  point  de  vue  de  la  peine  ; 
ainsi  une  juridiction  exceptionnelle  pourra  être  chargée  de 
statuer,  et  le  meurtre  du  souverain  pourra  être  puni  de  mort, 
alors  que  le  meurtre  d’un  particulier  ne  serait  puni  que  des 
travaux  forcés  à perpétuité.  Dans  la  rigueur  des  principes, 
il  faudrait  dire  que  l’extradition  sera  siibordonnée  à la  con- 
dition que  l’individu  réclamé  sera  jugé  et  puni  comme  s’il 
avait  tué  ou  voulu  tuer  un  particulier,  parce  que  la  vie  d’un 
souverain  étranger  ne  doit  être  ni  plus  ni  moins  protégée  que 
celle  d’un  citoyen.  Ce  serait  le  plus  souvent  une  condition 
impossible  à remplir  (1),  et  on  n’en  a pas  tenu  compte  dans  la 
clause  insérée  dans  les  traités  de  la  France  ; du  reste,  dans 
la  plupart  des  pays,  il  n’y  aurait  pas,  je  crois,  grand  intérêt 
à faire  la  distinction. 

33.  Dans  certains  pays,  au  contraire,  il  y a une  différence 
bien  tranchée  entre  les  crimes  dirigés  contre  les  particuliers 
et  les  crimes  dirigés  contre  le  souverain.  Je  donnerai  à ce 
sujet  des  explications  sur  la  législation  russe,  sur  laquelle  un 
fait  récent  a appelé  l’attention.  On  sait  que,  le  1er  décembre 
1879,  une  explosion  s’est  produite  sur  le  chemin  de  fer  de 
Moscou-Koursk,  et  qu’un  train  de  voyageurs,  engagé  sur  la 
voie,  a été  renversé.  De  l’examen  matériel  des  lieux,  il  est 
résulté  que  l’explosion  avait  été  produite  au  moyen  d’une 
mine  pratiquée  sous  le  remblai  du  chemin  de  fer,  et  que  la 
galerie  de  la  mine  avait  été  conduite  d’une  maison  se  trou- 
vant à proximité.  L’enquête,  à laquelle  il  fut  alors  procédé, 
établit,  paraît-il,  que  ladite  maison  avait  été  achetée  par  un 
certain  Hartmann,  qui  avait  donné  un  faux  nom,  avait 
habité  cette  maison  pendant  la  durée  des  travaux  de  mine, 
avait  acquis  les  matériaux  et  instruments  nécessaires  pour 
la  mine  et  l’explosion,  et  enfin  avait  disparu  aussitôt  après 
l’événement.  En  conséquence  de  ces  constatations  matérielles 
et  de  cette  enquête,  le  juge  d’instruction  rendit  une  décision 
portant  qu’il  y avait  des  raisons  suffisantes  d’appeler  en  jus- 
tice ledit  Hartmann  pour  répondre  du  fait  d’avoir  détérioré 


(1)  « Si  les  régicides  avaient  dû  et  pu  être  jugés  à l’étranger  comme  de 

simples  assassins,  nul  doute  qu’ils  n’eussent  été  extradés  comme  les  autres.  » 
(Teichmann.) 
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avec  préméditation  un  chemin  de  fer  avec  l’intention  de  mettre 
en  péril  le  train  engagé  sur  la  voie. 

34.  Le  15  février  1880,  la  police  arrêtait  à Paris  un  indi- 
vidu disant  s’appeler  Mayer,  que  l’ambassade  de  Russie  pré- 
tendit être  Hartmann,  et  dont  elle  demanda  l’extradition  pour 
le  faire  juger  à raison  du  fait  que  je  viens  de  qualifier.  Une 
vive  polémique  s’engagea  dans  les  journaux,  un  certain 
nombre  prétendirent  que  Hartmann  était  un  nihiliste,  que 
l’explosion  avait  été  combinée  pour  faire  sauter  le  train  con- 
tenant l’empereur  de  Russie,  et  qu’ainsi  accorder  l’extradition, 
ce  serait  livrer  un  réfugié  poli  tique.  Disons  tout  de  suite  que 
l’extradition  a été  refusée,  mais  le  refus  a été  fondé  sur  ce 
que  l’identité  n’étaient  pas  suffisamment  établie  ; l’individu 
arrêté  a aussitôt  quitté  la  France.  Nous  sommes  donc  par- 
faitement à l’aise  j>our  examiner  la  question  de  savoir  si,  en 
ce  qui  touche  le  caractère  du  fait  incriminé  (11,  la  demande 
de  la  Russie  était  conforme  aux  principes  du  droit  interna- 
tional. 

35.  Sur  ce  point  spécial,  il  ne  saurait,  à mon  avis,  y avoir 
de  doute  sérieux,  et,  après  les  explications  dans  lesquelles  je 
suis  entré,  il  ne  me  faudra  pas  longtemps  pour  le  démontrer. 
Les  précédents  que  j’ai  cités  prouvent  que  la  doctrine  reçue 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Suisse  comme  en  France,  est 
qu’un  crime  commun  ne  change  pas  de  nature  et  n’est  pas 
assimilé  à un  crime  politique  par  suite  du  but  que  se  propo- 
sait l’auteur  ou  de  la  qualité  de  la  victime  qu’il  a principale- 
ment eue  en  vue  parmi  les  nombreuses  personnes  qui  pou- 
vaient être  tuées  par  l’explosion.  Une  demande  d’extradition 
pour  tentative  d’assassinat  de  l’empereur  de  Russie  aurait  été 
littéralement  conforme  au  principe  inséré  dans  un  grand 
nombre  de  traités  conclus  par  la  France,  puisqu’il  est  dit  for- 
mellement qu’on  ne  considère  pas  comme  un  délit  politique 
l’attentat  à la  vie  d’un  souverain  étranger,  quand  cet  attentat 
constitue  le  crime  d’assassinat.  Toutefois  il  y aurait  eu  une 
grande  différence  entre  les  deux  cas.  Le  fait  relevé  à la  charge 


(1)  Je  n’ai  l’intention  d’examiner  que  ce  j>oint.  La  demande  d’extradition  pou- 
vait soulevei’  d’autz'es  questions,  à raison  notamment  de  ce  que  la  France  n’est 
pas  liée  par  un  traité  avec  la  Russie. 
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d’Hartmann  dans  la  demande  d’extradition  (détérioration  d’un 
chemin  de  fer  avec  l’intention  de  mettre  en  péril  le  train  en- 
gagé sur  la  voie)  est  un  crime  de  droit  commun,  traité  comme 
tel  au  point  de  vue  de  la  juridiction  compétente  (tribunal 
d’arrondissement  et  jury,  art.  201  Code  d’instruction  crimi- 
nelle de  1864)  et  de  la  peine  (travaux  forcés  de  12  à 15  ans 
ou  à perpétuité,  art.  1081  et  1082,  1452  et  1453  du  Code  pénal). 
Le  crime  d’attentat  à la  vie  de  l’Empereur  est  traité  tout  autre- 
ment ; il  est  puni  de  mort  (art.  241  du  Code  pénal),  la  peine 
de  mort,  à la  différence  de  ce  qui  a lieu  chez  nous,  étant  sup- 
primée en  Russie  pour  les  crimes  communs  et  n’étant  main- 
tenue que  pour  les  crimes  d’Etat  (1)  ; il  y a aussi  une  juridic- 
tion spéciale  pour  ces  crimes  ; elle  a été  organisée  par  une  loi 
du  9 mai  1878. 

36.  L’affaire  présentait  donc  ce  caractère  particulier  que 
l’extradition  aurait  pu  être  accordée  j:>ar  application  de 
l’idée  rapportée  plus  haut  que  la  vie  des  souverains  ne  doit 
être  ni  plus  ni  moins  protégée  que  celje  des  particuliers  ; 
la  nature  du  fait  avait  permis  de  faire  abstraction  de  la  qua- 
lité de  la  personne  visée  par  l’entreprise,  ce  qui  ne  pour- 
rait pas  avoir  lieu  dans  le  cas  d’une  tentative  ordinaire,  ainsi 
que  je  l’ai  montré  plus  haut  (2).  C’est  bien  aussi  ce  qui  dis- 
tingue cette  affaire  de  l’affaire  Jacquin  ; dans  celle-ci,  il  était 
douteux  qu’il  y eût  eu  commencement  d’exécution,  tandis 
qu’en  Russie  il  y avait  eu  exécution  ; Jacquin  était  réclamé 
comme  inculpé  d’attentat  à la  vie  de  l’Empereur  et  de  com- 
plot ; Hartmann  n’était  inculpé  que  du  fait  de  détérioration 
du  chemin  de  fer  et  la  circonstance  aggravante  résultant  de 
l’intention  du  délinquant  était  écartée.  J’ai  tenu  à m’expli- 
quer sur  des  questions  qui  ont  occupé  l’opinion  publique  pen- 
dant quelques  jours,  mais  je  répète  que,  par  suite  de  la  tour- 


(1)  L’article  241  et  l’article  242  du  Code  pénal  contiennent  également  des 
règles  toutes  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  éléments  de  l’attentat  punissable. 

(2)  N°  32.  — Le  gouvernement  russe  se  conformait  donc  aux  principes  en  écar- 
tant l’idée  d’attentat  contre  l’Empereur  et  il  n’est  pas  juste  de  dire,  comme 
on  l’a  fait,  qu’il  a eu  recours  à un  stratagème  blessant  et  qu’il  cherchait  sciemment 
à tromper  l’opinion  imblique.  Cela  aurait  pu  se  conqjrendre  si,  en  obtenant  l’ex- 
tradition pour  un  fait  de  droit  commun,  il  avait  par  là  même  acquis  le  droit  de 
juger  l’extradé  pour  d’autres  faits  ou  pour  le  même  fait  autrement  qualifié,  mais 
il  n’en  est  rien. 
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nure  que  l’affaire  a prise,  le  gouvernement  n’a  pas  eu  à envi- 
sager la  demande  d’extradition  sous  cet  aspect  (1). 

37.  On  a vu  dans  quelle  mesure  il  convient  d’appliquer  la 
règle  qui  excepte  les  faits  politiques  de  l’extradition,  si  on 
veut  rester  fidèle  aux  principes  du  droit  et  de  la  justice  et  si 
on  ne  veut  pas,  par  une  extension  démesurée,  compromettre 
la  règle  elle-même  (2).  Je  dois  ajouter  que  cette  restriction 
nécessaire  aura  d’autant  plus  de  chance  d’être  acceptée  et  pré- 
sentera d’autant  moins  d’inconvénients  que  la  procédure  de 
l’extradition  offrira  plus  de  garantie.  Quand  tout  se  fait  se- 
crètement, que  le  gouvernement,  par  lui-même  ou  ses  agents, 
instruit  et  décide  seul  l’affaire,  l’extradition  d’un  individu 
qui  a été,  dans  une  mesure  quelconque,  mêlé  à des  événe- 
ments politiques,  et  qui  trouve  facilement  des  sympathies 
parmi  les  gens  qui  ont  les  mêmes  opinions  et  les  mêmes  hai- 
nes, semble  un  acte  de  complaisance  pour  un  gouvernement 
étranger  cherchant  plus  à se  venger  qu’à  punir.  C’est  pour 
éviter  toute  suspicion  de  ce  genre  que  les  gouvernements, 
exagérant  la  règle,  refusent  l’extradition  d’une  manière  ab- 
solue et  fournissent  un  asile  inviolable  à des  gens  qui  souvent 
se  sont  conduits  comme  de  vulgaires  malfaiteurs,  qui  ont  obéi 
aux  passions  les  plus  viles,  mais  qui  ont  eu  l’habileté  d’ar- 
borer une  bannière  politique  pour  déguiser  l’odieux  de  leurs 
actions.  Si  l’extradition  n’avait  lieu  qu’après  décision  ou,  du 
moins,  avis  de  l’autorité  judiciaire,  éclairée  par  des  débats 
contradictoires  et  publics  qui  feraient  ressortir  le  véritable 
caractère  des  faits,  je  suis  convaincu  qu’elle  serait  souvent 
accordée  dans  des  hypothèses  où  on  la  refuse  aujourd’hui. 
L’opinion  publique  courrait  moins  le  risque  de  s’égarer  et  la 
responsabilité  du  gouvernement  serait  allégée,  en  même 
temps  que  les  exigences  du  droit  et  de  la  justice  seraient  sa- 
tisfaites. 


(1)  L’affaire  ne  pourra  donc  être  invoquée  comme  précédent,  ni  dans  un 
sens  ni  dans  l’autre,  pour  la  question  qui  fait  l’objet  de  la  présente  étude.  La 
plupart  des  journaux  se  sont  demandé  ce  que  ferait  l’Angleterre,  si  la  Russie  lui 
demandait  l’extradition  du  prétendu  Hartmann.  L’hypothèse  ne  peut  pas  se  pré- 
senter, attendu  qu’il  n’y  a pas  de  traité  d’extradition  entre  l’Angleterre  et  la 
Russie,  et  que,  d’après  la  législation  anglaise,  l’extradition  suppose  nécessairement 
un  traité.  V.  mon  étude  sur  l'extradition  en  Angleterre , p.  9,  13  et  14. 

(2)  Je  ne  me  préoccupe  pas  ici  de  toutes  les  questions  auxquelles  peut  donner 
lieu  une  extradition,  des  précautions  qu’il  y aurait  à prendre  relativement  à la 
juridiction  compétente,  aux  effets  de  l’extradition,  etc.  J’ai  voulu  seulement  appeler 
l’attention  sur  le  caractère  des  faits. 


Etudes  sur  quelques  lois  récentes 

relatives  à la 

Répression  des  délits  commis  hors  du  territoire  } 


Les  changements  opérés  au  cours  de  ce  siècle  par  l’em- 
ploi de  la  vapeur  dans  les  communications  maritimes,  flu- 
viales ou  terrestres,  ont  eu  des  conséquences  importantes  et 
diverses  pour  les  rapports  des  parties  d’un  même  Etat  entre 
elles  et  surtout  pour  les  rapports  internationaux.  Les  Etats 
les  plus  éloignés  ont  été  mis  en  communication,  et  des  résultats 
considérables,  au  point  de  vue  politique  et  économique,  ont 
été  produits.  Le  Droit  a subi  le  contre-coup  de  ces  change- 
ments. Des  situations  nouvelles  sont  nées  par  suite  des  re- 
lations devenues  de  plus  en  plus  nombreuses  entre  citoyens 
de  différents  pays  : les  conflits  de  lois,  fréquents  autrefois 
dans  l’intérieur  d’un  même  pays,  tendent  à disparaître,  pour 
faire  place  à l’unité  législative,  mais  sont  remplacés  par  les 
conflits  de  lois  des  divers  Etats.  Les  législateurs  s’en  sont 
en  général  peu  préoccupés  ; ils  n’ont  rien  changé  aux  quel- 
ques règles  brèves  et  rares  posées  dans  les  anciens  Codes  et 
ils  ont  laissé  à la  doctrine  et  à la  jurisprudence  le  soin  de  les 
approprier  à des  situations  souvent  toutes  différentes  de  celles 
qui  existaient  lorsque  ces  règles  ont  été  écrites.  Les  diplo- 
mates se  sont  également  tenus  sur  la  réserve  et  les  conven- 
tions internationales  qui  touchent  au  droit  privé  sont  assez 
peu  nombreuses. 

C’est  dans  le  domaine  du  droit  pénal  que  l’influence  du 
changement  s’est  fait  le  plus  directement  sentir.  Quant  les 
Etats  vivaient  presque  isolés,  qu’on  allait  difficilement  et  ra- 
rement d’un  pays  à l’autre,  qu’on  ignorait  ce  qui  arrivait  au 


(1)  1 br.  in-8°,  Paris,  1880.  A.  Cotillon,  Edit. 
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delà  de  la  frontière,  la  justice  pénale  ne  s’occupait  que  de  ce 
qui  se  passait  sur  le  territoire  où  elle  commandait  et  où  elle 
devait  maintenir  l’ordre.  Elle  ne  demandait  compte  ni  aux 
étrangers  ni  aux  nationaux  de  ce  qu’ils  avaient  pu  faire  au 
dehors.  Cet  état  de  choses  n’a  pu  subsister.  « Avec  la  perfec- 
« tion  des  voies  de  communication,  il  faut  en  convenir,  les 
« malfaiteurs  ont  rencontré  des  facilités  que  le  passé  ne  leur 
« offrait  pas,  et  la  vapeur,  les  chemins  de  fer  deviendraient 
« leurs  complices,  s’il  n’était  pas  possible  qu’au  point  où 
« ils  les  déposent,  la  justice  sociale  pût  intervenir  pour  les 
« rendre  à la  juridiction  qui  doit  prononcer  sur  leur  sort  » (1). 
Il  convient  d’observer  qu’à  ces  facilités  matérielles  s’en 
sont  ajoutées  d’autres,  que  les  mesures  de  précaution  et  de 
surveillance,  prises  autrefois  par  chaque  Etat  à sa  frontière, 
sont  devenues  gênantes  ou  impraticables  ; c’est  ainsi  que, 
dans  la  plupart  des  pays,  la  formalité  des  passeports  n’est 
plus  exigée,  sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles.  Ici 
les  pouvoirs  publics  sont  intervenus  parce  qu’il  s’agissait  d’un 
intérêt  de  premier  ordre  à sauvegarder.  Il  fallait  que  l’abais- 
sement des  barrières  matérielles  et  légales,  qui  séparaient 
autrefois  les  nations,  n’eût  pas  jmur  résultat  d’augmenter  le 
nombre  des  crimes  et  des  délits  en  faisant  espérer  l’impunité 
aux  coupables.  On  a considéré  qu’il  était  du  droit  et  du  devoir 
de  chaque  Etat  de  ne  pas  borner  son  attention  aux  faits  dé- 
lictueux commis  sur  son  territoire,  mais  de  contribuer  pour 
sa  part  à la  répression  des  faits  commis  au  dehors.  Ce  résul- 
tat est  atteint  suivant  les  cas,  par  deux  procédés  différents  : 
l’Etat,  qui  a en  son  pouvoir  des  individus  accusés  d’avoir  dé- 
linqué  au  dehors,  les  livre  à l’Etat  sur  le  territoire  duquel 
les  infractions  ont  été  commises,  ou  les  juge  lui-même.  L’ex- 
tradition et  la  juridiction  extra-territoriale  se  combinent  donc 
en  vue  d’assurer  de  plus  en  plus  le  respect  du  droit. 

Je  ne  veux  pas  examiner  dans  son  ensemble  l’important 
problème  de  la  juridiction  extra-territoriale  (2),  mais  seule- 


(1)  Jules  Favre,  séance  du  Corps  législatif  du  28  février  1866. 

(2)  Y.  Ortolan,  Eléments  de  droit  pénal , nos  880-955.  — Valette,  Mélanges , 
2e  vol.,  p.  295-309  (il  discute  les  projets  de  réforme  du  Code  d’insitruction  cri- 
minelle). — Ch.  Brocher,  Etude  sur  les  conflits  de  législation  en  matière  de  droit 
pénal  ( Revue  de  droit  international , 1875,  23-57).  — P.  Fiore,  Traité  de  droit 
pénal  international  et  de  V extradition,  trad.  par  Ch.  Antoine,  lre  partie,  p.  1-284- 
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ment  appeler  l’attention  sur  quelques  lois  récentes  (1)  qui  se 
sont  proposé  de  la  régler.  Je  comparerai  les  solutions  admises 
par  notre  loi  française  du  27  juin  1866  à celles  de  ces  lois,  et 
j’espère  que  ce  rapprochement  ne  sera  pas  sans  utilité. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  des  dispositions  elles- 
mêmes,  je  dois  donner  quelques  détails  sur  la  nature  des  lois 
qui  les  contiennent. 

Le  Code  pénal  hongrois  est  du  29  mai  1878  (2)  ; c’est  le 
premier  qu’ait  la  Hongrie.  A l’imitation  du  Code  pénal  alle- 
mand (3),  il  s’occupe  de  l’effet  de  la  loi  quant  au  territoire 
et  quant  aux  personnes  (lre  partie,  2e  section,  art.  5-19),  tandis 
que,  dans  d’autres  législations,  c’est  le  Code  d’instruction  cri- 
minelle qui  contient  les  règles  à ce  sujet.  Il  est  à peine  besoin 
de  faire  remarquer  que  ces  dispositions  touchent  au  fond 
du  droit,  à la  nature  même  de  la  loi  pénale,  et  que,  par  suite, 
elles  sont  naturellement  à leur  place  au  début  d’un  Code 
pénal.  — En  Autriche,  un  projet  de  Code  pénal,  soumis  à la 
Chambre  des  députés  par  M.  Glaser  en  1874  (4),  contenait  des 
règles  utiles  à rapprocher  de  celles  qui  ont  été  adoptées  par 
l’autre  moitié  de  la  monarchie  (art.  4 et  suiv.).  Il  est  bon 
d’observer  qu’au  point  de  vue  du  droit  pénal,  la  Hongrie  est 
pays  étranger  (Ausland)  pour  l’Autriche  et  réciproquement 
(Code  pénal  hongrois,  art.  5 et  6 ; projet  autrichien,  art.  3). 

La  Belgique  avait  conservé  notre  Code  pénal  et  notre 
Code  d’instruction  criminelle  ; une  loi  du  30  décembre  1836 
avait  modifié  l’article  7 de  ce  dernier  Code  et  augmenté  le 
nombre  des  cas  où  la  loi  belge  réprimait  les  faits  commis 
au  dehors.  En  1867,  un  Code  pénal  fut  promulgué,  mais  sur 
la  question  qui  nous  occupe,  il  se  bornait  à dire  : « l’infrac- 


(1)  V.  dans  la  Revue  de  droit  international,  1879,  302-319,  un  Aperçu  historique 
de  diverses  législations  modernes  en  matière  de  délits  commis  à V étranger,  part 
P.  Fiore  ; il  n’y  est  pas  question  des  trois  lois  dont  je  parlerai  surtout,  c’est-à- 
dire  du  Code  pénal  hongrois,  de  la  loi  belge  de  1878,  de  la  loi  luxembourgeoise 
de  1879. 

(2)  V.  l’analyse  de  ce  Code  par  M.  Martinet  (Bulletin  de  la  Société  de  légis- 
lation  comparée,  1879,  p.  205  et  suiv.)  ; ce  Code  ne  s’applique  pas  à la  Croatie 
et  à la  Slavonie  (art.  5,  al.  1).  — V.  aussi  l’étude  de  M.  Maÿer,  professeur  à l’Uni- 
versité de  Vienne,  Das  ungarische  Strafgesetzbuch.  1878. 

(3)  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  1872,  p.  85-87. 

(4)  V.  l’analyse  de  ce  projet  par  M.  Martinet  ( Bulletin  de  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  1878,  p.  281). 
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« tion  commise  hors  du  territoire  du  royaume,  par  des  Bel- 
« ges  ou  des  étrangers,  n’est  punie  en  Belgique  que  dans  les 
« cas  déterminés  par  la  loi  » (art.  4).  Le  droit  antérieur  était 
donc  maintenu.  Depuis  longtemps,  on  prépare  un  Code  de 
procédure  pénale  dont  le  titre  préliminaire  forme  la  loi  du 
17  avril  1878  (1)  : le  chapitre  II  de  ce  titre  a pour  rubrique  : 
De  V exercice  de  Faction  publique  à raison  des  crimes  ou  des 
délits  commis  hors  du  territoire  du  royaume  (art.  6-14)  ; les 
articles  5 et  6 du  Code  d’instruction  criminelle  restés  en  vi- 
gueur, par  la  loi  du  30  décembre  1836  y ont  été  refondus  avec 
quelques  modifications  et  additions  dont  je  parlerai  ; mais 
le  caractère  de  la  législation  antérieure  n’a  pas  été  sensible- 
ment altéré. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  a un  nouveau  Code  pé- 
nal, en  vigueur  seulement  depuis  le  15  octobre  1879  ; c’est 
la  reproduction,  sauf  de  très  légères  modifications,  du  Code 
pénal  belge  de  1867.  Il  ne  s’occupe  pas  des  faits  commis  hors 
du  territoire  pour  lesquels  il  renvoie  à une  loi  spéciale  qui 
est  du  18  janvier  1879.  Cette  dernière  loi  a été  provoquée 
par  un  fait  particulier  (2).  Un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  de 
Luxembourg,  du  2 juillet  1878,  avait  condamné  un  nommé 
M...,  Luxembourgeois,  aux  travaux  forcés  à perpétuité  pour 
faux  en  écriture  publique  commis  en  Alsace-Lorraine  au  pré- 
judice de  cet  Etat.  Sur  le  pourvoi  du  condamné,  la  Cour  supé- 
rieure de  justice,  formée  en  Cour  de  cassation,  rendit  le  13 
août  1878,  un  arrêt  aux  termes  duquel  le  fait  ne  tombait  pas 
sous  l’application  de  la  loi  pénale  luxembourgeoise  ; elle  invi- 
tait, en  quelque  sorte,  le  législateur  à intervenir  en  disant  : 
« Attendu  que,  s’il  est  permis  d’inférer  de  ce  qui  précède  que 
« la  loi  de  1845  peut  être  défectueuse  et  surtout  ne  plus  ré- 
« pondre  aux  exigences  des  principes  nouveaux  créés  par 
« notre  législation  récente  sur  l’extradition  des  malfaiteurs, 
« la  mission  des  tribunaux  ne  saurait  cependant  consister  à 
« refaire  la  loi  ou  à en  étendre  l’application  en  matière  pé- 


(1)  Annuaire  de  législation  étrangère , 1878,  p.  443  et  suiv. 

(2)  Nous  adressons  tous  nos  remerciements  à M.  Simonis,  avocat  à Luxembourg, 
qui  nous  a procuré  avec  une  extrême  obligeance  les  renseignements  nécessaires  à 
Tintelligence  de  la  nouvelle  loi. 
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« nale  ».  Le  gouvernement  s’occupa  aussitôt  de  préparer  une 
loi.  Il  s’agissait,  non  pas  de  faire  une  loi  originale, 
mais  de  choisir  entre  notre  loi  française  de  1866  et  la 
loi  belge  de  1878.  Le  Parquet  général  fut  d’avis 
d’adopter  la  loi  de  1866,  mais  le  Directeur  général  de  la  jus- 
tice pensa  que  la  législation  du  pays  se  sentirait  attirée  avec 
plus  de  force  vers  la  rédaction  belge.  « La  communauté  de 
« mœurs,  de  traditions  et  d’institutions  qui  nous  unit  à la 
« Belgique,  entraîne  la  réglementation  des  intérêts  luxem- 
« bourgeois  de  tout  ordre  sur  la  trace  des  précédents  belges. 
« Suivant  toute  prévision,  le  nouveau  Code  pénal  belge, 
« approprié  aux  particularités  de  notre  situation,  deviendra 
« la  loi  répressive  générale  du  Grand-Duché  (1).  D’autre  part, 
« dès  que  la  réforme  de  la  procédure  criminelle  sera  arrivée 
« à terme  en  Belgique,  il  y aura  assurément  lieu  à examiner 
« s’il  ne  convient  pas  de  faire  un  nouvel  emprunt  à nos  voi- 
« sins  ».  Le  Conseil  d’Etat  fut  d’avis  au  contraire  que  la  loi 
française  de  1866  devrait  servir  de  type  à la  loi  nouvelle  et 
cela  pour  des  motifs  très  divers.  Elle  permettrait  de  conser- 
ver l’ordre  des  trois  articles  du  Code  d’instruction  criminelle, 
qui  seraient  simplement  remplacés  par  trois  articles  nou- 
veaux ; elle  devait  aussi  bien  fonctionner  sous  le  régime  du 
Code  pénal  actuel  que  sous  celui  du  Code  pénal  en  projet 
à raison  de  son  caractère  général,  tandis  que  les  applications 
spéciales  de  la  loi  belge,  ne  s’adaptaient  qu’au  Code  pénal 
belge  ; enfin  la  loi  belge  de  1878  était  bien  récente,  elle  n’avait 
pas  encore  fait  ses  preuves,  tandis  que  la  loi  française  de 
1866  était  éprouvée  par  une  application  de  plus  de  douze 
années.  Cette  manière  de  voir  fut  partagée  par  la  Chambre 
des  députés  qui  adopta  le  projet  qui  devint  la  loi  du  18  jan- 
vier 1879.  Quelques  modifications  ont  été  apportées  à notre 
loi. 


Deux  projets  de  lois  doivent  encore  appeler  notre  atten- 
tion ; le  Projet  de  Code  pénal  italien,  si  souvent  remanié  de- 
puis 1868  (2)  et  qui  ne  semble  pas  devoir  aboutir  de  sitôt  ; 


(1)  C’est  ce  qui  s’est  réalisé. 

(2)  V.  Etude  par*  M.  de  Borville  ( Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée „ 
1877,  p.  485)  ; Fiore,  Revue  de  droit  international , 1879,  p.  307  et  suiv. 
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je  citerai  seulement  le  texte  voté  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants de  1877  sur  la  proposition  de  M.  Mancini,  garde  des 
sceaux  ; le  Projet  de  Code  pénal  hollandais  (1)  qui  a réglé  le 
point  qui  nous  occupe  avec  de  grands  détails  (art.  4-7).  Le 
projet  de  Code  pénal  pour  l’Empire  du  Japon  contient  égale- 
ment des  dispositions  à ce  sujet  (2). 

I.  — Faits  commis  par  des  nationaux  hors  du  territoire. 

Pendant  longtemps,  on  n’a  appliqué  qu’avec  beaucoup 
de  réserve  la  loi  pénale  aux  nationaux  qui  se  trouvaient  à 
l’étranger  ; il  suffit  de  rappeler  notre  Code  d’instruction 
criminelle  qui,  . en  dehors  des  crimes  contre  la  sûreté  de 
l’Etat,  n’admettait  la  poursuite  que  pour  les  crijnes  dirigés 
contre  les  Français  et  encore  à la  condition  d’une  plainte 
de  la  victime.  La  tendance  des  diverses  législations  du  con- 
tinent européen  est  de  plus  en  plus  marquée  dans  le  sens 
de  l’application  de  la  loi  pénale  aux  nationaux.  Le  rapporteur 
de  la  loi  belge  à la  Chambre  des  représentants,  le  savant 
M.  Thonissen,  disait  : « Pendant  que  les  criminalistes  dis- 
« cutent  encore  la  question  de  savoir  si  la  loi  nationale 
« doit  atteindre  les  infractions  commises  au  delà  des  fron- 
« tières,  le  problème  se  trouve  depuis  longtemps  résolu  sur 
« le  terrain  de  la  pratique  par  les  lois  de  tous  les  peuples 
« civilisés  de  l’Europe  ».  Un  député,  M.  Olin,  fit  des  réserves 
au  point  de  vue  théorique  ; suivant  lui,  chaque  individu, 
habitant  un  pays  ou  ne  s’y  trouvant  que  momentanément 
est  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  de  ces  territoires, 
mais  ne  relève  d’aucune  autre  législation  de  police  et  de  sû- 
reté. Il  reconnaissait  du  reste  que  partout  s’accusait  la  ten- 
dance des  gouvernements  à poursuivre  chez  eux  la  répression 
des  faits  commis  à l’étranger  : « Je  crois  que  la  Belgique  n’est 
« pas  en  état  de  résister  à ce  torrent  et  que  si,  un  jour,  on  en 

(1)  V.  une  analyse  de  ce  projet  par  M.  P.  Dareste  ( Bulletin  de  la  Société  de  Lé- 
gislation comparée y 1877,  p.  284).  J’ai  consulté  VUultimo  progetto  di  Codice  penale 
Olandese , par  M.  Brusa,  alors  professeur  de  droit  pénal  à l’Université  d’Amsterdam, 
aujourd’hui  professeur  à l’Université  de  Turin,  1 vol.  in-8°,  Bologne  1878  ; l’ou- 
vrage contient  une  introduction  étendue  qui  est  consacrée  à une  étude  approfondie 
du  projet,  et  la  traduction  de  ce  projet  avec  des  notes. 

(2)  Art.  4 et  suiv.  d’un  projet  imprimé  en  août  1879.  V.  une  analyse  de  ce 
projet  par  M.  Albert  Desjardins  ( Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée , 1880, 
p.  234).  — On  peut  rapprocher  encore  une  loi  brésilienne  du  4 août  ( Annuaire , 1879, 
p.  739,  note  3). 
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« revient  à la  saine  application  des  principes,  ce  jour  n’est  pas 
« encore  arrivé  ».  Je  ne  veux  pas  discuter  l’appréciation  doc- 
trinale, j’ai  voulu  simplement  relever  la  constatation  du  fait. 

L’Angleterre  fait  exception.  Sa  législation  sur  ce  point 
n’a  pas  été  modifiée  depuis  des  siècles.  Le  principe  est  tou- 
jours que  la  loi  pénale  ne  s’applique  qu’aux  faits  commis  sur 
le  sol  britannique  et  on  ne  voit  pas  que  personne  propose 
de  le  modifier  (1). 

Quand  on  a affirmé  que  la  loi  pénale  d’un  pays  peut 
s’appliquer  aux  nationaux  de  ce  pays  même  quand  ils  ont 
franchi  la  frontière,  tout  n’est  pas  dit.  Les  nationaux  devront- 
ils  rendre  compte  de  leurs  actes  exactement  comme  s’ils 
n’avaient  pas  quitté  le  pays  ? Ne  faut-il  tenir  aucun  compte 
de  ce  fait  qu’ils  étaient  à l’étranger,  dans  un  milieu  peut-être 
tout  différent  ? Le  projet  autrichien  se  plaçant,  on  peut  le 
dire,  aux  antipodes  du  système  anglais,  déclare  purement 
et  simplement  que  les  crimes  et  les  délits,  commis  à l’étran- 
ger, sont  régis  par  les  dispositions  du  Code  pénal,  quand 
l’auteur  était  autrichien  au  moment  de'  l’action  (art.  4, 
n°  2)  (2).  Ce  n’est  pas,  du  reste,  une  innovation  (3),  et  Y Exposé 
des  motifs,  outre  les  raisons  générales  qui  font  que  l’Etat 
peut  prescrire  des  règles  de  conduite  à ses  nationaux,  même 
quand  ceux-ci  sont  à l’étranger,  a fait  valoir  une  considéra- 
tion particulière  tirée  de  la  situation  géographique  de  l’Au- 
triche : « la  proximité  du  Levant  et  le  caractère  propre  des 
« rapports  de  juridiction  qui  existent  en  ce  pays,  exigent 
« tout  spécialement  que  l’Autriche  s’en  tienne  au  principe 
« actuel  de  sa  législation  pénale  ».  Le  Rapport  à la  Chambre 
des  députés  indique  que  la  disposition  a donné  lieu  à un  long 


(1)  Rapport  de  la  commission  anglaise  de  1877  sur  l’extradition,  § II  et  notre 
Etude  sur  V extradition  en  Angleterre , p.  15  et  16.  V.  le  Criminel  Code  Bill  proposé 
au  commencement  de  cette  année,  art.  4. 

(2)  Le  gouvernement  français  proposait  cette  règle  en  1866  ; c’est  la  commission 
du  Corps  législatif  qui  a introduit  la  distinction  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

(3)  Code  pénal  de  1852,  art.  36.  — Au  sujet  de  l’article  4 du  projet  qui  énu- 
mère les  cas  dans  lesquels  une  poursuite  peut  avoir  lieu  en  Autriche  pour  un 
fait  commis  au  dehors,  l’Exposé  des  motifs  dit  : « Dans  sa  partie  essentielle, 
cette  disposition  est  conforme  à notre  législation  qui  a eu  la  gloire  de  devancer 
toutes  les  autres  dans  la  réalisation  de  la  pensée  de  la  solidarité  des  Etats  civi- 
lisés pour  l’administration  de  la  justice  criminelle.  L’expérience  acquise  depuis 
1803  n’autorise  nullement  un  pas  en  arrière.  » 
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débat  dans  la  Commission  ; certains  membres  ont  trouvé 
qu’il  n’était  pas  juste  qu’un  autrichien,  qui  commettait  un 
acte  non  punissable  d’après  les  lois  du  pays  étranger,  pût 
être  néanmoins  puni  à son  retour  en  Autriche.  La  Commis- 
sion maintint  cependant  le  projet  et,  parmi  les  motifs  allégués 
pour  son  maintien,  se  trouve  encore  cette  considération  que 
l’Autriche  avait  dans  le  Levant  de  nombreux  protégés  qui  ne 
pouvaient  être  traités  que  d’après  des  lois  autrichiennes.  Je 
ne  comprends  pas  bien  la  force  de  l’argument,  attendu  que 
rien  n’empêchait  d’admettre  un  système  tout  différent  pour 
les  faits  passés  dans  un  pays  où  l’Autriche  a le  droit  de  juri- 
diction sur  ses  nationaux  ou  ses  protégés  et  pour  les  faits 
passés  ailleurs.  Aussi  d’après  notre  législation,  avant  1866, 
un  français  n’aurait  pas  pu  être  jugé  en  France  pour  une 
escroquerie  commise  en  Suisse  ou  en  Belgique,  mais  rien 
ne  se  serait  opposé,  je  crois,  à ce  qu’il  fût  jugé  pour  une 
escroquerie  commise  en  Turquie.  A raison  de  l’espèce  d’ex- 
territorialité qui  protège  les  étrangers  dans  les  pays  musul- 
mans, ils  sont  à considérer  comme  s’ils  étaient  dans  leur 
patrie. 

Cette  assimilation  entre  les  faits  commis  par  les  na- 
tionaux sur  le  territoire  et  les  faits  commis  par  eux  au  dehors 
a paru  excessive  à la  plupart  des  législateurs.  La  difficulté 
est  de  trouver  la  limite  à laquelle  l’Etat  d’origine  doit  s’arrê- 
ter et  cesser  de  s’inquiéter  de  la  conduite  de  ses  nationaux 
qui  sont  à l’étranger.  On  connaît  la  distinction  admise  par 
notre  loi  de  1866  (nouv.  art.  5 C.  d’Ins.  cr.).  Le  Français  est 
sans  distinction  justiciable  des  tribunaux  français  pour  les 
faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  française  dont  il  se  rendrait 
coupable  en  pays  étranger  ; pour  les  délits  au  contraire,  les 
faits  doivent  être  également  punis  par  la  loi  du  lieu.  Ce  cri- 
térium est  ingénieux,,  surtout  parce  qu’il  facilite  la  tâche  du 
législateur  qui  autrement  aurait  à passer  en  revue  les  diver- 
ses infractions  et  à indiquer  celles  qu’il  importe  de  réprimer, 
quel  que  soit  le  lieu  où  elles  sont  commises.  Aussi  a-t-il  eu  du 
succès  et  nous  allons  le  voir  adopté,  étendu  même  par  plu- 
sieurs législateurs  étrangers.  On  peut  le  critiquer  d’abord  en 
lui-même,  parce  qu’un  législateur  ne  doit  pas  demander  à 
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un  autre  s’il  convient  de  punir,  et  ensuite  parce  qu’il  peut 
soulever  des  difficultés  dans  l’application  (1). 

La  loi  luxembourgeoise  se  l’est  naturellement  appro- 
priée, mais  avec  un  tempérament  ; d’après  l’article  2 in 
fine,  « les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appliquées 
« ni  aux  crimes  ni  aux  délits  politiques  commis  à l’étran- 
ger » (2).  Cela  a de  l’importance  presque  exclusivement  pour 
les  crimes,  parce  que  pour  les  délits  la  condition  que  le  même 
fait  soit  également  puni  à l’étranger  se  posera  presque  tou- 
jours à la  poursuite  (3).  Dans  la  discussion  de  notre  loi,  il  a été 
dit  expressément  au  contraire  qu’un  Français  jiourrait  être 
poursuivi  pour  un  crime  politique  commis  par  lui  à l’étran- 
ger, quand  même  le  fait  ne  serait  pas  réprimé  par  la  légis- 
lation étrangère. 

Le  Code  allemand  de  1870  a appliqué  la  distinction  aux 
crimes  comme  aux  délits  (4),  tout  en  réservant  certains  faits 
[haute  trahison  ou  trahison,  fausse  monnaie  (5)]  qui  peuvent 
être  poursuivis  sans  conditions  (art.  4-2°  et  3°).  Le  Code  hon- 
grois de  1878,  s’écartant  de  la  législation  autrichienne,  a 
admis  le  système  du  Code  pénal  allemand  (art.  8 et  11,  al.  7-1° 
pour  les  faits  qui  sont  d’une  manière  absolue  régis  par  la 
loi  hongroise).  L ’ exposé  des  motifs  reconnaît  qu’il  serait  con- 


(1)  Cette  règle  a été  critiquée,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  par  M.  E.  Olli- 
vier  qui  proposait  un  système  admis  par  la  faculté  de  droit  de  Paris  en  1847. 

(2)  Dans  la  discussion  de  la  loi  de  1866,  un  amendement  avait  été  proposé  en 

ce  sens.  — L’article  de  la  loi  luxembourgeoise  ajoute  : * Toutefois,  l’attentat 

« contre  la  j:>ersonne  du  chef  d’un  gouvernement  étranger  ou  contre  celle  des 
« membres  de  sa  famille  ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à un 
« semblable  délit,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  crime,  soit  de  meurtre,  soit 
« d’assassinat,  soit  d’emprisonnement.  » C’est  la  disposition  de  la  loi  belge  du  22 
mars  1856  que  la  loi  luxembourgeoise  de  1870  sur  l’extradition  s’était  déjà  appro- 
priée. 

(3)  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  le  délit  puni  par  la  loi  étrangère  soit  simple- 
ment similaire  à celui  puni  par  la  loi  française  ; il  faut  qu’il  soit  identique.  « Il 
« faut  notamment,  relativement  aux  délits  de  presse,  que  la  législation  étrangère 
« prévoie,  non  pas  d’une  manière  générale,  des  délits  de  presse  qui  attaquent  le  gou- 
« vernement  du  pays,  mais  qu’elle  prévoie,  d’une  manière  spéciale,  les  délits  de 
« presse  qui  portent  atteinte  aux  gouvernements  étrangers  et,  en  ce  qui  nous  con- 
« cerne,  au  gouvernement  français  ».  (Discours  de  M.  Mége,  membre  de  la  commis- 
sion, séance  du  Corps  législatif,  31  mai  1866). 

(4)  On  a signalé  les  conséquences  singulières  de  cette  disposition  : un  Alle- 
mand pourra  être  puni  en  Allemagne  pour  un  crime  dirigé  contre  un  gouverne- 
ment étranger  et  ne  pourra  être  puni  pour  un  crime  dirigé  contre  un  Etat  allemand 
( Revue  pratique , XXXVIII,  p.  15-17). 

(5)  La  loi  du  26  février  1876  a ajouté  les  faits  commis  dans  l’exercice  des 
fonctions  publiques  (Annuaire  de  législation , 1877,  p.  139). 
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forme  au  principe  de  la  personnalité  de  la  loi  que  le  Hon- 
grois, qui  commet  à l’étranger  un  acte  réprimé  par  la  loi  na- 
tionale, fût  puni  en  Hongrie,  alors  même  que  là  où  il  était, 
l’acte  fût  toléré  ; cependant,  ajoute-t-il,  il  serait  trop  rigou- 
reux de  le  frapper  à son  retour  dans  son  pays. 

Le  Japon  se  propose  d’admettre  la  même  règle  (art.  5-3° 
du  projet  de  Code  pénal). 

Les  dispositions  votées  le  28  novembre  1877  par  la 
Chambre  des  députés  d’Italie  exigent  que  le  crime  ou  le 
délit  commis  par  un  Italien  à l’étranger  soit  puni  par  la  loi 
du  lieu  (art.  6).  V.  aussi  l’article  5-1°  qui  correspond  à l’art.  7 
de  notre  Code  d’instruction  criminelle. 

Le  législateur  belge  a suivi  un  autre  ordre  d’idées  ; il 
n’a  j^as,  du  reste,  en  1878,  apporté  de  modification  grave  à 
ce  qui  avait  été  fait  en  1836.  Il  indique  certains  faits  qui  ont 
une  gravité  x>articulière  x>arce  que,  bien  que  commis  à 
l’étranger,  ils  xoeuvent  léser  directement  la  Belgique  ; il  y a 
d’abord  la  nomenclature  ordinaire  empruntée  à notre  Code 
(Cf.  art.  6-1°  et  2°  loi  belge,  art.  7 de  notre  Code  d’Instr.  cr.)  ; 
il  est  fait  une  addition  sur  laquelle  il  convient  d’insister  parce 
qu’elle  constitue,  à mon  avis,  un  xorogrès  très  sérieux  dans 
les  relations  internationales.  On  p>ermet  de  xooursuivre  le 
Belge  qui,  hors  du  territoire  du  royaume,  s’est  rendu  cou- 
pable d’un  crime  ou  délit  contre  la  foi  publique  qui  a pour 
objet  des  monnaies  n ayant  pas  cours  légal  en  Belgique,  des) 
effets,  papiers,  sceaux,  timbres , marques  ou  poinçons  d’unt 
pays  étranger.  Cette  disjoosition  est  en  harmonie  avec  le  Code 
pénal  de  1867  et  corrige  ce  que  les  règles  anciennes  en  cette 
matière  avaient  d’étroit  et  d’insuffisant  ; « la  contrefaçon  des 
« monnaies  et  p>apiers  étrangers,  disait  avec  raison  M.  Tho- 
« nissen,  jette  le  trouble  dans  les  relations  commerciales  et 
« compromet  ainsi,  en  même  temps,  la  richesse  xoublique  et 
« la  fortune  des  xaarticuliers,  à quelque  nation  qu’ils  appar- 
« tiennent.  Il  imxoorte  que  la  Belgique  en  autorise  la  poursuite, 
« ne  fût-ce  que  x^our  se  mettre  en  droit  de  réclamer  à titre  de 
« réciprocité  la  x>rotection  de  ses  x>roPres  valeurs  contre  la 
« contrefaçon  étrangère.  » Cette  question  mérite  un  examen 
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sérieux  ; elle  a appelé  l’attention  de  la  conférence  qui  s’est 
réunie  en  1878  à Paris  pour  procéder  au  renouvellement  de 
Y Union  monétaire  latine  et  il  a été  constaté  que  la  législation 
de  la  plupart  des  pays  avait  besoin  d’être  améliorée  sur  ce 
point  (1). 

En  dehors  de  ces  faits  qui  portent  atteinte  à un  intérêt 
public,  la  loi  de  1878,  comme  la  loi  de  1836,  distingue  suivant 
la  nationalité  de  la  victime.  « Tout  belge  qui,  hors  du  terri- 
« toire  du  royaume,  se  sera  rendu  coupable  d’un  crime  ou 
« d’un  délit  contre  un  Belge,  pourra  être  poursuivi  en  Belgi- 
« que  » (art.  7).  L’Etat  belge  a le  devoir  de  protéger  ses  na- 
tionaux, même  sur  le  sol  étranger,  contre  les  actes  délictueux 
de  leurs  concitoyens  ; il  n’y  a donc  pas  à tenir  compte  de  la 
circonstance  que  ces  actes  seraient  licites  dans  le  lieu  où  ils 
ont  été  commis.  Le  crime  ou  délit  commis  par  un  Belge 
contre  un  étranger  ne  peut,  en  principe,  donner  lieu  à des 
poursuites  qu’autant  qu’il  est  prévu  par  la  loi  sur  les  extra- 
ditions, article  8 (2).  On  voit  ici  un  exemple  de  la  corréla- 
tion étroite  qui  existe  entre  la  loi  sur  les  extraditions  et  la 
loi  sur  les  délits  commis  à l’étranger  ; les  deux  lois  tendent 
en  effet,  l’une  et  l’autre,  à empêcher  que  des  coupables  ne 
puissent,  en  s’éloignant  du  lieu  du  délit,  échapper  à la  ré- 
pression. 

Ce  critérium  est  certainement  meilleur  au  point  de  vue 
scientifique,  que  celui  qui  est  admis  par  la  loi  française.  « Les 


(1)  M.  Lardy,  délégué  de  la  Suisse,  a déposé  sur  le  bureau  de  la  Conférence  le 
texte  français  ou  la  traduction  des  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  divers  pays 
sur  la  contrefaçon,  l’altération  des  monnaies  et  leur  émission.  Il  a ajouté  que,  en 
ce  qui  concerne  les  auteurs  des  crimes  contre  la  monnaie,  les  lois  de  la  plupart 
des  Etats  punissent  leurs  nationaux  qui  ont  commis,  à l’étranger,  un  crime  contre 
la  monnaie  nationale  ; mais  il  s’est  demandé  si,  en  raison  de  l’Union  qui  existe 
entre  les  Etats  représentés  à la  Conférence,  il  ne  serait  pas  utile  d’assimiler,  au 
point  de  vue  de  la  répression,  les  monnaies  admises  dans  leurs  caisses  publiques 
aux  monnaies  ayant  cours  légal  ( Procès-verbaux , jn  110-112).  Aucune  résolution 
n’a  été  prise,  c’est  au  législateur  de  chaque  pays  à agir.  En  ce  qui  concerne  la 
France,  je  signalerai  l’article  132  du  Code  pénal  qui  punit  la  contrefaçon  ou  Val - 
tération  des  monnaies  dyor  ou  d'argent  ayant  cours  légal  en  France  et  l’article  133 
qui  punit  celui  qui  aura , en  France , contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étrangères  ; 
ainsi  un  Français,  qui  aurait,  en  Belgique,  contrefait  des  monnaies  anglaises,  même 
des  monnaies  belges  ou  italiennes,  ne  pourrait  être  puni  en  France  ; il  y a là 
évidemment  une  lacune  très  grave  dans  notre  législation,  jmisque  nous  assurerons 
l’impunité  au  Français  qui  se  réfugie  en  France  après  avoir  commis  le  crime  de 
fausse  monnaie  à l’étranger.  V.  au  contraire  les  articles  164  et  166  du  Code  pénal 
belge  de  1867  qui  punissent  la  contrefaçon  des  monnaies  n’ayant  pas  cours  légal 
en  Belgique  sans  exiger  que  cette  contrefaçon  ait  eu  lieu  dans  le  royaume. 

(2)  La  loi  actuellement  en  vigueur  sur  les  extraditions  est  du  15  mars  1874 
( Annuaire  de  législation , 1875,  p.  404  et  suiv.). 
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« mêmes  crimes  ou  délits  qui  rendent  l’étranger,  qui  en  est 
« déclaré  coupable  dans  son  pays,  indigne  de  jouir  de  l’hos- 
« pitalité  dans  le  nôtre,  sont  également  ceux  que  l’intérêt 
« de  la  société  ne  permet  pas  de  laisser  impunis,  lorsque 
« c’est  un  Belge  qui  s’en  est  souillé  hors  de  notre  terri- 
« toire  » (1).  Ainsi  un  Français  et  un  Belge  ont  commis  un 
même  délit  en  France  ; ils  se  réfugient  en  Belgique.  Comment 
sera  assurée  la  répression  à leur  égard  ? Si  le  Français  peut 
être  livré  au  gouvernement  de  son  pays,  le  Belge  pourra  être 
jugé  en  Belgique  ; on  arrive,  par  des  moyens  différents,  à un 
résultat  analogue,  sinon  identique.  Si,  au  contraire,  l’extradi- 
tion ne  s’applique  pas  au  fait,  si  on  laisse  le  Français  jouir 
en  paix  de  l’asile,  il  n’y  a pas  de  raison  de  punir  le  Belge. 
Comme  la  loi  sur  l’extradition  comprend  un  grand  nombre 
de  faits  (2),  le  principe  admis  peut  être  considéré  comme 
donnant  une  satisfaction  suffisante  à la  justice.  Il  faut  songer 
que  la  poursuite  pour  des  faits  commis  hors  du  territoire 
soulève  toujours  des  difficultés  auxquelles  il  ne  faut  pas 
s’exposer  sans  qu’il  y ait  un  intérêt  sérieux  engagé.  Je  n’ap- 
prouverais pas  la  distinction  faite  suivant  la  nationalité  de 
la  victime  (3). 

Les  auteurs  du  projet  de  Code  pénal  hollandais  ont  été 
certainement  plus  scrupuleux  que  leurs  devanciers  dans 
l’accomplissement  de  leur  tâche.  Ils  ont  énuméré  d’une  ma- 
nière précise  les  faits  à raison  desquels  un  hollandais  pouvait 
être  poursuivi  (art.  4,  5 et  6),  tout  en  suivant,  au  fond,  les 
doctrines  admises  en  Belgique.  Ainsi  le  Hollandais  peut  être 
poursuivi  pour  tout  crime  ou  délit  commis  contre  un  Hollan- 
dais (art.  5-2°)  ; les  faits  qui,  commis  contre  un  étranger, 
peuvent  donner  lieu  à des  poursuites,  rentrent  à peu  près 


(1)  Rapport  à la  Chambre  des  représentants  en  183G. 

(2)  V.  l’énumération  contenue  dans  l’article  1er  de  la  loi  citée  plus  haut. 

(3)  L’article  8 fait  une  autre  distinction  : pour  les  crimes  et  délits  dirigés 
contre  un  étranger,  on  exige  une  plainte  de  l’étranger  offensé  ou  de  sa  famille 
ou  bien  un  avis  officiel  donné  à l’autorité  belge  par  l’autori,té  du  pays  où  l’infrac- 
tion a été  commise.  Cf.  notre  nouvel  art.  5 C.  instr.  cr.  qui  a une  exigence  semblable 
en  cas  de  délits.  Suivant  M.  Tlionissen,  l’intérêt  de  la  Belgique  à la  répression  est  beau- 
coup moins  direct  que  quand  la  victime  est  un  Belge.  La  justice  nationale  peut 
fermer  les  yeux  lorsque  l’étranger  olfensé  ou  sa  famille  garde  le  silence  et  que 
son  gouvernement  ne  juge  pas  l’infraction  assez  grave  pour  motiver  l’accomplisse- 
ment de  la  simple  formalité  d’un  avis  officiel. 
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dans  les  crimes  ou  délits  pour  lesquels  l’extradition  a 
lieu  (1). 

La  loi  française  de  1866  admet  la  poursuite  des  Fran- 
çais qui  se  sont  rendus  coupables  de  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière,  rurale,  de  pêche,  de  douanes  ou  de 
contributions  indirectes  sur  le  territoire  de  l’un  des  Etats 
limitrophes,  si  cet  Etat  autorise  la  poursuite  de  s_es  regni- 
coles  pour  les  mêmes  faits  commis  en  France,  cette  récipro- 
cité devant  être  légalement  constatée  par  des  conventions 
internationales  ou  par  un  décret  publié  au  Bulletin  des  lois. 
La  disposition  a été  suivie  par  loi  luxembourgeoise  (2)  et 
la  loi  belge  (3).  Le  Code  allemand  pose  une  règle  plus  géné- 
rale : « Les  contraventions  commises  en  pays  étranger  ne  peu- 
« vent  être  punies  que  dans  le  cas  où  il  existerait  à cet  égard 
« des  lois  spéciales  ou  des  traités  » (art.  6).  Le  projet  au- 
trichien était  dans  le  même  sens  (art.  5). 

En  supposant  tranchée  affirmativement  la  question  de 
savoir  si  la  juridiction  nationale  est  compétente  pour  con- 
naître d’un  fait  commis  au  dehors,  il  y a d’autres  points  à 
examiner  dont  les  principaux  sont  les  suivants  : exigera-t-on 
le  retour  du  couxpable  dans  son  pays  comme  condition  de  la 
[Poursuite  ? Faudra-t-il  tenir  compte  de  la  loi  étrangère  qui 
édicte  une  pénalité  différente  ? Enfin,  quel  sera  l’effet  d’une 
décision  intervenue  en  [Pays  étranger  ? Il  y aurait  d’autres 
questions  (4)  ; mais  je  m’en  tiens  à l’essentiel. 

1°  Faut-il  exiger  le  retour  du  coupable  ? 

Notre  loi  admet  en  [principe  l’affirmative,  sauf  pour  les 
crimes  attentatoires  à la  sûreté  de  l’Etat,  les  crimes  de  fausse 
monnaie  ou  les  crimes  analogues  (art.  5 in  fine  et  art.  7 C. 
Inst.  cr.).  Les  auteurs  et  les  arrêts  s’accordent  pour  admettre 

(1)  V.  les  observations  de  M.  Brusa  en  note  sous  les  articles  cités.  — La 
loi  brésilienne  de  1875  admet  que  les  Brésiliens  peuvent  être  poursuivis  pour  tous 
crimes  pour  lesquels  la  mise  en  liberté  provisoire , même  avec  caution , n’est  pas 
admise  (art.  3).  C’est  peut-être  trop  restrictif  ; mais  au  moins  le  critérium  est 
puisé  dans  la  loi  nationale  elle-même. 

(2)  On  a ajouté  les  contraventions  et  délits  de  chasse. 

(3)  Art  9.  Il  y a deux  modifications  ; la  loi  n’indique  pas  comment  la  réci- 
procité sera  constatée  et  exige  une  plainte  de  la  partie  lésée  ou  un  avis  officiel 
de  l’autorité  étrangère. 

(4)  Une  plainte  de  la  partie  lésée  ou  une  dénonciation  de  l’autorité  étrangère 
sera-t-elle  exigée  ? L’action  sera-t-elle  intentée  comme  dans  les  cas  ordinaires  ou 
réservera-t-on  au  ministère  public  le  droit  exclusif  de  saisir  les  tribunaux  de  ré- 
pression ? Quel  sera  le  tribunal  compétent  ? 
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que  la  loi  a en  vue  un  retour  volontaire  (1),  ce  qui  entraîne 
cette  conséquence  que  l’extradition  ne  pourrait  être  deman- 
dée par  le  Gouvernement  français  du  chef  d’un  de  ses  natio- 
naux qui,  ayant  commis  à l’étranger  un  crime  ou  un  délit, 
ne  serait  pas  revenu  en  France.  On  a pensé  probablement 
que  ce  retour  seul  créait  pour  la  France  un  intérêt  social,  et 
que,  tant  que  l’inculpé  était  hors  de  France,  c’était  à la  jus- 
tice du  pays,  théâtre  du  crime  ou  du  délit,  à s’inquiéter  de 
lui  et  à le  rechercher  pour  le  punir.  Cette  considération  sera 
le  plus  souvent  fondée  ; toutefois  il  y a des  cas  où  la  règle 
peut  présenter  des  inconvénients  et  il  aurait  mieux  valu,  je 
crois,  que  le  Ministère  public  eût  la  faculté  d’agir,  sauf  à 
n’en  user  que  très  exceptionnellement.  Pour  prendre  un  cas 
assez  simple,  je  suppose  un  Français  qui,  ayant  commis  un 
crime  très  grave  en  Angleterre,  peut-être  contre  un  Français, 
se  réfugie  dans  un  pays  qui  n’a  pas  de  traité  d’extradition 
avec  l’Angleterre,  mais  qui  en  a un  avec  la  France.  La 
Grande-Bretagne  ne  peut  pas  obtenir  l’extradition  du  cri- 
minel ; pourquoi  la  France  s’enlève-t-elle  le  droit  de  la 
demander  ? Ce  n’est  pas  une  hypothèse  chimérique.  Il  y a 
quelques  années,  un  prussien,  Vogt,  qui  avait  commis  un 
crime  épouvantable  à Bruxelles,  se  réfugia  aux  Etats-Unis. 
La  Belgique  n’avait  pas,  à cette  époque,  de  traité  d’extradi- 
tion avec  les  Etats-Unis  ; la  Prusse  en  avait  un  et  elle  ré- 
clama son  national  qu’elle  avait  le  droit  de  juger.  Une  diffi- 
culté s’éleva  sur  l’interprétation  du  traité  et  l’extradition 
n’eut  pas  lieu. 

Du  moment  où  nous  admettons  que  notre  loi  peut  com- 
mander à nos  nationax  qui  sont  à l’étranger,  leur  imposer 
des  règles  de  conduite,  la  circonstance  que  ces  nationaux 
sont  ou  non  de  retour  en  France,  ont  fait  une  apparition 
plus  ou  moins  passagère  sur  notre  sol,  ne  doit  pas  être 
une  condition  essentielle  du  droit  de  juger  et  de  punir  : on 


(1)  Faustin  Hélie,  Traité  de  T instruction  criminelle,  II,  n°  679  ; Aix,  28  avril 
1868,  Sirey,  1868,2,302.  Il  suffit,  du  reste,  que  le  retour  ait  eu  lieu  et  il  n’est  pas 
besoin  que  le  retour  se  soit  prolongé  jusqu’aux  poursuites,  Paris  17  juin  1870,  Dal- 
loz, 1870.2.177.  — Suivant  Fiore  ( DelV  extradizione , nos  496-499),  le  Code  pénal 
italien  (art.  6)  s’applique  par  cela  seul  que  l’Italien  est  sur  le  territoire,  que  son 
retour  ait  été  ou  non  volontaire,  puisque  la  loi  parle  de  celui  qui  rentre  in  qualun- 
qne  modo  ; l’extradition  x>ourrait  donc  être  obtenue. 
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peut  et  on  doit  en  tenir  compte  pour  l’exercice  de  la  faculté 
de  poursuivre,  mais  il  n’y  a rien  d’absolu. 

Voyons  ce  qu’ont  fait,  à ce  sujet,  les  lois  étrangères.  La 
loi  luxembourgeoise  s’est  appropriée  notre  disposition  sans 
changement.  La  loi  belge  de  1878  a un  peu  modifié  la  for- 
mule, mais  elle  paraît  devoir  être  interprétée  dans  le  même 
sens  (1). 

La  condition  du  retour  dans  la  patrie  n’est  indiquée  ni 
dans  le  Code  allemand,  ni  dans  le  Code  hongrois,  ni  dans 
les  projets  autrichien  et  hollandais  ; ils  ne  font  aucune  allu- 
sion à la  circonstance  que  l’inculpé  est  sur  le  territoire.  Le 
projet  du  Code  pénal  pour  le  Japon  dit  expressément  que  les 
crimes  et  les  délits,  commis  en  pays  étranger  par  un  sujet 
de  l’Empire,  pourront  être  poursuivis  et  jugés  au  Japon  si 
l’infracteur  se  trouve  volontairement  sur  le  territoire  du 
Japon  ou  si  son  extradition  a été  obtenue  (art.  5-2°).  La  dis- 
position votée  par  la  Chambre  des  députés  d’Italie  n’est  pas 
suffisamment  explicite  ; l’italien  sera  jugé  pour  un  crime 
commis  à l’étranger  qualora  entri  in  qucrlunque  modo  net 
regno  (art.  6,  § 1)  ; cela  s’applique-t-il  à l’extradition  (2)  ? 

2°  Faut-il  tenir  compte  de  la  loi  étrangère  ? 

La  question  peut  se  poser  à plusieurs  jioints  de  vue,  no- 
tamment à celui  de  la  pénalité  qui  peut  être  très  différente 
dans  le  lieu  où  le  fait  a été  commis  et  dans  le  pays  d’origine, 
et  à celui  de  la  prescription.  Notre  Code  ne  fait  aucune  al- 
lusion à la  loi  étrangère  et,  par  suite,  c’est  la  loi  française  qui 
doit  être  seule  appliquée  pour  toutes  les  questions  (3).  La 
même  règle  a été  admise  implicitement  par  la  loi  luxembour- 

(1)  « Sauf  les  cas  prévus  aux  nos  1 et  2 de  l’article  6 et  à l’article  10  (corres- 
X>ondant  à notre  art.  7 Instr.  cr.),  la  poursuite  des  infractions  dont  il  s’agit  dans  le 
présent  chapitre  n’aura  lieu  que  si  V inculpé  est  trouvé  en  Belgique  » (art.  12).  On 
a bien  dit  que  les  circonstances,  qui  avaient  accompagné  son  retour,  étaient 
d’ailleurs  indifférentes,  que  peu  importait  qu’il  fût  rentré  volontairement  dans  sa 
partie,  ou  qu’il  s’y  trouvât  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté  (Rapport  de 
M.  Thonissen)  ; il  me  semble  cependant  évident  que  le  gouvernement  belge  ne 
pourrait  demander  l’extradition,  parce  que  ses  tribunaux  ne  seraient  jjas  compé- 
tents. — La  loi  brésilienne  de  1875  dit  également  « que  seront  poursuivis  et  jugés, 
« quand  il  viendront  spontanément  sur  le  territoire  de  l’Empire,  les  Brésiliens 
qui...  » (art.  3). 

(2)  Y.  la  note,  2 p.  247. 

(3)  Cela  a été  dit  dans  la  discussion  (séance  du  Corps  législatif  du  31  mai 
1866). 
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geoise,  par  le  projet  hollandais,  et  expressément  par  la  loi 
belge  (art.  14).  « En  réprimant  des  infractions  commises  en 
« pays  étranger,  la  Belgique  n’élève  pas  la  prétention  de 
« s’attribuer  une  part  de  la  souveraineté  étrangère,  c’est  sur 
« son  propre  sol,  dans  son  propre  intérêt  et  en  vertu  de  la  loi 
« belge,  qu’elle  exerce  le  droit  de  punir.  A ce  double  point  de 
« de  vue,  il  ne  saurait  être  question  d’appliquer  les  disposi- 
« tions  des  Codes  étrangers.  » (Rapp.  de  M.  Thonissen)  (1). 

Le  Code  allemand  prescrit  de  tenir  compte  de  la  loi 
étrangère  qui  est  plus  douce,  quand  il  ne  s’agit  pas  de  faits 
de  haute  trahison  ou  de  trahison  contre  l’Empire  ou  un  Etat 
de  l’Empire,  ou  de  fausse  monnaie  (art.  4 in  fine).  Le  projet 
autrichien  contenait  une  disposition  analogue  (2).  Nous  la 
retrouvons  dans  le  Code  hongrois  avec  un  développement  ou 
un  complément  qui  va  nous  montrer  que  l’application  de 
l’idée  générale  n’est  pas  toujours  facile.  L’article  12  dispose 
que,  si  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  lieu  du  délit  est  plus 
douce  que  la  peine  prononcée  par  la  loi  hongroise,  c’est  la 
première  qui  devra  être  appliquée.  Cela  suppose  entre  les 
deux  pays  une  concordance  de  la  législation  pénale  qui  peut 
fort  bien  ne  pas  exister.  Aussi  l’article  14  décide-t-il  que, 
dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  d’appliquer,  en  vertu  du  prin- 
cipe précédent,  une  peine  non  admise  par  le  présent  Code, 
il  faudra  transformer  cette  peine  en  celle  qui  s’en  rappro- 
chera le  plus.  Il  pourra  bien  y avoir  un  peu  d’arbitraire  dans 
ce  travail  d’appropriation  ou  d’adaptation  et  je  crois  que,  soit 
au  point  de  vue  des  principes,  soit  au  point  de  vue  de  l’ appli- 
cation, le  système  admis  par  notre  loi  est  encore  le  meilleur. 
La  disposition  de  la  loi  étrangère  influera  en  fait  sur  la  peine 
à titre  de  circonstance  atténuante  ; cela  me  semble  suffi- 
sant (3). 


(1)  Il  y a aussi  une  règle  formelle  dans  la  loi  brésilienne  (art.  4). 

(2)  Art.  4 in  fine , Etait-ce  bien  d’accord  avec  l’idée  fondamentale  du  projet  et  sur 
ce  point  ? On  peut  en  douter  ; l’Autrichien  doit  obéir1 2 3  à sa  loi  nationale  d’une  ma- 
nière absolue  et,  par  conséquent,  s’il  viole  ses  prescriptions,  il  devra  subir  la 
peine  portée  par  elle. 

(3)  Le  Code  hongrois  décide  encore  que  la  poursuite  sera  en  Hongrie  soumise 
aux  mêmes  conditions  et  restrictions  que  dans  le  pays  étranger,  par  exemple,  à la 
nécessité  d’une  plainte  de  la  j:>artie  lésée  (art.  16).  Cette  règle  est  d’accord  avec 
son  principe  qui  est  d’exiger  que  le  fait  soit  punissable  d’après  la  loi  du  pays 
(Y.  aussi  art.  5-3°  du  Code  allemand).  Il  n’en  était  pas  de  même  de  la  disposition 
analogue  du  projet  autrichien  (art.  4 in  fine). 
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Là  où  on  exige  que  le  fait  soit  puni  par  la  loi  étrangère, 
il  peut  sembler  naturel  de  s’arrêter  si  le  fait  prévu  par  cette 
loi  a cessé  d’être  punissable,  par  suite  de  la  prescription  ou 
de  la  grâce,  c’est  ce  que  disent  le  Gode  allemand  (art.  5-2°), 
le  Code  hongrois  (art.  11),  le  projet  japonais  (art.  5-5°  et  6°). 
Notre  loi  ne  fait  aucune  distinction  et,  par  conséquent,  pour 
les  délits  comme  pour  les  crimes,  la  prescription  ne  pourra 
être  invoquée  que  dans  les  termes  de  la  loi  française. 

3°  Quel  est  l’effet  d’un  jugement  rendu  en  pays  étranger? 

Notre  loi  se  borne  à dire  qu’aucune  poursuite  n’a  lieu  si 
l’inculpé  prouve  qu’il  a été  jugé  définitivement  en  pays  étran- 
ger (art  5„  G.  Inst,  cr)  ; elle  est  incomplète  et  imprévoyante, 
comme  il  est  facile  de  le  montrer  en  passant  en  revue  les  di- 
verses hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 

a)  Il  y a eu  acquittement  ou  absolution  : on  comprend 
alors  l’application  de  la  maxime  non  bis  in  idem  ; c’est  la 
juridiction  la  plus  intéressée  à sévir  et  la  plus  à même  de 
découvrir  la  vérité  qui  a décidé  que  la  culpabilité  n’était  pas 
établie  ; la  juridiction  nationale  ne  doit  jouer  qu’un  rôle 
subsidiaire.  On  pourrait  faire  une  réserve  seulement  pour 
l’absolution  fondée  sur  ce  que  le  fait  n’est  pas  prévu  par  la  loi 
étrangère,  au  cas  où  la  loi  nationale  s’applique  sans  tenir 
compte  de  la  loi  étrangère. 

b)  Il  y a eu  condamnation.  Notre  loi  ne  se  préoccupe  pas 
de  ce  qui  est  arrivé  après  le  jugement,  du  point  de  savoir  si 
la  condamnation  a été  ou  non  exécutée  (1),  de  sorte  que,  si 
un  Français  a été  condamné  à l’étranger  pour  le  fait  le  plus 
grave  et  s’il  a trouvé  le  moyen  de  s’échapper  et  de  revenir  en 
France,  il  jouit  de  l’impunité  la  plus  complète,  puisque,  d’une 
part,  une  sentence  criminelle  étrangère  ne  peut  être  exécu- 
tée en  France  et  que,  d’autre  part,  la  disposition  de  l’article 
5 s’oppose  à un  nouveau  procès  (2).  Je  puis  citer  un  cas  très 

(1)  Le  gouvernement  proposait  (Limiter  les  législations  étrangères  qui  exi- 
gent que  le  condamné  ait  subi  ou  prescrit  sa  peine  pour  échapper  aux  poursuites 
en  France. 

(2)  Il  s’est  jjassé  récemment  dans  un  port  étranger  un  fait  qui  montre  com- 
bien notre  législation  est  défectueuse  sur  ce  point.  Un  Français  avait  été  condamné 
dans  le  pays  aux  travaux  forcés  pour  un  fait  très  grave.  Grâce  à des  troubles  in- 
surrectionnels, il  s’évada  et  se  réfugia  à bord  d’un  navire  de  guerre  français.  Le 
capitaine  considéra  qu’il  ne  pouvait  le  restituer  à la  justice  du  pays  à cause  du 
principe  qui  défend  d’extrader  les  Français  et  il  ramena  en  France  ce  condamné 
qui  fut  alors  assuré  de  l’impunité. 
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curieux  où  ce  résultat  serait  constaté  officiellement  pour 
ainsi  dire.  Je  suppose  un  français  se  rendant  coupable  en 
Egypte  d’un  crime  rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux 
mixtes  (1)  et  pour  lequel  il  a été  condamné  à mort.  Le  Règle- 
ment d’ organisation  judiciaire  contient  pour  ce  cas  la  règle 
suivante  : « En  cas  de  condamnation  à la  peine  capitale,  Mes- 
« sieurs  les  Représentants  des  puissances  auront  la  faculté 
« de  réclamer  leur  administré.  — A cet  effet,  un  délai  suffi- 
« sant  interviendra  entre  le  jDrononcé  et  l’exécution  de  la 
« sentence  pour  donner  aux  représentants  des  puissances  le 
« temps  de  se  prononcer  » (Tit.  II,  art.  38).  S’est-on  rendu 
compte  de  la  portée  de  cette  disposition  en  ce  qui  concerne 
notre  pays  ? Le  Français,  ainsi  réclamé  par  son  gouverne- 
ment, sera  ramené  en  France  où  on  le  mettra  en  liberté,  puis- 
que nous  ne  pouvons  exécuter  une  décision  étrangère  ni  pro- 
céder à un  nouveau  jugement  ; donc  on  sera  dans  l’alterna- 
tive ou  de  laisser  exécuter  une  sentence  trop  rigoureuse  ou 
d’accorder  une  impunité  scandaleuse,  puisque  ce  ne  sera  pas 
un  accident,  un  fait  matériel  qui  l’aura  amenée,  mais  une  ré- 
clamation officielle  du  gouvernement. 

Même  quand  la  condamnation  prononcée  en  pays  étran- 
ger a été  exécutée,  on  peut  se  demander  s’il  convient  de  fer- 
mer les  yeux  absolument  et  dans  tous  les  cas  sur  la  conduite 
d’un  Français  à l’étranger.  L’admettra-t-on  à jouir  de  tous 
ses  droits,  même  de  ceux  qu’il  aurait  perdus  s’il  avait  été 
condamné  dans  son  pays  pour  le  même  fait  ? En  l’absence 
de  toute  disposition  légale,  notre  jurisprudence  admet  l’af- 
firmative (2),  mais  on  comprend  qu’il  est  fâcheux,  par  exem- 
ple, qu’un  individu  condamné  pour  vol  ou  escroquerie  soit 
électeur  ou  éligible. 

J’ajoute  que  cette  exception  péremptoire  résultant  d’un 
jugement  définitif  en  pays  étranger  peut  être  invoquée  pour 
tous  les  faits,  quels  qu’ils  soient,  même  pour  ceux  qui  s’atta- 
quaient directement  à l’Etat  français,  à ses  intérêts  et  à 
l’égard  desquels  la  juridiction  étrangère  a pu  mettre  d’autant 


(1)  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte,  tit. 
II,  art.  7.-9. 

(2)  Ch.  civ.  c.  14  avril  1868.  — V.  les  observations  de  M.  Paul  Jozon  dans  la 
Revue  de  droit  international , 1869,  p.  99-101. 
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moins  de  zèle  que  ce  n’étaient  pas  les  intérêts  qu’elle  a pour 
mission  particulière  de  protéger  qui  étaient  directement  me- 
nacés (1). 

Je  vais  montrer  qu’à  ces  différents  points  de  vue,  la  plu- 
part des  législations  que  j’examine  se  sont  montrées  plus 
prévoyantes  que  la  nôtre  ; toutefois  il  y a des  différences 
entre  elles. 

La  loi  belge  pose  les  règles  suivantes  (art.  13)  : « les  dis- 
« positions  précédentes  ne  seront  pas  applicables  lorsque 
« l’inculpé,  jugé  en  pays  étranger  du  chef  de  la  même  infrac- 
« tion,  aura  été  acquitté  ».  Il  n’y  a pas  de  distinction  suivant 
la  nature  du  fait.  « Il  en  sera  de  même  lorsque,  après  y avoir 
« été  condamné,  il  aura  subi  ou  prescrit  sa  peine,  ou  qu’il 
« aura  été  gracié  ».  Ainsi  il  n’y  a pas  de  fin  de  non  recevoir, 
lorsque  la  condamnation  a été  inexécutée  ou  n’a  été  exécutée 
que  partiellement  : des  poursuites  pourront  avoir  lieu  et 
aboutir  à une  nouvelle  condamnation  (2)  ; toutefois  il  serait 
injuste  de  ne  pas  tenir  compte  du  châtiment  déjà  subi  en  pays 
étranger.  « Toute  détention  subie  à l’étranger  (3),  par  suite 
« de  l’infraction  qui  donne  lieu  à la  condamnation  en  Belgi- 
« que,  sera  imputée  sur  la  durée  des  peines  emportant  pri- 
« vation  de  liberté  ».  Cette  disposition  finale  a été  insérée 
dans  la  loi  à la  suite  d’un  amendement  adopté  par  la  Cham- 
bre des  représentants  ; le  Gouvernement  et  la  Commission 
s’étaient  montrés  plus  rigoureux  (4). 

Sur  ce  point  le  législateur  luxembourgeois  n’a  pas  servi- 


(1)  Il  semble  avoir  été  entendu  au  Conseil  d’Etat  dans  la  discussion  sur  l’ancien 
article  5 du  Code  d’instruction  criminelle,  que  la  juridiction  française  s’arrêterait 
devant  un  jugement  rendu  en  pays  étranger  (Locré,  XXIV,  116).  Cf.  Faustin  Hélie, 
op»  oit.,  II,  n°  671. 

(2)  Peu  impoide  que  l’inculpé  ait  pris  la  fuite  avant  ou  après  sa  condamnation  ; 
les  inconvénients  de  l’impunité  sont  absolument  les  mêmes,  et  dans  les  deux  cas,  la 
présence  du  coupable  impuni  offre  les  mêmes  dangers.  Celui  qui  a été  condanmé  par 
une  sentence  contradictoire  se  trouve  même  dans  une  situation  moins  favorable 
que  celui  qui  a été  condamné  sans  avoir  été  entendu.  Une  condamnation  par  con- 
tumace et  par  défaut  peut  laisser  subsister  des  doutes  que  ne  comporte  pas  le 
jugement  contradictoire.  Il  serait  étrange  que  la  certitude  de  la  culpabilité  devînt 
pour  le  coupable  un  motif  de  protection  et  de  sécurité  (Rapport  de  M.  Thonissen). 

(3)  Cela  comprend  même  la  détention  préventive.  Cf.  l’art.  30  du  Code  pénal 
belge  de  1867. 

(4)  L’individu  condamné  en  pays  étranger  ne  pourra  se  prévaloir  de  cette 
condamnation  qu’autant  qu’il  aura  subi  entièrement  sa  peine.  S’il  s’échappe  d une 
prison  étrangère,  il  commet  en  réalité  une  désobéissance  à la  loi,  et  ne  peut  pas 
obtenir  un  avantage  et,  moins  encore,  un  droit  en  désobéissant  à la  loi.  La  grâce 
interviendra,  si  la  solution  est  trop  rigoureuse  (Rapport  de  M.  Thonissen). 
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lement  reproduit  notre  loi,  il  a mieux  aimé  profiter  des  amé- 
liorations introduites  par  le  législateur  belge  (art.  2,  loi  de 
1879). 

Le  Code  allemand  s’est  encore  plus  écarté  de  la  règle  ad- 
mise chez  nous.  Quand  un  Allemand  est  accusé  de  s’être  rendu 
coupable,  en  pays  étranger,  de  haute  trahison  ou  de  trahison 
contre  l’Empire  ou  un  de  ses  Etats,  d’offense  envers  un  sou- 
verain de  la  Confédération  ou  de  fausse  monnaie,  rien  n’ar- 
rête la  poursuite  en  Allemagne,  pas  même  une  condamnation 
subie.  La  satisfaction  procurée  par  une  juridiction  étrangère, 
qui  n’avait  pas  à se  placer  au  même  point  de  vue  que  la  ju- 
ridiction allemande,  est  considérée  comme  insuffisante.  S’il 
s’agit  d’un  autre  fait,  la  poursuite  n’a  pas  lieu  en  Allemagne 
quand  le  prévenu  a été  jugé  définitivement,  à raison  du  même 
fait,  par  un  tribunal  étranger  et  qu’il  a été  acquitté  ou  a subi 
sa  peine,  quand  la  j)eine  est  prescrite  d’après  la  loi  étrangère 
ou  que  remise  a été  faite  de  la  peine.  Dans  tous  les  cas  où  une 
nouvelle  condamnation  intervient  en  Allemagne,  « il  y aura 
« lieu  d’imputer  sur  la  peine  le  montant  de  celle  qui  aura 
« été  subie  à l’étranger  » (1),  art.  3,  5 et  8.  II  faut  ajouter  ici 
la  disposition  de  l’article  37  qui  me  paraît  très  sage  : « Tou- 
« tes  les  fois  qu’un  Allemand  aura  été  puni,  en  pays  étranger, 
« pour  un  crime  ou  un  délit  emportant  ou  pouvant  empor- 
« porter  d’après  les  lois  de  l’Empire  allemand,  la  privation 
« des  droits  civiques  en  général  ou  de  certains  droits  civi- 
« ques  en  particulier,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à 
« l’effet  de  faire  prononcer  la  privation  de  ses  droits  ». 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  Code  pénal  à la  Cham- 
bre des  députés  d’Italie  (2),  un  membre  demanda  l’adoption 
d’une  règle  analogue,  en  disant  qu’il  était  scandaleux  qu’un 
Italien,  condamné  à l’étranger  pour  un  fait  honteux  et  ayant 
subi  sa  peine,  pût  revenir  en  Italie  et  y jouir  de  tous  ses  droits. 


(1)  Cette  formule  est  plus  générale  que  celle  de  la  loi  belge,  mais  me  paraît  moins 
heureuse  par  cela  même  ; il  n’y  a pas  toujours  de  rapport  facile  à établir  entre 
les  deux  condamnations  ; outre  que  l’une  des  deux  législations  peut  admettre  des 
peines  inconnues  dans  l’autre,  le  même  fait  peut  être  puni  très  différemment.  Un 
individu  a été  condamné  à six  mois  de  prison  et  il  a subi  sa  peine.  Poursuivi  de 
nouveau,  il  est  reconnu  coupable  ; il  est  passible  de  la  dégradation  civique  ; com- 
ment se  fera  l’imputation  ? 

(2)  Séance  du  28  décembre  1877. 
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Cette  idée  ne  fut  pas  combattue,  mais  le  garde  des  sceaux, 
M.  Mancini,  prétendit  que  le  projet  permettait  cela  et  qu’au- 
cune modification  n’était  nécessaire.  Voici  comment  il  rai- 
sonna : quand  une  condamnation  à l’étranger  n’a  pas  été 
entièrement  exécutée,  de  nouvelles  poursuites  peuvent  avoir 
lieu  (1).  Et  bien  ! quand  un  individu  a subi  une  condamnation 
entraînant  des  incapacités  et  qu’il  revient  en  Italie,  on  peut 
dire  qu’il  n’a  subi  qu’une  partie  de  sa  peine  et  rien  n’empêche 
une  nouvelle  procédure.  Le  rapporteur  s’est  exprimé  dans  le 
même  sens  et  le  texte  a été  voté  sans  modification.  L’explica- 
tion n’était  cependant  guère  satisfaisante  ; on  fait  violence 
au  sens  ordinaire  des  expressions  en  disant  qu’en  pareil  cas, 
la  peine  n’a  été  subie  qu’en  partie  ; de  plus,  il  n’y  a qu’à  sup- 
poser que  la  loi  étrangère  n’édicte  aucune  déchéance  analo- 
gue, comment  soutenir  alors  que  la  condamnation  n’a  pas  été 
entièrement  exécutée  ? Je  tenais  seulement  à montrer  que 
l’idée  en  elle-même,  que  je  crois  juste,  n’avait  pas  été  combat- 
tue et  qu’en  écartant  la  proposition,  on  avait  seulement  voulu 
éviter  une  modification  dans  les  textes. 

Le  législateur  hongrois  s’est  inspiré  des  idées  du  législa- 
teur allemand.  Pour  les  délits  contre  la  patrie,  pour  les  dé- 
lits politiques,  la  poursuite  peut  avoir  lieu  sans  restrictions  ; 
l’acquittement,  la  condamnation  ou  la  grâce  ne  peuvent  em- 
pêcher le  juge  hongrois  d’appliquer  la  loi  hongroise.  Cela 
est  conforme  à la  nature  même  de  ces  délits,  dit  M.  Mayer  (2)  ; 
l’Etat  hongrois  a le  droit  de  se  protéger  lui-même  et  n’est  jDas 
tenu  de  se  contenter  de  la  protection,  souvent  insuffisante, 
d’une  loi  étrangère.  La  peine  subie  à l’étranger  pourrait  seu- 
lement entrer  en  ligne  de  compte  dans  l’appréciation  de  la 
peine  à prononcer.  Pour  les  autres  délits  nous  trouvons  les 
mêmes  solutions  que  dans  le  Code  allemand  (CHn,  art.  7,  8, 
11,  13,  15  (3). 


(1)  Se  non  hascontata  inleramente  la  pena,  potrà  rinnovarsi  il  gindizio  dai  tri - 
bunali  del  regno  (art.  8-3°). 

(2)  Op.  cit. 

(3)  Le  Code  hongrois  dit  d’une  manière  expresse  que  la  condamnation  pénale 
prononcée  par  les  autorités  d’un  Etat  étranger  ne  peut  être  mise  à exécution  sur 
le  territoire  hongrois  (art.  18). 
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II.  FAITS  COMMIS  PAR  DES  ÉTRANGERS  HORS  DU  TERRITOIRE. 

Notre  loi  s’est  tenue  à cet  égard  sur  une  grande  réserve  ; 
rien  n’a  été  changé  en  1866  à ce  qu’édictait  déjà  le  Code  de 
1808.  La  juridiction  française  ne  peut  connaître  en  principe 
des  faits  commis  par  des  étrangers  hors  du  territoire  français, 
à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  faits  de  nature  à troubler  profondé- 
ment l’ordre  sur  notre  sol  (crime  attentatoire  à la  sûreté  de 
l’Etat,  contrefaçon  du  sceau  de  l’Etat,  de  monnaies  nationales 
ayant  cours,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  auto- 
risés par  la  loi)  art.  7,  C.  I.  cr.  Pour  les  autres  faits,  la  seule 
mesure  possible  sera  l’expulsion  ou  l’extradition.  — La  dis- 
position a été  également  maintenue  par  la  nouvelle  loi  luxem- 
bourgeoise. 

La  loi  allemande  est,  sur  ce  point,  analogue  à la  nôtre. 
Sauf  les  cas  de  haute  trahison  ou  de  fausse  monnaie,  les  étran- 
gers ne  peuvent  être  poursuivis  en  Allemagne  pour  faits 
commis  au  dehors  (art.  4,  1°).  Il  a été  question  récemment  de 
modifier  cette  règle  ; le  projet  de  loi  qui  a abouti  à une  révi- 
sion partielle  du  Code  pénal  en  1876,  proposait  de  rendre 
justiciables  des  tribunaux  allemands  les  étrangers  qui  au- 
raient, à l’étranger,  commis  des  crimes  et  des  délits  contre  des 
sujets  allemands.  Le  Reichstag  n’a  pas  voulu  se  livrer  à un 
nouvel  examen  de  la  difficile  théorie  de  l’application  de  la  loi 
pénale  (1). 

La  loi  belge  s’inspire  des  mêmes  idées,  v.  art.  10  ; elle 
a toutefois  introduit  une  disposition  toute  nouvelle  dont  je 
ne  connais  aucun  exemple  : « L’étranger  co-auteur  ou  com- 
« plice  d’un  crime  commis  hors  du  territoire  du  Royaume  par 
« un  Belge  pourra  être  poursuivi  en  Belgique,  conjointement 
« avec  le  Belge  inculpé  ou  après  la  condamnation  de  celui- 
« ci  » (art.  11).  Du  moment  qu’on  partait  de  cette  idée  que  la 
loi  belge  ne  devait  pas  se  préoccuper  des  infractions  commi- 
ses par  un  étranger  hors  du  territoire,  était-il  bien  nécessaire 
de  faire  une  exception  au  principe  pour  une  hypothèse  aussi 
spéciale  ? « L’opinion  publique  serait  froissée  à juste  titre, 
« a dit  M.  Nypels  (2),  si  elle  voyait  le  coupable  belge  expiant 

(1)  Annuaire  de  législation  étrangère , 1877,  p.  139. 

(2)  Rapport  fait  au  nom  d’une  Commission  chargée  de  préparer  le  projet  de 
Code  de  procédure  pénale. 
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« son  crime  dans  une  maison  de  force,  tandis  que  le  co-au- 
« teur  étranger,  peut-être  le  plus  coupable,  en  serait  quitte 
« pour  être  conduit  à la  frontière.  — Cet  étranger  peut  être 
« extradé,  il  se  pourrait  que  les  conditions  qui  autorisent 
« cette  mesure  n’existassent  pas,  et  puis  elle  dépend  d’une 
« demande  du  gouvernement  étranger.  Il  est  possible  que  le 
« cas  prévu  par  l’article  se  présente  rarement,  mais  il  est 
« trop  grave  pour  que,  le  cas  échéant,  la  justice  belge  soit 
« désarmée.  » Ce  n’est  pas  décisif  à mon  avis.  Si  les  principes 
permettent  d’appliquer  la  loi  belge  aux  faits  commis  hors  du 
territoire  par  des  étrangers,  il  ne  faut  pas  s’arrêter  là.  Il  est 
singulier  que  le  droit  de  punir  résulte  de  cette  complicité 
avec  un  Belge.  L’impunité  ne  serait-elle  pas  également  scan- 
daleuse si  un  étranger  se  trouvant  en  Belgique  avait  assassiné 
un  Belge  dans  un  pays  qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  ne 
demande  pas  l’extradition  ? 

Des  idées  beaucoup  moins  restrictives  se  sont  fait  jour 
dans  d’autres  pays.  Le  Code  pénal  hongrois  s’est,  pour  cette 
fois,  inspiré  de  la  législation  autrichienne.  En  cïehors  des  cas 
de  haute  trahison,  de  fausse  monnaie  et  autres  analogues  (art. 
7,  2°),  la  loi  hongroise  permet  de  poursuivre  l’étranger  pour 
tout  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  elle  et  puni  par  la  loi  du 
paj^s  où  ce  fait  a eu  lieu,  si  l’extradition  de  cet  étranger  n’est 
pas  accordée  et  si  le  ministre  de  la  justice  ordonne  la  poursuite 
(art.  9).  Ainsi  un  Français,  après  avoir  en  Allemagne  commis 
un  vol  au  préjudice  d’un  Hongrois  ou  de  tout  autre,  vient  en 
Hongrie.  On  doit  d’abord  attendre  que  l’Etat  étranger,  sur  le 
territoire  duquel  il  a commis  le  délit,  ou  l’Etat  auquel  il  appar- 
tient soient  en  situation  de  demander  son  extradition  et  le 
fassent.  Si  la  demande  n’a  pas  lieu  ou  ne  peut  être  admise 
pour  une  cause  quelconque,  l’administration  de  la  justice  dé- 
cidera suivant  le  cas,  si  une  poursuite  doit  avoir  lieu  en  Hon- 
grie ou  si  on  doit  se  contenter  de  mesures  de  police  contre  le 
délinquant,  par  exemple  de  l’expulsion  (1).  La  même  dispo- 
sition se  trouve  dans  le  projet  autrichien  de  1874  (art.  4,  3°) 
qui  ne  modifiait  du  reste  la  législation  existante  qu’en  ce  qu’il 
exigeait  pour  la  poursuite  une  autorisation  du  ministre  de  la 

(1)  Mayer,  op.  cit 
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justice.  L’exposé  des  motifs  faisait  remarquer  que  l’extradi- 
tion peut  être  impossible  £>our  des  motifs  très  divers,  par 
exemple  parce  que  le  crime  a eu  lieu  dans  un  pays  non  civi- 
lisé, dans  un  pays  avec  lequel  on  est  en  guerre,  et  que  le  sen- 
timent du  droit  serait  souvent  blessé  par  suite  de  l’impunité 
du  coupable.  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés 
avait  accepté  la  disposition. 

Le  gouvernement  italien  s’est  inspiré  d’idées  analogues 
dans  le  projet  qu’il  a soumis  à la  Chambre  des  députés  en 
1877.  Voici  ce  que  décidait  l’article  7 : Les  crimes  commis  à 
l’étranger,  en  dehors  des  cas  de  l’article  5 (1),  par  un  étranger 
au  préjudice  d’un  Italien  ou  de  l’Etat  italien,  et  punis  à la  fois 
par  les  lois  du  royaume  et  par  celles  du  pays  où  ils  ont  été 
commis,  lorsque  les  coupables  pénétreront  d’une  manière 
quelconque  sur  le  territoire  de  l’Etat,  seront  jugés  et  punis 
par  les  tribunaux  du  royaume  qui  appliqueront  la  loi  la  plus 
douce.  Il  en  sera  de  même  pour  les  délits,  s’il  y a plainte  de 
la  partie  lésée.  — Les  crimes  commis  à l’étranger  par  des 
étrangers  au  préjudice  d’étrangers  et  punis  à la  fois  par  les 
lois  du  royaume  et  par  celles  du  pays  où  ils  ont  eu  lieu,  quand 
les  coupables  se  trouvent  dans  le  royaume,  peuvent  être  ju- 
gés et  punis(  par  application  de  la  loi  la  plus  douce  sous  ces 
conditions  : a)  que  l’extradition  des  coupables  ait  été  offerte 
au  gouvernement  du  pays  où  le  crime  a été  commis  et  à celui 
de  leur  pays  d’origine  ; b)  que  le  crime  soit  de  ceux  pour  les- 
quels il  y a une  convention  d’extradition  ou  à défaut,  soit  un 
crime  contre  le  droit  des  gens,  contre  la  personne  ou,  la  pro- 
priété des  particuliers,  etc.  (2).  — Sans  entrer  dans  l’explica- 
tion détaillée  de  cette  disposition,  je  fais  remarquer  la  diffé- 
rence qui  la  sépare  de  la  loi  hongroise  et  de  la  loi  autri- 
chienne ; celles-ci  ne  distinguent  pas  suivant  la  nationalité 
de  la  victime  ; dans  tous  les  cas,  la  poursuite  d’un  étranger 
pour  un  fait  commis  au  dehors  a un  caractère  subsidiaire  et 
a pour  but  d’éviter  le  scandale  qui  résulterait  de  ce  que,  l’ex- 
tradition n’étant  pas  permise,  il  y aurait  impunité.  D’après 

(1)  Il  s’agit  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l’Etat,  de  la  fausse  monnaie,  etc., 
pour  lesquels  les  étrangers  et  les  nationaux  sont  également  soumis  aux  poursuites 
en  Italie  sans  restriction. 

(2)  L’article  ajoutait  qie  le  droit  d’expulsion  était,  dans  tous  les  cas,  réservé 
au  gouvernement. 


RÉPRESSION  DES  DÉLITS 


259 


le  projet  italien,  quand  la  victime  du  crime  était  un  Italien, 
la  poursuite  n’a  pas  ce  caractère  subsidiaire,  puisqu’elle 
n’est  en  aucune  façon  subordonnée  à cette  circonstance  que 
l’extradition  n’aurait  pas  eu  lieu.  Ainsi  un  Français  a tué  un 
Italien  à Paris,  il  se  réfugie  en  Italie.  Dans  la  doctrine  du 
projet,  le  gouvernement  italien  serait  en  droit  de  refuser 
l’extradition  du  Français  au  gouvernement  français,  en  di- 
sant que  ses  tribunaux  sont  compétents  pour  le  juger  (1).  Cela 
ne  me  paraît  pas  raisonnable.  Malgré  la  nationalité  de  la  vic- 
time, c’est  le  gouvernement  français  qui  est  le  plus  intéressé 
à la  répression,  puisque  l’ordre  a été  troublé  sur  son  terri- 
toire ; ce  sont  ses  tribunaux  qui  sont  le  mieux  en  état  d’arri- 
ver à la  découverte  de  la  vérité. 

Si  on  écarte  les  détails  d’application,  cette  idée  que  les 
tribunaux  d’un  pays  pourraient  être  subsidiairement  appelés 
à connaître  de  faits  commis  hors  du  territoire  par  des  étran- 
gers mérite  d’appeler  l’attention  des  criminalistes  et  des  hom- 
mes d’Etat.  On  peut  se  demander  si,  dans  tel  cas  donné,  elle 
ne  permettrait  pas  d’écarter  de  graves  difficultés.  Je  ne  donne 
qu’un  exemple  : une  extradition  est  demandée  ; il  y a des 
doutes  sur  le  point  de  savoir  si  elle  doit  être  accordée  ; l’Etat 
requérant  est  dans  une  situation  troublée  qui  donne  lieu  de 
craindre  que  l’accusé  n’ait  pas  toutes  les  garanties  désirables 
d’une  justice  impartiale.  Cependant  le  fait  qui  lui  est  repro- 
ché est  si  odieux  qu’il  serait  fâcheux  qu’il  y eût  impunité. 
Pourquoi  le  gouvernement  requérant  ne  pourrait-il  s’en  re- 
mettre à la  justice  du  pays  de  refuge  et  offrir  de  faire  la 
preuve  de  la  culpabilité  ? Cela  serait  possible  sous  l’empire 
du  Code  hongrois  : n’est-ce  pas  un  résultat  qui,  le  cas  échéant, 
pourrait  être  avantageux  ? J’indique  ce  point  de  vue  avec 
beaucoup  de  réserve. 

Le  Code  hongrois  prévoit  en  ces  termes  le  cas  d’un  chan- 
gement de  nationalité  : « Le  ressortissant  hongrois,  qui  a 
« commis  un  crime  ou  un  délit,  subit  l’application  des  disposi- 
« tions  édictées  pour  les  ressortissants  hongrois,  quand 
« même,  depuis  qu’il  a commis  le  fait,  il  est  devenu  le  res- 
« sortissant  d’un  Etat  étranger.  — Par  contre,  l’étranger  qui, 

(1)  Je  me  place  au  point  de  vue  théorique  ; je  réserve  l’application  des  traités 
existants  dont  les  dispositions  pourraient  être  contraires. 
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« comme  tel,  a commis  un  crime  ou  un  délit  et  qui  devient 
« plus  tard  ressortissant  hongrois,  est  régi  par  les  dispositions 
« édictées  pour  les  étrangers.  La  prescription  de  l’article  17 
« s’étend  à ce  cas  » (art.  10).  La  loi  hongroise  est,  je  crois,  la 
seule  qui  règle  d’une  manière  générale  l’effet  du  changement 
de  nationalité  survenu  depuis  que  le  fait  délictueux  a été 
commis  ; il  est  utile  d’examiner  séparément  les  deux  cas  qui 
peuvent  se  présenter. 

1er  cas.  Un  individu  était  Hongrois  lorsqu’il  a commis 
à l’étranger  un  fait  pour  lequel  il  est  justiciable  des  tribunaux 
hongrois  ; sa  situation  ne  change  pas  parce  qu’il  perd  la  na- 
tionalité hongroise  ; sa  nouvelle  nationalité  ne  saurait  avoir 
d’effet  rétroactif  et  le  dégager  de  l’obligation  de  rendre 
compte  de  sa  désobéissance  à une  loi  qui  lui  commandait  lé- 
gitimement lorsqu’il  a agi.  — Cette  règle  doit  évidemment 
être  sous-entendue  dans  les  législations  qui  ne  s’en  expliquent 
pas. 

2e  cas.  Un  individu  était  étranger  lorsqu’il  a commis  en 
pays  étranger  un  crime  ou  délit  ; il  devient  sujet  Hongrois. 
Sa  situation  ne  change  pas  au  point  de  vue  de  l’application  de 
la  loi  pénale  et  il  sera  justiciable  des  tribunaux  hongrois 
dans  la  même  mesure  qu’avant  sa  naturalisation.  Seulement 
sa  situation  change  en  fait  en  ce  sens  que  devenu  Hongrois, 
il  ne  sera  pas  extradé  par  la  Hongrie,  c’est  ce  que  signifie  le 
renvoi  à l’article  17. 

Je  ne  donne  pas  à cette  seconde  solution  la  même  appro- 
bation qu’à  la  première  ; elle  me  paraît,  au  contraire,  criti- 
quable à deux  points  de  vue  bien  différents  : et  d’abord  si  à 
ce  nouveau  ressortissant  hongrois  on  accorde  les  avantages 
de  sa  nationalité  en  ne  le  livrant  pas  au  pays  où  il  a délinqué, 
on  doit  lui  en  imposer  les  charges  en  le  traitant  comme  s’il 
avait  été  Hongrois  lorsqu’il  a commis  le  fait  qui  lui  est  re- 
proché. Si  la  naturalisation  le  soustrait  à l’extradition  même 
pour  un  fait  antérieur,  elle  doit  par  compensation  le  soumet- 
tre pour  ce  fait  à la  juridiction  nationale  ; il  y aurait  alors 
concordance  entre  les  deux  solutions  ; c’est  ce  que  nous  trou- 
vons dans  le  Code  allemand  (art.  4 in  fine),  dans  la  législation 
belge  (loi  du  15  mars  1874  sur  les  extraditions,  art.  10).  Je 
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reconnais  que  mon  observation  a une  portée  jdutôt  théorique 
que  pratique,  puisque  le  Code  hongrois  permet  de  poursuivre 
les  étrangers  d’une  manière  très  large,  quand  ils  ne  sont  pas 
extradés  ; il  y a toujours  cette  règle  qui  ne  me  semble  pas  jus- 
tifiée, que  la  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une 
autorisation  expresse  du  ministre  de  la  justice.  Il  y a,  à mon 
avis,  un  reproche  plus  grave  à faire  à la  disposition  et  ce  repro- 
che s’adresse  également  à la  législation  allemande  et  à la  lé- 
gislation belge.  Elle  exagère  cette  règle,  déjà  contestable  dans 
ses  termes  absolus,  que  les  nationaux  sont  soustraits  à l’extra- 
dition et  elle  accorde  une  protection  peu  raisonnable  à des 
nationaux  qui  ne  le  sont  devenus  que  depuis  un  crime  et  peut- 
être  dans  le  seul  but  d’éviter  d’être  livrés  à leur  ancienne  pa- 
trie. Ne  vaudrait-il  pas  mieux  ne  pas  tenir  compte  de  cette 
nationalité  de  fraîche  date  et  accorder  l’extradition  ? 

Qu’il  adopte  l’une  ou  l’autre  solution,  le  législateur  doit 
s’expliquer  et  il  est  regrettable  que  nos  lois  ne  prévoient  pas 
cette  hypothèse.  Ce  silence  ne  saurait  avoir,  à mon  avis,  d’au- 
tre conséquence  que  l’impunité  ; une  Italienne  a,  par  exem- 
ple, commis  un  crime  en  Italie  ; elle  vient  en  France  et  épouse 
un  Français.  Nous  ne  pouvons  pas  la  juger,  puisqu’elle  était 
étrangère  lorsqu’elle  a commis  l’acte  qui  lui  est  reproché. 
Nous  ne  pouvons  pas  la  livrer  puisqu’elle  est  actuellement 
Française.  Il  aurait  fallu  insérer  dans  le  projet  de  loi  sur 
l’extradition  une  disposition  analogue  à celle  qui  se  trouve 
dans  plusieurs  traités  de  la  Grande-Bretagne,  notamment 
dans  celui  qu’elle  a conclu  avec  la  France  le  14  août  1876  : 
« Les  nationaux  respectifs,  soit  d’origine,  soit  par  l’effet  de 
« la  naturalisation,  sont  exceptés  de  l’extradition  ; toute- 
« fois,  s’il  s’agit  d’une  personne  qui,  depuis  le  crime  ou  le 
« délit  dont  elle  est  accusée  ou  pour  lequel  elle  a été  condam- 
« née,  aurait  obtenu  la  naturalisation  dans  le  pays  requis, 
« cette  circonstance  n’empêchera  pas  la  recherche,  l’arresta- 
« tion  et  l’extradition  de  cette  personne,  conformément  aux 
« stipulations  du  présent  traité  (1).  » 

(1)  Dans  la  discussion  au  Sénat  (séance  du  3 août  18/9),  le  rapporteur,  M.  le 
procureur  général  Bertauld,  a dit  que,  dans  l’opinion  de  la  commission,  la  règle 
qui  excepte  les  nationaux  de  l’extradition  devrait  être  entendue  avec  ce  tempé- 
rament. Je  pense  qu’il  aurait  mieux  valu  modifier  le  texte  même  de  la  loi. 


. 


L’Œuvre  de  La  Haye  en  1899  et  1907 (1) 


Sire,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs. 

J’avais  hâte,  comme  vous  devez  le  penser,  d’exprimer  pu- 
bliquement au  Comité  Nobel  ma  profonde  reconnaissance 
pour  l’honneur  insigne  qu’il  m’a  fait  en  m’attribuant  un  prix 
de  la  Paix,  et  qu’en  toute  sincérité  je  regarde  comme  le  plus 
grand  honneur  de  ma  vie.  Je  tiens  aussi  à exprimer  les  re- 
grets qu’a  éprouvés  mon  vénéré  confrère  M.  Frédéric  Passy, 
que  j’ai  vu  à la  veille  de  mon  départ,  de  n’avoir  pu,  à cause 
de  son  âge,  s’acquitter  de  ce  même  devoir. 

Vous  avez  encore  ajouté  à ma  dette  par  l’accueil  si  bien- 
veillant, si  cordial,  que  vous  m’avez  fait,  et  qui  a réjoui  mon 
cœur  plus  encore  que  flatté  mon  amour-propre.  Je  ne  puis 
pas  m’empêcher  d’ajouter  que  je  dois  aussi  remercier  la 
Norvège  de  l’émotion  que  m’a  fait  éprouver  le  spectacle  de 
sa  fête  nationale.  Ce  n’est  point  par  hasard  que  j’y  ai  as- 
sisté ; guidé  par  une  amicale  information,  j’avais  bien  choisi 
la  date  de  ma  visite,  mais,  malgré  ce  qui  m’avait  été  dit,  je 
ne  jiouvais  imaginer  ce  que  j’ai  eu  le  bonheur  de  voir  hier. 

Dans  la  matinée,  par  un  soleil  radieux,  toute  cette  jeu- 
nesse gaie,  au  pas  alerte,  aux  costumes  variés  et  pittores- 
ques, avec  les  innombrables  drapeaux  qu’elle  agitait  joyeuse- 
ment donnait  l’idée  du  printemps  de  la  vie  en  marche  vers 
l’avenir.  Dans  l’après-midi,  le  spectacle  était  plus  grave,  le 
ciel  moins  radieux,  c’était  plutôt  l’automne.  J’ai  été  néan- 
moins profondément  touché  d’entendre  l’air  national  chanté 
par  tous  avec  un  recueillement  presque  religieux,  de  voir 
les  bannières  de  tant  de  sociétés  et  de  corporations  respec- 

(1)  Conférence  faite  à l’Institut  Nobel  à Kristiania,  1 br.  in-8®  1908,  Stockholm, 
Norstedt,  Edit. 
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tueusement  inclinées  devant  le  plus  haut  représentant  du 
pays,  universellement  acclamé. 

La  noble  figure  de  la  patrie  norvégienne  m’est  ainsi  ap- 
parue sous  deux  aspects,  l’un  riant,  l’autre  grave,  mais  éga- 
lement attachants.  Mes  yeux  et  mon  cœur  ont  été  pleinement 
satisfaits. 

Vous  m’avez  donc  comblé  de  toute  façon  et  vous  jugerez 
sans  doute  que  je  ne  tarde  guère  à me  montrer  bien  ingrat 
en  abusant  de  votre  patience.  Excusez-moi  en  songeant  que 
je  remplis  un  devoir. 

Ce  n’est  pas  seulement  en  mon  nom  personnel  que  je 
dois  vous  remercier,  c’est  au  nom  des  jurisconsultes  qui 
ont  voué  leurs  efforts  à l’étude  du  droit  international,  et  aux- 
quels vous  avez  voulu  donner  un  haut  témoignage  de  satis- 
faction pour  les  services  rendus  à l’amélioration  des  rap- 
ports internationaux.  Déjà  ces  services  avaient  été  honorés 
d’une  manière  collective  par  la  récompense  attribuée  à l’Ins- 
titut de  droit  international  et  qui  a eu  un  grand  retentis- 
sement dans  le  monde.  Dans  l’armée  pacifique  des  interna- 
tionalistes, vous  avez  cette  fois  distingué  un  soldat  che- 
vronné qui,  depuis  bien  des  années,  combat  pour  le  droit, 
dans  l’enseignement  comme  dans  la  pratique. 

Trop  longtemps  les  diplomates  et  les  théoriciens  du  droit 
international  se  sont  ignorés  et,  par  suite,  réciproquement 
dédaignés  ; les  études  théoriques  et  les  accords  diplomati- 
ques ont  souffert  de  ce  double  dédain  qui  a heureusement 
cessé.  Les  rapports  internationaux  sont  devenus  si  com- 
plexes que  le  concours  de  compétences  diverses  est  néces- 
saire si  on  veut  les  régler  convenablement  en  tenant  compte 
des  divers  intérêts  engagés.  Cela  est  surtout  vrai  depuis  que 
le  domaine  du  droit  conventionnel  s’est  étendu,  qu’il  com- 
prend presque  toutes  les  manifestations  de  la  vie  politique, 
économique,  juridique,  administrative.  Il  faut  bien  faire  ap- 
pel aux  techniciens  d’ordres  divers,  comme  on  l’a  vu  dans  les 
dernières  conférences.  Ainsi  s’est  établie  la  plus  nécessaire 
et  la  plus  heureuse  collaboration. 

Puisque  vous  avez  voulu  honorer  un  jurisconsulte,  c’est 
en  jurisconsulte  que  je  vais  parler,  et  je  vous  demande  à 
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l’avance  pardon  de  l’aridité  d’un  exposé  qui  ne  vise  qu’à 
etre  clair  et  précis.  Les  qualités  d’un  professeur  ne  sont  pas, 
malheureusement  pour  vous,  celles  d’un  orateur  qui,  comme 
on  1 a vu  à la  Conférence  de  la  Paix,  sait  rendre  attrayantes 
les  questions  les  plus  ardues. 

Je  laisse  de  côté  l’historique  des  Conférences  de  la  Paix 
avec  ses  côtés  politiques,  les  détails  de  leur  organisation  qui 
ont  leur  importance.  Ici  même,  le  premier  délégué  de  la 
Norvège  à la  Conférence  de  1907,  mon  éminent  collègue, 
M.  Hagerup,  a fait  à ce  sujet  un  discours  dans  une  séance 
que  je  ne  saurais  oublier.  Je  ne  veux  pas  répéter  ce  qu’il 
vous  a dit  avec  une  autorité  à laquelle  je  ne  saurais  préten- 
dre. Je  voudrais  vous  soumettre  des  observations  d’un  ca- 
ractère général,  faire  la  philosophie  des  Conférences  de  la 
Paix.  Je  n’entrerai  dans  aucune  polémique,  je  parlerai 
comme  un  homme  qui  a été  un  témoin  attentif  toujours, 
quelquefois  un  acteur  modeste,  et  qui  a profité  du  temps 
écoulé  pour  apprécier,  en  dehors  du  feu  de  l’entraînement 
des  délibérations,  les  résultats  obtenus  par  dç  sérieux  efforts. 

Ce  qui  me  paraît  caractériser  ce  que  j’appelle  l’œuvre  de 
La  Haye,  c’est  le  développement  progressif  de  l’idée  de  droit 
dans  les  rapports  entre  les  peuples,  c’est  V organisation  juridi- 
que de  la  vie  internationale . 

Je  fais  rentrer  ici  ce  qui,  depuis  15  ans,  a été  fait  à La  Haye 
dans  le  domaine  du  droit  international  privé  comme  dans  ce- 
lui du  droit  international  public  : Conférences  de  1893,  1894, 
1900  et  1904,  pour  le  premier  ; Conférences  de  1899  et  1907 
pour  le  second. 

Il  y a sans  doute  de  grandes  différences  entre  les  matières 
traitées,  mais  cependant  il  y a une  idée  commune  qui  est  do- 
minante. Dans  ces  diverses  Conférences,  on  cherche  à substi- 
tuer le  droit  à l’arbitraire,  qu’il  s’agisse  des  relations  entre  les 
individus  comme  des  relations  entre  les  Etats.  Les  difficultés 
ne  sont  pas  de  même  nature,  mais  elles  sont  également  gran- 
des. Il  faut,  pour  les  régler,  que  chaque  pays  ne  reste  pas  obs- 
tinément attaché  à ses  idées  personnelles  et  qu’il  fasse  des 
concessions  dans  la  mesure  où  elles  ne  portent  pas  atteinte  à 
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des  intérêts  jugés  par  lui  tout-à-fait  essentiels.  Permettez-moi 
d’envoyer  un  souvenir  à un  magistrat  norvégien,  M.  Beich- 
mann,  avec  qui  j’ai  eu  le  grand  plaisir  et  le  grand  profit  de  tra- 
vailler plusieurs  fois  dans  le  domaine  du  droit  privé. 

Chose  curieuse  au  premier  abord  ! La  codification  du 
droit  public  international  a commencé  avant  celle  du  droit 
international  privé.  Les  intérêts  des  particuliers  souffraient 
sans  doute  de  l’absence  de  règlement  en  matière  de  conflits 
entre  les  lois  civiles,  mais  les  plaintes  n’étaient  pas  assez  vives 
pour  attirer  l’attention  des  Gouvernements.  Il  a fallu  l’initia- 
tive du  Gouvernement  néerlandais  provoquée  par  un  juris- 
consulte éminent,  M.  le  Ministre  d’Etat  Asser,  pour  que  les 
peuples  de  l’Europe  fussent  amenés  à délibérer  sur  les  con- 
flits des  lois  civiles  ; le  mouvement  ainsi  donné  à eu  les  plus 
heureux  résultats  et  l’on  peut  dire  que,  pour  l’Europe,  la  codi- 
fication du  droit  international  privé  est  en  bonne  voie. 

Je  fais  remonter  la  codification  du  droit  international  pu- 
blic au  Congrès  tenu  à Paris  en  1856  à la  suite  de  la  Guerre  de 
Crimée.  L’acte  diplomatique  du  16  avril  1856,  si  célèbre  sous 
le  nom  de  Déclaration  de  Paris,  contient,  au  sujet  de  la  guerre 
maritime,  quatre  règles  aujourd’hui  universellement  accep- 
tées. Elles  ont  constitué  un  grand  progrès,  notamment  en  con- 
ciliant sur  deux  points  importants  deux  pratiques  contraires, 
celle  de  la  France  et  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  conci- 
liation, imposée  d’abord  par  la  nécessité  d’une  action  belligé- 
rante commune,  puis  maintenue  après  la  paix,  s’est  faite  dans 
les  conditions  les  plus  conformes  à l’équité  et  à l’intérêt  géné- 
ral. Chaque  pays  a renoncé  à ce  qui,  dans  sa  pratique,  pouvait 
paraître  particulièrement  rigoureux  sinon  injuste,  de  telle 
sorte  que  le  résultat  a été  tout-à-fait  favorable  aux  neutres 
qui  sont  les  intéressés  les  plus  nombreux  : le  Pavillon  a cou- 
vert la  marchandise  sans  la  confisquer.  C’est  de  cette  manière 
que  les  conciliations  doivent  être  recherchées. 

Ce  n’est,  du  reste,  pas  la  Déclaration  de  Paris  en  elle- 
même  que  je  veux  étudier  ici  ; c’est  seulement  le  procédé  qui 
a été  suivi  pour  obtenir  le  résultat  signalé,  c’est-à-dire  l’adop- 
tion par  le  monde  entier  des  règles  qu’elle  proclamait. 
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Les  Puissances  représentées  au  Congrès  de  Paris,  c’est-à- 
dire  les  cinq  grandes  puissances  européennes,  l’Autriche,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  puis  la 
Sardaigne  et  la  Turquie,  qui  ne  figuraient  au  Congrès  qu’en 
qualité  de  belligérantes,  ont,  après  délibération,  arrêté  des 
dispositions  qui  étaient,  par  là  même,  obligatoires  pour  elles, 
et  ensuite  elles  les  ont  communiquées  aux  autres  Puissances 
et  les  ont  invitées  à y adhérer.  Sans  doute,  l’entente  interve- 
nue entre  les  Gouvernements  placés  dans  des  conditions  poli- 
tiques, économiques,  géographiques,  très  différentes,  présente 
certaines  garanties  ; il  y a des  chances  pour  que  les  divers 
intérêts  engagés  dans  des  questions  réglées  aient  reçu  satis- 
faction : l’adhésion  se  comprend  donc  assez  aisément.  Néan- 
moins, les  Puissances  restées  en  dehors  de  la  délibération  au- 
raient pu  présenter  des  observations  utiles,  pour  elles-mêmes 
d’abord  et  pour  toutes  en  général.  Le  jjrocédé  de  l’adhésion  les 
met  dans  la  nécessité  d’accepter  ou  de  rejeter  purement  et 
simplement  des  règles  adoptées  en  leur  absence. 

C’est  le  même  procédé  qui  a été  suivi  eh  1864  pour  la 
Convention  de  Genève  au  sujet  des  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille,  en  1868,  pour  la  Déclaration  de  Saint- 
Pétersbourg  relative  à l’interdiction  des  balles  explosives  en 
temps  de  guerre,  si  ce  n’est  qu’on  ne  s’est  pas  renfermé  dans 
le  cercle  des  grandes  puissances. 

Une  sérieuse  progression  a été  marquée  par  la  Conférence 
de  Bruxelles  qui,  sur  l’initiative  de  la  Russie,  s’est  réunie  pour 
essayer  un  règlement  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur 
terre.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  Puissances  grandes  ou 
moyennes,  ce  sont  aussi  les  petits  Etats  qui  sont  invités  à 
prendre  part  aux  délibérations  ; cela  se  comprend  d’autant 
mieux  que  ces  Etats  ont  des  intérêts  spéciaux  à défendre  en 
ce  qu’ils  n’ont  pas  la  même  organisation  militaire  que  les 
grands  Etats  et  qu’ils  seront  vraisemblablement  plutôt  en- 
vahis qu’envaliisseurs.  Toutefois  il  est  à remarquer  que,  mal- 
gré l’extension  donnée  ainsi  à la  délibération,  le  mouvement 
reste  exclusivement  européen.  Les  Etats-Unis  d’Amérique, 
malgré  l’initiative  qu’ils  ont  prise  dès  1863  par  la  promulga- 
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tion  de  leurs  célèbres  instructions  pour  les  armées  en  cam- 
pagne, ne  sont  pas  représentés. 

C’est  encore  la  Russie  qui  amène  un  nouveau  changement 
en  provoquant  la  réunion  de  délégués  de  6 Etats  à la  première 
Conférence  de  la  Paix  de  1899  ; le  mouvement  s’est  ainsi 
étendu  hors  d’Europe,  de  manière  à comprendre  des  Etats  de 
l’Amérique  et  de  l’Asie,  les  Etats-Unis,  le  Mexique,  la  Chine, 
le  Japon,  la  Perse,  le  Siam.  On  est  à moitié  chemin.  La  distinc- 
tion des  Etats  invités  et  des  Etats  non  invités  a été  faite  un  peu 
arbitrairement,  puisque,  pour  la  faire,  le  Gouvernement  russe 
s’est  attaché  au  fait  que  des  Puissances  avaient  ou  n’avaient 
pas  de  représentants  accrédités  à Saint-Pétersbourg.  La  der- 
nière étape  devait  être  franchie  en  1907,  quarante-six  Etats 
ayant  été  effectivement  représentés.  Cette  fois,  ce  sont  bien 
les  délégués  de  presque  tout  le  monde  civilisé  qui  sont  réunis, 
et  l’on  ne  doit  pas  s’étonner  qu’un  publiciste  hardi  ait  qualifié 
la  réunion  de  Parlement  de  V humanité,  ce  qui  est  une  expres- 
sion certainement  incorrecte  à bien  des  égards,  mais  saisis- 
sante. 

En  laissant  de  côté  les  Congrès  qui,  comme  ceux  de  la 
Poste  ou  du  Télégraphe,  délibèrent  sur  des  questions  adminis- 
tratives, je  crois  que  l’on  peut  dire  que  jamais  une  confé- 
rence diplomatique  ayant  à s’occuper  d’intérêts  politiques  au 
premier  chef  n’avait  été  aussi  nombreuse.  Une  pareille  as- 
semblée est  évidemment  qualifiée  pour  arrêter  des  règles 
d’une  application  universelle  ; tous  les  intérêts,  tous  les  points 
de  vue  auront  pu  être  défendus,  et  c’est  bien  en  connaissance 
de  cause  que  les  résolutions  seront  adoptées.  Cette  délibéra- 
tion générale  est  sans  conteste  plus  conforme  à l’indépendance 
et  à l’égalité  des  Etats  que  le  procédé  antérieur.  Mais,  à côté 
de  ces  avantages  théoriques  et  pratiques,  que  de  difficultés 
à vaincre  pour  la  délibération  d’abord,  pour  la  résolution 
ensuite  ; tous  ceux  qui  ont  pris  part  à la  Conférence  ont  pu 
s’en  rendre  compte.  Si  je  les  signale,  ce  n’est  pas  pour  con- 
damner le  système,  mais  pour  appeler  l’attention  sur  ses 
conséquences  nécessaires  et  sur  la  prudence  qui  doit  servir 
a les  atténuer.  L’égalité  des  Etats,  abstraction  faite  de  leur 
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puissance  matérielle,  est  juridiquement  indiscutable,  mais 
cette  égalité  entendue  à la  lettre  et  poussée  à ses  dernières  li- 
mites arrive  à l’absurde.  Pour  prendre  un  exemple  de  nature 
à ne  froisser  aucune  susceptibilité,  la  Grande-Bretagne  et  le 
Luxembourg  sont  deux  Etats  égaux  en  droit,  mais  ne  serait-il 
pas  vraiment  ridicule  que,  dans  une  question  maritime,  la 
voix  du  Luxembourg  eût  autant  de  poids  que  la  voix  de  l’An- 
gleterre. Les  petits  Etats  ont  à jouer,  dans  de  pareilles  assem- 
blées, le  rôle  le  plus  honorable  et  le  plus  utile  ; ils  représen- 
tent le  plus  souvent  la  justice,  précisément  parce  qu’ils  n’ont 
pas  la  force  d’imposer  l’injustice.  Mais,  s’ils  veulent  que  la 
tradition  de  ces  délibérations  auxquelles  ils  sont  invités  se 
maintienne,  ils  doivent  user  d’une  certaine  réserve  et  ne  pas 
croire  que  l’obstination,  je  ne  veux  pas  dire  l’obstruction,  soit 
toujours  le  meilleur  moyen  d’affirmer  son  indépendance.  Je 
demande  pardon  de  la  liberté  grande  que  je  prends  en  m’ex- 
primant ainsi  ; c’est  celle  d’un  jurisconsulte  inspiré  par 
l’amour  sincère  du  droit  et  non  par  des  considérations  politi- 
ques. Je  pense  moins  à critiquer  l’attitude  de  telle  ou  telle  dé- 
légation, qu’à  rendre  hommage  à celle  d’une  délégation  qui  a 
précisément  su  se  rendre  compte  du  rôle  qu’elle  avait  à 
jouer  ; j’y  reviendrai. 

L’unanimité  est  nécessairement  la  règle  dans  une  assem- 
blée parlementaire,  c’est  l’expression  d’une  seule  volonté,  celle 
de  la  nation  représentée,  qui  doit  être  obtenue.  Cette  obliga- 
tion de  l’unanimité  est  une  grande  gêne,  puisqu’elle  peut 
aboutir  à la  pratique  du  liberum  veto , c’est-à-dire  à l’impuis- 
sance, mais  c’est  aussi  une  garantie  indispensable  contre  les 
résolutions  irréfléchies,  les  coalitions  d’intérêts.  Elle  comporte 
des  tempéraments  en  ce  sens  qu’une  résolution  pourra  être 
celle  de  la  Conférence,  malgré  quelques  dissidences.  C’est  af- 
faire de  tact  et  de  mesure  ; des  questions  aussi  délicates  ne  se 
résolvent  pas  mathématiquement.  L’essentiel  est  qu  un  Etat 
ne  soit  pas  obligé  sans  l’avoir  voulu. 

Dès  qu’on  réfléchit,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  dif- 
ficulté que  l’on  éprouve  à rédiger  une  formule  acceptable 
pour  les  représentants  de  tant  de  pays  qui  diffèrent  par  les 
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institutions,  les  intérêts,  les  moeurs.  Même  quand  on  est  d’ac- 
cord sur  le  fond,  il  y a des  nuances  infinies  que  suggèrent  les 
diverses  habitudes  de  l’esprit,  les  manières  de  penser  et  de 
raisonner.  On  a beau  parler  la  même  langue  ; on  ne  la  parle 
pas  d’une  façon  identique  et  on  ne  donne  pas  aux  mots  la 
même  portée.  Il  faut  bien  accepter  des  tempéraments,  des 
formules  de  conciliation  qu’un  esprit  logique  critique,  et  qu’un 
savant  dans  son  cabinet  n’accepterait  pas.  Je  plaide  en  ce  mo- 
ment les  circonstances  atténuantes  pour  celui  qui  a très  sou- 
vent tenu  la  plume  et  qui  sait,  autant  que  personne,  que  l’œu- 
vre n’est  pas  parfaite.  S’il  avait  été,  comme  rédacteur,  aussi 
absolu  qu’il  le  serait  dans  une  œuvre  purement  scientifique,  il 
n’aurait  abouti  à rien. 

En  outre,  parfois,  au  lieu  d’édicter  une  règle  rigide,  on 
s’est  parfois  borné  à une  recommandation,  à une  sorte  de 
prière.  La  règle  est  obligatoire,  s’il  est  possible,  autant  que  les 
circonstances  le  permettent,  etc.  Alors,  dit-on,  ce  n’est  plus 
une  obligation  juridique,  c’est  un  devoir  moral.  Sans  doute, 
mais  il  n’est  jDas  indifférent  qu’un  devoir  moral  soit  reconnu 
par  la  généralité  des  nations  ; il  finit  par  pénétrer  dans  les 
mœurs  et  par  s’imposer  par  la  force  des  choses  tout  autant 
que  s’il  constituait  une  obligation  stricte.  L’assistance  aux 
blessés  de  l’ennemi  était  un  devoir  de  charité  généralement 
reconnu  avant  que  la  Convention  de  Genève,  en  1864,  en  fit  une 
obligation  juridique.  Il  ne  faut  pas  vouloir  aller  trop  vite  et 
croire  que,  par  nos  temps  de  communication  rapide,  les  es- 
prits peuvent  se  transformer  aussi  vite  que  la  matière  ; il  y 
a des  résistances,  même  des  hésitations  que  le  temps  seul 
peut  vaincre,  grâce  à l’éducation  donnée  aux  esprits.  Les  ju- 
risconsultes, les  publicistes  peuvent  beaucoup  pour  préparer 
la  réforme  des  pratiques  vicieuses  ; ils  peuvent  arriver,  cela 
n’est  pas  sans  exemple,  à contraindre  un  pays  à ne  pas  user 
d’un  moyen  jugé  barbare,  et  auquel  son  gouvernement  n’a 
pas  voulu  renoncer. 

Enfin,  on  a tort  de  ne  vouloir  tenir  compte,  dans  les  tra- 
vaux d’une  conférence,  que  de  ceux  qui  ont  produit  un  résul- 
tat définitif,  achevé,  en  laissant  de  côté  ce  qui  a été  préparé  ; 
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il  n’y  a pas  à considérer  seulement  la  moisson,  mais  aussi  la 
semence.  Ecoutez  les  instructions  données,  en  vue  de  la 
deuxième  Conférence  de  la  Paix,  au  nom  d’un  homme  dont 
j’ai  plaisir  à rappeler  le  nom  dans  cette  enceinte,  le  Président 
Roosevelt.  Voici  donc  ce  qui  était  dit  aux  délégués  des  Etats- 
Unis  : « Vous  envisagerez  toujours  l’avancement  de  ce  conti- 
nuel progrès  par  lequel  le  développement  de  la  justice  et  de 
la  j)aix  internationale  peut  être  procuré  et  vous  regarderez 
l’œuvre  de  la  deuxième  Conférence  non  pas  seulement  par 
rapport  aux  résultats  définitifs  atteints  dans  cette  Conférence 
même,  mais  aussi  par  rapport  aux  fondements  qui  pourront 
être  établis  pour  les  résultats  des  futures  Conférences.  Il  peut 
bien  se  faire  que,  parmi  les  services  les  plus  apréciables  ren- 
dus par  cette  Conférence,  se  trouvera  un  progrès  réalisé  dans 
les  matières  sur  lesquelles  les  délégués  n’ont  pas  obtenu  un 
résultat  définitif.  » Voilà  la  sagesse  pratique  qui  a fait  défaut 
à trop  de  détracteurs  des  Conférences  de  la  Paix. 

Je  ne  puis  songer  ici  à commenter  ou  même  à analyser  les 
divers  actes  élaborés  par  la  Conférence  de  19(17  ; il  y a eu  13 
conventions  proprement  dites  et  une  déclaration,  sans  parler 
des  vœux  ou  des  constatations  importantes  que  contient  l’Acte 
final.  Je  veux  seulement  dégager  certains  faits  essentiels  pro- 
pres à montrer  dans  quelle  mesure  l’idée  de  droit  s’est  affer- 
mie et  dévelopjDée. 

Je  commence  par  les  actes  qui  ont  trait  à la  guerre.  Et 
d’abord,  n’est-ce  pas  une  chose  paradoxale  que  de  s’occuper 
de  la  guerre  dans  une  Conférence  de  la  Paix  ? L’indignation  et 
la  raillerie  sont  également  faciles,  aussi  se  sont-elles  donné 
libre  carrière  ; elles  n’en  sont  pas  plus  justifiées.  Le  nom  de 
la  Conférence  de  la  Paix  a été  adopté  un  peu  inconsciemment 
par  une  partie  de  l’opinion  publique  qui,  sur  la  foi  du  premier 
message  russe,  attendait  de  la  Conférence  la  réduction  des 
armements,  sinon  le  désarmement,  et  la  paix  perpétuelle, 
tout  simplement.  Ce  nom  a passé  ensuite  dans  la  terminologie 
officielle,  et  j’avoue  l’avoir  vivement  regretté,  parce  que  je  me 
doutais  bien  que  l’opinion  publique,  n’obtenant  pas  de  la  Con- 
férence ce  qu’elle  attendait  et  ce  qui  ne  lui  pouvait  être  donné. 
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ferait  peu  de  cas  des  résultats  mêmes  utiles,  du  moment  où  ils 
ne  répondaient  pas  à son  attente  irréfléchie. 

Est-ce  à dire  que  l’expression  de  Conférence  de  la  Paix 
ne  soit  en  rien  justifiée  ? Après  réflexion,  je  ne  le  crois  pas. 
Tout  ce  qui  contribue  à étendre  le  domaine  du  droit  dans  les 
rapports  entre  les  peuples  contribue  à la  paix.  Comme  on  ne 
peut  écarter  de  ses  prévisions  le  fait  même  de  la  guerre,  il 
est  d’une  politique  prévoyante  de  songer  aux  difficultés  que 
peut  faire  naître  la  guerre  dans  les  rapports  entre  les  belli- 
gérants et  les  neutres  ; il  est  d’une  politique  humaine  de  s’ef- 
forcer de  diminuer  les  maux  de  la  guerre  dans  les  rapports 
entre  les  belligérants  eux-mêmes,  de  sauvegarder  autant  que 
possible  les  intérêts  des  non-combattants,  des  blessés  et  des 
malades.  Quoi  qu’en  aient  dit  certains  qui  se  sont  moqués  de 
l’œuvre  tentée  par  les  Conférences  de  la  Paix  dans  cet  ordre 
d’idées,  les  guerres  ne  deviendront  pas  plus  rares  parce 
qu’elles  seront  plus  barbares. 

Depuis  longtemps,  on  discute  sur  le  point  de  savoir  si 
c’est  une  obligation  pour  un  gouvernement  qui  veut  faire  la 
guerre  d’avertir  son  adversaire  avant  de  commencer  les  hosti- 
lités et  de  fréquentes  récriminations  ont  eu  lieu  à ce  sujet 
entre  les  belligérants.  La  Conférence  a admis  à l’unanimité 
le  principe  que  « les  hostilités  ne  doivent  pas  commencer 
sans  un  avertissement  préalable  et  non  équivoque,  qui  aura, 
soit  la  forme  d’une  déclaration  de  guerre  motivée,  soit  celle 
d’un  ultimatum  avec  déclaration  de  guerre  conditionnelle  ». 
L’avenir  dira  s’il  est  possible  de  faire  un  pas  de  plus  en  exi- 
geant, comme  le  demandaient  certaines  délégations,  qu’il 
y ait  un  délai  entre  la  réception  de  l’avertissement  et  l’ouver- 
ture des  hostilités. 

La  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre  sur  terre  est  la  Convention  de  1899  soigneusement  ré- 
visée. 

Je  signale  quelques  points  qui  attestent  un  sérieux  progrès. 

L’art.  23  h du  Règlement  interdit  aux  belligérants  de  « dé- 
clarer éteints,  suspendus  ou  non  recevables  en  justice,  les 
droits  et  actions  des  nationaux  de  la  partie  adverse  ».  Cela 
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paraît  répondre  à une  situation  théorique  plus  qu’à  une  né- 
cessité pratique,  parce  qu’avec  nos  idées  modernes  sur  la 
guerre  et  ses  effets  en  ce  qui  concerne  les  particuliers,  on  con- 
cevrait difficilement  que,  dans  un  pays  civilisé,  on  déclarât 
éteints  ou  suspendus  les  droits  des  sujets  ennemis. 

D’après  une  disposition  nouvelle  insérée  à la  fin  du  même 
article  23,  « il  est  également  interdit  à un  belligérant  de  for- 
cer les  nationaux  de  la  partie  adverse  à prendre  part  aux  opé- 
rations de  guerre  dirigées  contre  leur  pays,  même  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  à son  service  avant  le  commencement  de 
la  guerre  ».  Cela  répond  à une  préoccupation  qui  a égale- 
ment inspiré  le  nouvel  article  44  : « Il  est  interdit  à un  bel- 
ligérant de  forcer  la  population  d’un  territoire  occupé  à don- 
ner des  renseignements  sur  l’armée  de  l’autre  belligérant 
ou  sur  ses  moyens  de  défense  ».  Cela  touche  à la  question 
des  guides  forcés,  l’une  des  plus  douloureuses  que  soulève 
la  pratique  de  la  guerre.  Est-il  logique  d’interdire  à un  bel- 
ligérant d’incorporer  dans  son  armée  un  habitant  du  territoire 
ennemi  et  de  l’autoriser  à forcer  cet  habitant  à lui  servir  de 
guide,  c’est-à-dire  à faire  à son  pays  un  mal  bien  plus  consi- 
dérable ? N’est-ce  pas  un  outrage  au  patriotisme  dans  ce  qu’il 
a de  plus  respectable  ? Aussi  faut-il  louer  la  grande  majorité 
de  la  Conférence  de  ne  pas  s’être  laissée  arrêter  par  des  ar- 
guments techniques  et  d’avoir  condamné  la  pratique  actuelle. 
Sans  doute,  certaines  délégations  ont  fait  des  réserves  au  su- 
jet de  la  disposition.  Il  n’est  pas  sûr  que  leurs  gouvernements 
oseraient,  le  cas  échéant,  recourir  à une  pratique  condamnée 
par  la  grande  majorité  du  monde  civilisé.  Ce  qui  s’est  passé 
pour  les  balles  dum-dum  fournit  un  argument  bon  à méditer. 

L’art.  52  a été  complété  en  ce  sens  que  les  réquisitions  en 
nature  doivent  être  payées  le  plus  tôt  jmssible,  ce  qui  est  un 
sérieux  progrès  dans  le  sens  du  respect  de  la  propriété  privée. 

Enfin,  ce  qui  est  beaucoup  plus  important,  c’est  l’insertion 
dans  la  Convention  d’un  article  aux  termes  duquel  la  partie 
belligérante  qui  violerait  les  dispositions  du  Règlement  serait 
tenue  à indemnité,  s’il  y a lieu.  On  ajoute  qu’elle  sera  respon- 
sable de  tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie 
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de  sa  force  armée.  L’insertion  de  cette  nouvelle  disposition 
vient  de  ce  que,  dans  certains  milieux,  on  avait  paru  mettre 
en  doute  le  caractère  obligatoire  du  Règlement  en  assimilant 
ses  dispositions  à celles  du  projet  de  Bruxelles  et  en  n’attri- 
buant, par  là  même,  aux  unes  et  aux  autres  qu’une  valeur 
morale.  Tout  doute  est  écarté,  puisque  les  dispositions  du  Rè- 
glement sont  sanctionnées  par  l’obligation  de  réparer  les  con- 
séquences préjudiciables  que  leur  violation  pourrait  entraî- 
ner. De  plus,  la  responsabilité  d’un  belligérant  est  nettement 
affirmée  à l’égard  des  actes  commis  par  les  personnes  faisant 
partie  de  sa  force  armée.  N’y  a-t-il  pas  là  un  jxrogrès  consi- 
dérable et  cela  n’est-il  pas  propre  à faire  que  le  belligérant 
veille  mieux  à l’observation  du  Règlement. 

La  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des 
Puissances  et  des  personnes  neutres  dans  la  guerre  sur  terre 
a été  faite  en  exécution  d’un  vœu  de  la  Conférence  de  1899. 
Elle  met  hors  de  doute  certains  principes  et,  de  cette  façon, 
donne  des  garanties  aux  neutres  toujours  exposés  aux  récla- 
mations d’un  des  belligérants  sinon  de  tous  les  deux.  Cela  est 
donc  favorable  au  maintien  de  la  paix. 

La  Guerre  maritime  donne  lieu  à de  grandes  difficultés 
sur  beaucoup  de  points,  qu’il  s’agisse  des  rapports  des  belligé- 
rants entre  eux  ou  avec  les  neutres.  Il  y a une  incertitude  dont 
profitent  naturellement  les  belligérants  pour  donner  satisfac- 
tion à leurs  intérêts.  Ces  intérêts  sont  ou  paraissent  très  di- 
vergents et  la  divergence  naît  malheureusement  surtout  de 
la  situation  géographique  qu’on  ne  peut  modifier.  Il  aurait 
donc  été  vain  d’espérer  un  accord  général  sur  bien  des  ma- 
tières. C’est  déjà  beaucoup  que  des  délibérations  aient  été  pos- 
sibles, de  grands  Etats  maritimes  ayant  longtemps  refusé  d’une 
manière  systématique  d’entrer  en  discussion  sur  ce  sujet. 

Un  effort  considérable  a été  fait  de  toute  part.  L’entente 
a été  réalisée  sur  quelques  points,  le  domaine  de  la  contro- 
verse a été  restreint  au  grand  profit  de  tous,  le  terrain  des  dis- 
cussions et  des  ententes  futures  a été  préparé.  Il  faut  mainte- 
nant que,  dans  chaque  pays,  on  se  livre  à un  examen  sérieux 
de  ses  véritables  intérêts  et  que  l’on  voie  jusqu’où  l’on  peut 
aller  pour  réaliser  un  accord  aussi  désirable. 
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Des  détails  minutieux  et  techniques  seraient  nécessaires 
pour  montrer  ce  qui  a été  fait  ou  tenté  ; je  me  borne  à de 
simples  indications. 

La  question  de  la  pose  des  mines  sous-marines  automati- 
ques de  contact  avait  beaucoup  préoccupé  l’opinion  publique 
lors  de  la  dernière  guerre,  parce  que  ces  terribles  engins  me- 
naçaient la  navigation  pacifique  même  longtemps  après  la  con- 
clusion de  la  paix.  Si  on  n’est  pas  arrivé  à donner  toutes  les 
satisfactions  désirées,  c’est  que  le  problème  technique  n’est  pas 
encore  suffisamment  résolu  ; il  y a des  tâtonnements  inévita- 
bles. Pour  le  bombardement  par  des  forces  navales,  on  a 
aussi,  non  sans  peine,  posé  des  règles  qui  donnent  certaines 
garanties.  — Ces  deux  matières  si  délicates  ont  été  réglées  par 
une  sous-commission  que  présidait  M.  Hagerup. 

Le  droit  de  capture  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
maritime  est  depuis  longtemps  discuté.  Suivant  leur  politi- 
que traditionnelle,  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord  ont 
proposé  de  l’abolir  et  on  rallie  la  majorité  des  Etats  ; comme, 
dans  la  minorité,  se  trouvaient  de  grands  Etats’ maritimes,  la 
proposition  ne  pouvait  avoir  de  suites  pratiques  immédiates. 
Mais,  si  le  principe  n’a  pas  triomphé,  certaines  restrictions 
ont  été  apportées  à l’exercice  du  droit  de  capture,  et  elles  ne 
sont  pas  à dédaigner.  Ainsi  la  correspondance  postale,  qu’elle 
se  trouve  à bord  de  navires  neutres  ou  ennemis,  a été  déclarée 
inviolable,  et  cela  au  grand  avantage  des  relations  commer- 
ciales ennemies  ou  neutres.  Les  bateaux  affectés  à la  pêche 
côtière  ou  à la  petite  navigation  locale  ont  été  exempts  de 
capture.  Le  traitement  des  équipages  des  navires  de  commerce 
ennemis  capturés  a été  réglé  de  la  manière  la  plus  favorable. 
Ces  résultats  sont  de  nature  à être  appréciés  dans  un  pays 
qui  comme  la  Norvège,  s’intéresse  à la  pêche  et  à la  navigation. 

La  Norvège,  comme  tous  les  pays  maritimes  qui  sont 
destinés  à être  neutres,  aurait  vivement  désiré  que  l’on  réglât 
d’une  manière  précise  et  complète  ce  qui  concerne  les  droits 
et  les  devoirs  des  Puissances  neutres  dans  la  guerre  maritime, 
spécialement  le  régime  des  navires  de  guerre  belligérants 
dans  les  ports  neutres.  Une  convention  a été  faite  grâce  en 


partie  aux  efforts  du  regretté  Comte  Tornielli,  premier  délé- 
gué de  l’Italie  ; elle  paraît  dans  l’ensemble  régler  la  situation 
d’une  manière  équitable.  Il  est  à désirer  que,  sur  les  points 
réservés  par  certaines  Puissances,  une  entente  puisse  interve- 
nir ; ce  serait  un  énorme  progrès  réalisé  dans  le  sens  pacifi- 
que, puisqu’ainsi  on  éviterait  le  danger  de  voir  une  guerre 
s’étendre  par  suite  des  conflits  entre  belligérants  et  neutres. 

Je  ne  veux  plus,  dans  cet  ordre  d’idées,  mentionner  que 
la  Convention  pour  l’adaptation  à la  guerre  maritime  des  prin- 
cipes de  la  Convention  de  Genève.  L’accord  s’est  fait  facile- 
ment. La  Convention  faite  en  1899  dans  le  même  but  a été 
soigneusement  revue  de  manière  à tenir  compte  de  la  révision 
de  la  Convention  de  Genève  qui  a été  opérée  en  1906.  La  même 
pensée  charitable  domine  la  Convention  qui  se  préoccupe  des 
blessés  et  des  malades  dans  la  guerre  continentale  et  la  Con- 
vention qui  s’en  préoccupe  dans  la  Guerre  maritime  ; elle 
reçoit,  sur  certains  points,  des  applications  différentes  à rai- 
son du  milieu. 


J’arrive  aux  points  qui  ont  trait  directement  au  maintien 
des  bonnes  relations  entre  les  Etats  et  qui  naturellement  ap- 
pellent tout  spécialement  l’attention  des  amis  de  la  paix. 

Qu’est-ce  qui,  à ce  sujet,  a été  fait  ou  tenté  à la  deuxième 
Conférence  de  la  Paix  ? 


Elle  se  trouvait  en  présence  de  la  Convention  qui  avait 
été  conclue  en  1899  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits 
internationaux,  et  qui  se  trouve  actuellement  signée  par  pres- 
que tous  les  Etats  du  monde  civilisés.  Je  ne  détache  de  cette 
Convention  que  ce  qui  concerne  l’arbitrage.  Pour  certaines 
questions,  il  était  reconnu  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et 
en  même  temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui  n’ont 
pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques.  II  restait  facultatif, 
mais  on  créait  un  mécanisme  facile  à mettre  en  mouvement, 
ce  qui  n’est  pas  à dédaigner.  Quand  deux  Puissances  sont 
d’accord  pour  régler  judiciairement  un  litige,  il  est  bon  qu’elles 
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n’aient  pas  à régler  en  détail  les  conséquences  de  leur  accord 
pour  l’organisation  du  tribunal,  la  procédure.  Des  difficultés 
peuvent  alors  surgir  aisément,  parce  que  des  préoccupations 
désintéressées  n’influent  pas  sur  les  solutions  à donner.  Com- 
bien il  vaut  mieux  pouvoir  se  servir  d’un  instrument  fabriqué 
à l’avance,  alors  qu’on  ne  songeait  à aucune  affaire  particu- 
lière, mais  seulement  au  meilleur  moyen  d’avoir  une  bonne 
justice  ! 

Pour  se  rendre  compte  des  bienfaits  de  la  Convention 
de  1899,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  seulement  aux  ré- 
sultats matériels,  tangibles,  mais  aussi  à ce  qui  est  impon- 
dérable, à l’influence  heureuse  qu’elle  a exercée  sur  l’es- 
prit des  chancelleries  et  qui  s’est  manifestée  de  deux  façons 
également  notables.  D’une  part,  un  litige  étant  né,  l’idée  de 
le  régler  par  arbitrage  a facilement  surgi,  tandis  qu’antérieu- 
rement  ceux  qui  proposaient  ce  mode  de  solution  étaient  con- 
sidérés par  les  hommes  de  la  pratique  comme  de  purs  théori- 
ciens ; je  puis  l’attester  par  mon  expérience  personnelle. 
D’autre  part,  l’art.  19  de  la  Convention,  aux  termes  duquel  les 
Puissances  signataires  se  réservaient  de  conclure  des  accords 
nouveaux  en  vue  d’étendre  l’arbitrage  obligatoire  à tous  les 
cas  qu’elles  jugeraient  possible  de  lui  soumettre,  a reçu  de 
nombreuses  applications.  Il  m’est  agréable  de  constater  que 
c’est  la  Convention  franco-britannique  du  14  octobre  1903  qui 
a été  la  première  conclue  dans  ces  conditions  et  qu’une  soixan- 
taine avaient  été  signées  à la  date  du  6 avril  dernier.  L’une  des 
dernières  est,  je  crois,  la  Convention  du  4 avril  entre  la  Nor- 
vège et  les  Etats-Unis. 

Il  n’y  a eu  que  quatre  affaires  d’arbitrage  jugées  à La 
Haye  en  conformité  de  la  procédure  arrêtée  en  1899  ; il  y a 
eu  d’autres  jugées  plus  simplement.  L’essentiel  est  que  l’on 
évite  un  conflit  par  un  arbitrage,  il  est  de  peu  d’importance 
que  ce  soit  ici  ou  là,  suivant  un  procédé  ou  suivant  un  autre. 
Je  me  permets  d’ajouter  qu’il  ne  faut  pas  désirer  qu’il  y ait 
trop  d’arbitrages.  Sans  doute,  il  vaut  mieux  plaider  que  de 
se  battre  ; il  vaut  mieux  s’entendre  directement  que  plaider. 
Seulement  la  crainte  de  l’arbitrage  peut  être  le  commence- 
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ment  de  la  sagesse  et  décider  un  Gouvernement  à se  désister 
d’une  prétention  non  fondée  pour  ne  pas  s’exposer  à la  voir 
condamnée  par  un  tribunal. 

En  1907,  on  a révisé  la  Convention  de  1899  et  on  y a in- 
troduit de  nombreuses  améliorations  de  détail.  Je  me  borne 
à signaler  l’introduction  d’une  procédure  sommaire  destinée 
aux  affaires  de  peu  d’importance  et  une  réglementation 
soigneuse  des  Commissions  internationales  d’enquête,  dont 
l’effet  bienfaisant  s’était  manifesté  d’une  manière  éclatante 
à l’occasion  de  l’incident  de  Hull  et  aurait  suffi  à justifier 
la  Convention  de  1899  du  reproche  de  n’avoir  rien  fait  d’utile. 

J’arrive  à V arbitrage  obligatoire  au  sujet  duquel  on  a 
tant  discouru,  pas  toujours  d’une  manière  très  heureuse. 

A la  Conférence  de  1899,  il  avait  été  proposé  de  l’admet- 
tre, du  moins  pour  un  certain  nombre  d’affaires,  mais  on 
avait  dû  l’écarter  par  suite  d’une  opposition  absolue.  En 
1907,  la  proposition  a été  faite  de  nouveau,  et  elle  a encore 
été  écartée,  de  sorte  que  la  Convention  même  n’a  pas  été 
modifiée  sur  ce  point.  Est-ce  à dire  que  nous  en  sommes 
actuellement  au  même  point  qu’en  1899  et  qu’aucun  progrès 
n’a  été  réalisé  dans  une  matière  qui,  à juste  titre,  intéresse 
particulièrement  les  amis  de  la  paix  ? 

Ce  serait  excessif  et  injuste  ; je  tiens  à m’expliquer  net- 
tement à cet  égard  et  à faire  comprendre  les  attitudes  prises 
à la  Conférence  de  la  Paix. 

Personne  n’a  présenté  l’arbitrage  comme  pouvant  s’ap- 
pliquer à tous  les  litiges,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  au 
moins  dans  une  Convention  universelle.  Rien  n’empêche 
deux  Etats  déterminés,  pouvant  se  rendre  compte  du  carac- 
tère possible  de  leurs  litiges  éventuels,  d’aller  beaucoup 
plus  loin  que  dans  une  Convention  de  cette  dernière  espèce 
et,  effectivement,  les  exemples  de  ce  genre  ne  manquent  pas. 
Mais  certains  ont  pensé  qu’en  prenant  des  précautions  et 
pour  certains  litiges,  il  était  possible  d’introduire  l’arbitrage 
obligatoire  dans  un  accord  s’étendant  à tous  les  Etats  ; ils  ont 
été  vivement  combattus.  J’affirme  que  la  question  n’avait 
encore  jamais  été  approfondie  à un  tel  degré.  Les  adversai- 
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res  de  l’arbitrage  obligatoire  ont,  probablement  sans  le  vou- 
loir, rendu  à la  cause  combattue  par  eux  avec  un  acharnement 
rare,  un  service  inappréciable  en  réunissant  toutes  les  ob- 
jections possibles  et  en  forçant  ainsi  à envisager  le  problème 
sous  ses  aspects  divers,  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  résou- 
dre avec  sécurité.  Je  crois  fermement  qu’aucune  objection 
n’est  décisive  et,  par  suite,  que  le  principe  doit  triompher. 
Les  jurisconsultes  et  les  diplomates  devront  étudier  avec 
soin  les  discussions  de  1907,  animées,  parfois  émouvantes 
et  toujours  courtoises.  Ils  se  rendront  ainsi  compte  de  la 
nature  des  difficultés  à vaincre  et  pourront  trouver  les  for- 
mules appropriées. 

Quel  a été,  en  fait,  le  résultat  des  discussions  dont  je  viens 
de  parler  ? 

Trente-deux  Etats  s’entendirent  pour  admettre  une  Con- 
vention établissant  l’arbitrage  obligatoire  : 1°  pour  un  en- 
semble de  cas,  sous  les  réserves  traditionnelles  des  intérêts 
vitaux  et  de  l’honneur  national,  2°  pour  une  série  de  cas 
limitativement  déterminés,  sans  les  réserves  précédentes.  On 
s’est  livré  à des  plaisanteries  faciles  sur  quelques-uns  de 
ces  cas  et  on  a demandé  s’il  était  à supposer  qu’ils  pussent 
donner  lieu  à une  guerre.  Mais,  d’abord,  les  guerres  sur- 
gissent parfois  d’incidents  misérables,  et  l’arbitrage  peut 
rendre  service  même  en  dehors  de  cas  d’une  certaine  gravité. 
Il  faut  s’habituer  à le  faire  fonctionner  pour  des  affaires 
relativement  minimes  avant  d’arriVer  à des  affaires  plus 
importantes.  Enfin  certains  des  cas  prévus  n’étaient  pas  si 
méprisables,  tel  celui  de  la  fixation  du  chiffre  d’une  indem- 
nité quand  le  principe  de  la  responsabilité  est  admis.  L’expé- 
rience a démontré  que  l’admission  de  l’arbitrage  en  cette 
matière  écarterait  bien  des  prétentions  exagérées.  Quoi  qu’il 
en  soit,  la  minorité,  invoquant  la  règle  de  l’unanimité,  s’op- 
posa à ce  que  l’accord  intervenu  entre  32  Etats  sur  les  bases 
que  je  viens  d’indiquer  fût  mentionné  dans  l’Acte  final  ; il 
ne  pouvait  s’agir  évidemment  de  l’incorporer  dans  la  Con- 
vention même  que  tous  les  Etats  étaient  disposés  à signer.  On 
ne  pouvait  s’en  tenir  à ce  résultat  purement  négatif,  et  la  dé- 
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claration  suivante  fut  insérée  dans  l’Acte  final  : « La  Con- 
férence, se  conformant  à l’esprit  d’entente  et  de  concessions 
réciproques  qui  est  l’esprit  même  de  ses  délibérations,  a ar- 
rêté la  Déclaration  suivante  qui,  tout  en  réservant  à chacune 
des  Puissances  représentées  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  per- 
met à toutes  d’affirmer  les  principes  qu’elles  considèrent 
comme  unanimement  reconnus  ; — Elle  est  unanime,  1°  à 
reconnaître  le  principe  de  l’arbitrage  obligatoire,  2°  à dé- 
clarer que  certains  différends  et  notamment  ceux  relatifs 
à l’interprétation  et  à l’application  des  stipulations  conven- 
tionnelles internationales,  sont  susceptibles  d’être  soumis  à 
l’arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction  ». 

Ainsi,  aucune  Puissance  ne  combat  plus  de  front  l’arbi- 
trage obligatoire  ; seulement  certains  Etats  ont  besoin  d’étu- 
des nouvelles  pour  arrêter  les  cas  pour  lesquels  ils  sont  dis- 
posés à l’admettre,  tandis  que  32  Etats  sont  dès  maintenant 
disposés  à s’obliger  pour  des  catégories  déterminées,  et  rien 
ne  les  empêche  de  conclure  un  accord  en  ce  sens.  Peut-on 
dire  dès  lors  que  la  situation  est  la  même  qu’en  1899  ? Il 
faudrait  pour  cela  fermer  les  yeux  à l’évidence.  On  peut, 
sans  témérité,  affirmer  que  l’avenir  de  l’arbitrage  obligatoire 
est  assuré. 

La  Conférence  de  1907  a,  d’ailleurs,  admis  l’arbitrage 
obligatoire  sous  une  certaine  forme  dans  un  cas  qui  n’est 
pas  sans  importance  ; je  veux  parler  de  la  Convention  con- 
cernant la  limitation  de  l’emploi  de  la  force  pour  le  recou- 
vrement des  dettes  contractuelles.  En  principe,  les  dettes 
contractuelles  réclamées  au  Gouvernement  d’un  pays  par  le 
Gouvernement  d’un  autre  pays  comme  dues  à ses  nationaux 
ne  pourront  être  recouvrées  par  la  force.  Toutefois  cette  sti- 
pulation ne  serait  pas  appliquée  si  l’Etat  débiteur  refuse  ou 
laisse  sans  réponse  une  offre  d’arbitrage,  ou,  en  cas  d’accep- 
tation, rend  impossible  l’établissement  du  compromis,  ou, 
après  l’arbitrage,  manque  de  se  conformer  à la  sentence  ren- 
due. On  peut  dire  qu’il  y a ici  un  cas  d’arbitrage  obligatoire 
en  ce  sens  que  l’Etat  créancier  doit  d’abord  offrir  l’arbitrage 
et  qu’il  ne  dépend  que  de  l’Etat  débiteur  de  l’accepter.  Les 
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Etats  qui  disposent  de  puissants  moyens  de  coercition  renon- 
cent donc  à en  user  de  prime  abord  dans  l’espèce  prévue  ; ce 
n’est  pas  un  avantage  méprisable  pour  les  Etats  faibles.  On  a 
objecté  qu’il  n’y  avait  pas  complète  réciprocité,  parce  que 
l’Etat  fort  auquel  un  Etat  faible  adressera  une  réclamation  de 
l’espèce  pourra  le  repousser  et  refuser  aussi  l’arbitrage,  la 
seule  conséquence  étant  l’emploi  de  la  violence  qui  peut  être 
une  ressource  dérisoire  à raison  de  la  disproportion  des  for- 
ces. Cela  n’est  pas  niable,  aussi  n’est-ce  que  d’une  manière  res- 
treinte que  l’on  peut  dire  que  la  Convention  admet  l’arbitrage 
obligatoire.  D’ailleurs,  on  aurait  tort  de  croire  que  ce  sont 
toujours  les  Etats  faibles  qui  réclament  l’arbitrage  et  les  Etats 
forts  qui  le  refusent.  Le  contraire  s’est  produit  en  1902  lors 
des  réclamations  de  Puissances  européennes  contre  le  Véné- 
zuéla. 

Les  Etats-Unis  ont  proposé  V établissement  d’une  Cour 
de  justice  arbitrale  qui  aurait  été  une  Cour  vraiment  perma- 
nente tandis  que  celle  qu’a  créée  la  Conventio.n  de  1899  ne 
l’est  que  de  nom  ; le  cadre  seul  est  permanent,  le  tribunal  est 
essentiellement  mobile,  devant  être  créé  pour  chaque  affaire 
et  disparaissant  une  fois  la  sentence  rendue.  Un  travail  con- 
sidérable a été  fait  pour  régler  la  compétence  de  la  Cour  et  la 
procédure  à suivre  devant  elle.  Le  Projet  a rencontré  un 
obstacle  qui  n’a  pu  être  surmonté,  quand  il  s’est  agi  de  régler 
la  composition  de  la  Cour.  Ses  auteurs  pensaient  que,  pour 
constituer  un  véritable  tribunal,  la  nouvelle  juridiction  ne 
devait  pas  comprendre  un  trop  grand  nombre  de  juges  et  le 
chiffre  de  15  à 17  avait  paru  être  un  maximum  à ne  pas  dé- 
passer. Si  on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  des  Etats  repré- 
sentés à la  Conférence,  on  aperçoit  la  difficulté.  Comment 
faire  participer  chaque  Etat  à la  désignation  de  15  ou  17  ju- 
ges ? On  imagina  pour  cela  des  combinaisons  variées  qui  se 
heurtèrent  à l’oj^position,  soit  de  certaines  grandes  Puissances, 
soit  de  Puissances  secondaires.  On  dut  renoncer  à obtenir  un 
accord  dans  la  Conférence  et  se  borner  à 1 insertion  du  \ œu 
suivant  dans  l’Acte  final  : « La  Conférence  recommande  aux 
Puissances  signataires  l’adoption  du  projet  ci-annexé  de  Con- 


282 


OUVRAGES  ET  BROCHURES 


vention  pour  l’établissement  d’une  Cour  de  justice  arbitrale,, 
et  sa  mise  en  vigueur  dès  qu’un  accord  sera  intervenu  sur  le 
choix  des  juges  et  la  constitution  de  la  Cour  ».  Il  est  a souhai- 
ter qu’on  réussisse  à obtenir  un  accord  qui  exigera  évidem- 
ment des  sacrifices  mutuels  et  l’abandon  d’exigences  trop  ab- 
solues. La  Cour  permanente  projetée  rendrait  de  grands  ser- 
vices, notamment  par  l’établissement  d’une  délégation  de  trois 
membres  qui  permettrait  de  régler  rapidement  une  foule  de 
litiges  secondaires.  Le  fait  que  trois  grandes  Puissances  qui 
ne  passent  pas  pour  être  particulièrement  idéalistes,  l’Allema- 
gne, l’Angleterre  et  les  Etats-Unis,  s’étaient  concertées  pour 
présenter  le  projet,  est  assez  significatif. 

Je  termine  ma  revue  des  actes  de  La  Haye  par  la  Con- 
vention relative  à l’établissement  d’une  Cour  internationale  de 
prises.  Elle  se  rattache  bien  au  droit  de  la  guerre  ; l’étude  n’en 
a pas  moins  été  renvoyée  à la  première  Commission  chargée 
de  l’examen  des  questions  relatives  à la  justice  internationale, 
parce  qu’il  s’agit  d’un  moyen  de  régler  juridiquement  de  gra- 
ves litiges  internationaux.  Si  j’ai  réservé  cette  Convention 
pour  la  fin,  c’est  parce  qu’elle  me  paraît  celle  qui  met  le  mieux 
en  relief  l’esprit  général  de  la  deuxième  Conférence  de  la 
Paix,  le  développement  de  l’idée  de  droit  et  l’influence  du 
milieu. 

Depuis  des  siècles,  on  admet  que  la  capture  d’un  navire 
de  commerce  ennemi  ou  la  saisie  d’un  navire  neutre  ne  produi- 
sent d’effet  définitif  qu’à  la  suite  d’une  confirmation  par  l’au- 
torité judiciaire  : toutes  prises  doivent  être  jugées.  La  juri- 
diction compétente  est  celle  du  capteur  qui  organise,  comme 
il  l’entend,  ses  tribunaux  de  prises.  Il  n’y  a pas  lieu  de  s’éton- 
ner que  les  décisions  de  ces  tribunaux  aient  fréquemment 
donné  lieu  à des  réclamations,  parfois  même  à de  véritables 
conflits.  Ces  tribunaux,  en  effet,  appliquent  les  règlements  de 
leurs  gouvernements,  règlements  qui  peuvent  être  arbitrai- 
res ; en  outre,  ils  ne  sont  pas  portés  à trouver  illicites  les  ac- 
tes des  officiers  de  leur  marine  nationale,  accomplis  dans  des 
circonstances  graves,  parfois  périlleuses,  alors  que  l’intérêt  de 
l’Etat  est  engagé  au  plus  haut  degré.  N’est-ce  pas  vraiment 
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faire  œuvre  de  paix  que  d’essayer  d’obtenir  plus  de  justice 
pour  les  particuliers  lésés  au  cours  d’une  guerre  maritime  et 
d’écarter  ainsi  de  sérieuses  causes  de  conflit  ? Les  petits  Etats 
dont  la  voix  a souvent  de  la  peine  à se  faire  entendre  de  bel- 
ligérants puissants  tireraient  un  profit  particulier  d’une  mo- 
dification de  la  pratique. 

Depuis  longtemps,  des  publicistes  demandaient  une  ré- 
forme ; l’Institut  de  droit  international  avait  élaboré  tout  un 
projet,  mais  on  regardait  cela  comme  étant  du  domaine  de  la 
théorie  pure  sans  aucune  chance  de  réalisation.  On  n’aurait 
guère  songé  que  de  grands  Etats  maritimes,  ayant  intérêt  à 
conserver  leur  liberté  d’action,  s’ils  sont  belligérants,  et  étant 
en  mesure  de  se  faire  écouter,  s’ils  sont  neutres,  prendraient 
l’initiative  en  cette  matière.  C’est  cependant  ce  qui  est  arrivé. 
Dès  le  début  de  la  Conférence,  l’Allemagne  et  la  Grande-Bre- 
tagne ont  déposé  des  projets  visant  également  l’établissement 
d’une  juridiction  internationale  des  prises,  mais  inspirés  par 
des  idées  si  différentes  qu’on  ne  croyait  pas  d’abord  une  con- 
ciliation possible.  Cette  conciliation  a été  néanmoins  obtenue 
et  une  Proposition  complète,  élaborée  avec  le  plus  grand  soin, 
a été  acceptée  par  l’ensemble  de  la  Conférence.  Elle  n’a  ren- 
contré qu’un  seul  opposant  dans  un  Etat  non  européen. 

Je  ne  puis  naturellement  songer  à analyser  une  Conven- 
tion qui  touche  à un  grand  nombre  de  détails  techniques,  qui 
a été  soumise  à la  Conférence  au  nom  de  quatre  grandes 
Puissances,  l’Allemagne,  les  Etats-Unis,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  ; sauf  quelques  amendements  de  détail,  elle 
constitue  un  véritable  petit  code  pour  la  nouvelle  institution. 

Je  veux  me  borner  à faire  ressortir  deux  points  d’une  im- 
portance capitale. 

1°  Composition  de  la  Cour. 

Elle  comprend  15  membres  fournis  par  44  Etats.  Le  rap- 
prochement des  deux  chiffres  fait  comprendre  la  difficulté 
du  problème.  Voici  en  résumé  le  système  adopté.  Huit  Puis- 
sances, l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  les  Etats-Unis  d’Amé- 
rique, la  France,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  le  Japon,  la  Rus- 
sie, ont  paru  avoir  un  intérêt  prépondérant  par  leur  marine 
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militaire,  le  tonnage  de  leur  marine  marchande,  l’importance 
de  leur  commerce  maritime  ; elles  nommeront  des  juges  tou- 
jours appelés  à siéger.  Pour  les  autres  Puissances,  il  y a un 
tour  de  rôle  que  détermine  un  tableau  annexé  à la  Conven- 
tion, et  qui  indique,  année  par  année,  les  juges  et  les  juges 
suppléants  respectifs.  Le  système  est  forcément  arbitraire  en 
lui-même  et  dans  ses  applications.  La  critique  en  est  trop  fa- 
cile si  on  part  de  l’égalité  juridique  des  Etats.  Est-il  sensé  de 
vouloir  donner  la  même  influence  sur  la  composition  de  la 
Cour  à l’Allemagne,  au  Monténégro  et  au  Siam  ? Ne  sont-ce 
pas  les  grandes  Puissances  qui  font  le  sacrifice  le  plus  ap- 
préciable en  consentant  à la  révision  des  décisions  de  leurs 
tribunaux  de  prises  ? Et  enfin,  en  admettant  même  le  carac- 
tère défectueux  de  sa  composition,  la  nouvelle  juridiction  ne 
constitue-t-elle  pas,  dans  tous  les  cas,  un  grand  j>rogrès  et  ne 
donne-t-elle  pas  à tous  les  Etats,  spécialement  à ceux  d’im- 
portance secondaire,  des  garanties  que  ne  leur  fournit  pas 
l’état  de  choses  actuel  ? C’est  bien  là  une  raison  décisive  qui 
n’a  pas  été  tout  de  suite  comprise  par  la  généralité  des  inté- 
ressés. J’ai  plaisir  à rappeler  que  la  délégation  d’un  Etat,  se- 
condaire au  point  de  vue  politique,  mais  ayant  une  des  plus 
importantes  marines  marchandes,  est  venue  déclarer  que  son 
Gouvernement,  malgré  les  réserves  qu’il  pourrait  avoir  à 
faire  au  sujet  de  la  participation  à la  désignation  des  juges, 
acceptait  l’institution  projetée  à raison  du  progrès  sérieux 
qui  devait  en  résulter. 

2°  Droit  applicable. 

Quelles  règles  de  droit  appliquera  la  nouvelle  juridic- 
tion ? C’est  une  question  capitale  qui  naît  de  ce  que  le  droit 
de  la  guerre  maritime  est  loin  d’être  codifié  et  que,  malgré  les 
efforts  de  la  Conférence  de  1907,  des  incertitudes  subsistent 
encore  sur  un  grand  nombre  de  points,  dont  quelques-uns 
très  importants.  Quand  il  y a des  règles  conventionnelles  qui 
lient  les  Etats  intéressés  ou  que  des  règles  ont  été  assez  nette- 
ment établies  par  la  coutume  pour  qu’on  puisse  les  regarder 
comme  l’expression  de  la  volonté  tacite  de  ces  Etats,  la  juri- 
diction internationale  n’aura  qu’à  appliquer  ou  à interpréter 
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de  pareilles  règles.  Mais,  l’on  peut  se  trouver  dans  un  cas  où 
le  droit  des  gens,  positif  ou  coutumier,  est  muet  ; quel  sera, 
en  pareil  cas,  le  devoir  de  la  juridiction  internationale  ? On 
pouvait  hésiter  à ce  sujet.  Voici  la  règle  qu’a  proposée  la 
Grande-Bretagne  et  qui,  après  des  scrupules  doctrinaux  de 
quelques  délégués,  a été  adoptée  par  la  Conférence  sans  ob- 
jection sérieuse  : 

« Si  la  question  de  droit  à résoudre  est  prévue  par  une 
Convention  en  vigueur  entre  le  belligérant  capteur  et  la  Puis- 
sance qui  est  elle-même  partie  au  litige,  ou  dont  le  ressortis- 
sant est  partie  au  litige,  la  Cour  se  conforme  aux  stipulations 
de  ladite  Convention. 

« A défaut  de  telles  stipulations  la  Cour  applique  les  rè- 
gles du  droit  international.  Si  des  règles  généralement  recon- 
nues n’ existent  pas,  la  Cour  statue  d’après  les  principes  géné- 
raux du  droit  et  de  l’équité  » (art.  7,  al.  1 et  2). 

C’est  une  solution  sans  doute  hardie,  mais  de  nature  à 
exercer  l’influence  la  plus  heureuse  sur  le  développement  du 
droit  maritime  international.  Les  juges  reçoivent  ainsi  une 
mission  délicate,  mais  on  doit  espérer  que  les  Puissances  les 
choisiront  assez  bien  pour  qu’on  puisse  compter  sur  la  sagesse 
et  la  modération  de  leurs  vues.  Ils  sauront  rectifier  la  prati- 
que sans  la  bouleverser.  Une  pareille  disposition  fait  grand 
honneur  à la  fois  à la  Puissance  qui  l’a  proposée  et  à la  Con- 
férence qui  l’a  votée.  J’y  insiste  parce  qu’elle  me  paraît  déno- 
ter un  progrès  notable  de  l’idée  de  droit  dans  les  rapports 
internationaux. 

La  Conférence  de  1907  a ainsi  créé  le  premier  organisme 
juridique  international  d’un  caractère  permanent,  en  ce  sens 
que,  dès  qu’il  y aura  des  recours  formés  contre  des  décisions 
de  tribunaux  de  prises,  la  nouvelle  institution  fonctionnera 
d’elle-même  sans  qu’il  y ait  besoin  d’une  entente  nouvelle  en- 
tre les  Etats  intéressés.  J’estime  d’un  bon  augure  pour  le  dé- 
veloppement de  l’arbitrage  obligatoire  que  l’accord  ait  pu 
s’établir  en  vue  de  soumettre  à une  Cour  de  justice  des  liti- 
ges où  les  intérêts  vitaux  et  l’honneur  national,  au  sujet  des- 
quels sont  faites  des  réserves  traditionnelles,  sont  engagés  au 
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plus  haut  point.  Bien  qu’elle  impliquât  forcément  l’idée  de 
guerre,  la  matière  était  bien,  me  semble-t-il,  du  domaine  d’une 
Conférence  de  la  Paix. 

La  première  Conférence  de  la  Paix  avait  chargé  celle  qui 
lui  succéderait  d’étudier  certaines  questions  ; la  seconde  Con- 
férence a tenu  à honneur  d’exécuter  ce  legs  dans  la  partie  qui 
lui  paraissait  réalisable.  Elle  a suivi  l’exemple  de  sa  devan- 
cière et  renvoyé  divers  problèmes  à l’examen  d’une  troisième 
Conférence.  La  réunion  de  celle-ci  a été  expressément  prévue 
par  plusieurs  Conventions  ; de  plus,  l’acte  final  se  termine 
ainsi  : 

« Enfin,  la  Conférence  recommande  aux  Puissances  la 
réunion  d’une  troisième  Conférence  de  la  Paix,  qui  pourrait 
avoir  lieu  dans  une  période  analogue  à celle  qui  s’est  écou- 
lée depuis  la  précédente  Conférence,  à une  date  à fixer  d’un 
commun  accord  entre  les  Puissances,  et  elle  appelle  leur 
attention  sur  la  nécessité  de  préparer  les  travaux  de  cette 
troisième  Conférence  assez  longtemps  à l’avance  pour  que 
ses  délibérations  se  poursuivent  avec  l’autorité  et  la  rapidité 
indispensables. 

« Pour  atteindre  à ce  but,  la  Conférence  estime  qu’il  se- 
rait très  désirable  que,  environ  deux  ans  avant  l’époque  pro- 
bable de  la  réunion,  un  Comité  préparatoire  fût  chargé  par 
les  Gouvernements  de  recueillir  les  diverses  propositions  à 
soumettre  à la  Conférence,  de  rechercher  les  matières  suscep- 
tibles d’un  prochain  Règlement  international  et  de  préparer 
un  programme  que  les  Gouvernements  arrêteraient  assez  tôt 
pour  qu’il  pût  être  sérieusement  étudié  dans  chaque  pays.  Ce 
Comité  serait,  en  outre,  chargé  de  proposer  un  mode  d’orga- 
nisation et  de  procédure  pour  la  Conférence  elle-même.  » 

Je  regarde  cette  recommandation  comme  très  importante 
à deux  points  de  vue  : elle  constate  que  l’idée  de  la  réunion 
périodique  des  Conférences  internationales  est  universelle- 
ment acceptée  et,  à raison  de  l’expérience  acquise,  certaines 
suggestions  sont  faites  pour  que  cette  réunion  ait  lieu  dans 
les  meilleures  conditions.  Certains  délégués  avaient  songé  à 
établir  un  lien  visible  entre  la  seconde  et  la  troisième  Confé- 
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rence,  à constituer  un  Comité  qui  aurait  été  en  quelque  sorte 
l’exécuteur  testamentaire  de  la  Conférence  finissante  et  l’in- 
troducteur de  la  Conférence  future  ; cette  idée  a dû  être 
promptement  abandonnée.  On  s’est  borné  à la  formule  que  je 
viens  de  lire  et  dont  la  rédaction  n’a  pas  été  très  aisée.  Malgré 
la  prudence  toute  diplomatique  qui  l’a  inspirée,  elle  contient 
plusieurs  choses  intéressantes. 

On  n’a  pas  fixé  et  on  ne  pouvait  fixer  la  date  de  la  future 
Conférence,  parce  qu’on  n’est  pas  maître  des  événements  et 
que  l’année  indiquée  aurait  pu  ne  se  prêter  nullement  à une 
réunion  de  ce  genre.  La  période  prévue  est  assez  élastique  ; 
il  faut  un  certain  temps  pour  que  les  décisions  de  la  Confé- 
rence de  1907  reçoivent  leur  plein  effet,  le  délai  de  signature 
n’expire  que  le  30  juin,  les  conventions  signées  auront  à être 
ratifiées  et,  dans  un  assez  grand  nombre  de  pays,  ces  conven- 
tions ou,  du  moins,  certaines  d’entre  elles  exigeront,  pour  la 
ratification,  l’intervention  du  parlement  ; enfin,  parfois,  des 
lois  spéciales  d’exécution  seront  nécessaires.  Tout  cela  com- 
porte naturellement  d’assez  longs  délais.  Il  faudra  ensuite 
songer  à la  Conférence  suivante.  C’est  là  que  la  ï>ratique  a 
dicté  d’utiles  conseils.  Il  faut  qu’une  Conférence  diplomatique 
soit  sérieusement  préparée  et  que  les  problèmes  dont  on  at- 
tend la  solution  par  elle  aient  été  examinés  d’une  manière  ap- 
profondie dans  les  divers  pays,  de  manière  que  les  délégués 
arrivent  munis  d’instructions  précises  sur  les  points  essentiels 
et  n’aient  pas  besoin  à chaque  instant  d’en  référer  à leur  Gou- 
vernement. Les  programmes  de  1899  et  de  1907  étaient  trop 
étendus  et  trop  vagues.  Un  comité  de  gens  compétents,  consti- 
tué un  certain  temps  à l’avance,  pourrait  rendre  les  plus 
grands  services  en  recueillant  les  diverses  propositions,  en  les 
classant  et  en  proposant  un  programme  qui  ne  pourra  natu- 
rellement être  arrêté  que  par  les  Gouvernements  eux-mêmes. 
De  plus,  un  Règlement  d’organisation  et  de  procédure  doit 
être  préparé.  Dans  les  sages  conseils  qui  seront,  il  faut  l’es- 
pérer, écoutés  il  y a une  lacune  voulue  : rien  n’est  dit  au  su- 
jet de  la  composition  de  ce  Comité  préparatoire  qui  soulèvera 
des  difficultés  analogues  à celles  que  j’ai  indiquées  pour  la 
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Cour  arbitrale.  Souhaitons  que  des  susceptibilités  exagérées 
n’en  empêchent  pas  la  création. 

Enfin,  vous  remarquerez  que  la  réunion  d’une  troisième 
Conférence  est  prévue  d’une  manière  abstraite  en  ce  sens 
que  rien  n’est  dit  quant  à l’initiative  et  au  lieu  de  cette  réu- 
nion. L’institution  existe  par  elle-même  et  chaque  Puissance 
pourra,  sous  sa  responsablité,  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  la  faire  fonctionner.  Au  point  de  vue  du  droit,  il  y a un 
progrès,  parce  que  des  réunions  considérées  comme  utiles  ne 
paraissent  plus  dépendre  du  bon  vouloir  d’une  Puissance  dé- 
terminée. Je  ne  puis  cependant  faire  une  telle  constatation 
comme  jurisconsulte  sans  dire  que  la  Russie  mérite  la  recon- 
naissance de  tous  les  Etats  pour  l’initiative  qu’elle  a prise  en 
1899  et  qu’elle  a noblement  entendu  conserver  au  lendemain 
d’une  terrible  guerre  ; elle  continuait  ainsi  une  glorieuse  tra- 
dition. Elle  a montré  la  route,  elle  ne  renonce  pas  à la  montrer 
encore,  mais  elle  n’entend  pas  conserver  le  monopole  des 
fonctions  de  héraut  du  monde  civilisé.  Si  La  Haye  ne  figure 
pas  comme  lieu  de  réunion,  ce  n’est  pas  par  oubli  de  l’aimable 
hospitalité,  mais  par  respect  de  la  liberté  du  Gouvernement 
néerlandais  qui  ne  peut  être  enchaînée  pour  une  série  d’an- 
nées. Toutes  les  susceptibilités  légitimes  ont  été  ménagées  par 
une  formule  acceptée  de  tous. 

Il  est  plus  que  temps  de  m’arrêter  et  de  conclure.  J’ai 
essayé  de  constater  de  sang-froid  ce  qui  a été  obtenu  et  ce  qui 
a été  préparé.  Soyons  patients  et  ayons  confiance  dans  l’effet 
bienfaisant  du  temps  pour  consolider  ce  qui  est  arrêté  et  dé- 
velopper ce  qui  n’est  que  préparé.  Le  temps  a beau  être  un 
« galant’uomo  » suivant  la  jolie  formule  italienne,  il  ne  faut 
pas  le  laisser  agir  tout  seul,  il  faut  l’aider.  Que  tous  ceux  donc 
qui,  dans  le  domaine  de  la  pratique  ou  de  la  théorie,  peuvent 
influer  sur  les  rapports  internationaux  se  mettent  à l’œuvre. 
Qu’au  lieu  d’un  enthousiasme  ou  d’un  dénigrement  également 
aveugles,  on  se  livre  à une  critique  sérieuse  de  ce  qui  a été  fait 
pour  en  préparer  l’amélioration  ; qu’on  examine  les  tentati- 
ves et  les  suggestions  faites  pour  en  assurer  le  succès  dans  la 
mesure  où  il  est  désirable.  Que,  dans  chaque  pays,  on  recher- 
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che  avec  soin  quels  sont  les  véritables  intérêts  engagés  dans 
une  question  donnée,  quelles  sont  les  modifications  de  la  pra- 
tique que  l’on  pourrait  admettre  par  esprit  de  conciliation, 
parce  que  la  routine  est  souvent  mauvaise  conseillère  et  en- 
traîne une  opposition  non  justifiée  à des  mesures  qui  seraient 
d’un  intérêt  général. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que  je  me  renferme  dans  le  do- 
maine qui  est  le  mien,  celui  du  jurisconsulte,  et  que  je  n’en- 
tends en  rien  aborder  celui  de  l’homme  d’état. 

Si,  en  terminant,  il  m’est  permis  de  me  mettre  en  cause 
ainsi  qu’en  commençant  cette  conférence,  je  vous  promets  de 
consacrer  à la  tâche  que  j’ai  indiquée  les  années  de  travail 
qui  me  restent  encore.  Je  voudrais  essayer  ainsi  de  justifier 
la  distinction  dont  j’ai  été  honoré  et  témoigner  ma  vive  re- 
connaissance pour  un  pays  qui  me  donne  une  si  cordiale  hos- 
pitalité. 
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(1) 


Les  progrès  récents  du  droit  des  gens 


Monsieur  le  Recteur, 

Mesdames, 

Messieurs  et  honorés  Collègues, 

Messieurs  les  Etudiants. 

Ma  première  parole  doit  être  pour  exjîrimer  toute  ma 
reconnaissance  à ceux  grâce  auxquels  je  suis  devant  vous. 

Je  suis  très  touché  de  la  bienveillance  que  m’a  témoignée 
le  Sénat  de  votre  célèbre  Université  en  me  choisissant  pour 
inaugurer  ces  Conférences  qui,  par  la  générosité  d’anciens  dis- 
ciples reconnaissants,  doivent  être  annuellement  demandées 
à des  professeurs  étrangers.  C’est  pour  moi  un  grand  hon- 
neur et  un  grand  plaisir  d’avoir  à parler  de  droit  internatio- 
nal dans  un  pays  qui  a rendu  et  qui  rend  encore  de  si  grands 
services  à cette  branche  du  droit,  dans  le  domaine  de  la 
science  comme  dans  celui  de  la  pratique.  La  France  et  les 
Pays-Bas  ont  procédé  à des  échanges  ; c’est  à Paris  que  votre 
Grotius  a publié  son  fameux  traité  De  jure  belli  ac  pacis  et 
votre  Université  a donné  l’hospitalité  à un  Français,  l’un  des 
meilleurs  commentateurs  de  Grotius,  Barbeyrac.  On  peut  dire 
que  les  Pays-Bas  sont  devenus  le  centre  du  nouveau  dévelop- 
pement du  droit  international  privé  et  du  droit  international 
public.  La  Haye  est  le  siège  de  la  Cour  permanente  d’arbi- 
trage ; le  temps  est  passé  où  l’on  disait  : nous  ne  voulons  pas 
aller  à La  Haye.  Les  pays  les  plus  divers  viennent  débattre 
chez  vous  leurs  litiges  parfois  très  graves  et  qu’à  une  époque 
récente  personne  n’aurait  osé  supposer  pouvoir  être  résolus 
par  arbitrage.  La  Haye  sera  le  siège  de  la  Cour  internationale 
des  prises  qui  sera,  j’en  ai  le  ferme  espoir,  constituée  prochai- 
nement ; et  cette  constitution  amènera  peut-être  l’établisse- 
ment d’une  Cour  de  justice  arbitrale,  vraiment  permanente. 

(1)  Conférence  faite  le  10  juin  1910  à l’Université  de  Groningue.  1 br.  in-8°, 
Groningue,  Wolters  Edit. 
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Je  tiens  à vous  exprimer  aussi  toute  ma  gratitude  pour 
l’accueil  si  cordial  qui  m’a  été  fait  et  qui  m’a  fait  penser  tout 
de  suite  que  j’étais  l’un  des  vôtres. 

Bien  que  le  moi  soit  haïssable,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots  de  la  j^ersonne  même  du  con- 
férencier qui  est  devant  vous. 

Je  suppose  que  j’ai  été  choisi  à la  fois  comme  étant  un 
vétéran  du  droit  international  et  comme  n’étant  pas  tout  à fait 
un  étranger  dans  votre  pays.  Depuis  bien  longtemps,  en  effet, 
je  sers  le  droit  international  par  l’enseignement  et  par  la 
pratique.  Mes  principales  campagnes  ont  été  menées  dans  les 
Pays-Bas.  J’ai  été,  dès  le  début,  associé  à l’initiative  heureuse 
et  hardie  prise  par  le  Gouvernement  néerlandais  dans  le 
champ  du  droit  international  privé  ; j’ai  pris  part  aux  con- 
férences tenues  à La  Haye  en  1893,  1894,  1896,  1900  et 
1904,  dont  le  succès  a été  principalement  dû  à l’habileté  et  à 
la  persévérance  de  M.  le  Ministre  d’Etat  Asser  que  l’on  vient 
de  fêter  si  justement.  Je  m’honore  d’avoir  été  l’un  de  ses  lieu- 
tenants et  d’être  son  ami. 

J’ai  participé  aux  deux  conférences  de  la  paix  de  1899  et 
de  1907  qui  ont  donné  une  si  vigoureuse  impulsion  au  droit 
international  public.  Les  Pays-Bas  ont  donc  été  le  théâtre  de 
l’évolution  qui  s’est  produite  dans  les  deux  branches  du  droit 
international  et  il  n’est  que  juste  de  qualifier  d’œuvre  de  La 
Haye  le  travail  considérable  accompli  dans  les  conférences 
que  j’ai  mentionnées  ; c’est  un  des  ouvriers  qui  est  devant 
vous. 

Je  voudrais  exposer  dans  cette  conférence  les  progrès  ré- 
cents du  droit  des  gens. 

Ils  se  manifestent,  soit  dans  l’établissement  d’une  cour 
internationale  des  prises,  soit  dans  la  Déclaration  de  Lon- 
dres du  26  février  1909,  deux  choses  intimement  liées  l’une  à 
l’autre.  Elles  me  paraissent  symboliser  ce  que  j’appellerai 
l’esprit  international  actuel  et  avoir  un  intérêt  particulier 
pour  les  Pays-Bas,  ce  qui  était  une  double  raison  pour  déter- 
miner mon  choix.  J’ai  été  mêlé  aux  délibérations  qui  ont  pro- 
duit les  actes  internationaux  dont  je  parlerai  ; j’y  ai  joué  un 
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peu  le  rôle  de  l’écrivain  du  bord.  J’en  avertis  mes  auditeurs 
pour  qu’ils  ne  s’étonnent  pas  d’un  peu  de  partialité  et  de  com- 
plaisance, ce  qui,  je  l’espère,  sera  en  partie  compensé  par  une 
exposition  plus  vivante.  Je  tâcherai  d’éviter  les  détails  trop 
techniques,  de  me  borner  aux  idées  générales  accessibles  et 
(permettez-moi  cette  audace)  pouvant  être  intéressantes, 
même  pour  les  non-professionnels.  Ne  vous  attendez  pas  à 
un  discours  académique,  mais  à une  leçon  d’un  vieux  profes- 
seur. 

J’ai  parlé  de  la  Cour  internationale  des  prises.  Que  com- 
prend cette  expression  de  prises  ? L’hypothèse  la  plus  sim- 
ple est  celle  d’un  navire  de  commerce  ennemi  capturé  par  le 
croiseur  d’un  belligérant.  Sa  nationalité  suffit  à le  rendre  sus- 
ceptible de  confiscation  d’après  le  droit  positif  actuel  qui 
n’admet  pas  encore  le  principe  de  l’inviolabilité  de  la  pro- 
priété privée  dans  la  guerre  maritime,  tel  qu’il  a été  affirmé 
par  les  Etats-Unis  à la  deuxième  Conférence  de  la  Paix.  De- 
puis des  siècles,  on  reconnaît  que  l’effet  définitif  de  la  saisie 
est  subordonné  à un  jugement.  Il  y a là  une  spécialité  de  la 
guerre  maritime  qui  la  distingue  de  la  guerre  continentale  où 
les  actes  de  l’autorité  militaire  ne  donnent  pas  lieu  à un  débat 
judiciaire  et  produisent  leur  effet  par  eux-mêmes.  L’acte 
du  belligérant  capteur  donne  lieu  à un  débat  contra- 
dictoire et  il  est  naturel  que  ce  soit  l’Etat  du  capteur 
qui  organise  la  procédure  et  la  juridiction,  puisque  l’inter- 
vention de  cette  juridiction  est  une  concession  de  sa  part.  Est- 
ce  principalement  par  une  idée  juridique  que  s’explique  cette 
concession  ? C’est  douteux.  Lorsque  la  course  était  en  faveur, 
chaque  belligérant  tenait  à exercer  un  contrôle  sur  les  opéra- 
tions des  corsaires  et  cela  dans  son  propre  intérêt  comme  dans 
celui  des  armateurs,  et  voulait  s’assurer  qu’il  n’y  avait  pas 
eu  abus  de  l’autorisation  qu’il  avait  accordée  par  la  délivrance 
de  lettre  de  marque.  Il  est  probable  que,  si  les  navires  de  l’Etat 
avaient  été  seuls  à effectuer  des  prises,  l’idée  d’une  juridic- 
tion ne  se  serait  pas  introduite  aussi  aisément. 

Les  navires  de  commerce  ennemis,  pour  lesquels  est  en- 
core maintenu  le  vieux  droit  de  butin,  ne  sont  pas  seuls  sujets 
à la  saisie  par  les  croiseurs  des  belligérants.  Les  navires  de 
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commerce  neutres  y sont  également  exposés  dans  plusieurs 
cas  qui  rentrent  dans  l’idée  générale  d’une  assistance  donnée 
à l’un  des  belligérants  sous  diverses  formes  : contrebande  de 
guerre,  violation  de  blocus,  etc.  Le  belligérant  prétend  que 
le  principe  du  respect  du  pavillon  neutre  doit  céder  devant 
la  violation  des  règles  de  la  neutralité  ; il  incrimine  des  actes 
commis  en  pleine  mer  par  les  sujets  d’une  puissance  amie. 
Une  question  de  fait  ou  de  droit  est  à trancher.  Qui  en  sera 
chargé  ? L’intervention  d’une  juridiction  qui,  pour  un  navire 
ennemi,  est  une  concession,  paraît  bien  être,  pour  un  navire 
neutre,  une  nécessité.  Quelle  sera  cette  juridiction  ? D’après 
une  pratique  constante,  c’est,  comme  dans  le  cas  précédent,  la 
juridiction  du  capteur.  On  indique  divers  motifs  : il  y a là 
un  fait  de  guerre  qui  ne  peut  être  contrôlé  que  par  les  auto- 
rités mêmes  de  l’Etat  au  nom  duquel  il  a été  accompli.  Le 
neutre,  d’ailleurs,  est  jugé  moins  comme  neutre  que  comme 
ennemi,  puisque,  par  son  action,  il  a perdu  le  bénéfice  de  la 
neutralité  et  ne  peut  invoquer  la  protection  de  son  gouver- 
nement. Enfin  on  a prétendu  que  les  tribunaux  de  prises  ont 
vraiment  un  caractère  international  et  des  magistrats  émi- 
nents ont  fait  à ce  sujet  les  déclarations  les  plus  rassurantes 
au  point  de  vue  théorique.  Us  ont  affirmé  leur  indépendance 
à l’encontre  d’actes  arbitraires  et  « leur  droit  de  négliger  des 
« instructions  contraires  au  droit  des  gens  et  de  consulter  seu- 
« lement  cette  loi  universelle  à laquelle  tous  les  princes  et 
« Etats  civilisés  reconnaissent  être  assujettis  et  sur  laquelle 
« aucun  d’eux  ne  peut  prétendre  dominer  » (Sir  James  Mac- 
kintosh) . 

Ce  sont  là  de  véritables  sophismes  qui  ne  résistent  pas  à 
un  examen  sérieux.  A l’argument  tiré  de  ce  que  le  neutre  n’a 
pas  droit,  dans  l’espèce,  au  bénéfice  de  la  neutralité,  il  est  fa- 
cile de  répondre  qu’on  suppose  ainsi  résolue  la  question  même 
à juger.  La  juridiction  du  capteur  offre  d’autant  moins  de  ga- 
ranties qu’il  n’y  a pas  toujours  accord  entre  les  peuples  sur  les 
règles  applicables  dans  la  guerre  maritime,  que  cette  juridic- 
tion appliquera  naturellement  les  règles  édictées  par  son  sou- 
verain et  que  ces  règles  peuvent  être  en  désaccord  avec  le 
droit  international.  Ce  qui  est  dit  du  caractère  des  tribunaux 
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de  prises  n est  pas  acceptable.  La  vérité  est  que  ce  sont  bien 
des  tribunaux  nationaux  jugeant  des  questions  internationa- 
les ; ils  doivent  appliquer  les  lois  de  leur  pays  sans  avoir 
pour  mission  de  rechercher  si  ces  lois  sont  ou  non  conformes 
au  droit  international  et  de  ne  tenir  compte  que  de  celles  qui 
y seraient  conformes.  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu’un  Etat 
peut  régler  comme  il  l’entend  ses  rapports  internationaux  par 
ses  lois  ou  ses  règlements  ; il  est  responsable  envers  les  au- 
tres Etats  de  toute  violation  des  principes  du  droit  des  gens, 
que  cette  violation  soit  le  résultat  d’une  législation  ou  d’une 
jurisjirudence  défectueuse  ou  encore  d’actes  arbitraires  du 
gouvernement  ou  de  ses  agents. 

On  ne  peut  s’étonner  que  les  décisions  de  tribunaux  de 
prises  aient  fréquemment  donné  lieu  à des  plaintes  fondées, 
qu’elles  fissent  l’application  de  règles  arbitraires  et  injustes, 
ou  qu’elles  fussent  critiquables  en  elles-mêmes.  Pour  être  ma- 
gistrat, on  n’en  est  j>as  moins  homme,  on  partage  le  sentiment, 
les  préjugés,  les  passions  du  pays  auquel  on  appartient  et  cela 
est  particulièrement  vrai  quand  ce  pays  est  en  guerre.  Peut-on 
avoir  toujours  le  sang-froid  et  l’impartialité  nécessaires  quand 
il  s’agit  d’apprécier  d’une  part,  les  actes  d’officiers  qui  défen- 
dent les  intérêts  de  leur  pays  dans  les  circonstances  les  plus 
difficiles  et  les  plus  périlleuses,  d’autre  part,  les  actes  de  com- 
merçants qu’on  est  porté  à considérer  comme  ayant  voulu 
profiter  de  la  guerre  pour  spéculer  et  s’enrichir  ? Aussi  les 
particuliers  condamnés  par  les  tribunaux  de  prises  ont-ils  fré- 
quemment réclamé  et,  quand  leur  Gouvernement  était  fort, 
il  se  faisait  l’interprète  de  leurs  réclamations  auprès  du  bel- 
ligérant dont  relevaient  les  tribunaux  de  prises.  Des  récla- 
mations diplomatiques  se  sont  produites,  elles  ont  jm  être 
accueillies  directement,  elles  ont  aussi  donné  lieu  à des  con- 
flits comme  le  conflit  célèbre  qui  s’est  produit  entre  Frédéric  II 
et  l’Angleterre,  elles  ont  parfois  été  réglées  par  arbitrage. 

La  pratique  paraît  avoir  été  critiquée  pour  la  première 
fois  par  Hiibner  qui  publia  à La  Haye,  en  1759,  son  ouvrage 
justement  célèbre  : De  la  saisie  des  bâtiments  neutres  ou  du 
droit  qu’ont  les  nations  belligérantes  d’arrêter  les  navires  des 
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peuples  amis.  Il  faisait  partie  d’une  mission  envoyée  par  le 
Gouvernement  danois  pour  se  plaindre,  auprès  des  cours 
d’Angleterre  et  de  France,  des  déprédations  commises  par 
les  croiseurs  belligérants  sur  le  commerce  et  la  navigation  de 
ses  sujets  ; il  était  membre  de  la  Société  royale  de  Londres 
et  de  l’Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  de  Paris, 
ce  qui  lui  permettait  d’espérer  un  accueil  favorable  dans  les 
deux  pays.  Après  avoir  pris  comme  point  de  départ  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  mers,  il  étudie  la  question  du  pu  je  com- 
pétent de  la  validité  des  prises  faites  sur  des  vaisseaux  Ren- 
tes ; il  montre  l’injustice  de  la  pratique  et  propose  comme 
un  remède  général,  l’établissement  d’une  commission  mixte 
composée  de  juges  nommés  par  les  deux  parties  intéressées, 
la  puissance  belligérante  qui  a fait  la  capture  et  la  puissance 
neutre  dont  les  sujets  réclament  leurs  propriétés. 

Peu  après,  le  célèbre  abbé  Galiani  qui  a publié  de  spiri- 
tuelles dissertations  sur  l’économie  politique  comme  sur  le 
droit  international,  proposa  un  système  simpliste,  plutôt  que 
simple.  La  juridiction  des  prises  serait  déterminée  par  la 
nationalité  ennemie  ou  neutre  du  navire  saisi.  Un  tel  système 
n’avait  guère  de  chance  de  succès.  D’abord,  la  juridiction  du 
neutre  n’offrirait  pas  plus  de  garanties  d’impartialité  que  la 
juridiction  du  belligérant  ; l’injustice  serait  déplacée  plutôt 
que  supprimée.  De  plus,  la  nationalité  même  du  navire  peut 
être  contestée  et  cela  est  fréquent  dans  le  cas  d’un  transfert 
récent  de  pavillon  ; quel  serait  lors  le  juge  ? Galiani  fut, 
d’ailleurs,  réfuté,  en  Italie  même,  par  Lampredi,  professeur 
à Livourne,  qui  essaya  de  justifier  la  pratique  ( commercio 
dei  popoli  neutrali  in  tempo  di  guerra,  1788). 

L’Institut  de  droit  international  a longuement  étudié  la 
question.  Dans  l’une  de  ses  premières  sessions,  tenue  à La 
Haye  en  1879,  il  chargeait  une  commission  d’étudier  un  pro- 
jet d’organisation  d’un  tribunal  international  des  prises.  C’est 
seulement  en  1887  qu’un  Règlement  international  des  prises 
maritimes  était  adopté.  En  ce  qui  touche  la  juridiction,  le 
principe  était  que  l’organisation  des  tribunaux  de  première 
instance  demeure  réglée  par  la  législation  de  chaque  Etat  ; 
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puis,  venait  la  disposition  essentielle  : « au  début  de  chaque 
« guerre,  chacune  des  parties  belligérantes  constitue  un  tri- 
« bunal  international  d’appel  en  matière  de  prises  mariti- 
« mes.  Chacun  de  ces  tribunaux  est  constitué  comme  suit  : 

« l’Etat  belligérant  nommera  lui-même  le  Président  et  un 
« des  membres.  Il  désignera  en  outre  trois  Etats  neutres,  qui 
« choisiront  chacun  un  des  trois  autres  membres.  » Le  pro- 
jet fut  communiqué,  à titre  d’information,  aux  divers  Gouver- 
nements qui  ne  témoignèrent  nullement  qu’il  leur  paraissait 
digne  d’attention.  Même  auprès  des  jurisconsultes,  il  rencon- 
tra un  scepticisme  presque  général.  On  faisait  remarquer  que 
les  Grandes  Puissances  maritimes  ne  seraient  guère  dispo- 
sées à se  rallier  à un  pareil  projet,  parce  que,  pour  le  cas  où 
elles  seraient  belligérantes,  elles  entendaient  n’être  pas  gê- 
nées dans  leur  action  et  que,  pour  le  cas  où  elles  seraient 
neutres,  elles  seraient  en  état  de  faire  valoir  les  réclamations 
de  leurs  sujets.  L’un  des  écrivains  les  plus  compétents  en  la 
matière  concluait  : « quelque  idéal  qu’il  puisse  sembler  de 
prime  abord,  le  tribunal  international  des  prises  nous  pa- 
raît une  conception  irréalisable.  La  Grande-Bretagne,  en  tout 
cas,  n’est  pas  près  de  souscrire  à sa  constitution.  Les  auteurs 
anglais  ne  le  discutent  point  ; il  ne  le  mentionnent  même 
point  » (1).  Le  rôle  de  prophète  comporte  toujours  des  ris- 
ques ; dans  le  cas  particulier,  il  semblait  être  de  tout  repos  et 
je  me  hâte  d’ajouter  que  j’étais  dans  le  même  état  d’esprit 
que  mon  collègue  et  ami  Ch.  Dupuis. 

Le  programme  de  la  seconde  Conférence  de  la  Paix  ne 
contenait  rien  à ce  sujet.  Aussi  l’étonnement  fut  général 
quand,  au  cours  de  la  seconde  séance  plénière,  les  délégués 
de  l’Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne  annoncèrent  l’inten- 
tion de  présenter  des  propositions  concernant  l’établissement 
d’une  juridiction  internationale  des  prises  ; un  délégué  des 
Etats-Unis  déclara  appuyer  cordialement  cette  initiative.  La 
question  fut  renvoyée  a l’examen  de  la  première  commission 
chargée  du  règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  , 

(l)'Le  droit  de  la  guerre  maritime  d'après  les  Doctrines  anglaises  contemporaines, 
par  Ch.  Dupuis,  n°  289,  Paris  1899.  Un  auteur  allemand  estimé,  Perels,  disait 
également  en  1903  qu’on  ne  pouvait  prévoir  la  réalisation  de  projets  analogues  a 
ceux  de  l’Institut  de  Droit  international. 
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il  s’agissait,  en  effet,  d’une  oeuvre  de  paix,  bien  que  l’institu- 
tion projetée  se  rattachât  à la  guerre  maritime. 

La  tâche  de  la  commission  n’était  pas  aisée.  Si  les  deux 
projets  tendaient  au  même  but,  ils  différaient  sur  des 
points  importants  : La  cour  serait-elle  permanente  ou  tem- 
poraire ? Le  litige  à régler  s’élèverait-il  entre  Etats  ou  entre 
un  Etat  belligérant  et  les  particuliers  lésés  ? N’accorderait-on 
de  recours  qu’aux  neutres  ou  même  aux  ennemis  ? Je  laisse 
de  côté  les  divergences  secondaires.  Arriverait-on  à s’enten- 
dre ? Cela  parut  longtemps  bien  douteux.  Il  n’est  que  juste 
de  signaler  les  efforts  consciencieux  d’un  délégué  britanni- 
que, M.  Crowe  du  Foreign  Office,  d’un  délégué  allemand,  le 
Dr.  Kriege,  jurisconsulte  du  ministère  des  affaires  étrangères 
de  l’Empire  allemand,  qui  arrivèrent  à un  accord  sur  les 
points  essentiels.  Un  juriconsulte  américain  et  un  juriscon- 
sulte français  se  joignirent  alors  à eux  et  ainsi  fut  élaborée 
la  Proposition  des  délégations  d! Allemagne,  des  Etats-Unis 
cl’ Amérique,  de  France  et  de  Grande-Bretagne  pour  une  con- 
vention relative  à l’ établissement  d’une  Cour  internationale 
des  prises.  C’est  cette  proposition  qui,  après  diverses  modifi- 
cations de  peu  d’importance,  est  devenue  la  Convention  que 
la  Conférence  plénière  adopta  à une  grande  majorité  et  qui 
fut  signée  j>ar  un  certain  nombre  de  Puissances,  dès  le  18 
Octobre  1907. 

Les  gouvernements  ont  donc,  en  cette  matière,  réalisé  ce 
que  la  doctrine  n’avait  osé  espérer  et  il  convient  de  rendre 
hommage  à l’initiative  prise  par  l’Allemagne  et  la  Grande- 
Bretagne  qui  ont  résolument  renoncé  aux  anciens  errements. 
Quand  on  songe  aux  obstacles  résultant  de  l’œuvre  en  elle- 
même  et  des  divergences  du  début,  on  ne  peut  pas  ne  pas 
constater  l’influence  bienfaisante  du  milieu.  Combien  d’an- 
nées de  négociations  diplomatiques  aurait-il  fallu  pour  ame- 
ner un  accord  sur  un  sujet  si  difficile,  alors  qu’on  avait  des 
points  de  départ  si  opposés  ! La  conférence  a changé  les 
années  en  semaines,  grâce  au  rapprochement  qu’elle  a pro- 
duit entre  les  hommes  et  les  idées  et  du  sentiment  de  jus- 
tice qu’elle  tendit  à faire  prédominer  sur  les  intérêts  par- 
ticuliers. 
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Je  me  propose  maintenant  de  dégager  les  notions  essen- 
tielles de  l’institution  dont  l’origine  vient  d’être  indiquée. 

Le  principe  admis  depuis  des  siècles  est  que  toute  prise 
doit  être  jugée.  Les  tribunaux  nationaux  subsistent  (art.  2, 
al.  1)  et  tout  ce  qui  les  concerne  est  du  domaine  de  la  légis- 
lation intérieure.  Leur  organisation  est  généralement  défec- 
tueuse, mais  il  est  probable  qu’elle  s’améliorera,  chaque  pays 
ayant  désormais  un  intérêt  direct  à ce  que  sa  juridiction  des 
prises  fonctionne  le  mieux  possible.  Ainsi  la  juridiction  in- 
ternationale n’est  qu’une  juridiction  de  recours.  On  a bien  eu 
l’idée  d’avoir  uniquement  une  juridiction  internationale  et 
de  supprimer  les  tribunaux  nationaux  ; mais  l’opinion  qui 
a prévalu  sans  difficulté  est  que,  de  cette  façon,  les  choses 
seraient  compliquées  sans  avantage  appréciable.  La  juridic- 
tion internationale  pourrait  être  surchargée  d’affaires,  plus 
simplement  et  plus  rapidement  réglées  par  les  juridictions 
nationales.  Il  ne  faut  pas  trop  troubler  des  habitudes  sécu- 
laires. 

Qui  a le  droit  de  recourir  ? 

Ici  est  une  distinction  fondamentale  : le  recours  est  de 
droit  commun  pour  les  propriétés  neutres,  il  est  exceptionnel 
pour  les  propriétés  ennemies  (art.  3 et  4).  On  arrivera  dans 
l’avenir,  j’en  suis  convaincu,  à être  plus  généreux  et  à vou- 
loir assurer  une  juridiction  impartiale  à tous,  neutres  ou  en- 
nemis. 

Un  des  points  de  divergence  qui  existait  entre  les  pro- 
positions originaires  était  précisément  celui  de  savoir  si  le 
droit  de  saisir  la  cour  internationale  serait  réservé  aux  Gou- 
vernements ou  pourrait  être  exercé  même  par  des  particu- 
liers. Le  recours  a été  ouvert  à ceux-ci  pour  des  motifs  di- 
vers, spécialement  pour  mieux  sauvegarder  les  intérêts  des 
particuliers  qui  pourraient  être  compromis  par  la  négli- 
gence ou  la  trop  grande  réserve  d’un  gouvernement  neutre 
et  aussi  pour  débarrasser  le  plus  possible  les  Chancelleries 
neutres  d’affaires  ennuyeuses. 

Quel  droit  appliquera  la  Cour  internationale  ? 

C’était  certainement  la  question  la  plus  grave  de  toute 
la  matière.  Elle  avait  été  cependant  résolue  à La  Haye  avec 
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une  facilité  relative  et  on  ne  peut  dire  que  la  difficulté  avait 
passé  inaperçue  ; elle  avait  été  nettement  signalée,  mais  on 
ne  s’y  était  pas  arrêté. 

Pour  bien  comprendre  le  problème,  il  faut  se  reporter  à 
la  Conférence  de  La  Haye  en  1907  ; on  était  alors  en  pré- 
sence d’un  droit  de  la  guerre  maritime  peu  codifié  et  les  déli- 
bérations ne  devaient  aboutir  qu’au  règlement  d’un  certain 
nombre  de  points,  en  laissant  de  côté  ce  qui  concernait  les 
rapports  des  particuliers  neutres  avec  les  belligérants  (blocus, 
contrebande  de  guerre,  etc.)  et  ce  qui  précisément  intéresse 
d’une  manière  toute  spéciale  les  tribunaux  de  prises.  Dans  cet 
état  de  choses,  que  devra  faire  la  Cour  internationale  ? Elle 
appliquera  le  droit  conventionnel  et  le  droit  coutumier  re- 
connu. C’est  très  simple  et  c’est  conforme  au  droit  commun. 
Les  tribunaux  nationaux  et  la  juridiction  internationale  sont 
en  présence  du  même  droit  applicable,  comme,  dans  l’inté- 
rieur d’un  même  pays,  les  juridictions  d’appel  et  les  juridic- 
tions de  première  instance. 

Qu’arrivera-t-il  si  le  droit  positif,  écrit  ou  coutumier,  est 
muet  ? 

En  pareil  cas,  il  y a dans  la  pratique  une  incertitude  dont 
profite  chaque  belligérant.  Suivant  les  pays,  suivant  les  épo- 
ques, il  y a des  règlements  très  différents  en  ce  qui  concerne 
par  exemple,  la  contrebande  et  le  blocus.  Les  tribunaux  natio- 
naux de  prises  appliquent  naturellement  et  nécessairement 
la  législation  de  leur  pays,  ainsi  que  je  l’ai  fait  remarquer 
précédemment.  Que  fera,  en  pareil  cas,  la  juridiction  inter- 
nationale ? Comment  appréciera-t-elle  les  cas  qui  lui  seront 
soumis  et  qui  ont  été  jugés  par  application  des  règlements 
propres  au  belligérant  capteur  ? La  solution  dictée  par  les 
j^rincipes  stricts  du  raisonnement  juridique  ne  paraît  pas 
douteuse.  Là  où  le  droit  positif  ne  s’est  pas  prononcé,  chaque 
belligérant  a la  faculté  de  faire  ses  règlements,  et  on  ne  peut 
dire  que  ceux-ci  sont  contraires  à un  droit  qui  n’existe  pas. 
Dès  lors,  comment  le  jugement  d’un  tribunal  national  de  pri- 
ses pourrait-il  être  réformé,  alors  qu’il  n’a  fait  qu’appliquer 
régulièrement  la  loi  de  son  pays,  loi  qui  n’est  contraire  à au- 
cun principe  de  droit  international  ? La  conclusion  aurait 
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donc  été  qu’à  défaut  d’une  règle  internationale  fermement 
établie,  la  juridiction  internationale  aurait  appliqué  le  droit 
du  capteur.  On  aurait  eu  ainsi  un  droit  très  variable,  souvent 
très  arbitraire  et  même  choquant,  certains  belligérants  abusant 
de  la  latitude  laissée  par  le  droit  positif.  J’ajoute  qu’il  au- 
rait pu  se  produire  le  résultat  singulier  de  deux  affaires  iden- 
tiques jugées  en  sens  différent  à raison  de  la  divergence  des 
règlements  des  capteurs.  Cela  n’aurait  certes  pas  contribué 
au  bon  renom  de  la  justice  internationale. 

Une  solution,  hardie  sans  doute,  mais  de  nature  à amélio- 
rer sérieusement  la  pratique  du  droit  international,  a prévalu. 
La  délégation  britannique  a proposé  la  règle  suivante  qui  a 
été  admise  sans  trop  de  résistance  : « Si  des  règles  générale- 
« ment  reconnues  n’existent  pas,  la  cour  statue  d’après  les 
« principes  généraux  de  la  justice  et  de  l’équité  ».  La  nouvelle 
cour  est  ainsi  appelée  à faire  le  droit  et  à tenir  compte  de 
principes  autres  que  ceux  auxquels  était  soumise  la  juridic- 
tion nationale  des  prises,  dont  la  décision  est  attaquée.  On  a 
eu  la  confiance  que  les  magistrats  choisis  par  les  Puissances 
seront  à la  hauteur  de  la  mission  qui  leur  est  ainsi  donnée, 
qu’ils  en  useront  avec  modération  et  fermeté.  Ils  orienteront 
dans  le  sens  de  la  justice  la  pratique  sans  la  bouleverser.  La 
crainte  de  leurs  justes  arrêts  pourra  être  le  commencement 
de  la  sagesse  pour  les  belligérants  et  les  juges  nationaux,  pro- 
voquer de  leur  part  un  sérieux  examen  de  conscience  qui 
préviendra  des  règlements  et  des  jugements  trop  arbitraires. 

Par  une  autre  disposition,  la  conférence  témoignait  à la 
fois  son  sentiment  de  justice  et  sa  confiance  dans  la  cour  ins- 
tituée par  elle.  « La  cour  peut  ne  pas  tenir  compte  des  dé- 
« chéances  de  procédure  édictées  par  la  législation  du  belli- 
« gérant  capteur,  dans  les  cas  où  elle  estime  que  les  consé- 
« quences  en  sont  contraires  à la  justice  et  à l’équité.  » Cela 
fait  allusion  aux  dispositions  législatives  établissant  trop  fa- 
cilement des  présomptions  d’abandon  de  la  réclamation. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  pour  faire  ressortir  la  portée 
de  pareilles  règles  tracées  pour  la  nouvelle  juridiction.  Mais, 
comme  on  le  dit,  ou  plutôt  comme  on  le  chante  dans  un  opéra 
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célèbre,  le  rêve  était  trop  beau.  Il  fallut  bientôt  prendre  con- 
tact avec  la  sévère  réalité.  Des  inquiétudes  se  manifestèrent 
en  Angleterre  à raison  des  divergences  entre  les  pratiques  in- 
sulaires et  les  pratiques  continentales  ; il  sembla  que  les  pre- 
mières couraient  grand  risque  d’être  condamnées  par  une  ju- 
ridiction où  les  représentants  des  théories  continentales  se- 
raient en  majorité.  Une  circulaire  du  Foreign  Office  de  mars 
1908  disait  : « On  a eu  l’impression  que  l’institution  de  la  Cour 
« internationale  des  prises  ne  rencontrerait  pas  l’approbation 
« générale  tant  que  régneraient  l’imprécision  et  l’incertitude 
« relativement  aux  principes  que  la  Cour,  en  connaissant  des 
« appels  portés  devant  elle,  appliquerait  aux  questions  de 
« haute  importance  touchant  à la  police  et  à la  pratique  na- 
« vales.  » En  conséquence,  l’Angleterre  convoquait  une  con- 
férence en  vue  d’arriver  à un  arrangement  sur  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  principes  du  droit  international  généra- 
lement reconnus  sur  les  matières  où  la  pratique  des  nations 
a divergé,  et  de  formuler  ainsi  les  règles  que,  dans  l’absence 
de  dispositions  spéciales  conventionnelles  applicables  à un 
cas  donné,  la  Cour  aurait  à suivre  pour  rendre  ses  arrêts  sur 
les  appels  portés  devant  elle.  Un  programme  était  tracé,  il 
comprenait  les  questions  les  plus  difficiles  dont  le  règlement 
était  nécessaire  pour  que  la  Cour  des  Prises,  ayant  des  direc- 
tions suffisantes,  fût  acceptée  sans  inquiétude. 

La  conférence  se  réunit  à Londres  le  4 décembre  1908  ; 
elle  comprenait  les  représentants  de  dix  Puissances,  savoir 
des  huit  Puissances  auxquelles  une  situation  particulière  a été 
faite  dans  la  Cour  des  Prises,  Allemagne,  Etats-Unis  d’Améri- 
que, Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon 
et  Russie,  plus  de  l’Espagne  et  des  Pays-Bas  ; les  délégués 
néerlandais  étaient  l’amiral  Roëll  et  M.  Ruyssenaers.  La  con- 
férence aboutirait-elle  ? Bien  des  craintes  étaient  manifestées 
au  début  et  même  au  cours  des  délibérations.  II  y a eu  à fran- 
chir maints  défilés  dangereux  et,  à différentes  reprises,  il  a 
semblé  que  tout  allait  s’arrêter.  Malgré  tout,  il  y avait  une 
bonne  volonté  générale,  un  vif  désir  d’aboutir  au  règlement 
de  difficultés  séculaires.  On  a constaté  que  les  idées  essentiel- 
les étaient  souvent  les  mêmes  partout,  que  seulement  les  mo- 
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des  d’application  variaient  suivant  les  traditions  ou  les  préju- 
gés, les  intérêts  permanents  ou  accidentels.  Il  était  donc  possi- 
ble de  dégager  un  fonds  commun  que  l’on  s’efforcerait  de  met- 
tre en  valeur  d’une  façon  uniforme,  ce  à quoi  se  sont  appli- 
quées les  diverses  Délégations.  Les  marins,  les  diplomates  et 
les  jurisconsultes  ont  cordialement  collaboré  à une  oeuvre  qui 
a trouvé  sa  formule  dans  la  Déclaration  de  Londres  du  26 
Février  1909,  suite  et  complément  de  la  célèbre  Déclaration 
de  Paris  de  1856. 

La  Déclaration  de  Londres  règle  des  matières  fort  im- 
portantes qui,  dans  le  passé,  ont  souvent  donné  lieu  à des  dif- 
ficultés et  même  à de  graves  conflits  ; il  suffit  de  citer  le  blocus 
et  la  contrebande  de  guerre.  Sur  ce  dernier  point  qui  intéresse 
à un  si  haut  degré  le  commerce  neutre,  on  est  arrivé  à une 
précision  particulièrement  précieuse.  On  a dressé  une  liste  li- 
bre comprenant  les  articles  qui  ne  peuvent  pas  être  déclarés 
contrebande  de  guerre.  Sans  doute,  l’élément  comique  ne  fait 
pas  défaut  à cette  liste  où  figurent  les  pierres  précieuses,  les 
pierres  fines,  les  perles,  les  articles  de  mode  et  les  objets  de 
fantaisie,  comme  si  un  belligérant  pouvait  avoir  l’idée  de 
faire  rentrer  de  pareils  objets  dans  la  contrebande.  On  a eu 
la  préoccupation  d’écarter  tout  doute,  même  non  raisonna- 
ble. On  s’est  entendu  au  sujet  de  questions  qui  avaient  paru 
insolubles,  comme  celle  de  la  destruction  des  prises  neutres 
et  celle  du  convoi. 

L’idée  de  justice  qui  a présidé  aux  résolutions  de  la  con- 
férence de  Londres  est  affirmée  dans  l’article  64  d’après  le- 
quel, « si  la  saisie  du  navire  ou  des  marchandises  n’est  pas  va- 
« lidée  par  la  juridiction  des  prises  ou  si,  sans  qu’il  y ait  eu 
« mise  en  jugement,  la  saisie  n’est  pas  maintenue,  les  intéres- 
« sés  ont  droit  à des  dommages-intérêts,  à moins  qu’il  y ait 
« eu  des  motifs  suffisants  de  saisir  le  navire  ou  les  marchan- 
« dises.  » Dans  le  passé,  très  souvent  l’armateur,  victime  de  la 
saisie  la  plus  injuste,  devait  s’estimer  trop  heureux,  s’il  obte- 
nait seulement  la  restitution  de  son  navire. 

La  Disposition  préliminaire  de  la  Déclaration  porte  : 
« Les  Puissances  signataires  sont  d’accord  pour  constater  que 
« les  règles  contenues  dans  les  chapitres  suivants  répondent. 
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« en  substance,  aux  principes  généralement  reconnus  du  droit 
« international.  » Il  ne  faut  pas  méconnaître  qu’il  y ait  là  un 
optimisme  un  peu  voulu.  Dans  certains  cas,  on  a fait  plus  que 
préciser  et  constater  le  droit  généralement  reconnu. 

Les  règles  ainsi  proclamées  doivent  naturellement  s’ap- 
pliquer en  tant  que  règles  conventionnelles,  dans  les  rapports 
entre  les  Etats  signataires  ou  adhérents.  Elles  n’ont  pas  ce 
caractère  obligatoire  à l’égard  des  autres  Etats,  mais  il  est  à 
supposer  qu’elles  auront  du  moins  une  grande  autorité  morale 
pour  la  Cour  internationale  qui  inclinera  à penser  que  les 
principales  puissances  maritimes  avaient  qualité  pour  formu- 
ler le  droit  international  en  pareille  matière. 

Toutes  les  questions  posées  en  mars  1908  par  le  gouver- 
nement britannique  n’ont  pas  été  résolues  par  la  Conférence 
de  Londres.  L’entente  n’a  pu  se  former  sur  quelques-unes 
d’entre  elles,  sur  la  transformation  en  pleine  mer  d’un  navire 
de  commerce  en  bâtiment  de  guerre,  sur  la  détermination  du 
caractère  neutre  ou  ennemi  de  la  marchandise  d’après  la  na- 
tionalité ou  le  domicile  du  propriétaire,  enfin  sur  le  traitement 
des  navires  neutres  engagés  dans  un  commerce  qui  leur  est 
interdit  en  temps  de  paix.  Ces  questions  sont  restées  entières 
et  on  s’en  est  remis  à la  Cour  internationale  du  soin  de  les 
trancher  ; on  lui  témoignait  ainsi  une  confiance  particulière. 

Le  gouvernement  britannique  a estimé  que  le  programme 
qu’il  s’était  tracé  avait  été  suffisamment  rempli  pour  qu’il 
pût  adhérer  à la  Convention  établissant  la  Cour  internatio- 
nale des  prises.  II  signait  cette  convention  le  1er  mai  1909,  le 
Japon,  de  son  côté,  le  signait  en  juin.  Des  Grandes  Puissan- 
ces, la  Russie  est  la  seule  qui  n’ait  pas  encore  adhéré. 

Les  dix  Puissances  représentées  à Londres  ont  signé  la 
Déclaration  du  26  février. 

Les  Puissances  non  représentées  au  Congrès  de  Paris 
avaient  été  admises  à accéder  à la  Déclaration  de  1856.  Il  est 
naturellement  à désirer  que  les  règles  admises  soient  généra- 
lement acceptées  et  il  est  à supposer  qu’elles  le  seront,  malgré 
la  mauvaise  humeur  témoignée  par  certaines  Puissances  qui 
auraient  voulu  être  invitées.  Après  les  larges  invitations  de 
1907,  les  invitations  restreintes  de  1908  ont  excité  une  sus- 
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ceptibilité  naturelle,  mais  celle-ci  ne  doit  pas  être  exagérée. 
Les  auteurs  de  la  Déclaration  de  Londres  n’ont  pas  la  préten- 
tion d’avoir  produit  une  œuvre  parfaite,  mais  ils  ont  la  con- 
viction qu’envisagée  dans  l’ensemble,  elle  vaut  incontestable- 
ment mieux  que  ce  qui  existe,  qu’elle  a le  grand  avantage  de 
substituer  l’uniformité  et  la  fixité  à la  diversité  et  à l’obscu- 
rité dont  les  relations  internationales  ont  trop  longtemps  souf- 
fert. Elle  pourra  ensuite  être  amendée,  rectifiée  sur  tel  ou  tel 
point  ; en  attendant,  ce  serait  une  singulière  politique  que 
celle  qui  consisterait  à refuser  une  œuvre,  bonne  en  elle- 
même  parce  qu’on  n’a  pas  participé  à son  élaboration.  « Les 
« Puissances  représentées  à la  Conférence  navale  de  Londres, 
« attachant  un  prix  particulier  à la  reconnaissance  générale 
« des  règles  adoptées  par  elles,  expriment  l’espoir  que  les 
« Puissances  qui  n’y  étaient  pas  représentées,  adhéreront  à 
« la  présente  Déclaration.  Elles  prient  le  Gouvernement  bri- 
« tannique  de  vouloir  bien  les  inviter  à le  faire.  » 

Par  la  combinaison  des  travaux  de  la  deuxième  Confé- 
rence de  la  Paix  et  de  ceux  de  la  Conférence  navale  de  Lon- 
dres, la  guerre  maritime  se  trouve  dotée  d’un  droit  et  d’une 
juridiction.  Il  ne  reste  qu’à  formuler  le  vœu  qu’ils  soient  inu- 
tiles ; mais  si,  par  malheur,  une  guerre  éclatait,  les  maux 
qu’elle  produirait  pour  le  commerce  seraient,  dans  une  grande 
mesure,  diminués  par  la  réglementation  que  je  viens  d’indi- 
quer dans  ses  traits  généraux.  Quelles  décisions  peut  rendre 
la  Cour  internationale  des  prises  ? 

Elle  peut  prononcer  la  validité  de  la  capture  du  navire  ou 
de  la  cargaison,  dont  il  est  alors  disposé  conformément  aux 
lois  du  belligérant  capteur. 

Elle  peut  prononcer  la  nullité  de  la  capture  ; elle  ordonne 
alors  la  restitution  du  navire  ou  de  la  cargaison  et  fixe,  s’il 
y a lieu,  le  montant  des  dommages-intérêts,  conformément  à 
l’idée  générale  indiquée  j)lus  haut  et  que  devait  préciser  la 
Déclaration  de  Londres. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  gravité  d’une  disjmsition 
qui  permet  à une  juridiction  internationale  cl’ annuler  la  déci- 
sion d’un  tribunal  national  et  ainsi  de  commander  sur  un  ter- 
ritoire étranger.  C’est  une  solution  qui,  je  crois,  est  sans  pré- 
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cèdent.  Sans  doute,  des  décisions  judiciaires  ont  pu  j>rovo- 
quer  des  réclamations  diplomatiques  et  donner  lieu  à des  ar- 
bitrages. Mais,  en  pareil  cas,  même  si  le  tribunal  arbitral  esti- 
mait injuste  telle  décision  d’un  tribunal  national,  cette  déci- 
sion restait  intacte  ; elle  n’était  pas  directement  atteinte  par 
la  sentence  internationale.  Seulement  des  dommages-inérêts 
pouvaient  être  accordés  à la  personne.  Etat  ou  particulier,  qui 
avait  souffert  de  la  décision  judiciaire  reconnue  injuste. 

Chose  singulière  ! La  gravité  de  la  disposition  que  je  vous 
signale  en  ce  moment  ne  semble  avoir  appelé  particulière- 
ment l’attention  de  personne  à la  Conférence  de  La  Haye.  Les 
Etats-Unis  notamment  ont  signé  la  convention  sans  faire  au- 
cune réserve.  C’est  plus  d’un  an  après,  alors  que  la  Conférence 
navale  de  Londres  allait  terminer  ses  travaux,  que  les  délé- 
gués des  Etats-Unis  ont  fait  connaître  les  scrupules  d’ordre 
constitutionnel  qui  s’opposeraient,  dans  leur  pays,  à la  mise 
à exécution  de  la  Convention  dans  les  termes  mêmes  où  elle 
avait  été  adoptée.  Une  décision  nationale  ne  peut  être  infir- 
mée par  une  juridiction  étrangère  ; les  arrêts  de  la  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis  ont  une  autorité  inattaquable  et  la  Cons- 
titution ne  permettrait  pas  que  leur  effet  pût  être  tenu  en 
échec  par  une  sentence  émanée  d’une  cour  de  justice  étran- 
gère. Est-ce  à dire  que  les  Etats-Unis  renoncent  à s’associer 
à l’idée  de  justice  qui  a inspiré  l’établissement  d’une  juridic- 
tion internationale  des  prises  ? Pas  le  moins  du  monde.  Ils  de- 
mendent  seulement  à avoir  la  faculté  d’y  satisfaire  sous  une 
autre  forme.  Sans  doute,  il  aurait  mieux  valu  que  les  scrupu- 
les constitutionnels  se  manifestassent  plus  tôt  ; on  en  aurait 
tenu  compte,  avec  une  facilité  relative,  dans  l’élaboration 
même  de  la  Convention.  La  Grande-Bretagne  aurait  pu  éga- 
lement s’apercevoir  que  la  règle  libérale  qu’elle  proposait  au 
sujet  de  l’application  du  droit  par  la  Cour  exciterait  des  in- 
quiétudes et  rendrait  difficile  l’acceptation  de  l’établissement 
de  la  Cour  internationale  ; on  ne  lui  a pas  opposé  de  fin  de 
non  recevoir  quand  elle  a demandé  qu’on  adoptât  préalable- 
ment des  dispositions  qui  serviraient  de  règles  à la  Cour.  Il 
n’y  a pas  davantage  de  raison  pour  opposer  une  fin  de  non 
recevoir  à la  demande  des  Etats-Unis.  C’est  ce  qu’a  pensé  la 
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Conférence  de  Londres  en  exprimant  lin  vœu  pour  la  conclu- 
sion d’un  arrangement  destiné  à donner  satisfaction  aux 
Gouvernements  qui  auraient  des  difficultés  d’ordre  constitu- 
tionnel pour  la  ratification  de  la  Convention  sous  sa  forme  ac- 
tuelle. Je  suis  persuadé  qu’un  tel  arrangement  est  possible.  Des 
négociations  sont  en  cours  et  je  dois  être  très  réservé.  D’après 
ce  qui  a été  publié,  on  peut  se  rendre  compte  de  l’idée  essen- 
tielle de  l’accord  à intervenir. 

La  partie  qui  se  p rétendra  lésée  par  une  capture  non  jus- 
tifiée pourra  se  faire  indemniser  sans  que  la  décision  qui  lui 
fait  grief  soit  atteinte.  II  y aura,  comme  disent  les  Américains, 
une  procédure  de  novo  laissant  intactes  les  décisions  dans  le 
pays  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  Si  la  Cour  inter- 
nationale estime  que  la  capture  était  injuste,  elle  allouera 
des  dommages-intérêts,  comme  elle  le  fait  déjà  lorsque  la 
restitution  du  navire  ou  de  la  cargaison  indûment  saisis  est 
impossible.  L’essentiel  est  que  celui  qui  a éprouvé  injustement 
un  dommage  soit  indemnisé  ; la  forme  même  de  la  réparation 
est  relativement  secondaire.  Le  résultat  sera  analogue  à celui 
qui  se  produit  dans  le  cas  d’arbitrage,  ainsi  que  je  l’ai  expli- 
qué précédemment.  II  y aura  des  retouches  à faire  à la  Con- 
vention pour  l’adapter  à cette  nouvelle  procédure  ; mais  ce 
n’est  pas  une  tâche  impossible  et  il  est  à supposer  qu’elle  sera 
accomplie  par  les  techniciens  de  manière  que  les  intéressés 
aient  réellement  des  garanties  équivalentes  à celles  que  le 
système  de  1907  a pour  but  de  leur  assurer. 

Il  y a,  je  crois.  Messieurs,  une  grande  leçon  à retenir  de 
ce  que  je  viens  de  vous  exjmser  et  dont  je  vous  jirie  de  me 
pardonner  le  caractère  un  peu  technique.  Les  Etats  civilisés 
forment,  dit-on,  une  société  et  ce  sont  les  rapports  des  mem- 
bres de  cette  société  qu’on  tâche  de  régler  de  manière  à con- 
cilier la  liberté  de  chacun  avec  les  droits  des  autres.  Le  lien 
qui  unit  les  associés  ne  doit  pas  être  trop  rigide,  il  doit  avoir 
une  certaine  souplesse  permettant  aux  divers  Etats  de  con- 
server leur  allure  propre.  Si  le  résultat  essentiel  doit  être  ob- 
tenu, il  faut  laisser  une  certaine  liberté  pour  les  moyens.  S’il 
est  exagéré  de  dire  que  tous  les  chemins  mènent  à Rome,  du 
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moins  y en  a-t-il  plus  d’un.  Ce  qui  importe  avant  tout,  dans 
les  relations  privées  comme  dans  les  relations  politiques,  à 
l’intérieur  comme  à l’extérieur  des  Etats,  c’est  la  bonne  vo- 
lonté. Avec  elle,  tout  devient  possible,  sinon  facile  ; sans  elle, 
tout  est  difficile  ; même  quand  on  est  en  présence  d’engage- 
ments exprès,  on  trouve  des  arguments  ou  des  arguties  pour 
se  délier.  Croyez  en  une  vieille  expérience  ; rien  n’est  plus 
vrai,  rien  n’est  plus  beau  que  la  parole  divine  Pax  hominibus 
boncie  voluntatis. 

Je  reviens  à la  Cour  internationale  des  Prises.  C’est  son 
organisation  qui  a le  plus  frappé  les  esprits. 

La  Cour  doit  se  composer  de  juges  et  de  juges  suppléants, 
qui  tous  devront  être  des  jurisconsultes  d’une  compétence  re- 
connue dans  les  questions  de  droit  international  maritime  et 
jouissant  de  la  plus  haute  considération  morale.  Il  n’y  a là 
évidemment  qu’une  recommandation  et  les  choix  faits  par  les 
Puissances  ne  sont  justiciables  que  de  l’opinion  publique  ; il 
est  à supposer  et  à espérer  que  les  Gouvernements  se  ren- 
dront compte  de  l’importance  de  la  mission  à remplir  et  au- 
ront à cœur  de  désigner  des  hommes  vraiment  compétents. 
Les  juges  seront  nommés  pour  six  ans  ; ils  devront,  avant  de 
prendre  possession  de  leur  siège,  prêter  serment  ou  faire 
une  affirmation  solennelle  d’exercer  leurs  fonctions  avec  im- 
partialité et  en  toute  conscience.  Tout  cela  est  extrêmement 
simple.  J’arrive  au  point  délicat. 

La  Cour  doit  fonctionner  au  nombre  de  quinze  juges.  Si 
vous  rapprochez  ce  chiffre  du  nombre  des  Puissances  repré- 
sentées en  1907  à La  Haye,  quarante-quatre,  vous  apercevrez 
aussitôt  le  problème  à résoudre.  Comment  quarante-quatre 
Puissances  vont-elles  nommer  quinze  juges,  de  manière  à con- 
cilier les  divers  intérêts  engagés  dans  la  question  ? L’imagi- 
nation et  l’ingéniosité  se  sont  ici  donné  libre  carrière  ; chaque 
matin  voyait  éclore  un  système  nouveau  qui  parfois  s’éva- 
nouissait dans  l’après-midi.  Je  me  borne  à exposer  le  système 
adopté  qui  est,  je  me  hâte  de  le  dire,  forcément  arbitraire. 
Les  juges  nommés  par  l’Allemagne,  les  Etats-Unis,  l’Autriche- 
Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  le  Japon  et 
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la  Russie  sont  toujours  appelés  à siéger.  Les  juges  et  les  ju- 
ges suppléants  nommés  par  les  autres  Puissances  contrac- 
tantes siègent  à tour  de  rôle  d’après  un  tableau  annexé  à la 
Convention  (art.  15).  On  assure  ainsi  aux  grandes  Puissances 
un  privilège  qui  s’explique  d’ailleurs  par  diverses  considéra- 
tions. Les  Puissances  qui  vont  avoir  une  situation  privilégiée 
quant  à la  désignation  des  juges  sont  précisément  celles  qui 
font  le  plus  réel  sacrifice  en  concourant  à l’institution  d’une 
juridiction  internationale.  Ce  sont  elles  qui  joueront  le  plus 
ordinairement  le  rôle  de  belligérants  ; ce  sont  donc  elles  qui 
consentent  à ce  que  la  décision  de  leurs  tribunaux  de  prises 
puisse  être  revisée  par  la  juridiction  internationale,  à ce  que 
celle-ci  soit,  de  cette  façon,  appelée  à apjmécier  les  actes  de 
leurs  officiers  de  marine.  Les  intérêts  commerciaux  d’un  pe- 
tit Etat  neutre  seront  plus  efficacement  garantis  par  le  fonc- 
tionnement de  la  nouvelle  juridiction  que  si  cet  Etat  devait 
uniquement  compter  sur  l’impartialité  du  tribunal  des  prises 
du  capteur  ou  sur  l’issue  d’une  réclamation  diplomatique.  Les 
divers  systèmes  juridiques  seront  représentés  dans  la  Cour 
où  l’on  ne  pourra  dire  que  telle  ou  telle  influence  politique 
sera  prépondérante.  Outre  qu’il  est  à supposer  que  les  juges 
choisis  se  dégageront  d’un  étroit  esprit  national  pour  avoir 
uniquement  la  préoccupation  de  faire  bonne  justice  à tous,  ils 
se  neutraliseraient,  s’il  en  était  autrement. 

Si  on  fait  remarquer  que  la  guerre  n’est  pas  faite  seule- 
ment entre  les  Grandes  Puissances,  qu’elle  peut  être  faite  par 
une  Puissance  moins  bien  avantagée  que  celles-ci  au  point  de 
vue  de  la  désignation  des  membres  de  la  Cour,  je  réponds 
que  le  cas  a été  prévu  et  que  la  Convention  sauvegarde  le  droit 
essentiel  de  tout  Etat  en  cette  matière,  celui  de  ne  pas  voir  les 
décisions  de  ses  tribunaux  de  prises  infirmées  par  une  juri- 
diction dans  laquelle  il  ne  serait  pas  représenté.  D’après  l’ar- 
ticle 16,  une  Puissance  belligérante  peut  toujours  demander 
que  le  juge  nommé  par  elle  prenne  part  au  jugement  de  toutes 
les  affaires  provenant  de  la  guerre.  C’est  là  une  garantie  dont 
l’importance  ne  saurait  être  méconnue  ; elle  est  à la  fois  équi- 
table et  suffisante. 

Evidemment  le  grand  principe  de  l’égalité  juridique  des 
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Etats,  également  souverains  et  indépendants,  n’est  pas  com- 
plètement respecté.  II  faut  se  demander  où  nous  conduirait  ce 
principe  pris  à la  lettre  et  s’il  ne  produirait  pas  des  consé- 
quences non  seulement  injustes,  mais  absurdes.  Pour  prendre 
des  exemples  de  nature  à ne  blesser  aucune  susceptibilité,  est- 
il  raisonnable  que,  dans  des  questions  maritimes,  la  voix  du 
Luxembourg  ait  la  même  importance  que  la  voix  de  la 
Grande-Bretagne  ? D’ailleurs,  entre  les  huit  grandes  Puis- 
sances placées  sur  le  même  pied,  n’y  a-t-il  pas  de  très  grandes 
différences  quant  à la  marine  militaire  et  quant  à la  marine 
marchande  ? 

En  réalité,  la  véritable  question  est  celle  de  savoir  si  la 
solution  même  défectueuse  ne  vaut  pas  mieux  que  la  situa- 
tion actuelle  où  tout  est  abandonné  aux  belligérants,  et  la 
réponse  à cette  question  n’est  pas  douteuse.  C’est  ce  qu’a  tout 
de  suite  compris  le  Gouvernement  norvégien  qui,  bien 
qu’ayant  lieu  de  n’être  pas  satisfait  de  la  part  faite  à son  pays, 
pour  la  désignation  des  juges,  a fait  déclarer  par  son  délé- 
gué qu’il  acceptait  l’institution  projetée  à raison  du  j>rogrès 
sérieux  qui  devait  en  résulter.  Il  y a lieu  d’espérer  qu’après 
réflexion,  la  plupart  des  Puissances  penseront  de  même.  Cer- 
taines ont  signé  en  faisant  des  réserves  au  sujet  de  l’article 
15  ; il  serait  peu  charitable  d’en  citer  quelques-unes  et  de  se 
demander  quel  titre  particulier  elles  avaient  pour  obtenir 
une  participation  plus  effective  à la  comj>osition  de  la  Cour. 
Mais  il  est  permis  de  remarquer  que  les  réserves  au  sujet  de 
l’article  15  n’ont  pas  grande  portée.  Signifient-elles  qu’elles 
acceptent  la  convention  sauf  en  ce  qui  concerne  la  composi- 
tion de  la  Cour  ? Elles  renonceraient  donc  à la  participation 
à laquelle  elles  ont  droit  et  qu’elles  jugent  insuffisante.  Ce 
n’est  pas  probablement  ce  qu’elles  ont  voulu. 

La  Cour  internationale  des  prises  a naturellement  son 
siège  à La  Haye  où  elle  trouvera  des  organes  déjà  existants, 
le  Conseil  administratif  et  le  Bureau  international,  qui  lui 
rendront  les  services  qu’ils  rendent  à la  Cour  d’arbitrage. 

Il  a fallu  régler  la  procédure  à suivre  devant  la  Cour. 
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Cela  n’a  pas  été  une  chose  facile,  croyez-m’en  sur  parole,  et 
cela  pour  deux  motifs.  Le  règlement  devait  se  suffire  à lui- 
même  et  ne  pouvait  être  complété  par  une  législation  générale 
comme  c’est  le  cas  pour  une  juridiction  qui  fonctionne  dans 
un  pays  déterminé.  De  plus,  parmi  les  négociateurs,  il  y avait 
des  représentants  de  systèmes  de  procédure  extrêmement  dif- 
férents, également  pénétrés  de  la  supériorité  de  leur  propre 
système  et,  par  suite,  désireux  de  le  faire  accepter  pour  la 
procédure  internationale.  La  bonne  volonté  dont  je  parlais 
tout  à l’heure  n’a  pas  été  inutile  pour  aboutir.  Je  vous  épargne 
tous  les  détails  techniques. 

En  quel  sens  peut-on  dire  que  la  seconde  Conférence  de 
la  Paix  a,  au  moyen  de  la  Convention  que  je  viens  d’analyser, 
créé  le  premier  organisme  vraiment  permanent  de  la  vie  ju- 
ridique internationale  ? Evidemment  l’expression  ne  peut 
être  prise  à la  lettre.  Les  magistrats  qui  auront  l’honneur 
d’être  désignés  ne  seront  pas,  même  pendant  une  guerre,  as- 
treints à un  séjour  permanent  à La  Haye,  ce  qui  ne  serait  cer- 
tes pas  désagréable,  mais  ce  qui  les  détournerait  de  leurs  fonc- 
tions habituelles.  Seulement,  quand  il  y aura  des  recours  for- 
més contre  les  décisions  de  tribunaux  nationaux  de  prises,  la 
nouvelle  institution  fonctionnera  d’elle-même.  Les  juges  se 
réuniront  et  n’auront  qu’à  se  conformer  aux  règles  tracées 
par  la  Convention.  Rien  n’est  laissé  au  bon  vouloir  des  Etats 
intéressés.  C’est  ce  qui  constitue  une  différence  essentielle 
avec  la  Cour  dite  permanente  de  la  Convention  de  1899,  main- 
tenue en  1907.  Cette  Cour,  en  effet,  ne  peut  se  constituer  à 
l’état  de  tribunal  arbitral  que  par  volonté  des  parties  en  li- 
tige, qui  doivent  s’entendre  pour  le  choix  de  leurs  juges  comme 
pour  la  rédaction  d’un  compromis,  ce  qui  est  une  double  cause 
de  retards  sinon  de  difficultés.  Toute  facilité  est  donnée  pour 
que  la  procédure  s’engage  rapidement.  La  cour  a pu  charger 
une  délégation  de  prendre  des  mesures  préliminaires,  de  ma- 
nière à ne  se  réunir  que  quand  l’instruction  écrite  est  termi- 
née. La  procédure  est  réglée  de  manière  à laisser  aux  parties 
toutes  facilités  pour  faire  valoir  leurs  droits  et  à la  cour  tous 
les  moyens  de  s’éclairer.  Je  pense,  pour  conclure,  qu’un  bon 
instrument  de  justice  a été  fabriqué  en  1907  et  qu’il  pourra 
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s’en  ajouter  d’autres  de  manière  qu’il  y ait  dans  votre  pays 
une  véritable  organisation  judiciaire  destinée  à rendre  effec- 
tive l’organisation  juridique. 

Il  est  temps  de  terminer  cet  exposé  trop  technique  que 
vous  avez  eu  la  bonté  d’écouter  avec  une  bienveillance,  dont 
je  vous  remercie.  J’ai  voulu  faire  comprendre  l’importance 
et  la  difficulté  de  la  tâche  entreprise  dans  votre  pays.  Le  Pa- 
lais de  la  Paix  dont  les  travaux  se  poursuivent  va  être  le  sym- 
bole de  l’œuvre  internationale  qui,  souhaitons-le,  ne  fera  que 
s’affermir  et  se  développer.  Les  Pays-Bas  ont  livré  le  sol  ; un 
bienfaiteur  international  a fourni  le  capital  nécessaire  à la 
construction  ; tous  les  pays  doivent  contribuer  à l’embellisse- 
ment de  l’édifice  par  des  productions  de  leur  art  ou  de  leur 
sol.  Il  y a une  collaboration  matérielle  générale  comme  il  faut 
une  collaboration  morale  persistante  pour  que  l’œuvre  pro- 
duise tous  ses  fruits.  Tous,  tant  que  nous  sommes,  quelle  que 
soit  notre  condition,  nous  pouvons  y participer  en  dévelop- 
pant autour  de  nous  les  sentiments  de  justice  et  d’équité. 
C’est  aux  jeunes  gens  que  je  m’adresse  spécialement,  pour 
qu’ils  continuent  le  travail  que  nous,  leurs  devanciers,  nous 
sommes  efforcés  de  mener  à bien. 

A vous  tous,  je  dis  encore  merci  pour  votre  accueil  et  vo- 
tre bienveillante  attention. 


DEUXIÈME  PARTIE 


NOTES  D'ARRÊTS 
EXAMENS  DE  JURISPRUDENCE 


CHAPITRE  I 


AU  RECUEIL  SIREY 


Cass.  Req.  6 Mars  1S77 . 0) 


1°  Etranger,  Compétence,  Question  d’Etat.  — 2°  Fran- 
çais, Mineur,  Père,  Naturalisation,  Territoire  (Démembre- 
ment de),  Alsace-Lorraine,  Origine,  Domicile,  Compétence, 
Question  d’Etat,  Action  en  Désaveu,  Conseil  de  Famille, 
Juge  de  paix. 

1°  — Les  tribunaux  français  ne  peuvent  être  juges  des 
questions  relatives  à l’état  civil  des  étrangers  (2)  (C.  civ.,  14). 
— Rés.  par  le  trib.  et  la  Cour  d’appel. 


(1)  Recueil  Sirey  1879-1-305. 

(2)  Solution  conforme  à la  jurisprudence.  La  jurispru- 
dence part  de  l’idée  que  les  tribunaux  français  sont  en  principe 
incompétents  pour  juger  les  [>rocès  entre  étrangers.  V.  Table 
gén.,  Deville  et  Gilb.,  v.  Etranger,  n°  190  ; Table  décenn.,  1851- 
1860,  eod.  verb.,  nos  49  et  suiv.  ; Table  décenn.,  1861-1870, 
eod.  verb.,  nos  59  et  suiv.  ; Rép.  gén.  Pal.  et  suppl.,  eod 
verb.,  nos  355  et  suiv.,  438  et  suiv.,  Adde,  Paris,  24  août  1875 
(S.  1876.  2.  212.  — P.  1876.  933)  ; Cass.  17  juillet  1877  (S.  1877. 

1.  449.  — P.  1877.  1198).  Il  est  assez  naturel  d’appliquer  cette 
idée  à des  affaires  aussi  délicates  que  celles  où  des  ques- 
tions d’état  sont  soulevées.  Y.  Rennes,  16  mars  1842  (S.  1842. 

2.  211.  — P.  1843.  1.  99),  et  MM.  Demante,  Cours  analytique 
de  Cod.  civ.,  t.  I,  n°  29  bis,  4 ; Valette  Explic.  somm.  du  liv. 
1er  du  C.  civ.,  p.  18  ; Demolombe,  Cours  de  C.  civ.,  t.  1, 
n°  261  ; Aubry  et  Rau,  t.  8,  n°  748  bis,  p.  144.  Des  mesures  con- 
servatoires peuvent  seulement  être  prises,  par  exemple  pour 
protéger  la  femme  qui  serait  maltraitée  par  son  mari.  V.  Poi- 
tiers, 15  juin  1847  (S.  1848.  2.  438.  — P.  1848.  2.  333)  ; Cass. 
16  mai  1849  (S.  1849.  1.  478.  — P.  1849.  2.  234).  V.  aussi  Paris 
24  août  1875  (S.  1876.  2.  212.  — P.  1876.  933)  et  la  note,  in  fine. 

Le  défendeur  peut  donc  soulever  l’exception  d’incompé- 
tence. Jusqu’à  quelle  époque  le  peut-il  ? C’est  un  point  sur  le- 
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2°  — Le  mineur  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  nationalité 
par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  par  exemple  par  la  na- 
turalisation de  son  père  (3)  (C.  civ.,  17).  — ( Id ). 


quel  la  jurisprudence  n’est  pas  encore  fixée.  Y.  Paris,  8 avril 
1865  (S.  1865.  2.  210.  — P.  1865.  918)  ; Lyon,  21  juin  1871 
(S.  1872.  2.  201.  — P.  1872.  900)  ; Paris,  24  août  1875,  précité  ; 
Nancy,  16  mars  1878  (S.  1878.  2.  200.  — P.  1878.  842)  et  la  note. 

Du  reste,  les  tribunaux  consentent  souvent  à juger  même 
les  questions  d’état  entre  étrangers,  quand  les  parties  sont 
d’accord  pour  accepter  leur  juridiction.  V.  notamment  Nancy, 
16  mars  1878  (S.  1878.  2.  200.  — P.  1878.  842)  ; Cass.  5 mars 
1879  (S.  1879.  1.  208.  — P.  1879.  507). 

La  compétence  existerait  sans  difficulté  s’il  s’agisssait 
d’une  question  d’état,  même  entre  étrangers,  se  présentant 
incidemment  dans  un  procès  dont  un  tribunal  français  serait 
régulièrement  saisi.  V.  Lyon,  21  juin  1871  (S.  1872.  2.  200.  — P. 
1872.  900). 

(3)  Il  ne  saurait  guère  y avoir  aujourd’hui  de  doutes  sur 
cette  solution,  quoique  la  question  ne  soit  pas  prévue  in  termi- 
nis  par  notre  législation.  En  effet,  la  loi  du  7 février  1851,  pré- 
voyant le  cas  où  un  étranger  se  ferait  naturaliser  Français, 
dispose  dans  son  art.  2 : « L’art.  9,  C.  civ.,  est  applicable  aux 
enfants  de  l’étranger  naturalisé,  quoique  nés  en  pays  étranger, 
s’ils  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation.  — A l’égard  des 
enfants  nés  en  France  ou  à l’étranger  qui  étaient  majeurs 
à cette  même  époque,  l’art.  9,  C.  civ.,  leur  est  applicable  dans 
l’année  qui  suivra  celle  de  ladite  naturalisation.  » Ainsi  la 
naturalisation  du  père  ne  change  pas  la  nationalité  de  ses 
enfants  même  mineurs  ; elle  leur  donne  seulement  des  facili- 
tés pour  acquérir  la  qualité  de  Français,  s’ils  le  désirent.  Si 
la  naturalisation  d’un  étranger  en  France  ne  fait  pas  acquérir 
à ses  enfants  mineurs  la  qualité  de  Français,  la  naturalisation 
d’un  Français  à l’étranger  ne  doit  pas,  aux  yeux  de  notre  lé- 
gislateur, faire  perdre  à ses  enfants  la  qualité  de  Français  ; 
il  y a identité  de  raison.  Peu  importe  que  le  père  ait  demandé 
la  naturalisation  tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants  mineurs  ; 
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Le  mineur  né  de  parents  Alsaciens-Lorrains  avant  les  trai- 
tés de  Francfort  de  1871,  et  ayant  par  suite,  la  qualité  de 
b rançais,  n’est  pas  devenu  Allemand  à raison  de  ce  que  son 
père  l’est  devenu  faute  d’avoir  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise (4)  (7c?). 


notre  loi  ne  donne  pas  au  père  le  droit  de  disposer  ainsi  de 
la  nationalité  de  ses  enfants.  Ceux-ci  ne  perdent  donc  la  qua- 
lité de  Français  que  par  un  fait  personnel  de  leur  part  et 
postérieur  à leur  majorité.  V.  Lyon,  19  mars  1875  (S.  1876.  2. 
21.  — P.  1876.  193)  ; Toulouse  26  janvier  1876  (S.  1876.  2.  177. 
— P.  1876.  2.  177.  — P.  1876.  709).  La  plupart  des  législations 
étrangères  posent  une  règle  contraire,  ce  qui  est  de  nature  à 
amener  des  conflits  de  nationalité,  comme  il  s’en  est  présenté 
notamment  entre  la  France  et  la  Suisse.  Les  autorités  françai- 
ses inscrivent  sur  les  listes  du  recrutement  des  jeunes  gens 
que  les  autorités  suisses  reconnaissent  pour  Suisses  à cause 
de  la  naturalisation  de  leurs  parents.  V.  à ce  sujet,  la  corres- 
pondance diplomatique  rapportée  dans  le  Livre  jaune  de 
1873,  p.  91,  105. 

Notre  jurisprudence  admet  également  que  la  naturalisa- 
tion du  mari  ne  change  pas  de  plein  droit  la  nationalité  de  la 
femme.  V.  Cass.  19  juillet  1875  (S.  1876.  1.  289.  — P.  1876.  721). 

(4)  En  droit  commun,  y a-t-il  un  lien  tel  entre  le  père  et 
l’enfant  mineur  que  la  nationalité  du  premier  changeant, 
celle  du  second  change  par  cela  même  ? La  négative  nous  pa- 
raît conforme  au  principe  de  notre  législation,  tel  que  nous 
l’avons  posé  dans  la  note  2,  supra.  Il  y a bien  une  différence 
entre  le  cas  dei  naturalisation  et  celui  de  changement  de  na- 
tionalité à la  suite  d’une  annexion,  le  premier  est  purement 
volontaire,  tandis  que  le  second  ne  l’est  pas  entièrement,  bien 
que  la  volonté  joue  un  certain  rôle  (faculté  d’option).  Il  n’y 
en  aurait  lias  moins  au  détriment  de  l’enfant  une  perte  de  sa 
nationalité  d’origine  sans  que  sa  volonté  y fût  pour  rien  et 
par  le  fait  seul  de  son  père.  V.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Alméras  - Latour.  Dans  les  idées  allemandes, 
l’enfant  est  sans  difficulté  devenu  Allemand,  puisque 
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Le  mineur  n'est  pas  non  plus  devenu  Allemand  par  l’effet 
d’une  dénationalisation  opérée  par  les  traités  de  1871  si  ce 
mineur  (né  à Paris ) n’est  pas  originaire  des  territoires  anne- 
xés et  n’y  a jamais  habité  (5)  (Traité  10  mai  1871  ; et  Conv< 
addit.,  11  décembre  1871). 

Le  mineur,  même  considéré  comme  légalement  domici- 
lié chez  ses  parents  alsaciens-lorrains,  n’a  pas  été  atteint  dans 
sa  nationalité  par  les  traités  de  1871,  qui  n’ont  d’effet  que  sur 
les  originaires  (6)  ( Id .).  — V.  ad  notam. 


la  loi  allemande  étend  aux  enfants  mineurs  les  effets  de 
la  naturalisation  ordinaire.  — En  sens  contraire,  on  a cité  des 
arrêts  assez  nombreux  rendus  sous  l’empire  des  traités  de 
1814  et  de  1815.  V.  notamment  Cass.  16  juillet  1834  (S.  1834.  1. 
501.  _ P.  chr.)  ; 9 juillet  1844  (S.  1844.  1.  775.  — P.  1844.  2. 
353)  ; 10  mars  1858  (S.  1858.1.  529.  — P.  1858.  1145).  Cette  ju- 
risprudence pourrait-elle  être  invoquée  ici  ? N’y  a-t-il  pas  une 
grande  différence  entre  la  situation  réglée  par  les  traités  de 
1814  et  1815  et  celle  réglée  par  les  traités  de  1871  ? Sur  ce  der- 
nier xjoint  M.  le  conseiller-rapporteur  Alméras-Latour  a fait 
valoir  des  considérations  qui  ont  une  grande  valeur.  Nous  y 
renvoyons  nos  lecteurs.  Adde,  dans  le  même  sens,  M.  Robinet 
de  Cléry,  Revue  crit.,  1876,  p.  28  et  suiv. 

(5-6)  La  question  était  celle-ci  : Le  mineur  est-il  Français 
ou  Allemand  de  par  les  traités  de  1871  ? Elle  doit  être  exa- 
minée avec  soin  parce  qu’elle  offre  le  plus  grand  intérêt  au 
point  de  vue  pratique.  Rappelons  les  faits  essentiels  : Le 
mineur  est  né  à Paris  en  1857,  protégé  par  la  présomption 
légale  de  l’art.  312,  C.  civ.,  il  doit  être  jusqu’au  désaveu  pro- 
noncé par  le  tribunal,  présumé  le  fils  du  .mari  de  sa  mère  que 
nous  pouvons  donc  dans  le  raisonnement  désigner  comme 
son  père  ; ce  père  était  né  et  établi  à Metz  ; il  a continué 
à y résider  après  la  cession  de  Metz  à l’Allemagne  et  il  est. 
ainsi  devenu  Allemand.  Quelle  est,  dans  ces  circonstances, 
la  situation  du  mineur  ? A-t-il  été  atteint  directement  et 
personnellement  dans  sa  nationalité  par  le  changement  de  sou- 
veraineté ? 
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Le  mineur  n’est  pas  non  plus  devenu  Allemand  par  l’effet 
des  traités  de  1871,  sous  prétexte  que  ces  traités  auraient  en- 
tendu, au  point  de  vue  de  la  nationalité,  soumettre  la  condi- 
tion de  l’enfant  mineur  à celle  de  son  père  (7)  (Zd.). 

Les  tribunaux  français,  ayant  compétence  exclusive  pour 


D’une  manière  plus  générale,  un  individu  né  à Paris  d’un 
père  alsacien-lorrain  a-t-il  vu  sa  nationalité  changée  par  la 
cession  à l’Allemagne  de  l’Alsace-Lorraine  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  demander  quels  sont 
les  individus  sur  la  nationalité  desquels  le  démembrement 
a exercé  son  influence.  Autrefois,  les  traités  ne  posaient  pas 
de  règles  à ce  sujet  ; ils  se  contentaient  de  fixer  un  délai 
pendant  lequel  les  habitants  du  territoire  cédé,  qui  ne  vou- 
laient pas  reconnaître  le  nouveau  souverain,  avaient  la  fa- 
culté de  se  tranporter  eux  et  leurs  biens  où  cela  leur  plai- 
sait. Dans  les  traités  modernes,  on  est  avec  raison  plus  précis  ; 
on  pose  des  règles  qui  ont  le  grand  avantage  d’être  obligatoi- 
res pour  les  deux  Etats  intéressés,  de  sorte  que  beaucoup 
de  conflits  de  nationalités  sont  évités.  On  indique  les  condi- 
tions auxquelles  ceux  dont  la  nationalité  est  modifiée  par  la 
cession  pourront,  s’ils  le  veulent,  conserver  leur  ancienne 
nationalité.  C’est  sous  cette  forme  que  se  trouvent,  indirecte- 
ment, mais  très  nettement,  désignées  les  personnes  qui  vont 
changer  de  nationalité.  En  ce  qui  touche  l’Alsace-Lorraine,  le 
traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  (art.  2)  contient  la  règle 
suivante  : « Les  sujets  français  originaires  des  territoires 
cédés,  domiciliés  actuellement  sur  ces  territoires,  qui  enten- 
dront conserver  la  nationalité  française,  jouiront  jusqu’au  1er 
octobre  1872,  et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite 
à l’autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  do- 
micile en  France  et  de  s’y  fixer,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
altéré  par  les  lois  sur  le  service  militaire,  auquel  cas  la 
qualité  de  citoyen  français  leur  sera  maintenue. 

Si  on  rapproche  cet  article  de  l’art.  6 du  traité  de  Turin 
du  24  mars  1860,  relatif  à la  cession  à la  France  de  la  Savoie 
et  de  l’arrondissement  de  Nice,  on  est  frappé  de  leur  ressem- 
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connaître  des  questions  d’état  concernant  les  Français , sont) 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  l’action  en  désaveu  formée 
contre  le  mineur  français  par  le  mari  étranger  (8)  (C.  civ., 
14,  312). 


blance.  Les  négociateurs  de  1871  ont  dû  avoir  sous  les 
yeux  le  traité  de  1860,  il  est  donc  important  de  cons- 
tater qu’ils  y ont  apporté  une  modification  grave.  Ils  n’ont 
pas  parlé  des  individus  originaires  ou  domiciliés,  mais  des 
sujets  français,  originaires  des  territoires  cédés,  domiciliés,  et 
la  phrase  allemande  exprime,  encore  mieux  peut-être  que  la 
phrase  française,  qu’on  a en  vue  une  double  circonstance  se 
référant  aux  mêmes  personnes,  et  non  deux  catégories  de 
personnes.  V.  M.  Hepp,  Du  droit  d’option  des  Alsaciens-Lor- 
rains, n°  169. 

On  devait  donc  penser  que  les  Français,  originaires  d’Al- 
sace-Lorraine, mais  n’y  étant  pas  domiciliés,  ou  bien  y étant 
domiciliés,  mais  n’en  étant  pas  originaires,  étaient  à l’abri 
des  effets  du  traité.  Le  gouvernement  allemand  a cependant 
soutenu  le  contraire  sur  les  deux  points,  et  nous  allons  trouver 
dans  la  cause  un  écho  de  ses  prétentions. 

Et  d’abord  qu’est-ce  qu’un  individu  originaire  d’Alsace- 
Lorraine,  au  sens  du  traité  ? Dans  les  conférences  de  Franc- 
fort qui  préparèrent  la  Convention  additionnelle  du  11  décem- 
bre 1871,  les  plénipotentiaires  français  demandèrent  la  défini- 
tion du  mot  originaires  et  dirent  que,  suivant  eux,  il  fallait 
entendre  par  là  les  individus  nés  en  Alsace-Lorraine  de  pa- 
rents alsaciens-lorrains.  Les  plénipotentiaires  allemands  ne 
répondirent  pas  d’abord  ; mais  la  chancellerie  allemande 
finit  par  dire  qu’elle  entendait  par  là  tous  les  individus  nés 
sur  les  territoires  cédés.  Cette  définition,  qui  nous  paraît  très 
juste,  a été  acceptée  par  le  gouvernement  français  (V.  Circu- 
laire du  garde  des  sceaux  du  30  mars  1872).  Ajoutons  que  ces 
individus  ont  dû,  pour  rester  Français,  faire  une  déclaration 
d’option  quand  même  ils  n’étaient  pas  domiciliés  sur  le  ter- 
ritoire cédé,  l’art.  2 du  traité  du  10  mai  1871,  ayant  été  mo- 
difié sur  ce  point  par  l’art.  1 de  la  convention  additionnelle  du 
11  décembre  1871  (V.  la  même  circulaire  du  30  mars  1872). 
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Et  l action  en  désaveu  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
français  de  la  résidence  du  mineur,  et  non  devant  le  tribu- 
nal étranger  du  domicile  du  mari.  — L’art.  108,  C.  civ.,  ne 
saurait  être  invoqué  pour  rattacher  la  personne  du  mineur 
au  domicile  légal  du  père  présumé  (9).  (C.  civ.,  14,  108,  312  ; 
C.  proc.  59). 


Le  mineur,  né  à Paris,  n’est  donc  pas  originaire  d’Alsace- 
Lorraine  et  ne  tombe  pas  sous  cette  disposition  du  traité. 

On  a néanmoins  soutenu  qu’il  était  devenu  Allemand  par 
l’effet  direct  de  la  cession,  et  voici  par  quel  raisonnement  : 
le  mineur  était  domicilié  chez  son  père  (art.  108,  C.  civ.),  et, 
par  suite,  à Metz.  Or,  tous  les  Français  domiciliés  sur  les  ter- 
ritoires cédés  sont  ipso  facto  devenus  Allemands  par  cela 
seul  qu’avant  le  1er  octobre  1872,  ils  n’ont  pas  transporté  leur 
domicile  ailleurs.  — C’est  ce  que  prétendent  les  Allemands, 
et  il  importe  de  constater  comment  leur  prétention  sur  ce 
point  s’est  manifestée. 

Le  texte  du  traité  du  10  mai  1871  ne  parlait  que  des  ori- 
ginaires, quand  il  s’agissait  des  conditions  auxquelles  la  qua- 
lité de  Français  pouvait  être  conservée.  On  devait  donc  penser 
que  ceux  qui  n’étaient  pas  originaires,  ne  tombaient  pas  sous 
le  coup  du  traité  et  n’avaient  rien  à faire  pour  conserver  leur 
nationalité.  A la  première  conférence  de  Francfort,  le  6 juillet 
1871,  les  plénipotentiaires  allemands  disaient  que  ces  indi- 
vidus étaient  considérés  comme  Français  sans  être  tenus  à 
faire  une  déclaration  d’option.  M.  d’Arnim  disait  la  même 
chose  dans  sa  correspondance  avec  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  au  sujet  des  originaires. 

Une  circulaire  du  président  supérieur  de  l’Alsace,  en 
date  du  7 mars  1872,  énumérait  parmi  les  personnes  ayant 
à opter  pour  la  nationalité  française,  celles  qui  n’étant  pas 
nées  en  Alsace-Lorraine,  y étaient  domiciliées  le  2 mars  1871. 
Un  député,  M.  Scheurer-Ivestner,  demandait,  le  30  avril  1872, 
à la  tribune  de  l’Assemblée  nationale,  des  explications  sur 
ce  point  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Celui-ci  s’expri- 
mait avec  la  plus  grande  réserve,  se  bornant  à dire  qu’il  tâ- 
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De  même  le  juge  de  paix  de  la  résidence  du  mineur  est 
compétent  pour  convoquer  le  conseil  de  famille  chargé  de 
nommer  au  mineur  un  tuteur  ad  hoc  (10).  (C.  civ.,  318  et  406). 


cherait  d’arriver,  d’accord  avec  l’Allemagne,  à une  interpré- 
tation d’un  traité  aussi  favorable  que  possible  à la  liberté 
et  aux  droits  des  individus.  Les  négociations  continuaient  mais 
sans  résultat,  et,  au  mois  de  septembre  1872,  c’est-à-dire  à la 
veille  de  l’expiration  du  délai,  M.  d’Arnim  donnait  l’opinion 
définitive  de  son  gouvernement  sur  ce  point:  « Le  gouverne- 
ment impérial  a estimé  dès  le  principe  que,  par  le  fait  même 
de  la  cession  de  l’Alsace  et  de  la  Lorraine,  ses  habitants  de  na- 
tionalité française  devenaient  Allemands,  sans  que  cet  effet 
dût  même  être  expressément  constaté  dans  le  traité  de  paix,  et 
l’art.  2 n’a  eu  d’autre  sens  ni  d’autre  but  que  de  fixer  les  con- 
ditions par  l’observation  desquelles  une  certaine  catégorie 
d’habitants  pourrait  se  soustraire  à cette  conséquence  naturelle 
de  la  cession.  En  exigeant  de  ces  derniers  une  déclaration 
formelle  d’option  en  faveur  de  la  France  et  la  translation  de 
leur  domicile  effectif,  il  n’a  cependant  pas  entendu  dispen- 
ser de  toute  formalité  une  autre  catégorie  de  personnes  qui, 
devenues  elles  aussi  allemandes  par  la  cession  du  pays,  dési- 
reraient revendiquer  leur  ancienne  nationalité  ».  Le  gou- 
vernement français,  tout  en  portant  à la  connaissance  du  pu- 
blic la  déclaration  du  gouvernement  allemand  (note  insérée 
au  Journal  officiel  du  14  septembre  1872),  n’accepta  pas  cette 
interprétation  du  traité.  Nos  tribunaux  ne  sont  donc  pas  liés 
ici  comme  jiour  les  originaires  non  domiciliés.  Ils  ont  le  droit 
de  juger,  comme  ils  l’ont  fait  dans  l’espèce,  que  le  changement 
de  souveraienté  n’a  pas  influé  sur  ceux  qui  n’étaient  que  domi- 
ciliés. Il  pourra  se  faire  que  les  mêmes  individus  soient  regar- 
dés comme  Français  en  France  et  comme  Allemands  en  Alle- 
magne, ce  qui  sera  de  nature  à leur  causer  des  embarras  ; 
mais  ce  n’est  pas  le  seul  cas  dans  lequel  se  présentent  des 
conflits  de  ce  genre. 

A l’appui  de  la  thèse  allemande  et  du  pourvoi,  on  a invo- 
qué ce  principe  admis  de  tout  temps,  dit-on,  par  le  droit 
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des  gens  et  notre  droit  public  ; à savoir  que  la  conquête  fait 
passer  sous  la  domination  du  vainqueur  tous  les  domiciliés, 
originaires  ou  non  des  territoires  cédés.  Pothier,  lntrod.  aux 
coût.,  chap.  2,  § 2,  n°  34,  p.  10  : Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  I, 
§ 72,  p.  258  ; Demolombe,  t.  I,  n°  157  ; Foelix  et  Demangeat, 
t.  I,  n°  35  ; Valette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  128.  Les  traités,  loin 
de  modifier  le  droit  commun  en  faveur  des  Alsaciens-Lorrains, 
l’ont  aggravé  en  imposant  la  nationalité  allemande  non  seule- 
ment aux  origniaires  domiciliés  (ce  qui  ne  pourrait  être  dis- 
cuté), mais  aux  originaires,  quel  que  fût  leur  domicile.  Que 
si  l’on  ne  consultait  que  les  termes  étroits  du  traité,  il  faudrait 
soutenir  que  les  sujets  français  originaires  des  territoires  cédés 
ont  seuls  vu  leur  nationalité  changée  par  la  conquête  de  ces 
territoires.  Mais  c’est  un  des  principes  des  plus  incontesta- 
bles du  droit  international  que  les  individus  simplement  do- 
miciliés dans  un  pays  conquis  passent  ipso  facto  sous  la  do- 
mination du  vainqueur. 

Cette  argumentation  n’aurait  de  valeur  que  si  le  traité 
de  Francfort  se  taisait  sur  la  nationalité  des  Alsaciens-Lor- 
rains. Sans  doute,  alors,  on  pourrait  soutenir  que  le  change- 
ment s’est  opéré  à l’égard  de  tous  les  Français  qui  étaient 
domiciliés  sur  les  territoires  cédés,  et  nous  croyons  que  cette 
solution  serait  plus  conforme  aux  vrais  principes  que  celle 
qui  tient  compte  de  l’origine.  Mais,  précisément,  ce  sont  les 
Allemands  qui  n’ont  pas  voulu  qu’on  s’attachât  au  domicile. 
Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  l’Exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  approuvant  la  Convention  du  11  décembre  1871  : 
« Notre  premier  souci  devait  être  d’établir  la  désignation 
précise  des  individus  tombés  dans  cette  situation  rigoureuse 
(c’est-à-dire  n’étant  plus  Français  que  sous  condition  suspen- 
sive) ; nous  n’avons  obtenu  à cet  égard  qu’une  satisfaction 
incomplète.  Conformément  aux  précédents,  nous  avions  in- 
diqué le  domicile  dans  les  territoires  cédés,  fait  positif  et 
facile  à déterminer,  comme  le  critérium  qui  paraissait  de- 
voir être  adopté  dans  la  circonstance.  Cette  opinion  a été  re- 
poussée par  l’Allemagne,  qui  s’est  attachée  de  préférence  à 
l’idée  plus  vague  de  l’origine  ».  Les  négociateurs  allemands, 
partant  de  l’état  de  choses  qui  existait  chez  eux,  ont  considéré 
qu’au-dessous  de  l’indigénat  français,  il  y avait  un  indigénat 
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alsacien,  un  indégénat  lorrain  comme  au-dessous  de  l’in- 
digénat  allemand,  il  y a un  indigénat  prussien,  un  indigénat 
badois.  C’était  une  idée  absolument  erronée  puisque,  dans 
un  pays  centralisé  et  homogène  comme  la  France,  le  fait  d’être 
né  sur  telle  ou  telle  partie  du  territoire  ne  produit  aucune 
conséquence  juridique  ; le  seul  lien  légal  qui  existe  entre  un 
individu  et  un  lieu  déterminé  est  le  lieu  du  domicile.  Quoi 
qu’il  en  soit  de  l’exactitude  du  critérium  adopté,  il  faut  s’en 
tenir  à ce  critérium.  La  divergence  indiquée  dans  le  passage 
que  nous  venons  de  rajjporter  prouve  combien  est  fausse 
l’idée  d’après  laquelle  l’art.  2 aurait  eu  pour  but  d’indiquer 
non  les  personnes  dont  la  nationalité  était  changée,  mais 
certaines  personnes  qui  pourraient  d’une  certaine  manière 
conserver  la  nationalité  française.  En  la  rédigeant  on  a eu 
l’intention  de  trancher  complètement  la  question  de  nationa- 
lité soulevée  par  la  cession,  et  en  présence  d’un  texte  positif, 
il  ne  sert  de  rien  d’invoquer  les  principes  généraux  du  droit 
international  qui  doivent  être  appliquée  seulement  quand  les 
conventions  sont  muettes.  Nos  tribunaux  doivent  donc  recon- 
naître la  qualité  de  Français  aux  individus  qui,  originaires 
du  reste  de  la  France,  étaient  simplement  domiciliés  sur  les 
territoires  cédés,  quand  même  ils  auraient  continué  à y ré- 
sider après  le  1er  octobre  1872,  pouvu  qu’ils  ne  se  trouvent 
dans  aucun  des  cas  où  la  nationalité  française  est  perdue  (cas 
où  ils  accepteraient  des  fonctions  publiques  de  l’Allemagne, 
où  ils  serviraient  dans  l’armée  allemande,  où  ils  auraient 
perdu  l’esprit  de  retour  en  France,  art.  17  et  21,  C.  civ). 

Le  mineur  n’a  donc  pas  été  atteint  directement  par  le 
démembrement  du  territoire,  puisqu’il  n’est  pas  originaire 
d’Alsace-Lorraine,  et  que,  s’il  peut  être  considéré  comme  y 
ayant  été  domicilié  en  1871,  la  nationalité  des  domiciles  n’a 
j>as  été  changée. 

Dans  le  sens  de  l’arrêt  ci-dessus  rapporté  V.  Paris,  24 
juillet  1874  (S.  1875.  2.  225.  — P.  1875.  940),  et  la  note  de 
M.  Cauwès. 

(7)  En  droit  commun,  le  changement  de  nationalité  du 
père  n’entraîne  pas  le  changement  de  nationalité  du  fils.  — 
Les  traités  de  1871  ont-ils  conféré  au  père  la  puissance  excep- 
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tionnelle  d’enchaîner  la  nationalité  de  son  fils  à sa  nationalité 
personnelle  ? Non.  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Alméras- 
Latour. 

(8-9)  Du  moment  qu’il  était  admis  que  le  mineur  était 
Français,  que  les  tribunaux  étaient  compétents  pour  juger 
la  question  d’état  le  concernant  il  était  naturel  que  le  procès 
pût  être  porté  devant  le  tribunal  de  la  résidence  du  mineur, 
à défaut  par  celui-ci  d’avoir  un  domicile  en  France.  Au  reste, 
pour  les  personnes  non  domiciliées  ou  sans  domicile  connu 
en  France,  la  résidence  équivaut  au  domicile  (C.  proc.  69, 
n°  8). 

Si  nous  admettons  la  compétence  des  tribunaux  français 
dans  l’espèce,  nous  n’approuvons  pas  tous  les  motifs  qui  ont 
été  donnés  dans  les  décisions  que  nous  rapportons.  Ainsi, 
d’après  le  tribunal,  « un  Français  ne  peut  avoir  son  domicile 
hors  des  frontières,  à moins  qu’il  ne  l’y  ait  volontairement 
transporté  sans  esprit  de  retour  »,  ce  qui  revient  à dire  qu’un 
Français  ne  peut  être  domicilié  à l’étranger,  puisque  s’il  s’y 
établit  sans  esprit  de  retour,  il  cesse  d’être  Français,  art.  17, 
3°,  C.  civ.  Cette  opinion  nous  semble  erronée,  attendu  que  rien 
dans  la  loi  n’identifie  la  nationalité  et  le  domicile.  Des  arrêts 
ont  admis  qu’un  Français  pouvait  être  domicilié  à l’étranger 
bien  qu’ayant  conservé  l’esprit  de  retour  en  France.  V.  Cass.  21 
juin  1865  (S.  1865.  1.  313.  — P.  1865.  764)  ; 27  avril  1868  (S. 
1868.  1.  257.  — P.  1868.  636). 

D’après  la  Cour  de  Paris,  « étant  reconnu  d’après  les 
motifs  qui  précèdent,  qu’Armand  Stein  est,  par  son  origine, 
de  nationalité  française,  son  domicile  demeure  fixé  au  lieu  où 
il  est  né  et  où  il  a continué  de  résider  avec  sa  mère  ; il  n’au- 
rait pu  le  perdre  que  par  un  fait  personnel  et  indépendant 
du  changement  de  nationalité  qui,  depuis,  est  survenu  dans 
la  personne  de  son  père  ».  Nous  retrouvons  ici  la  même  con- 
fusion entre  le  domicile  et  la  nationalité  ; de  ce  que  le  père 
ne  peut  imposer  à son  enfant  mineur  sa  nouvelle  nationalité, 
il  ne  s’ensuit  nullement  qu’il  ne  puisse  lui  imposer  son  do- 
micile. L’art.  108  ne  fait  aucune  restriction.  La  Cour  de  cassa- 
tion se  borne  à dire  que  « Stein  fils  étant  Français,  et  par 
suite  les  tribunaux  français  étant  seuls  compétents  pour  sta- 
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tuer  sur  une  question  d’état  le  concernant,  on  ne  saurait  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l’art.  108,  C.  civ.,  pour  rattacher 
la  personne  de  ce  mineur  au  domicile  légal  déterminé  par  cet 
article  et  attribuer  ainsi  aux  tribunaux  allemands  une  com- 
pétence que  la  loi  leur  refuse  ratione  materiae.  » 

On  peut  rapprocher  du  présent  arrêt  un  arrêt  de  Douai 
du  3 août  1858  (S.  1858.  2.  514.  — P.  1858.  1110).  Il  s’agissait 
d’une  femme  française  dont  le  mari  s’était  fait  naturaliser 
en  pays  étranger  et  qui  était  restée  en  France.  La  Cour  admet 
qu’elle  a pu  être  poursuivie  en  séparation  de  corps  devant 
le  tribunal  de  sa  résidence.  V.  en  sens  contraire  M.  Déman- 
geât sur  Foelix,  Droit  intern.  privé,  t.  I.  n°  40,  page  104. 

(10)  Il  est  admis  que  les  règles  posées  par  les  art.  406  et 
suiv.,  C.  civ.,  doivent  être  suivies  quand  il  s’agit  de  nommer 
un  tuteur  ad  hoc  en  cas  de  désaveu.  V.  Paris,  21  février  1863 
(S.  1863.  2.  36.  — P.  1863.  502)  ; Cass.  9 mai  1864  (S. 
1864.  1.  805.  — P.  1863.  803).  Les  mêmes  raisons  qui  ont 
fait  admettre,  dans  l’espèce,  que  le  tribunal  de  la  résidence  du 
mineur  était  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de  désa- 
veu, devaient  faire  admettre  également  que  le  juge  de  paix 
de  cette  résidence  avait  qualité  pour  convoquer  le  conseil 
de  famille. 


GENÈVE,  2T  Janvier  1S7S  (i) 


Français,  Séparation  de  Corps,  Pays  étrangers,  Suisse, 
Compétence. 

Les  tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  connaître 
d’une  instance  en  séparation  de  corps  entre  Français  établis 
en  Suisse  (2).  ( Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  art.  1 
et  suiv.). 

Ils  doivent  leur  appliquer  la  loi  française,  même  en  tant 
que  celle-ci  admet  la  séparation  de  corps  pour  une  durée  in- 


(1)  Recueil  Sirey  1879-II-1. 

(2)  La  compétence  des  tribunaux  suisses  s’expliquait  par 
des  motifs  à la  fois  généraux  et  spéciaux.  Il  est  d’abord  de 
principe,  presque  dans  tous  les  pays,  sauf  en  France,  que  les 
tribunaux  sont  compétents  à l’égard  de  tous  les  individus 
domiciliés  dans  leur  ressort,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 
Voir  pour  la  Suisse,  art.  46  de  la  Constitution  fédérale  de  1874 
C Annuaire  de  législation  étrangère,  1875,  p.  462).  De  plus,  la 
convention  franco-suisse  du  15  juin  1869  (S.  Lois  annotées  de 
1869,  p.  429.  — P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1869,  p.  735)  dit  que, 
dans  les  contestations  entre  Suisses  qui  seraient  tous  domici- 
liés en  France  et  dans  celles  entre  Français  tous  domiciliés  en 
Suisse,  le  demandeur  pourra  saisir  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  sans  que  les  juges  puissent  se  refuser  de  juger 
ou  se  déclarer  incompétents  à raison  de  l’extranéité  des  par- 
ties contestantes,  art.  2.  Cet  article  a eu  précisément  jiour  but 
d’écarter  la  jurisprudence  française  qui  part  de  l’idée  que  la 
justice  n’est  pas  due  aux  étrangers  et  y apporte  seulement 
quelques  dérogations  plus  ou  moins  arbitraires. 
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définie,  alors  que  la  loi  suisse  ne  l’admet  que  pour  deux 
ans  (3).  (Civ.  3). 


(3)  Quelques  explications  sur  la  loi  fédérale  suisse  et 
sur  la  loi  genevoise  sont  nécessaires  pour  comprendre 
la  question  qu’avait  à juger  la  Cour  de  Genève,  question  qui 
offre  un  intérêt  théorique  comme  touchant  à une  partie  dé- 
licate du  droit  international  privé,  et  en  même  temps  un 
grand  intérêt  pratique  à raison  des  nombreux  Français  éta- 
blis dans  le  canton  de  Genève  (plus  de  20.000,  paraît-il).  La 
loi  fédérale  du  24  décembre  1874  concernant  l’état  civil  et  le 
mariage  (Ann.  de  législ.  étrang.,  1876,  p.  715  et  suiv.)  admet 
le  divorce  pour  un  certain  nombre  de  causes  (art.  46),  sans 
permettre  aux  époux  de  demander  seulement  la  séparation 
de  corps  pour  les  mêmes  causes,  ainsi  que  le  faisait  notre 
Code  de  1804  ; sur  ce  point,  elle  se  rapproche  de  la  loi  alle- 
mande du  6 fév.  1875,  art.  77  (Annuaire,  1876,  p.  238).  L’art. 
47  de  la  loi  suisse  pose  toutefois  la  règle  suivante  : « S’il 
n’existe  aucune  de  ces  causes  de  divorce,  et  que  cependant  il 
résulte  des  circonstances  que  le  lien  conjugal  est  profondément 
atteint,  le  tribunal  peut  prononcer  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps.  Cette  séparation  ne  peut  être  prononcée  pour  plus 
de  deux  ans....  ».  Quelle  est,  en  présence  d’une  pareille  lé- 
gislation, la  situation  des  étrangers  établis  en  Suisse  et  dont 
la  loi  nationale  n’admet  pas  le  divorce  ? D’après  les  prin- 
cipes généraux,  les  étrangers  sont  régis  par  leur  statut  person- 
nel, et  certainement  les  dispositions  sur  le  mariage  font  partie 
de  ce  statut.  (C.  de  la  Martinique,  18  mai  1878  (S.  1878.  2.  238. 
— P.  1878.  989,  et  la  note)  ; seulement,  l’application  de  ce 
statut  est  toujours  écartée  quand  il  est  en  opposition  avec  une 
loi  considérée  comme  d’ordre  public  sur  le  territoire.  V.  la 
note  in  fine,  sous  Cass.  13  janv.  1873  (S.  1873.  1.  13.  — P.  1873. 
18).  Mais  il  n’est  pas  toujours  facile  de  déterminer  quelles  sont 
les  lois  qui  ont  ce  caractère.  Dans  une  opinion  proposée  no- 
tamment par  Savigny,  le  juge,  appelé  à prononcer  sur  un 
divorce,  n’a  à se  préoccuper  que  de  la  loi  de  son  pays  ; la 
question  de  savoir  si  un  mariage  peut  ou  non  être  dissous 
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tient  au  jus  publicum,  et  aucune  dérogation  ne  peut  être  faite 
à celui-ci  à raison  de  la  loi  nationale  des  parties.  Une  des 
conséquences  de  ce  principe  est  que,  dans  un  pays  où  la  loi 
admet  le  divorce,  le  juge  doit  le  prononcer  même  entre  époux, 
mariés  sous  l’empire  d’une  loi  qui  le  rejette  ; cette  doctrine 
est  admise  par  les  tribunaux  des  Etats-Unis,  par  les  tribunaux 
Ecossais  dont  les  décisions  à ce  sujet  ont  amené  des  conflits 
avec  les  tribunaux  anglais.  V.  M.  Fiore,  Droit  international 
privé,  trad.  Pradier-Fodéré,  nos  129  et  130.  On  cite  ordinaire- 
ment dans  le  même  sens  un  arrêt  des  ch.  réun.  de  la  Cour  de 
cassation  du  22  mars  1806  (aff.  Mac-Mahon),  cassant  un  arrêt 
d’Orléans  ; il  s’agissait  du  mariage  d’une  Française  avec  un 
Irlandais  ; le  divorce  fut  prononcé  à la  requête  de  la  femme, 
qui  se  fondait  sur  l’absence  de  son  mari  sans  nouvelles  ; celui- 
ci  de  retour  demanda  la  nullité  du  divorce.  La  Cour  d’Orléans 
la  prononça  pour  ce  motif  que  la  femme,  par  son  mariage, 
avait  pris  la  nationalité  de  son  mari  et  était  ainsi  soumise  à 
la  loi  de  celui-ci,  qui  n’admettait  pas  le  divorce.  L’arrêt  fut 
cassé,  mais  seulement  par  interprétation  de  la  loi  du  26  germi- 
nal an  II,  qui  avait  statué  sur  les  divorces  prononcés  anté- 
rieurement au  Code.  C’est  de  cette  loi  que  parle  la  Cour  de 
cassation,  quand  elle  invoque  les  considérations  politiques  et 
morales  qui  l’ont  inspirée,  le  caractère  rigoureusement  obli- 
gatoire qui  en  résulte  et  qui  fait  qu’elle  s’applique  à tous  les 
divorces  prononcés  dans  l’étendue  du  territoire.  M.  Fiore,  op. 
cit.,  n°  127,  s’est  mépris  en  croyant  qu’il  s’agissait  de  la  loi 
générale  sur  le  divorce.  Nous  n’admettons  pas  cette  doctrine 
qui  a cette  conséquence  grave  qu’il  dépend  de  la  volonté  des 
époux  de  modifier  profondément  leurs  rapports  en  allant 
s’établir  dans  un  pays  qui  admet  le  divorce,  disons  même, 
pour  être  plus  exact,  que  cela  dépend  de  la  volonté  du  mari, 
puisque  c’est  lui  qui  choisit  librement  le  domicile  conjugal.  En 
quoi  l’ordre  public  exige-t-il  qu’un  divorce  soit  prononcé  en- 
tre étrangers  ? Voir  en  ce  sens,  les  motifs  d’un  arrêt  de 
Chambéry  du  15  juin  1869  (S.  1870.  2.  214.  — P.  1870.  895).  Il 
s’agissait  d’un  divorce  par  consentement  mutuel  prononcé  en 
France,  sous  l’empire  de  la  loi  de  1792,  entre  étrangers  dont 
la  loi  ne  l’admettait  pas).  Cette  solution  ne  ferait  pas  de  dif- 
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Acuité  pour  nous  dans  un  pays  qui,  comme  la  Belgique  où 
notre  Code  est  resté  en  vigueur,  donne  le  choix  entre  le  di- 
vorce et  la  séparation  de  corps.  Elle  ne  va  pas  toute  seule 
au  contraire  dans  un  pays  qui  n’admet  que  le  divorce,  et  nous 
rentrons  ainsi  dans  l’espèce  de  notre  arrêt.  Quand  la  vie 
commune  est  devenue  insupportable,  sa  cessation  est  exigée 
par  l’ordre  public  et  elle  ne  pevit  être  prononcée  que  con- 
formément à la  loi  en  vigueur  dans  le  pays. 

Pour  la  Suisse,  nous  n’avons  pas  à compter  seulement 
avec  les  principes  généraux,  il  y a des  textes  sjjéciaux  qui  vi- 
sent le  cas  où  le  procès  de  divorce  s’agite  entre  étrangers. 
L’art.  56  de  la  loi  fédérale  dit  : « Quant  aux  mariages  entre 
étrangers,  aucune  action  en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut 
être  admise  par  les  tribunaux,  s’il  n’est  pas  établi  que  l’Etat 
dont  les  époux  ressortissent  reconnaîtra  le  jugement  qui  sera 
prononcé  ».  La  loi  genevoise  du  5 avril  1876  ( Annuaire  1877, 
p.  572  et  suiv.),  dit  dans  son  art.  125  : « Dans  le  cas  où 
il  y a lieu  à demander  en  divorce,  il  sera  libre  aux  époux 
de  former  une  demande  en  séparation  de  corps.  — La  sépara- 
tion de  corps  ne  pourra  être  prononcée  pour  plus  de  deux 
ans.  Toutefois  lorsque  les  époux  sont  ressortissants  à un  Etat 
qui  ne  reconnaîtrait  pas  le  jugement  prononçant  le  divorce, 
les  tribunaux  pourront  prononcer  la  séparation  de  corps  pour 
une  durée  illimitée.  » Cette  disposition  est  certainement  ins- 
pirée par  un  esprit  fort  libéral  et  elle  semble  trancher  la 
question  de  la  manière  la  plus  nette.  Il  est  cependant  à re- 
marquer que  l’arrêt  n’y  fait  pas  allusion,  ce  qui  est  au  moins 
curieux  ; c’est  par  des  arguments  généraux  qu’il  s’est  décidé. 
Le  motif  de  cette  réserve  est  qu’on  peut  avoir  des  doutes  sur 
la  constitutionnalité  de  l’art.  125  ; le  législateur  cantonal 
n’a-t-il  pas  excédé  ses  pouvoirs  en  admettant  la  séparation  de 
corps  pour  une  durée  indéfinie,  alors  que  la  législation  fédé- 
rale la  rejette  ? Le  tribunal  civil  avait  dit,  ce  nous  semble, 
assez  justement,  que  les  tribunaux  n’ont  pas  à rechercher  si 
leur  loi  cantonale  est  ou  non  conciliable  avec  la  loi  fédérale 
suisse  ; s’il  y a conflit  de  compétence,  ce  conflit  ne  ressortit 
pas  à leur  juridiction  et  ne  peut  être  tranché  que  par  l’assem- 
blée fédérale. 
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Quoi  qu’il  en  soit  de  cette  question  de  droit  constitution- 
nel, nous  avons  à apprécier  les  arguments  donnés  par  la 
Cour  et  qui  sont  les  uns  généraux,  les  autres  spéciaux  à la 
Suisse.  — L’arrêt  formule  d’abord  très  énergiquement  le 
principe  que  les  étrangers  sont  régis,  quant  à leur  statut  per- 
sonnel, par  la  loi  de  leur  pays  d’origine,  principe  consacré  par 
l’art.  3 du  Code  civil  commun  aux  deux  pays  ; il  est  bon  de 
noter,  en  passant,  que  l’art.  3 ne  vise  pas  expressément  le 
cas  d’étrangers,  et  que  notre  jurisprudence,  à tort  ou  à raison, 
est  loin  d’admettre  dans  toute  son  étendue  le  principe  pro- 
clamé par  la  Cour  de  Genève.  L’arrêt  veut  ensuite  établir  qu’on 
a tenu  compte  du  statut  personnel  des  étrangers  en  leur  per- 
mettant, par  exemple,  de  divorcer,  quoique  la  loi  du  pays 
rejetât  cette  cause  de  dissolution.  Il  cite  des  exemples  plus 
curieux  peut-être  que  probants.  Les  Juifs  pouvaient  pratiquer 
le  divorce  en  France  avant  1787,  même  à Rome  sous  le  gou- 
vernement pontifical,  parce  qu’alors  la  loi  qui  prohibait  le 
divorce  était  une  loi  religieuse  qu’on  pouvait  ne  pas  appli- 
quer à ceux  qui  professaient  une  religion  différente.  La  loi 
de  1816,  quoique  inspirée  par  des  motifs  religieux,  est  une 
loi  civile,  qui,  par  cela  même,  s’impose  à tous,  cela  écarte 
l’argument.  Nous  ne  concevrions  pas,  pour  notre  compte,  un 
tribunal  français  prononçant  un  divorce  même  entre  étran- 
gers ; quelle  procédure  suivrait-il  ? V.  Paris,  20  nov.  1848 
(S.  1849.  2.  II.  — P.  1848.  2.  656).  La  Cour  refuse  d’ordonner 
l’exécution  en  France  du  jugement  d’un  tribunal  suisse  pro- 
nonçant un  divorce,  même  en  ce  qui  touche  les  dépens.  Ce 
n’est  même  pas  sans  difficulté  que  notre  jurisprudence  a 
admis  qu’on  pourrait  tenir  compte  d’un  divorce  régulièrement 
prononcé  en  pays  étranger  et  permettre  à l’époux  divorcé  de 
se  remarier  en  France.  V.  Cass.,  8 fév.  1860  (S.  1860.  1.  210.  — 
P.  1860.  338).  Il  y a même  encore  des  dissidences  sur  ce  point, 
et  la  Cour  de  Douai,  par  un  arrêt  du  8 janvier  1877  (S.  1877. 
2.  45.  — P.  1877.  2.  27),  a statué  en  sens  contraire.  Mais  cet 
arrêt  a été  cassé.  V.  Cass.  15  juillet  1878  (S.  1878.  1.  320.  — 
P.  1878.  789). 

L’arrêt  que  nous  rapportons  n’établit  donc  pas  suffisam- 
ment que  là  où  le  divorce  est  prohibé,  on  le  prononcerait  néan- 
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moins  pour  donner  satisfaction  au  principe  qui  fait  régir  les 
étrangers  par  leur  statut  personnel.  Il  faut  reconnaître  qu’il 
est  moins  grave  de  substituer  la  séparation  de  corps  au  di- 
vorce que  de  substituer  le  divorce  à la  séparation.  De  plus, 
pour  la  Suisse,  il  y a un  argument  très  puissant  à tirer  de  la 
législation  fédérale  qui,  d’une  part,  ordonne  aux  tribunaux 
de  statuer  sur  les  contestations  entre  étrangers  et,  d’autre 
part,  leur  défend  de  prononcer  le  divorce  entre  des  époux 
dont  la  législation  le  repousse.  Il  faut  bien  que  ces  tribunaux 
puissent  rendre  une  décision  et  cette  décision  ne  peut  être 
que  la  séparation  de  corps.  La  loi  fédérale  elle-même  recon- 
naît que  la  disposition  qui  édicte  le  divorce  ne  s’impose  pas 
d’une  manière  absolue  à tous  ceux  qui  sont  sur  le  territoire, 
nationaux  ou  étrangers,  puisqu’elle  ordonne  de  tenir  compte 
de  la  loi  de  ces  derniers.  Voilà  dans  quelle  mesure  nous  ap- 
prouvons l’arrêt  de  Genève  et  la  législation  fédérale  ainsi 
interprétée.  Une  satisfaction  légitime  est  donnée  aux  senti- 
ments et  aux  intérêts  des  étrangers  sans  que  la  souveraineté 
nationale  en  soit  atteinte. 


Tribunal  «le  la  Seine,  S Mai  1S7S  (*> 


Marques  de  Fabrique,  Anglais,  Etranger,  Traité  inter- 
national, Nom  Commercial,  Concurrence  déloyale.  Domaine 
Public,  Abandon,  Contrefaçon. 

Les  sujets  anglais,  même  sans  domicile  ni  établissement 
commercial  en  France,  peuvent  depuis  1860  invoquer  le  bé- 
néfice des  lois  françaises  sur  le  nom  commercial  et  les  mar- 
ques de  fabrique  (2)  ( L . 23  juin  1857,  art.  6 ; 26  nov.  1873, 
art.  9 ; traités  23  janv.  1860  et  23  juill.  1873). 


(1)  Recueil  Sirey  1880-2-113. 

(2)  Conf.  Cass.  27  mai  1870  (S.  1870.  1.  351.  P.  1870.  886) 
V.  aussi  Cass.  18  Nov.  1876  (S.  1878.  1.  89  — P.  1878.  180). 
Cela  est  incontestable.  — On  sait  que  la  jurisprudence,  après 
quelque  résistance  des  tribunaux  et  Cours  d’appel,  s’est  fixée 
en  ce  sens  que  les  étrangers  ne  pouvaient  invoquer  les  dis- 
positions relatives  à la  protection  des  noms  et  marques.  L’un 
des  principaux  arrêts  rendus  en  cette  matière  l’a  été  précisé- 
ment dans  une  affaire  où  étaient  parties  les  demandeurs  ac- 
tuels : Cass.  ch.  réun.,  12  juill.  1848  (S.  1848.1.417  — P.  1848. 
2.36),  et  la  note.  Mais  la  plupart  des  auteurs  sont  en  sens  con- 
traire. V.  les  notes  au  Sir.,  sous  l’arrêt  précité  du  12  juillet  et 
au  Pal.  sous  Cass.  14  août  1844  (1844.2.337)  et  aussi  la  note, 
sous  Cass.  18  nov.  1876,  précité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  partir  de  cette  solution.  La  loi 
du  23  juin  1857  sur  les  marques  (S.  Lois  annotées  de  1857, 
p.  37,  — P.  Lois,  décrets,  etc...  de  1857,  p.  662)  a réglé  la  ques- 
tion des  étrangers  dans  les  art.  5 et  6 ; les  étrangers  qui  ont' 
des  établissements  commerciaux  ou  industriels  en  France, 
sont  protégés,  à l’égal  des  Français,  pour  les  marques  qu’ils 
apposent  sur  leurs  produits  ; quant  à ceux  qui  n’ont  pas 
d’établissements  en  France,  la  protection  est  subordonnée  à 
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La  marque  de  fabrique  d’un  industriel  étranger  a-t-elle 
pu  tomber  dans  le  domaine  public  par  un  fait  d’ usurpation  et 
une  sorte  de  prescription  acquise  contre  lui,  à une  époque  où  il 


l’existence  d’un  traité  conclu  entre  leur  pays  et  la  France.  Le 
droit  des  étrangers  d’invoquer  la  loi  sur  les  marques  est  donc 
subordonné  à la  condition  de  la  réciprocité  diplomatique. 
Une  modification  a été  ajjportée  par  la  loi  du  26  novembre 
1873  dont  l’article  9 est  ainsi  conçu  : « Les  dispositions  des 
« autres  lois  en  vigueur  touchant  le  nom  commercial,  les  mar- 
« ques,  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  seront  appliquées  au 
« profit  des  étrangers,  si  dans  leur  pays  la  législation  ou  des 
« traités  internationaux  assurent  aux  Français  les  mêmes  ga- 
« ranties.  » (S.  Lois  annotées  de  1874,  p.  501  — P.  Lois,  décr. 
etc...  de  1874,  p.  863). 

Gela  posé,  les  Anglais  peuvent  à un  double  titre  invoquer 
les  dispositions  de  nos  lois  sur  le  nom  commercial  et  sur  les 
marques.  L’article  12  du  traité  de  commerce  conclu  le  23  jan- 
vier 1860  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  dit  que  « les 
« sujets  d’une  des  hautes  puissances  contractantes  jouiront 
« dans  les  Etats  de  l’autre  de  la  même  protection  que  les  na- 
« tionaux  jjour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques 
« de  commerce.  » La  Cour  de  Cassation  a plusieurs  fois  jugé 
que  cette  disposition  étend  virtuellement  ses  effets,  par  une 
analogie  nécessaire,  à l’usurpation  du  nom  d’un  fabricant, 
le  nom  étant  la  première  et  la  plus  personnelle  de  toutes  les 
marques.  V.  notamment  Cass.  18  Novembre  1876,  précité,  et 
la  note  où  nous  faisons  des  réserves  sur  le  bien  fondé  de  cette 
solution.  Depuis  1873,  les  Anglais  peuvent  laisser  de  côté  le 
traité  de  1860  et  invoquer  leur  législation  pour  établir  que  les 
Français  sont  protégés  en  Angleterre  comme  les  nationaux 
en  ce  qui  touche  leur  nom  et  leur  marque.  Les  jurisconsultes 
anglais  font  remarquer,  non  sans  orgueil,  que  leurs  tribunaux, 
plus  fidèles  que  les  tribunaux  français  à la  courtoisie  interna- 
tionale, n’ont  jamais  écarté  l’action  des  étrangers  se  plaignant 
de  l’usurpation  frauduleuse  de  leur  marque  ou  de  leur  nom 
(V.  notamment  Philimore,  Commentâmes  upon  international 
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était  dans  U impossibilité  légale  de  faire  respecter  son  droit 
de  propriété  ? (3)  (L.  23  juin  1857,  art.  2)  V.  la  note. 

Dans  tous  les  cas,  il  n’en  saurait  être  ainsi  quand  les  cir- 
constances démontrent  que  cet  industriel  a toujours  entendu 
maintenir  ses  droits  et  disputer  sa  marque  au  domaine  public, 
notamment  quand  il  a soutenu  de  nombreux  procès  contre 
les  contrefacteurs  (4)  (ld.). 


law,  2e  édit.  1874,  vol.  4,  nos  577  et  580).  Du  reste,  la  loi  anglaise 
du  7 août  1862  (25  et  26,  vict.  stat.,  88)  déclare  expressément 
protéger  les  marques  et  les  noms  des  étrangers  apposés  sur 
leurs  marchandises  (art.  1er). 

(3-4)  Une  marque  peut-elle  être  considérée  comme  étant 
tombée  dans  le  domaine  public  en  France  à l’époque  où 
l’étranger,  propriétaire  de  cette  marque,  ne  pouvait  se  proté- 
ger contre  les  usurpations  par  l’absence  de  traité,  de  telle 
sorte  qu’il  ne  pourrait  désormais  faire  respecter  son  droit 
par  suite  d’un  dépôt  postérieur  au  traité  ? La  Cour  de  Cassa- 
tion a deux  fois  décidé  l’affirmative.  V.  Cass.  30  avril  1864 
(S.  1864.1.246.  — P.  1864.864)  et  4 février  1865  (S.  1865.1.432. 
— P.  1865.1095)  ; suivant  elle,  le  dépôt  récent  de  la  marque 
n’avait  pu  dessaisir  le  domaine  public  déclaré  depuis  long- 
temps en  possession. 

A notre  avis,  il  y a là  un  abus  de  mots  et  une  exagération 
de  la  portée  de  la  jurisprudence  ancienne.  Cette  jurispru- 
dence avait,  suivant  l’heureuse  expression  de  M.  l’Avocat- 
général  Bédarride,  consacré  Y impunité,  mais  non  pas  la  pro- 
priété de  ceux  qui  usurpaient  des  marques  étrangères  (con- 
clusions devant  la  Cour  de  Cassation  lors  de  l’arrêt  du  30  avril 
1864).  Il  était  impossible,  en  effet,  d’interpréter  le  silence  des 
étrangers,  dont  les  marques  étaient  contrefaites  ou  imitées, 
comme  celui  des  Français  dans  la  même  situation.  On  ne  pou- 
vait dire  que  les  premiers  abandonnaient  leur  droit  puis- 
qu’ils n’avaient  pas  le  moyen  d’empêcher  l’usurpation.  On  ob- 
jecte qu’un  traité  est  une  véritable  loi,  et  que,  par  suite,  il  ne 
saurait  avoir  d’effet  rétroactif  ; nous  admettons  l’assimila- 
tion, mais  nous  croyons  qu’on  interprète  mal  la  règle  de  la 
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Le  silence  gardé  par  un  industriel  depuis  le  dépôt  de  sa 
marque  n' implique  pas  l' abandon  de  ses  droits,  aucune  dispo- 


non-rétroactivité  des  lois.  Supposons  qu’un  fait,  jusque-là  li- 
cite, soit  déclaré  illicite  et  puni  de  certaines  peines.  La  consé- 
quence de  la  loi  nouvelle  sera  que  les  faits  accomplis  anté- 
rieurement ne  perdront  pas  leur  caractère  licite,  mais  que  les 
faits  postérieurs  tomberont  sous  le  coup  de  la  loi.  De  même 
ici,  on  ne  pourra  poursuivre  les  contrefaçons  ou  imitations 
frauduleuses  antérieures  au  dépôt  autorisé  par  les  traités  in- 
ternationaux ou  les  lois,  mais  pourquoi  ne  pourrait-on  se 
plaindre  à raison  des  contraventions  postérieures  ? Le  Traité 
n’a  pu  autoriser  à continuer  des  actes  qui  avaient  un  carac- 
tère frauduleux,  bien  que  la  jurisprudence  les  déclarât  licites. 
— On  peut  invoquer  par  analogie  ce  qui  est  généralement  ad- 
mis, en  matière  de  propriété  littéraire.  Les  conventions  in- 
ternationales, qui  ont  pour  but  de  la  faire  respecter,  s’appli- 
quent presque  toutes  aux  oeuvres  publiées  antérieurement, 
tout  en  sauvegardant  les  reproductions  déjà  faites. 

Le  jugement  que  nous  rapportons  ne  s’explique  pas  sur 
la  question  précédente.  Il  constate  seulement,  en  fait,  qu’il 
n’est  pas  suffisamment  établi  que  les  demandeurs  aient,  par 
le  non  usage  avant  1860,  abandonné  leur  marque  au  com- 
merce français  et  qu’il  résulte,  au  contraire,  de  diverses  cir- 
constances qu’ils  ont  toujours  revendiqué  leurs  droits.  Il  est 
à remarquer  d’ailleurs  que  l’affaire  actuelle  différait  des  es- 
pèces soumises  à la  Cour  de  Cassation  en  1864  et  en  1865  ; 
dans  ces  espèces,  il  avait  été  constaté  par  les  juges  du  fond 
que  l’apposition  de  la  marque  étrangère  avait  eu  pour  but  non 
de  faire  croire  à une  provenance  étrangère,  mais  seulement 
d’indiquer  une  qualité  supérieure,  conformément  à la  signi- 
fication que  cette  marque  avait  depuis  longtemps  dans  le  pu- 
blic ; les  fabricants  étaient  de  bonne  foi  et  ajoutaient  leur 
propre  marque  et  étiquette  à la  marque  étrangère.  Le  juge- 
ment constate,  au  contraire,  que,  dans  l’affaire  actuelle,  tout 
était  calculé  pour  faire  croire  à l’origine  étrangère  du  pro- 
duit. 
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sition  légale  ne  l obligeant  à agir  dans  un  délai  déterminé  (5) 
C Id .). 

Il  en  est  de  même  de  l’emploi  par  cet  industriel  d’une 
autre  marque  pour  déjouer  la  contrefaçon,  rien  n’ empêchant 
le  commerçant  d’avoir  plusieurs  marques  de  fabrique  (6) 
(Id.). 

L’usage,  quelque  prolongé  qu’il  soit,  ne  peut  faire  ac- 
quérir aux  négociants  français  le  droit  de  marquer  leurs  pro- 
duits d’un  lieu  et  d’un  nom  mensongers  (7)  (id.). 


(5)  Tant  que  la  prescription  n’est  pas  accomplie,  on  ne 
peut  se  prévaloir  du  silence  gardé  par  le  propriétaire  de  la 
marque,  et  la  prescription  ne  peut  être  invoquée  que  par  cha- 
que délinquant  pour  les  faits  qui  lui  sont  reprochés.  Il  ne  peut 
argumenter  de  ce  que  tel  ou  tel  autre  contrefacteur  n’a  pas 
été  poursuivi.  Sur  la  prescription  en  cette  matière.  V.  M. 
Pouillet,  Traité  des  marques  de  fabrique,  nos  304  et  suiv. 

(6)  Un  industriel  peut  avoir  plusieurs  marques  de  fabri- 
que ; l’adoption  par  lui  d’une  nouvelle  marque  n’implique 
donc  pas  qu’il  entend  renoncer  à celle  qu’il  avait  déjà  et  ne 
l’empêche  pas  de  poursuivre  les  contrefaçons  ou  imitations 
de  celle-ci. 

(7)  Le  jugement  apporte  ainsi  une  limite  à la  portée  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  ; nous  avons  fait  ressortir  la  différence  qu’il  y avait 
entre  l’affaire  actuelle  et  les  affaires  sur  lesquelles  des  arrêts 
de  la  Cour  Suprême  sont  intervenus  en  1864  et  1865.  — Nous 
ajouterons  que  si  on  peut  hésiter  sur  le  point  de  savoir  si, 
par  le  dépôt  fait  en  vertu  d’un  traité,  un  industriel  étranger 
peut  désormais  faire  respecter  la  propriété  de  sa  marque 
malgré  un  long  usage  antérieur,  la  même  hésitation  ne  devrait 
pas  se  produire  pour  le  nom.  Il  s’agit  ici  d’une  propriété  qui 
n’est  en  rien  créée  par  la  loi,  qui  n’a  besoin  d’aucun  dépôt, 
dont  l’usurpation  a un  caractère  particulièrement  odieux. 
Qu’il  faille  une  disposition  formelle  d’une  loi  ou  d’un  traité, 
pour  permettre  à un  étranger  de  faire  respecter  cette  pro- 
priété, c’est  déjà  exorbitant  ; mais  que,  malgré  cette  disposi- 
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La  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique  ne  résulte  pas 
seulement  d’une  reproduction  servile,  mais  de  la  reproduc- 
tion de  la  partie  essentielle  et  caractéristique  de  la  mar- 
que (8)  ( L . 23  juin  1857,  art.  7). 

Il  suffit,  pour  qu’il  y ait  imitation  frauduleuse,  qu’on 
cherche  à établir  une  confusion  avec  les  produits  de  la  mai- 
son dont  on  copie  les  étiquettes  et  la  marque  (9)  {JL.  23  juin 
1857,  art.  8). 


tion  formelle,  on  puisse  continuer  à s’attribuer  mensongère- 
ment lé  nom  d’autrui,  cela  ne  se  comprendrait  pas.  Aussi  n’y 
a-t-il  aucune  décision  ayant  consacré  un  pareil  résultat.  La 
Jurisprudence  admet  très  fermement  que  la  propriété  du  nom 
est  imprescriptible,  qu’elle  ne  se  perd  que  par  la  volonté  du 
propriétaire  ou  un  long  usage  et  un  emploi  général,  sans  pro- 
testation, impliquant  un  abandon  au  domaine  public.  Y.  no- 
tamment Cass.  18  nov.  1876,  précité  et  la  note. 

(8-9)  La  loi  du  23  juin  1857  distingue  la  contrefaçon 
(art.  7)  et  Y imitation  frauduleuse  (art.  8),  d’une  marque  ; elle 
les  punit  l’une  et  l’autre,  mais  non  de  la  même  manière  ; il 
y a donc  intérêt  à les  distinguer.  La  contrefaçon  est  la  repro- 
duction brutale,  complète  de  la  marque  (expressions  du  rap- 
porteur dans  la  discussion  de  la  loi).  Il  ne  suffit  cependant 
pas  d’un  changement  quelconque,  si  insignifiant  qu’il  soit, 
pour  que  l’idée  de  contrefaçon  puisse  être  écartée.  Notre  ju- 
gement est  conforme  à la  doctrine  et  à la  jurisprudence  qui 
admettent  également  que  l’art.  7 est  applicable  lorsque  la 
marqué  a été  reproduite  dans  sa  partie  essentielle  et  caracté- 
ristique. V.  MM.  Bédarride,  Traité  des  brevets  d’invention, 
etc...  n°  902;  Renouard,  Droit  industriel,  p.  394;  Pouillet,  op. 
cit.  n°  139  ; Bordeaux,  9 février  1852  (S.  1852.2.332.  — P.  1852. 
2.414). 

L’imitation  frauduleuse  était  ainsi  caractérisée  dans  le 
rapport  fait  au  corps  législatif  : « La  fraude  cherche  toujours 
à se  soustraire  à l’application  de  la  loi.  On  ne  contrefait  pas 
une  marque,  on  l’imite.  Si  elle  consiste  dans  des  lettres,  on 
prend  d’autres  lettres,  mais  affectant  les  mêmes  formes  ; un 
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a !°l  <*u  28  juillet  1824,  qui  punit  l’usurpation  du  nom 
c autrui,  est  applicable,  lors  même  que  ce  nom  est  légèrement 
défiguré,  s il  conserve  son  aspect  général  et  sa  principale 
consonnance  (10)  (L.  28  juillet.  1824). 

Le  nom  d’un  fabricant  ou  d’un  inventeur  peut  tomber 
dans  le  domaine  public,  mais  seulement  quand  il  devient 
une  sorte  de  nom  commun  ou  d’objectif,  pour  indiquer  la 


vernis,  des  couleurs  dissimuleront  les  différences  ; ou,  bien 
encore  on  se  sert  de  la  meme  dénomination  qu’un  fabricant, 
en  ajoutant  sous  une  forme  plus  ou  moins  perceptible,  le  mot 
façon.  Ces  fraudes  sont  innombrables  et  se  cachent  de  mille 
manières  ; mais  les  magistrats  sauront  les  reconnaître  et  ils 
auront  le  moyen  de  les  atteindre  efficacement.  » Il  faut  et  il 
suffit  donc  que  1 imitation  soit  de  nature  à tromper  l’acheteur. 
V.  Paris,  21  mars  1866  (S.  1866.2.263  — P.  1866.953)  ; Cass.  6 
février  1875  (S.  1876.1.390.  — P.  1876.922),  et  les  notes  sous 
ces  deux  arrêts. 

La  question  de  contrefaçon  ou  d’imitation  frauduleuse 
est  tranchée  souverainement  par  les  juges  du  fait.  V.  cass.  23 
mai  1874  (S.  1874.1.452.  — P.  1874.1129  ; 29  juin  1876  (S.  1876. 
1.488.  — P.  1876.1216),  et  les  renvois  des  notes. 

(10)  M.  Bédarride  ( op . cit.  n°  778),  dit  très  justement  : 
« S’il  suffisait  d’estropier  plus  ou  moins  un  nom  pour  se  met- 
« tre  à l’abri  des  prohibitions  prononcées  par  la  loi,  pour 
« échapper  à toutes  réparations,  à toute  peine,  cette  loi  ne  se- 
« rait  bientôt  plus  qu’une  lettre  morte  et  la  concurrence  la 
« plus  scandaleuse  n’aurait  plus  de  bornes.  » Adde,  M.  Pouil- 
let,  op.  cit.,  n°  414.  Il  y a en  ce  sens  de  nombreuses  décisions 
judiciaires.  V.  notamment  Paris,  7 juillet  1828  (Gaz.  des  Trib. 
28  juillet)  (Antoine  Farina  au  lieu  de  Jean-Marie  Farina)  ; 
Paris,  12  janv.  1829  (Conte  au  lieu  de  Conté)  ; et  Toulouse,  26 
mars  1536  (Wyenem  et  Meynen,  au  lieu  de  Weynen),  cités  par 
Gastambide,  Contrefaçon,  p.  455  ; Paris,  29  juill.  1853  (Capdy 
Penautier  au  lieu  de  Tardy  Blanchet),  cité  par  Blanc,  Pro- 
priété ind.,  p.  774. 
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qualité,  la  nature  d’un  produit  déterminé  (11)  ( L . 22  germ. 
an  II,  art.  17,  28  juillet  1824). 

La  concurrence  déloyale  est  l’acte  pratiqué  de  mauvaise 
foi,  à l’effet  de  produire  une  confusion  entre  les  produits 
de  deux  fabricants  (12). 


(11)  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens.  En  principe  la 
propriété  du  nom  est  imprescriptible  et  ne  se  perd  que  par  la 
volonté  même  du  propriétaire  ou  par  un  long  usage  et  un 
emploi  général,  sans  protestation,  impliquant  un  abandon  au 
domaine  public,  et  cet  abandon  ne  se  présume  pas  : Cass. 
18  nov.  1876  (S.  1878.1.89.  — P.  1878.180).  Cependant,  il  se 
peut  que  par  l’usage  un  nom  propre  devienne  caractéristique 
d’un  produit  ; on  peut  citer  celui  de  macadam  ou  de  quin- 
quet  ; le  nom  a subi  alors  une  véritable  transformation  et  est 
devenu  le  nom  commun  employé  pour  la  désignation  du  pro- 
duit. La  loi  de  1824  ne  peut  être  invoquée.  V.  Cass.  22  Juin 
1869  (S.  1869.1.426  — P.  1869.1097).  V.  aussi  Cass.  15  avril 
1878  (S.  1879.1.250.  — P.  1879.625)  et  la  note.  Quelquefois 
aussi  un  nom  propre  sert  à désigner  une  certaine  nature  ou 
qualité  de  fabrication,  et  la  loi  de  1824  n’est  pas  davantage 
applicable.  » Attendu  que,  depuis  plus  de  60  ans,  l’industrie 
française  a fabriqué  une  certaine  nature  de  scies  et  de  limes 
sur  lesquelles  a été  apposée  la  marque  Stubs  avec  les  initiales 
P.  S.  renversées  ; que  cette  marque  est  devenue  en  France 
l’indice  d’un  produit  d’une  qualité  supérieure  ; qu’elle  n’est 
pas  l’indication  de  l’origine  de  la  fabrication,  mais  bien  la 
désignation  de  la  nature  et  de  la  qualité  du  produit  dont  elle 
est  la  dénomination  ; qu’aucun  acheteur  ne  peut  être  trompé 
et  croire  qu’on  lui  présente  un  produit  anglais  de  Peters- 
Stubs.  » : Cass.  4 févr.  1865  (S.  1865.1.432.  — P.  1865.1095) 
V.  aussi  Cass.  22  juin  1869,  précité. 

(12)  Aucun  texte  de  loi  ne  définit  la  concurrence  déloyale. 
L’idée  générale  qui  ressort  des  décisions  de  la  jurisprudence, 
est  qu’on  doit  faire  rentrer  dans  cette  appellation  tous  les  ac- 
tes pratiqués  de  mauvaise  foi  dans  le  but  d’établir  une  con- 
fusion entre  les  produits  de  deux  fabricants  ou  de  deux  coin- 
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Un  étranger  qui  ne  pourrait  invoquer  les  disposition  des 
lois  françaises,  relatives  aux  marques  de  fabrique  et  au  nom 
commercial,  pourrait-il  obtenir  des  dommages-intérêts  en  se 
fondant  sur  des  faits  de  concurrence  déloyale  ? (13)  (C.  civ. 
1382).  — V.  la  note . 


merçants.  V.  Table  décenn.,  1851-1860  v°  propriété  industr., 
nos  2 et  suiv.  et  Table  décenn.,  1864-1870,  eod.  verb.,  nos  35  et 
suiv.  et  53  ; Rép.  gén.  Pal.,  Table  compl.  eod.  verb.,  nos  45  et 
suiv.  et  70,  V.  en  outre  les  exemples  donnés  par  MM.  Pouillet, 
op.  cit.,  n°  675  ; Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc.,  v° 
Concurrence  déloyale,  nos  9 et  suiv. 

(13)  Le  tribunal  n’avait  pas  à trancher  la  question  puis- 
qu’il était  reconnu  dans  l’espèce  que  le  demandeur  pouvait 
invoquer  les  dispositions  de  lois  françaises  sur  la  protection 
du  nom  commercial  et  des  marques  de  fabrique.  Toutefois, 
le  jugement,  dans  un  de  ses  motifs,  semble  favorable  à l’af- 
firmative : « Il  est  de  principe  constant  et  conforme  au  droit 
que  les  étrangers  ont  le  droit  d’exercer  le  commerce  sur  tou- 
tes les  parties  du  territoire  français,  en  y jouissant  de  la 
même  protection  que  les  nationaux.  » M.  Bozérian,  dans  une 
consultation  délibérée  à l’occasion  de  l’affaire  actuelle,  avait 
soulevé  la  question  et  l’avait  résolue  en  ce  sens.  Suivant  lui, 
« le  droit  pour  l’étranger  de  faire  le  commerce  en  France 
n’est  pas  un  droit  civil  ; en  s’y  livrant,  il  accomplit  un  acte 
autorisé  par  le  droit  des  gens.  Il  peut  donc  invoquer  à son  se- 
cours l’aide  de  la  loi  française,  toutes  les  fois  qu’il  ne  rencon- 
tre pas  un  obstacle  exceptionnel,  qui  arrête  ou  paralyse  l’exer- 
cice de  son  action.  » Il  tire  un  puissant  argument  d’analogie 
des  décisions  d’après  lesquelles  un  étranger  est  recevable  à 
poursuivre  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  afin  de  lui  faire 
défendre  d’exercer  un  commerce  contraire  à ses  statuts,  et 
par  exemple  le  commerce  des  charbons  de  terre,  et  d’obtenir 
contre  elle,  des  dommages-intérêts  pour  faits  de  commerce  il- 
licite. V.  cass.  3 et  5 juillet  1865  (S.  1865.1.441.  — P.  1865.1166). 
Le  second  de  ces  arrêts  dit  : « Attendu  qu’il  est  de  principe 
que  les  étrangers  ont  le  droit  d’exercer  des  actes  de  commerce 
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dans  toutes  les  parties  du  territoire  français  ; attendu  qu’en 
vertu  de  ce  principe,  comme  du  droit  des  gens  dont  il  dérive, 
les  étrangers  jouissent,  en  tout  ce  qui  concerne  les  faits  de 
commerce,  de  la  même  liberté  et  ont  droit  à la  même  protec- 
tion que  les  nationaux. 

On  objecte  que  cette  opinion  est  inconciliable  avec  l’es- 
prit de  la  loi  du  23  juin  1857  : « Que  deviendraient,  dit 
M.  Huard  ( Propriété  industrielle,  n°  146)  le  système  de  réci- 
procité, les  espérances  de  traités  internationaux  fondées  sur 
lui  par  ses  partisans,  si,  par  un  biais  ingénieux  on  arrive  à 
protéger  l’étranger  qui  n’offre  pas  aux  Français  la  même  pro- 
tection ? D’ailleurs,  la  Jurisjjrudence  s’était  prononcée  en 
sens  contraire  avant  la  loi  de  1857,  V.  Cass.  12  avril  1854  (S. 
1855.1.827)  — P.  1855.2.137),  et  les  renvois.  Si  le  législateur 
de  1857  avait  entendu  modifier  cette  jurisprudence,  il  est  très 
probable  qu’il  l’eût  exprimé  formellement  » Sic  Ruben  de 
Couder,  loc.  cit.,  n°  171.  M.  Pouillet,  op.  cit.,  n°  694,  ne  s’expli- 
que pas  en  termes  formels,  mais  paraît  incliner  vers  cette  opi- 
nion. Adde,  Cass.  16  novembre  1857  (S.  1858.1.199.  — P.  1858. 
1118)  ; Paris,  5 juin  1867  (S.  1868.2.137.  — P.  1868.592). 

L’objection  consiste  donc  à dire  que  l’on  ne  peut  permet- 
tre à un  étranger  qui  n’est  pas  dans  le  cas  d’invoquer  la  loi 
de  1857,  de  demander  des  dommages-intérêts  en  argumentant 
du  délit  civil  de  concurrence  déloyale,  parce  qu’autrement  on 
tournerait  la  disposition  de  la  loi  qui  n’a  pas  voulu  accorder 
aux  étrangers  une  protection  sans  condition.  Cette  objection 
ne  nous  paraît  pas  décisive.  Il  y a une  grande  différence  en- 
tre l’application  de  l’art.  1382,  C.  civ.  et  on  ne  peut  dire  que 
l’étranger  sera  dans  la  même  situation  selon  qu’il  invoque 
l’une  ou  l’autre  disposition.  La  protection  est  autrement  éner- 
gique quand  on  peut  faire  infliger  une  peine  sévère  aux  con- 
trevenants, procéder  par  voie  de  saisie,  etc...  ou  quand  on  ne 
peut  que  demander  des  dommages-intérêts.  Ce  qui  prouve  que 
la  protection  de  l’art.  1382,  C.  Civ.,  est  insuffisante,  c’est  que 
les  nationaux  ne  s’en  sont  pas  contentés  et  ont  demandé  une 
loi  établissant  des  peines  et  une  procédure  spéciale.  On  peut 
donc,  sans  inconséquence,  permettre  d’invoquer  l’art.  1382,  C. 
civ.  à ceux  qui  ne  peuvent  invoquer  la  loi  de  1857.  Pourquoi 
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les  étrangers,  en  pareil  cas,  ne  seraient-ils  pas  assimilés  à des 
Français  qui  n’auraient  lias  rempli  les  formalités  de  la  loi  de 
1857,  qui  ne  pourraient  dès  lors  se  prévaloir  des  dispositions 
de  celle-ci,  mais  seraient  toujours  recevables  à se  plaindre 
d’un  fait  de  concurrence  déloyale  ? V.  à ce  sujet  M.  Pouillet, 
op.  cit.,  n°  102.  — Dans  le  sens  de  notre  opinion,  MM.  Pataille, 
Annales  de  la  propr.  litt.,  1857.362  ; Rendu,  Des  Marques  de 
fabrique,  n°  121  ; Paris,  22  mars  1855,  Annales  de  la  propr. 
litt.,  1855.40  ; Cour  d’appel  de  Colmar,  9 avril  1873,  même 
Recueil,  1873.148.  Ce  dernier  arrêt  a été  rendu  dans  une  es- 
pèce curieuse.  Pendant  la  guerre  de  1870,  des  négociants  alle- 
mands répandirent  en  Alsace  un  grand  nombre  de  produits 
revêtus  de  marques  reproduisant  les  meilleures  marques  fran- 
çaises. La  maison  de  raffinerie  Say,  victime  de  ces  manœu- 
vres, se  plaignît.  Elle  ne  put  faire  prononcer  de  peines  pour 
usurpation  de  ses  marques,  parce  que  les  traités,  stipulant  au 
profit  des  Français  le  respect  de  la  propriété  des  marques, 
avaient  été  suspendus,  sinon  anéantis  par  la  guerre  ; mais  elle 
obtînt  des  dommages-intérêts  motivés  par  la  concurrence  dé- 
loyale à laquelle  s’étaient  livrés  les  défendeurs. 


PARIS,  1er  décembre  1S79  CO 


Etranger,  Jugement,  Exequatur,  Sardaigne,  Traité  Interna- 
tional, Application  a l’Italie,  Tribunaux  Italiens,  Com- 
pétence. 

Le  traité  du  24  mars  1760  et  la  déclaration  interprétative 
du  11  septembre  1860  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  sur 
l’ exécution  réciproque  des  décisions  judiciaires,  ont  toute  leur 
force  obligatoire,  nonobstant  la  disparition  à une  certaine^ 
époque  du  royaume  de  Sardaigne,  et  nonobstant  sa  transfor- 
mation dans  le  royaume  d’Italie,  à toutes  les  parties  duquel 
s’ appliquent  ces  actes  internationaux  (2)  ( Traité  24  mars  1760  ; 
Décl.  11  Sept.  1860). 


(1)  Recueil  Sirey  1881.2.145. 

(2)  Un  Traité  de  limites  et  de  juridiction  est  intervenu, 
le  24  mars  1760,  entre  la  France  et  la  Sardaigne  ; il  contient 
la  disposition  suivante  : « Il  est  encore  convenu  que,  pour  fa- 
voriser l’exécution  récip roque  des  décrets  et  jugements,  les 
Cours  suprêmes  déféreront  de  part  et  d’autre,  à la  forme  du 
droit,  aux  réquisitions  qui  leur  seront  adressées  à ces  fins 
mêmes  sous  le  nom  desdites  Cours  »,  art.  22,  al.  3.  A plusieurs 
reprises,  cette  disposition  a soulevé  des  difficultés  d’applica- 
tion, soit  au  point  de  vue  des  formalités  qui  devaient  être  ob- 
servées, soit  au  point  de  vue  de  l’examen  auquel  devait  se  li- 
vrer la  juridiction  saisie  de  la  demande  d ’exequatur.  Cf  Foe- 
lix.  Droit  Intern.  privé,  n°  344. 

Les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Sardaigne  ont, 
le  11  sept.  1860,  signé  une  Déclaration  destinée  à servir  de 
règle  aux  tribunaux  respectifs  dans  l’exécution  de  la  disposi- 
tion que  nous  venons  de  rapporter  (S.  Lois  annotées  de  1860, 
P*  97.  — P.  Lois  décr.,  etc.  de  1860,  p.  165).  Voici  la  teneur  de 
cette  déclaration  : « Désirant  écarter  à l’avenir  tout  espèce 
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Le  Français,  résidant  en  France,  peut,  à titre  de  récipro- 
cité, être  cité  par  un  demandeur  italien  devant  un  tribunal' 
italien  pour  V exécution  des  obligations  par  lui  contractées  (3) 
(C.  civ.  14). 


de  doute  ou  de  difficulté  dans  l’application  que  les  Cours  des 
deux  pays  sont  appelées  à en  faire,  les  gouvernements  de 
France  et  de  Sardaigne,  à la  suite  d’explications  mutuelle- 
ment échangées,  sont  convenus  qu’il  doit  être  interprété  de 
la  manière  suivante  : Il  est  expressément  entendu  que  les 
Cours,  en  déférant  à la  forme  du  droit  aux  demandes  d’exé- 
cution des  jugements  rendus  dans  chacun  des  deux  Etats,  ne 
devront  faire  porter  leur  examen  que  sur  les  trois  points  sui- 
vants, savoir  : 1°  si  la  décision  émane  d'une  juridiction  com- 
pétente ; 2°  si  elle  a été  rendue,  les  parties  dûment  citées  et 
légalement  représentées  ou  défaillantes  ; 3°  si  les  règles  du 
droit  public  ou  les  intérêts  de  l'ordre  public  du  pays  où  l'exé- 
cution est  demandée  ne  s’opposent  pas  à ce  que  la  décision  du 
tribunal  étranger  ait  son  exécution  » . 

La  Société  française,  contre  laquelle  la  demande  d’exe- 
quatur  était  dirigée,  prétendait  qu’il  n’y  avait  j>as  à tenir 
compte  de  ces  actes  internationaux  ; nous  allons  exposer  et 
discuter  les  raisons  qu’elle  invoquait  à l’appui  de  sa  préten- 
tion, mais  il  convient  tout  d’abord  de  montrer  quelle  aurait 
été  la  conséquence  de  l’admission  de  son  système.  Les  traités 
intervenus  entre  la  France  et  la  Sardaigne  étant  écartés,  le 
droit  commun  aurait  été  applicable.  La  Compagnie,  la  Mode- 
razione,  aurait  dû,  pour  faire  déclarer  exécutoire  en  France, 
le  jugement  obtenu  par  elle  en  Italie,  suivre  les  règles  pres- 
crites pour  les  pays  avec  lesquels  nous  n’avons  pas  de  traité 
(art.  2123,  C.  civ.  et  546,  C.  proc.)  ; par  suite,  elle  se  serait 
adressée,  non  pas  directement  à la  Cour  d’ Appel  de  Paris, 
mais  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  sans  avoir  à produire  de  let- 
tres rogatoires  délivrées  par  une  juridiction  italienne.  C’est 
une  différence  de  forme  qui  n’a  pas  grande  importance.  Voici 
qui  est  plus  grave.  Si  les  actes  de  1760  et  de  1860  sont  obliga- 
toires, les  raisons  pour  lesquelles  on  peut  s’opposer  à l’exe- 
quatur  sont  déterminées  d’une  manière  limitative  ; la  partie 
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En  pareil  cas,  le  tribunal  français,  auquel  on  demande 
de  déclarer  exécutoire  la  décision  italienne,  ne  peut  s’y  refu- 
ser sous  prétexte  de  l’incompétence  du  tribunal  italien  (4) 

(Id.). 


défenderesse  ne  peut  alléguer  simplement  que  la  sentence  a 
été  mal  rendue,  que  le  juge  étranger  a mal  interprété  la  loi  ou 
la  convention.  S’il  n’y  a pas  de  traité,  le  défendeur  a,  au  con- 
traire, toute  latitude  ; la  jurisprudence  est,  depuis  longtemps, 
fixée  en  ce  sens  que  les  jugements  étrangers  n’ont  en  France 
ni  force  exécutoire  ni  autorité  de  chose  jugée,  et  que  le  tri- 
bunal français  auquel  Y exequatur  est  demandé  a toute  lati- 
tude pour  apprécier  s’il  convient  de  l’accorder.  V.  notamment 
Cass.  20  août  1872  (S.  1872.1.327.  — P.  1872,  856)  ; 16  juin  1875 
(S.  1876.1.213.  — P.  1876,  516)  ; Nancy,  3 août  1877  et  6 juillet 
1877  (S.  1878.2.17  et  129.  — P.  1878,  104  et  577)  et  les  notes  et 
renvois.  V.  aussi  Cour  d’appel  de  Bruxelles,  5 août  1880  (S. 
1881.4.1  — P.  1881.2.1)  et  la  note. 

On  prétendait  d’abord  que  le  traité  de  1760  avait  été 
anéanti,  ou,  tout  au  moins,  qu’il  ne  pouvait  être  invoqué  dans 
l’espèce.  Ce  traité  avait  été  conclu  avec  un  pays  qui  a cessé 
d’avoir  une  existence  indépendante  par  suite  de  sa  réunion  à 
la  France  en  1798  ; le  traité  a,  par  cela  même,  disparu  forcé- 
ment. Voici  comment  s’est  exprimé  le  ministère  public  à ce 
sujet  : « Le  traité  de  1760  contenait  deux  parties  bien  dis- 
tinctes ; l’une  ayant  trait  à des  difficultés  politiques,  l’autre 
se  référant  à des  intérêts  p rivés  ou  judiciaires  concernant  les 
citoyens  des  deux  pays.  En  vertu  des  principes  constants  du 
droit  international,  la  partie  politique  a été  anéantie  par  les 
événements  et  les  traités  postérieurs  ; l’autre  a continué  de 
subsister,  même  après  1798.  Les  effets  en  ont  seulement  été 
restreints  aux  contrées  qu’avait,  à cette  époque,  conservées 
sous  sa  puissance  le  roi  de  Sardaigne.  Après  le  congrès  de 
Vienne,  le  Piémont  ayant  été  rendu  au  roi  Victor-Emma- 
nuel Ier,  le  traité  de  1760  a repris  tout  son  empire  dans  sa  par- 
tie non  politique,  et  il  s’est  même  étendu  à la  province  de 
Gênes  et  aux  autres  territoires  nouvellement  réunis  aux  états 
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Sardes.  Ces  solutions  n’ont  jamais  été  contestées,  et,  de  1815 
jusqu’aux  faits  récents  qui  ont  suivi  la  guerre  de  1859,  les  tri- 
bunaux des  deux  pays  ont  toujours  accordé  Yexequatur  aux 
sentences  rendues  conformément  aux  stipulations  de  1760  ». 
La  Cour  s’est  approprié  ces  considérations,  qui  ne  sont  cepen- 
dant pas  aussi  indiscutables  que  le  dit  l’honorable  avocat  gé- 
néral. La  distinction  proposée  entre  les  traités  politiques  et  les 
traités  non  politiques,  au  point  de  vue  de  l’effet  produit  par  la 
guerre  qui  survient  entre  les  contractants,  est  sans  doute  ra- 
tionnelle. V.  en  ce  sens.  Aix,  8 déc.  et  25  nov.  1858  (S.  1859.2. 
605.  — P.  1860,  332)  et  la  note,  qui  l’ont  décidé  ainsi  relative- 
ment à la  question  même  qui  nous  occupe.  Mais  cette  dis- 
tinction n’est  pas  universellement  admise,  V.  Cass.  23  déc. 
1854  (S.  1854.1.811.  — P.  1856.2.586),  la  note.  V.  aussi  notre 
Code  civil  annoté,  art.  I,  N°  401  et  suiv.  La  solution  qui  tend 
au  contraire  à prévaloir  dans  la  pratique  est  que,  d’une  ma- 
nière absolue,  tous  les  traités  conclus  antérieurement  par  les 
belligérants  sont  anéantis  par  la  guerre,  et  ne  sont  remis  en 
vigueur,  après  le  rétablissement  de  la  paix,  que  ï>ar  l’effet 
d’une  stipulation  formelle  ; c’est  notamment  ce  qui  a été  ad- 
mis dans  les  rapports  entre  la  France  et  l’Allemagne,  à la  suite 
de  la  guerre  de  1870,  Traité  de  Francfort  du  10  mai  1871, 
art.  II  (S.  lois  annotées  de  1871,  p.  48  — P.  Lois,  décr.  etc.  de 

1871,  p.  82)  ; Conv.  addit.  du  11  déc.  1871,  art.  18  (S.  Ibid,  de 

1872,  13.  162.  — P.  Ibid,  de  1872,  p.  275).  Il  est  donc  permis  de 
se  demander  très  sérieusement  si  la  conquête  du  Piémont  par 
la  France  en  1798  a laissé  subsister  le  traité  de  1760,  dont  l’ap- 
plication aurait  été  restreinte  à l’Ile  de  Sardaigne.  Il  semble 
bien  que  les  relations  entre  la  France  et  la  Maison  de  Savoie, 
dont  les  possessions  étaient  ainsi  réduites,  avaient  été  boule- 
versées à tel  point  qu’il  ne  devait  rien  subsister  des  arrange- 
ments antérieurs.  La  reconstitution  du  royaume  de  Piémont 
en  1815  n’aurait  donc  pas  suffi  pour  donner  effet  à des  traités 
qui  avaient  été  anéantis  par  la  force  des  choses.  Ce  qui  est 
vrai,  c’est  qu’à  partir  de  1815,  on  regarda  sans  difficulté  le 
traité  de  1760  comme  ayant  été  remis  en  vigueur  sur  le  point 
qui  nous  occupe  ; cette  solution  était  d’accord  avec  l’idée  do- 
minante en  1815,  idée  suivant  laquelle  il  fallait,  autant  que 
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possible,  faire  disparaître  les  conséquences  de  la  Révolution 
et  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état. 

En  admettant  que  le  traité  de  1760  ait  été  remis  en  vi- 
gueur en  1815,  disait-on,  il  ne  se  serait  appliqué  qu’aux  terri- 
toires faisant  partie  des  Etats  du  roi  de  Sardaigne  au  mo- 
ment où  il  a été  conclu.  Dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Gênes,  et  Gênes 
n’a  été  réunie  à la  Sardaigne  qu’en  1815.  Cette  objection  a été 
également  écartée  par  la  Cour,  qui  a posé  un  principe  général 
que  nous  aurons  à apprécier.  Nous  ferons  seulement  remar- 
quer quant  à présent  que  les  deux  questions  que  nous  venons 
d’indiquer  n’ont  plus  qu’un  intérêt  historique.  Si  elles  ont 
pu  être  discutées  de  1815  à 1860,  il  semble  qu’elles  ne  puissent 
plus  l’être  depuis  la  Déclaration  du  11  sept.  1860  ; les  deux 
Gouvernements  affirmaient,  en  effet,  en  signant  cette  décla- 
ration, d’une  part,  qu’ils  considéraient  le  traité  de  1760  comme 
toujours  en  vigueur,  ils  voulaient  seulement  écarter  des  dou- 
tes relatifs  à son  interprétation  ; d’autre  part,  que  ce  traité 
s’appliquait  à tous  les  territoires  alors  appartenant  au  roi  de 
Sardaigne.  Mais  on  a prétendu  que  la  Déclaration  n’était  pas 
obligatoire.  Au  point  de  vue  français,  elle  est  certainement  ré- 
gulière ; d’après  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  le  chef 
de  l’Etat  avait  le  droit  de  conclure  seul  tous  les  traités  inter- 
nationaux (art.  6)  et  cette  déclaration  a été  régulièrement 
publiée  dans  le  Moniteur  Officiel  du  16  novembre  1860.  C’est 
au  point  de  vue  italien  que  des  difficultés  ont  été  soulevées. 
M.  l’avocat  général  Robert  s’exprime  ainsi  à ce  sujet  : « La 
Sardaigne  a été  également  représentée  par  des  mandataires 
réguliers,  et,  si  la  preuve  de  la  publication  officielle,  en  Italie, 
de  la  convention  n’a  pas  été  fournie,  cette  absence  de  publi- 
cité, qui  n’est  pas  même  certaine,  ne  paraît  pas  pouvoir  en- 
traîner l’inefficacité  chez  nos  voisins  de  cette  déclaration.  La 
valeur  juridique  de  la  convention  a toujours  été  reconnue  en 
Italie  ».  Un  arrêt  de  la  Cour1  de  Casale,  du  22  mars  1872,  est 
cité  à l’appui  de  cette  dernière  assertion,  qui  n’en  est  pas 
moins  inexacte  ; en  effet,  un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Brescia,  du  14  sept.  1875  {Journal  du  droit  international  privé, 
1879,  p.  306)  a jugé  que  la  Déclaration  de  1860  n’est  pas  obli- 
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gatoire  en  Italie  parce  qu'elle  n’y  a pas  été  publiée  ni  insérée 
dans  la  collection  officielle  des  lois  et  décrets  du  royaume. 
Mais  V.  en  sens  contraire,  arrêts  des  Cours  de  Milan  et  de 
Turin  ( même  journal,  1879,  p.  305  et  307).  Nous  ne  voulons  pas 
discuter  sur  ce  point  de  fait  ; la  déclaration  a-t-ellé  été  réel- 
lement publiée  en  Italie  ? Ni  ce  point  de  droit  : quelle  est  la 
conséquence  de  cette  absence  de  publication  ? Nous  avons 
voulu  seulement  montrer  qu’il  y avait  un  doute  sérieux  sur  la 
validité  en  Italie  de  la  déclaration  de  1860.  Du  reste,  suivant 
le  ministère  public  et  la  Cour,  cette  question  n’aurait  pas  grand 
intérêt.  « Le  Code  de  procédure  italien  contient,  dans  son 
article  961,  des  dispositions  qui  étendent  à toutes  les  nations, 
même  en  l’absence  de  traités,  les  stipulations  de  1760  et  1860. 
La  convention  de  1860  fut-elle  nulle,  la  question  n’aurait  pas 
fait  un  pas,  on  se  retrouverait  en  présence  du  traité  du  24 
mars  1760,  il  y aurait  lieu  de  préciser  la  portée  des  mots  sui- 
vant les  formes  du  droit  qui  y sont  contenus,  et  la  Cour  n’hé- 
siterait pas  à leur  donner  leur  sens  naturel,  et  pour  ainsi  dire 
forcé,  tel  qu’il  a été  déterminé  par  le  traité  de  1860  » (Concl. 
de  l’avocat  général).  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  ces 
observations.  D’abord,  le  sens  des  termes  du  traité  de  1760 
n’était  pas  si  évident,  puisqu’une  interprétation  a été  néces- 
saire ; de  plus,  il  est  toujours  utile  pour  nos  nationaux  de 
savoir  s’ils  peuvent  demander  Y exequatur  en  vertu  d’une 
convention  internationale  ou  en  vertu  de  la  législation  com- 
mune ; celle-ci  peut  être  modifiée  par  la  seule  volonté  du  pays 
étranger,  soit  d’une  manière  générale,  soit  par  rapport  à tel 
ou  tel  pays,  tandis  que  la  convention  lie  également  les  deux 
contractants. 

Depuis  que  la  déclaration  de  1860  a été  signée,  le  royaume 
de  Victor-Emmanuel  a subi  d’importants  changements  ou, 
pour  mieux  dire,  une  véritable  transformation  ; par  suite 
d’annexions  opérées  dans  des  conditions  diverses,  il  est  de- 
venu le  royaume  d’Italie.  Les  traités  conclus  par  la  Sardaigne 
s’appliquent-ils  à ce  nouveau  royaume  ? Le  gouvernement  ita- 
lien n’a  pas  hésité  à admettre  l’affirmative  ; en  1862,  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  a publié  un  recueil  des  traités 
conclus  par  la  Sardaigne  et  encore  en  vigueur  ; il  a mis  en 
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tête  la  déclaration  suivante  : « Après  la  constitution  du 

royaume  d’Italie,  les  traités  et  les  conventions  commerciales 
conclus  par  les  anciens  gouvernements  des  différents  états 
italiens  ont  cessé  d’avoir  effet  et  ont  été  remplacés  sur  tous 
les  points  du  Royaume  par  les  stipulations  des  traités  conclus 
avec  les  Puissances  étrangères  par  la  maison  royale  de  Sa- 
voie sous  le  sceptre  de  laquelle  se  trouve  actuellement  réunie 
la  nation  italienne  ».  Cette  thèse  est  consacrée  de  la  manière 
la  plus  explicite  par  le  présent  arrêt  qui,  en  ce  point,  se  con- 
forme à une  jurisprudence  constante  : V.  Paris,  29  août  1864, 
joint  à Cass.  30  janv.  1867  (S.  1867.1.117.  — P.  1867,  275)  Mont- 
pellier, 10  juillet  1872  (S.  1872.2.139,  P.  1872,  633).  V.  aussi 
Cass.  27  avril  1870  (S.  1871.1.91,  P.  1871.229)  et  5 nov.  1878 
(S.  1879.1.126.  — P.  1879,  290)  et  les  notes.  D’après  l’avocat 
général,  « il  est  universellement  admis  qu’à  chaque  agran- 
dissement que  reçoit  un  Etat,  le  pays  qui  lui  est  annexé 
jouit  immédiatement  des  avantages  et  subit  les  charges  résul- 
tant des  traités  passés  avec  les  autres  Etats  antérieurement 
à son  incorporation.  Or,  en  fait,  comment  le  royaume  actuel 
d’Italie  s’est-il  formé  ? Par  une  série  d’annexions  successives 
aux  Etats  sardes.  En  réalité,  au  point  de  vue  juridique,  il 
représente  le  royaume  de  Sardaigne,  considérablement 
agrandi  ».  V.  en  ce  sens,  Aix,  8 nov.  1875  (S.  1876.2.134.  — P. 
1876,  572)  et  les  renvois.  Cette  thèse  nous  paraît  des  plus  con- 
testables, soit  dans  sa  portée  générale,  soit  dans  son  applica- 
tion à l’espèce  actuelle.  Sans  doute,  il  est  des  cas  où  l’annexion 
ne  change  pas  le  caractère  de  l’Etat  annexant,  où,  par  consé- 
quent, les  traités  conclus  par  celui-ci  devront  non  seulement 
subsister,  mais  encore  s’étendre  au  territoire  annexé,  parce 
qu’on  n’aura  pas  en  vue  l’étendue  territoriale  des  pays  con- 
tractants, et  que  les  considérations  qui  ont  motivé  les  traités 
subsistent  pleinement.  Il  est  bien  certain,  par  exemple,  que 
la  situation  de  la  France  n’a  pas  été  changée  par  l’annexion 
de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice,  et  que  les  traités  conclus  an- 
térieurement par  la  France  pour  l’exécution  des  jugements 
ont  dû  s’appliquer  aux  sentences  rendues  dans  les  pays  anne- 
xés ; les  garanties  résultant  de  la  législation,  de  l’organisation 
judiciaire  de  la  France,  qui  avaient  amené  un  gouvernement 
étranger  à promettre  Y exequatur  aux  sentences  rendues  par 
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les  tribunaux  français,  n’ont  été  en  rien  diminuées  par  ces 
accroissements  de  territoire.  La  situation  serait  différente  si 
le  pays  annexé  avait  conservé  une  législation,  une  organisa- 
tion judiciaire  distinctes,  qui  peuvent  ne  pas  inspirer  autant 
de  confiance  que  celles  de  l’Etat  annexant.  Pour  certains  trai- 
tés, notamment  pour  les  traités  de  commerce,  la  règle  géné- 
rale, posée  par  l’avocat  général  et  reproduite  par  la  Cour,  est 
tout  à fait  inadmissible  : pour  ces  traités,  en  effet,  chacun  des 
contractants  se  préoccupe  des  productions  naturelles  ou  in- 
dustrielles de  l’autre,  et  la  situation  respective  peut  être  gra- 
vement modifiée  par  une  annexion,  quelque  peu  étendu  que 
soit  le  territoire  annexé  ; on  n’a  qu’à  supposer  un  Etat  pres- 
que exclusivement  agricole  qui  acquiert  une  région  indus- 
trielle. Sur  cette  question  générale  des  effets  d’une  annexion 
en  ce  qui  concerne  les  traités,  on  trouvera  d’intéressants  dé- 
veloppements dans  une  thèse  de  doctorat  soutenue  récem- 
ment devant  la  faculté  de  Paris  par  M.  Cabonat,  Des  An- 
nexions de  territoire  et  de  leurs  principales  conséquences, 
p.  297  et  suiv.  V.  aussi  Aix,  8 nov.  1875  (S.  1876.2.134  — P. 
1876.572)  et  les  renvois. 

Peut-on  dire  que  la  question  de  savoir  si  les  traités  con- 
clus par  la  Sardaigne  s’étendent  à toute  l’Italie  rentre  dans  la 
théorie  générale  des  effets  de  l’annexion  ? Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  L’Italie  n’est  pas  seulement  le  royaume  de  Sardaigne 
agrandi,  c’est  un  Etat  tout  nouveau,  comme  l’indique  déjà  le 
changement  de  désignation.  Aussi  un  jurisconsulte  italien  qui 
a une  grande  autorité  en  matière  de  droit  international  a-t-il 
soutenu  que  la  proclamation  du  royaume  d’Italie  avait  cons- 
taté l’extinction  des  anciens  Etats  et  la  naissance  d’un  nouvel 
Etat  distinct;  suivant  lui,  les  anciens  traités  ont  tous  dû  dispa- 
raître, aussi  bien  ceux  conclus  par  la  Sardaigne  que  les  autres. 
« Nous  reconnaissons,  ajoute-t-il,  qu’il  fallait  aviser  à un  ex- 
pédient provisoire,  et  qu’on  ne  pouvait  mieux  faire  que 
d’étendre  les  traités  conclus  par  la  Sardaigne,  les  seuls  qui  ne 
continssent  pas  des  principes  contraires  au  droit  public  de 
l’Italie  ».  Fiore,  dell  extradizione,  Nos  157  et  158.  Comp.  ce  que 
dit  le  même  auteur  dans  le  Journal  du  droit  International 
privé,  1878,  p.  244.  V.  en  sens  contraire  les  observations  de 
M.  Ernest  Dubois,  même  Journal  1879,  p.  308. 
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(3-4)  La  Déclaration  de  1860  dit  que  la  Cour  saisie  d’une 
demande  d ’exequatur  devra  rechercher  : 1°  si  la  décision 
émane  d’une  juridiction  compétente  ; mais  elle  ne  pose  au- 
cune règle  de  compétence.  Gela  est  de  nature  à soulever  des 
difficultés,  parce  que  les  règles  sur  la  compétence  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  toutes  les  législations,  que  le  tribunal,  dont 
on  veut  faire  déclarer  la  décision  exécutoire,  a pu  être  compé- 
tent aux  termes  de  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays,  tandis  que 
cette  compétence  n’est  pas  admise  par  la  législation  du  pays 
où  V exequatur  est  réclamé.  Le  tribunal,  saisi  de  la  demande 
d’exequatur,  la  repoussera  donc  par  ce  motif  que  la  décision 
émane  d’une  juridiction  incompétente.  Comp.  Cass.  7 avril 
1870  (S.  1871.1.91,  P.  1871.229).  Cela  s’est  présenté  plusieurs 
fois  en  Italie  pour  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux 
français/  qui  n’étaient  compétents  que  par  l’application  de  la 
disposition  exceptionnelle  de  l’art.  14  C.  civ.  Y.  notamment 
Cour  d’Appel  de  Brescia,  14  Septembre  1875,  Journal  de  droit 
international  privé , 1879,  p.  306. 

Dans  notre  espèce,  il  y avait  à rechercher  si  le  tribunal  de 
commerce  de  Gênes  était  compétent  pour  connaître  de  l’ac- 
tion dirigée  contre  une  Société  de  commerce  ayant  son  siège 
en  France,  à l’occasion  d’un  contrat  passé  à Paris.  Le  Code 
de  procédure  civile  du  royaume  d’Italie  a écarté  la  disposition 
de  notre  législation  d’après  laquelle  un  national  peut  toujours 
citer  un  étranger  devant  nos  tribunaux  (art.  14  C.  civ.)  ; il 
énumère  les  cas  dans  lesquels  un  étranger  peut  être  assigné 
devant  un  tribunal  italien,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’une  de- 
mande ayant  trait  à des  immeubles  ou  à des  meubles  se  trou- 
vant dans  le  royaume,  d’une  convention  qui  doit  être  exécu- 
tée en  Italie,  etc...  (art.  105  et  106).  L’affaire  ne  rentrait  pas 
dans  les  cas  ainsi  énumérés.  Mais  il  y a dans  l’article  105  un 
paragraphe  aux  termes  duquel  le  tribunal  italien  peut  être 
saisi  par  voie  de  réciprocité,  toutes  les  fois  que  cela  pourrait 
avoir  lieu  à V étranger.  Le  sens  de  ce  paragraphe  est  donné 

par  un  commentateur  italien  : « On  prend  pour  règle  ce 

qui  se  fait  dans  l’Etat  auquel  l’étranger  appartient.  Ainsi, 
par  exemple,  la  jurisprudence  française  déclare  qu’il  suffit 
qu’il  soit  intervenu  une  stipulation  entre  un  Français  et 
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un  étranger  pour  rendre  compétents  les  tribunaux  fran- 
çais, bien  que  cet  étranger  n’ait  pas  sa  résidence  en 
France  et  ne  s’y  trouve  pas  au  moment  où  on  le  cite,  et  bien 
que  la  convention  n’ait  pas  été  passée  en  France  et  ne  doive 
pas  y être  exécutée.  Eh  bien,  par  droit  de  réciprocité,  on 
pourra  procéder  de  même  en  Italie  contre  un  Français  ». 
Saredo,  Istituzione  di  procedura  civile,  1,  n°  208.  La  jurispru- 
dence italienne  est  dans  le  même  sens.  La  Cour  de  Paris  cons- 
tate donc  que  le  tribunal  de  Gênes  était  compétent  d’après  la 
législation  italienne,  conformément  aux  principes  de  notre 
propre  législation  appliquée  ici  par  voie  de  rétorsion  ; elle 
pense,  par  suite,  que  la  sentence  peut  être  revêtue  de  Yexe- 
quatur.  On  pourra  rapprocher  le  présent  arrêt  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes  du  26  déc.  1879  (S.  1881.2.81,  P.  1881.1.449), 
qui  a refusé  Y exequaiur  à une  décision  émanée  d’un  tribunal 
anglais,  sous  prétexte  de  l’incompétence  de  ce  tribunal,  bien 
que  ce  tribunal  eût  été  compétent  par  application  des  règles 
de  notre  droit. 


GRENOBLE,  22  Juillet  1880 
et  Trib.  Civ.  NICE,  26  Mai  1876  (i) 

Français,  Etranger,  Territoire  (Démembrement  de),  Savoie, 
Domicile,  Origine,  Nationalité  Française. 

Le  traité  du  24  mars  1860  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
a conféré  de  plein  droit  la  qualité  de  Français  aux  Sardes  qui 
habitaient  les  territoires  annexés,  quelle  que  fût  leur  origine  ; 
vainement  on  objecterait  le  décret  du  30  juin  1860  (2).  Traité 
24  mars  1860  ; Décr.  30  juin  1860. 


(1)  Recueil  Sirey,  1881-2-177. 

(2)  On  peut  s’étonner  que  cela  ait  fait  doute.  En  effet,  le 
traité  de  Turin,  du  24  mars  1860,  par  lequel  la  Sardaigne  a 
consenti  à la  France  la  cession  de  la  Savoie  et  de  l’arrondis- 
sement de  Nice,  contient  la  disposition  suivante  : « Les  sujets 
Sardes,  originaires  de  la  Savoie  et  de  l’arrondissement  de 
Nice,  ou  domiciliés  actuellement  dans  ces  provinces,  qui  en- 
tendront conserver  la  nationalité  Sarde,  jouiront,  pendant 
l’espace  d’un  an  à partir  de  l’échange  des  ratifications,  et 
moyennant  une  déclaration  préalable  faite  à l’autorité  com- 
pétente, de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  en  Italie  et 
de  s’y  fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  citoyens  Sardes  leur  sera 
maintenue  »,  art.  6,  al.  1.  Il  résulte  de  ce  texte  que  le  change- 
ment de  nationalité,  produit  par  le  changement  de  souverai- 
neté atteint  deux  catégories  distinctes  d’individus  : les  Sardes 
originaires  et  les  Sardes  domiciliés  ; ainsi  les  Sardes  domici- 
liés en  Savoie  ou  à Nice,  lors  de  l’annexion,  sont  devenus 
Français  de  plein  droit,  en  quelque  lieu  qu’ils  fussent  nés, 
sauf  à eux  à remplir  les  formalités  exigées  par  le  traité  pour 
la  conservation  de  la  nationalité  Sarde.  Et  cependant  plu- 
sieurs décisions  judiciaires  ont  admis  que  les  Sardes  simple- 
ment domiciliés  en  Savoie  n’étaient  pas  devenus  Français  de 
plein  droit.  C’est  qu’à  la  date  du  30  juin  1860  il  est  intervenu 
un  décret  impérial  dont  l’art.  1 dispose  : « Les  sujets  Sardes 
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majeurs,  et  dont  le  domicile  est  établi  dans  les  territoires  réu- 
nis à la  France  par  le  traité  du  4 mars  1860,  pourront,  pendant 
le  cours  d’une  année  à dater  des  présentes,  réclamer  la  qualité 
de  Français  ».  Suit  l’indication  des  formalités  à remplir.  Peut- 
on  concilier  le  décret  du  30  juin  avec  le  traité  du  24  mars  ? 
Cela  paraît  difficile,  puisque  les  mêmes  individus  qui,  d’après 
le  traité,  sont  devenus  Français,  ipso  jure,  ont,  d’après  le  dé- 
cret, des  formalités  à remplir  pour  acquérir  la  nationalité 
française.  Des  auteurs  et  des  arrêts  ont  admis  que  le  décret 
avait  abrogé  le  traité  sur  ce  point,  et  qu’ainsi  il  n’y  avait  que 
les  Sardes  originaires  des  territoires  annexés  qui  fussent  deve- 
nus Français  de  plein  droit.  V.  Chambéry,  4 mai  1875  (S.  1875. 
2.225,  P.  1875.940)  et  Trib.  civ.  d’Albertville,  15  mars  1879. 

Voici  un  extrait  de  ce  jugement  : — « Le  Tribunal 

Attendu  que,  de  la  combinaison  des  dispositions  diverses  du 
décret  et  du  traité,  il  ressort  que,  si  les  sujets  sardes  originai- 
res des  territoires  annexés  ou  y domiciliés  qui  ne  remplis- 
saient pas  les  formalités  prescrites  par  le  traité  pour  conser- 
ver la  nationalité  sarde  devenaient  implicitement  Français, 
le  gouvernement  impérial  cependant  n’a  pas  entendu  accep- 
ter purement  et  simplement  les  conséquences  de  ce  résultat  ; 
quant  à ceux  qui  n’étaient  pas  nés  dans  ces  territoires,  et  pour 
être  fixé  sur  leur  nationalité,  en  raison  des  prérogatives  civi- 
les et  politiques  qui  étaient  attachées  à la  qualité  de  Français 
et  ne  pas  la  laisser  dépendre  des  circonstances  souvent  incer- 
taines et  difficiles  à constater,  qui  déterminent  le  domicile,  il 
a exigé  d’eux  la  réclamation  expresse,  dans  le  délai  d’une  an- 
née, de  la  qualité  de  Français,  se  réservant,  s’il  y échet,  de  la 
faire  suivre  d’une  naturalisation  sans  délai  et  sans  paiement 
de  droits  ».  Du  15  mars  1879,  Trib.  civ.  d’Albertville. 

C’est  une  opinion  que  nous  n’hésitons  pas  à qualifier  d’er- 
ronée. Il  est  d’abord  bien  singulier  de  voir  un  gouvernement 
restreindre  le  nombre  de  ses  ressortissants,  et  il  ne  suffit  pas 
de  dire  qu’on  a voulu  écarter  les  difficultés  soulevées  par  la 
constatation  du  domicile.  De  plus,  comment  un  traité,  acte  in- 
ternational, aurait-il  pu  être  modifié  par  un  simple  décret?  Ce 
serait  le  renversement  de  tous  les  principes.  Une  loi  même 
n’aurait  pas  eu  ce  pouvoir,  puisque  l’acte  de  deux  volontés 
ne  peut  disparaître  sans  l’accord  de  ces  mêmes  volontés  et 
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non  au  gré  d’une  seule  de  ces  volontés.  En  écartant  ce  point  de 
vue,  on  peut  dire  qu’il  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  d’enlever  purement  et  simplement  ou  sous 
condition  la  qualité  de  Français  à une  catégorie  d’individus 
qui  avaient  antérieurement  acquis  cette  qualité  par  un  acte 
définitif. 

On  a essayé  d’expliquer  le  décret  sans  le  mettre  en  con- 
tradiction avec  le  traité. 

1°  Le  Décret  s’appliquerait  à des  sujets  Sardes  non  com- 
pris dans  l’annexion  et  modifierait  en  leur  faveur  les  règles 
ordinaires  de  la  naturalisation  ; les  deux  actes  en  question  se 
concilieraient  en  ce  qu’ils  auraient  en  vue  des  individus  dif- 
férents. Les  Sardes  domiciliés  en  Savoie  lors  de  la  ratification 
du  traité  sont  devenus  Français  de  plein  droit  ; il  n’en  est  pas 
de  même  des*  Sardes  qui  n’ont  établi  leur  domicile  en  Savoie 
que  depuis  cette  ratification  ; ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup 
du  traité,  mais  si  leur  établissement  en  Savoie  existait  lors  de 
la  promulgation  du  décret,  ils  ont  pu  acquérir  la  qualité  de 
Français  par  une  concession  du  gouvernement,  sans  avoir  de 
stage  à faire  ni  de  droits  à payer,  comme  dans  le  cas  de  la 
naturalisation  ordinaire.  En  ce  sens,  MM.  Rouquier,  Revue 
pratique,  1862,  p.  285  ; Robillard,  De  V acquisition  de  la  qualité 
de  Français,  p.  201  et  202  ; De  Folleville,  Traité  de  la  natura- 
lisation, n°  304.  Le  tribunal  de  Nice,  dans  le  jugement  rapporté 
ci-dessus,  admet  aussi  cette  explication.  Elle  n’est  pas  en  elle- 
même  déraisonnable  ; on  pourrait  trouver  dans  certains  actes 
internationaux  une  disposition  en  ce  sens.  V.  p.  ex.  Traité  de 
Zurich  du  19  nov.  1859.  A la  suite  d’une  annexion,  un  transfert 
de  domicile  aurait  ainsi,  suivant  les  cas,  une  conséquence  très 
différente  quant  à la  nationalité.  Le  royaume  lombard-véni- 
tien, constitué  en  1815,  au  profit  de  l’Autriche,  est  divisé  en 
deux  parties,  dont  l’une  est  conservée  par  l’Autriche,  tandis 
que  l’autre  est  attribuée  au  Piémont  ; les  individus  domiciliés 
en  Lombardie  pourront  échapper  au  changement  de  souve- 
raineté en  transportant  leur  domicile  en  Vénétie  et,  à l’in- 
verse, les  individus  domiciliés  en  Vénétie  pourront  acquérir 
la  nationalité  piémontaise  en  se  transportant  en  Lombardie. 
Le  changement  de  domicile  est  donc  un  moyen  de  conserver 
une  nationalité  ancienne  ou  d’acquérir  une  nationalité  nou- 
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velle.  Il  y a là  une  disposition  très  libérale  permettant  aux  in- 
dividus atteints  par  un  démembrement  de  tenir  compte  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  affections.  Une  famille  dont  les  mem- 
bres étaient  établis  sur  différents  points  du  territoire  actuelle- 
ment démembré  peut  avoir  le  désir  de  rester  unie  par  le  lien 
de  la  nationalité,  de  ne  pas  courir  le  danger  de  voir  ses  mem- 
bres servir  sous  des  drapeaux  opposés  ; elle  atteindra  ce  but 
par  un  déplacement  ; les  membres  qui  étaient  en  Vénétie 
viendront  en  Lombardie,  ou,  à l’inverse,  ceux  qui  étaient  en 
Lombardie  viendront  en  Vénétie.  Est-ce  un  résultat  analogue 
que  voulait  obtenir  le  gouvernement  impérial  en  promulgant 
le  décret  du  30  juin  1860  ? Rien  de  plus  douteux,  attendu  que 
le  décret  ne  contient  pas  une  expression  qui  fasse  allusion  à 
cette  situation  toute  particulière  qu’on  aurait  eue  en  vue.  Du 
reste,  au  point  de  vue  pratique,  il  nous  paraît  oiseux  de  re- 
chercher si  telle  est  vraiment  la  portée  du  décret.  En  effet,  si 
on  a voulu  déroger  aux  règles  de  la  naturalisation  en  faveur 
de  certains  individus  non  atteints  par  le  traité,  on  a fait  un 
acte  illégal  dont  il  n’y  a pas  lieu  de  tenir  compte.  La  matière 
de  la  naturalisation  est,  chez  nous,  matière  législative,  et  un 
acte  du  pouvoir  exécutif  ne  peut  modifier  les  règles  posées  à 
ce  sujet  par  la  loi  ; cela  était  vrai  sous  le  régime  impérial 
comme  cela  l’est  encore  aujourd’hui.  L’explication  proposée 
est  donc  inacceptable,  puisqu’elle  donne  au  décret  une  portée 
inconstitutionnelle. 

2°  « Ce  décret  était  destiné  sans  doute  à satisfaire  les  dé- 
sirs des  impatients  qui  ne  voulaient  pas  que  leur  état  restât 
incertain  jusqu’à  l’expiration  des  délais  donnés  par  le  traité 
pour  répudier  la  qualité  de  Français  ; ou  des  timorés  qui  pou- 
vaient craindre  que  la  constatation  de  leur  domicile  ne  fût 
peut-être  difficile  ; ou,  enfin,  de  toute  autre  personne,  quel  que 
fût  le  sentiment  qui  pouvait  la  diriger  ».  Alauzet,  De  la  qua- 
lité de  Français,  lre  édit.  (Appendice),  n°  134.  II  y aurait  eu 
alors  une  sorte  de  renonciation  au  droit  de  rester  Sarde  en 
faisant  la  déclaration  prescrite  et  en  émigrant.  V.  M.  Cogor- 
dan.  De  la  Nationalité,  p.  327  et  suiv.  qui  cite  des  décisions 
du  ministre  de  la  justice  en  ce  sens.  Il  y a encore  là  une  expli- 
cation trouvée,  après  coup,  quand  on  a éprouvé  le  besoin  de 
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donner  un  sens  quelconque  à ce  malencontreux  décret.  Il  est 
permis  de  dire  aujourd’hui  qu’il  n’y  a aucun  compte  à en 
tenir  ; voici,  en  effet,  ce  que  dit  M.  Alauzet,  dans  la  2e  édition 
de  l’ouvrage  cité  plus  haut  : « J’étais  depuis  plus  de  douze 
ans,  à l’époque  où  ce  décret  a été  rendu,  chef  de  la  division  du 
sceau  au  ministère  de  la  justice,  et  je  ne  sais  si  je  dois  dégager 
la  part  de  responsabilité  qui  pourrait  m’être  attribuée.  — 
J’avais  pour  directeur  un  ancien  officier  de  marine,  porté  à 
ce  poste  par  les  événements  politiques  et  très  curieux  de  se 
donner  de  l’importance.  Le  décret  fut  présenté  par  lui  seul, 
sans  que  je  fusse  consulté  et  présenté  par  lui  à la  signature 
d’un  garde  des  sceaux  très  intelligent,  qui  le  signa  sans  le  lire, 
conformément  à un  usage  qui  s’était  déjà  établi  à cette  époque 
et  s’est  perpétué.  Je  puis  donc  affirmer  que  ce  décret  n est  au- 
tre chose  quun  non-sens  et  le  fruit  de  V ignorance  d'un  direc- 
teur incapable  et  de  V inadvertance  ou  de  la  paresse  d’un  mi- 
nistre intelligent  et  instruit  ». 

La  conclusion  est  donc  que,  quel  que  soit  le  sens  à donner 
au  décret  du  30  juin  1860,  les  Sardes  domiciliés  en  Savoie  lors 
du  traité  de  Turin  sont  devenus  Français  de  plein  droit.  Le 
traité  de  1860  s’est-il,  en  ce  point,  conformé  aux  principes  gé- 
néraux du  droit  des  gens  ? Nous  le  croyons.  La  Savoie  et  l’ar- 
rondissement de  Nice  faisaient  partie  intégrante  du  royaume 
de  Sardaigne,  et  il  n’y  avait  ni  nationalité  savoisienne  ni  na- 
tionalité niçoise,  mais  simplement  une  nationalité  sarde  ; en 
pareil  cas,  le  domicile  nous  semble  être  un  critérium  plus  sûr 
que  l’origine,  c’est-à-dire  le  fait  purement  matériel  de  la  nais- 
sance dans  une  localité  déterminée.  L’arrêt  de  Grenoble  dit 
aussi  qu’il  serait  contraire  aux  principes  du  droit  internatio- 
nal en  cette  matière  de  distinguer  entre  les  domiciliés  relati- 
vement aux  effets  de  l’annexion,  c’est-à-dire  de  n’attribuer 
la  nouvelle  nationalité  qu’à  ceux  qui  seraient  à la  fois  domici- 
liés et  originaires.  V.  à cet  égard  la  note  de  M.  Cauwès  sous 
Chambéry,  4 mai  1875  (S.  1875.2.223,  P.  1875.940).  V.  en  sens 
contraire,  M.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  3,  n°  245, 
d’après  lequel  les  Sardes  établis  dans  les  provinces  cédées 
sans  y être  nés,  n’étant  ni  Savoisiens  ni  Niçois,  n’auraient  pas 
dû  être  compris  dans  la  cession.  V.  aussi,  M.  De  Folleville, 
op.  cit.  n°  281. 


C.  «l’Appel,  BRUXELLES,  /7  31  ai  1880  (i) 


Propriété  littéraire,  Belgique,  Convention  Franco-Belge, 
Droit  de  traduction.  Droit  de  représentation,  Clause  de 

LA  NATION  LA  PLUS  FAVORISÉE. 

Le  droit  d’un  auteur  sur  son  œuvre  comprend  le  droit  de 
traduction  (2)  (L.  Franc.  19  juill.  1793,  art.  1 ; L.  belge,  25  janv. 
1817). 


(1)  Recueil  Sirey  1881-4-9. 

(2)  La  législation  française  est  muette  sur  le  droit  de  tra- 
duction, de  telle  sorte  qu’on  a eu  à se  demander  si  les  disposi- 
tions qui  interdisent  la  reproduction  matérielle  d’une  oeuvre 
littéraire  sans  l’autorisation  de  l’auteur  s’appliquent  à la  tra- 
duction de  cette  oeuvre.  On  a essayé  de  soutenir  la  négative 
en  disant  que  le  traducteur  ne  se  bornait  pas  à reproduire 
l’œuvre  d’autrui,  qu’il  y joignait  un  travail  personnel,  que  la 
traduction  ne  s’adressait  pas  aux  mêmes  lecteurs  que  l’œu- 
vre originale.  Sic  Renouard,  Traité  des  droits  d’auteur,  n°  16  ; 
et  M.  Gastambide,  De  la  contrefaçon,  n°  58.  Cette  opinion  n’a 
j>as  prévalu,  et  avec  raison.  Tout  en  travaillant  lui-même,  le 
traducteur  ne  s’en  approprie  lias  moins  l’œuvre  d’autrui,  et 
il  est  inexact  de  dire  qu’il  ne  cause  pas  de  préjudice  à l’auteur. 
Comme  le  montre  très  bien  notre  arrêt,  il  lui  cause  un  préju- 
dice matériel,  d’abord  parce  que  certaines  personnes  qui  au- 
raient acheté  l’œuvre  originale,  peuvent  préférer  la  traduc- 
tion, ensuite,  et  surtout,  parce  que  l’auteur  pourrait  disposer 
du  droit  de  traduction  et  tirer  un  profit  en  le  cédant.  En  outre, 
le  traducteur  cause  souvent  à l’auteur  un  préjudice  moral  en 
défigurant  sa  pensée  ; il  y a donc  le  plus  grand  intérêt  pour 
l’auteur  à pouvoir  choisir  ses  traducteurs.  La  jurisprudence  et 
la  doctrine  décident  que  la  traduction  non  autorisée  est  une 
contrefaçon.  V.  Rouen,  7 nov,  1845  (S.  1846.2.521,  P.  1846.1. 
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Les  auteurs  français  ont  le  droit  d’ empêcher  la  traduction 
de  leurs  œuvres  en  Belgique  (3)  ( Conv . intern.  mai  1861, 
art.  1). 

L’art.  6 de  la  convention  littéraire  franco-belge  du  1er  mai 
1861,  qui  soumet  le  droit  de  traduction  à certaines  conditions 
( notamment  à la  publication  de  la  traduction  dans  les  délais 
déterminés ),  suppose  une  œuvre  imprimée  ; l’art.  6 est  inap- 
plicable à l’œuvre  restée  manuscrite.  (4)  (Conv.  1er  Mai  1861, 
art.  6). 

Le  droit  de  représentation  est  distinct  du  droit  de  traduc- 
tion et  ne  subit  pas  les  restrictions  apportées  au  droit  de  tra- 
duction par  l’art.  6 de  la  convention  de  1861  (5)  Ibid.). 


658)  Paris,  26  janv.  1852  (P.  1852.1.218).  Cass.  12  janvier  1853 
(S.  1853.1.81,  P.  1853.1.177)  ; et  MM.  Rendu  et  Delorme,  Traité 
pratique  de  droit  industriel,  nos  814  et  869;  E.  Blanc,  De  la  con- 
trefaçon, 4e  édit.,  p.  176-178  ; Calmels,  De  la  propriété  et  de  la 
contrefaçon  des  œuvres  de  l’intelligence,  p.  150  ; Pouillet,  De 
la  Propriété  littéraire,  n°  533. 

La  Cour  de  Bruxelles  a résolu  la  question  de  principe 
mais  elle  a fait  remarquer  que  la  solution  admise  par  elle 
s’appuyait  sur  un  texte  ; en  effet,  la  loi  du  25  janv.  1817,  faite 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas  et  encore  en  vigueur  en  Belgi- 
que, définit  ainsi  le  droit  des  auteurs  : « Le  droit  de  copie  ou 
le  droit  de  copier  au  moyen  de  l’impression  est,  pour  ce  qui 
concerne  les  ouvrages  originaux,  soit  production  littéraire  ou 
production  des  arts,  un  droit,  exclusivement  réservé  à leurs 
auteurs  et  à leurs  ayants  cause,  de  rendre  publics  par  la  voie 
de  l’impression,  de  vendre  ou  faire  vendre  ces  ouvrages,  en 
tout  ou  en  partie,  par  abrégé  ou  sur  une  échelle  réduite,  sans 
distinction  de  formes  ou  de  reliure,  en  une  ou  plusieurs  lan- 
gues, ornés  ou  non  de  gravures  ou  d’autres  accessoires  de 
l’art  ».  Art.  1er. 

(3-4-5)  D’après  l’art.  1 de  la  convention  internationale  du 
1er  mai  1861,  les  auteurs  d’œuvres  littéraires  ou  artistiques 
« jouiront,  dans  chacun  des  deux  Etats,  réciproquement,  des 
avantages  qui  y sont  ou  seront  attribués  par  la  loi  à la  pro- 
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L’art.  4 de  la  convention  de  1861,  autorisant  la  représenta- 
tion en  Belgique  des  œuvres  dramatiques  des  auteurs  français 
moyennant  le  paiement  de  droits  déterminés  n’est  plus  oppo- 


priété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d’art,  et  ils  auront  la 
même  protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute  at- 
teinte portée  à leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  été  com- 
mise à l’égard  d’auteurs  d’ouvrages  publiés  pour  la  première 
fois  dans  le  pays  même  » (S.  Lois  annotées  de  1861,  p.  70,  P. 
Lois,  Décr.,  etc.  de  1861,  p.  117).  Voilà  le  principe  qui  trouve 
naturellement  son  application  en  ce  qui  concerne  la  traduc- 
tion. Puisque,  ainsi  qu’on  l’a  vu  dans  la  note  précédente,  les 
auteurs  belges  ont  le  droit  absolu  d’autoriser  ou  d’interdire 
des  traductions  de  leurs  ouvrages,  les  auteurs  français  ont  le 
même  droit. 

On  ne  méconnaissait  pas  l’existence  de  ce  droit,  mais  on 
soutenait,  dans  l’espèce,  que  ce  droit  avait  disparu  par  suite 
de  l’inaccomplissement  des  conditions  exigées  par  le  traité  de 
1861.  Il  faut  savoir,  en  effet,  que  la  plupart  des  conventions  lit- 
téraires internationales  soumettent  à des  restrictions  assez 
grandes  le  droit  pour  l’auteur  d’empêcher  les  traductions  de 
son  ouvrage  non  autorisées  par  lui.  Il  résulte  spécialement  de 
l’art.  6 de  la  convention  franco-belge  que  l’auteur  de  tout  ou- 
vrage publié  dans  l’un  des  deux  pays  jouira  seul  du  droit  de 
traduction  pendant  cinq  années  à partir  du  jour  de  la  pre- 
mière traduction  de  son  ouvrage  autorisée  par  lui,  sous  di- 
verses conditions  dont  les  principales  sont,  en  ce  qui  touche 
les  œuvres  dramatiques,  que  l’ouvrage  original  ait  été  enre- 
gistré et  déposé  en  France  et  en  Belgique,  dans  les  trois  mois, 
à partir  du  jour  de  la  première  publication  dans  l’autre  pays  ; 
que  la  traduction  ait  été  publiée  trois  mois  après  le  dépôt  et 
V enregistrement  de  l’ouvrage  original  ; que  cette  traduction 
ait  été  elle-même  enregistrée  et  déposée.  Une  déclaration,  si- 
gnée à Paris,  le  7 janv.  1869  (S.  Lois  annotées  de  1869,  p.  370 
— P.  Lois,  clécr.,  etc.  1869,  p.  364)  par  les  représentants  de 
la  France  et  de  la  Belgique,  a modifié  la  convention  de  1861, 
en  ce  que  l’enregistrement  et  le  dépôt  ne  sont  plus  exigés  ; 
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sable  aux  auteurs  français,  qui  peuvent  invoquer  les  conven- 
tions plus  favorables  faites  par  la  Belgique  avec  d'autres  pays. 
Les  pièces  des  auteurs  et  compositeurs  français  ne  peuvent 


mais  le  surplus  de  l’art.  6 subsiste.  Il  aurait  donc  fallu,  pré- 
tendait le  directeur  poursuivi,  que  les  auteurs  de  la  pièce 
jouée  en  France  eussent  publié  dans  les  six  mois  une  traduc- 
tion de  cette  pièce  en  flamand,  sans  quoi  leur  droit  était  perdu. 
C’est  ce  qu’avait  admis  le  Tribunal  de  Commerce  d’Anvers. 

La  Cour  de  Bruxelles  a repoussé  cette  prétention  en  don- 
nant deux  argument  différents  qu’il  est  utile  de  faire  ressor- 
tir : 

1°  Les  termes  de  l’art.  6 prouvent  que  cet  article  n’a  en 
vue  que  le  cas  où  il  y a eu  publication  de  l’œuvre  originale  ; 
c’est  alors  qu’il  faut  remplir  les  conditions  qui  y sont  énumé- 
rées, et  que  notamment  la  contrefaçon  ne  peut  plus  être  ré- 
primée, si  l’auteur  n’a  pas  lui-même  publié  une  traduction 
dans  un  certain  délai.  L’espèce  est  tout  autre  : la  pièce,  tra- 
duite et  représentée,  sans  l’autorisation  des  auteurs  français, 
est  restée  manuscrite  ; les  auteurs  ne  sont  donc  pas  liés  par 
les  termes  de  l’art.  6,  ils  restent  sous  l’empire  du  principe  gé- 
néral posé  par  l’art.  1 dont  la  portée,  quant  à la  traduction,  a 
été  examinée  plus  haut.  Les  auteurs  français  peuvent  récla- 
mer le  même  traitement  que  les  auteurs  belges,  et  à ceux-ci 
n’est  imposée  aucune  condition  de  délai  quant  à la  publication 
d’une  traduction  autorisée  par  eux.  Cette  distinction  entre  le 
cas  où  l’œuvre  originale  a été  publiée  et  celui  où  elle  ne  l’a  pas 
été,  qui  a comme  on  le  voit  un  grand  intérêt  pratique,  n’avait 
pas  encore  été  faite,  à notre  connaissance  ; elle  trouverait 
son  application  non  seulement  pour  des  pièces  de  théâtre, 
mais  pour  des  discours,  des  conférences,  des  leçons.  C’est  ce 
qui  donne  de  l’importance  à la  décision  que  nous  rapportons. 
Cette  distinction  est  conforme  du  reste  à la  solution  admise 
chez  nous  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  ce  qui  touche 
la  formalité  du  dépôt  exigée  comme  préalable  de  la  poursuite 
en  contrefaçon.  Il  a été  jugé  que  l’auteur  d’un  discours,  le  pro- 
fesseur pour  ses  leçons,  peuvent  agir  en  contrefaçon  sans 


RECUEIL  SIREY 


365 


plus  être  jouées  en  Belgique  que  du  consentement  de  ceux- 
ci  (6)  (Couvent.,  1er  mai  1861,  art.  4). 


qu’on  puisse  leur  opposer  l’absence  d’un  dépôt  ; Paris,  27  août 
1828  (P.  chr.)  ; Paris,  18  juin  1840  (S.  1840.2.254  — P.  1840.2. 
147)  ; Lyon,  17  juil.  1845  (S.  1845.2.469  — P.  1845.2.433),  Sic, 
MM.  Gastambide,  De  la  contrefaçon,  n°  130  ; Renouard,  Traité 
des  droits  d’auteur,  t.  2,  p.  380  ; Rendu  et  Delorme,  Droit  iri- 
dust.  n°  764  ; Calmels,  De  la  propriété  et  de  la  contrefaçon, 
p.  161  ; E.  Blanc,  De  la  contrefaçon,  p.  148  ; Pouillet,  De  la 
Propriété  littéraire,  nos  441  et  442.  La  même  solution  a été  don- 
née pour  une  pièce  de  théâtre  représentée  et  non  imprimée. 
V.  Paris,  11  janv.  1828  ; Cass.  24  juin  1852  (S.  1852.1.465.  P. 
1852.2.605).  Sic.  M.  Pouillet,  op.  cit.  n.  443  et  444. 

2°  Dans  tous  les  cas,  les  auteurs  français  se  plaignaient 
qu’on  eût  porté  atteinte  non  à leur  droit  de  reproduction,  mais 
à leur  droit  de  représentation.  Ce  dernier  droit  est  distinct  de 
l’autre  et  ne  subit  pas  nécessairement  les  restrictions  qui  peu- 
vent être  apportées  au  premier.  L’art.  4 de  la  convention  de 
1861  étend  le  principe  de  la  protection  à la  représentation  ou 
exécution  des  oeuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées  ou 
représentées  pour  la  première  fois  dans  l’un  des  deux  pays,  et 
cela,  dans  les  termes  de  l’art.  1er.  On  ne  peut  pas  restreindre 
la  portée  de  cette  disposition  à raison  de  l’art.  6,  qui  n’a  en 
vue  que  le  droit  de  publication. 

Dans  un  cas  tout  différent,  notre  jurisprudence  a fait 
également  la  distinction  entre  le  droit  de  publication  et  le 
droit  de  représentation.  Elle  a jugé  que  le  décret  du  28  mars 
1852,  qui  protège  certainement  les  auteurs  et  compositeurs 
dramatiques  étrangers  contre  la  contrefaçon  proprement  dite, 
ne  s’oppose  pas  à ce  qu’on  représente  ou  exécute  leurs  œu- 
vres sans  leur  consentement.  V.  Cass.  14  déc.  1857  (S.  1858. 
1.  145  — P.  1858.  673).  C’est  comme  on  voit  la  même  idée.  Ce 
qui  est  dit  du  droit  de  publication  ne  s’étend  pas  nécessaire- 
ment au  droit  de  représentation  ; qu’il  s’agisse  d’une  restric- 
tion ou  d’une  concession,  peu  importe. 

(6)  Pour  faire  comprendre  tout  l’intérêt  pratique  de  cette 
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solution,  il  faut  reproduire  une  partie  de  l’art.  4 de  la  conven- 
tion franco-belge  de  1861  : « Le  droit  des  auteurs  dramatiques 
ou  compositeurs  sera  perçu  d’après  les  bases  qui  seront  ar- 
rêtées entre  les  parties  intéressées  ; à défaut  d’un  semblable 
accord,  le  taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra  respectivement 
dépasser  les  chiffres  suivants...  » Pour  donner  une  idée  du 
tarif,  il  nous  suffira  de  dire  que,  pour  une  pièce  en  5 actes 
jouée  à Bruxelles  ou  à Paris,  l’auteur  ne  peut  réclamer  que 
18  francs  par  représentation  ; dans  l’espèce,  la  pièce  avait  été 
jouée  à Anvers,  et  le  droit  à payer  par  le  directeur  n’aurait  été 
que  de  14  francs. 

Cette  disposition  a donné  lieu  en  Belgique  à de  vifs  dé- 
bats. Fallait-il  l’entendre  en  ce  sens  que  tout  directeur  d’un 
théâtre  belge  pourrait  représenter  une  pièce  d’un  auteur  fran- 
çais sans  le  consentement  de  celui-ci  ou  même  malgré  son  op- 
position à la  seule  condition  de  payer  le  tarif  ? S’il  en  était 
ainsi,  on  peut  dire  que  l’art.  4 de  la  convention  est  en  contra- 
diction formelle  avec  l’art.  1er.  Le  droit  de  propriété  des  au- 
teurs dramatiques  et  des  compositeurs  est  singulièrement 
amoindri,  il  devient  insignifiant,  si  on  peut  se  passer  de  leur 
consentement  pour  représenter  ou  exécuter  leurs  œuvres  ; le 
tarif  stipulé  est  dérisoire.  Que  devient  l’assimilation  établie 
entre  les  auteurs  français  et  les  auteurs  belges,  alors  que  le 
consentement  de  ceux-ci  est  nécessaire  pour  la  représentation 
de  leurs  œuvres.  La  question  a été  soulevée  en  1864  par  la 
réclamation  de  MM.  Offenbach,  Meilhac  et  Halévy,  dont  on 
avait  représenté  une  pièce  à Bruxelles,  malgré  leur  oppo- 
sition formelle  ; ils  échouèrent  successivement  devant  le  tri- 
bunal et  la  Cour  de  Bruxelles,  et  devant  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  3 nov.  1866).  Ces  diverses  décisions  ont  été  repro- 
duites dans  les  Annales  de  la  Propriété  littéraire,  année  1866, 
p.  45,  et  année  1867,  p.  98.  Le  gouvernement  français  n’accepta 
pas  cette  interprétation  du  traité.  Voici  comment  il  s’expri- 
mait à ce  sujet  : « On  a prétendu  qu’en  fixant  la  quotité  des 
droits  dus  aux  auteurs,  la  convention  leur  avait  enlevé  la  fa- 
culté d’interdire  la  représentation  ou  l’exécution  de  leurs  ou- 
vrages. Nos  nationaux  soutiennent  que  leur  propriété  doit 
jouir  en  Belgique  des  mêmes  garanties  que  celle  des  au- 
teurs belges  en  France,  et  que  la  convention  intervenue  pour 
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assurer  la  propriété  des  œuvres  d’esprit  et  d’art  ne  peut  avoir 
eu  pour  objet  d’établir  à leur  préjudice  un  cas  d’expropriation 
qui  n’est  fondé  ni  sur  la  lettre  ni  sur  l’esprit  du  traité.  Malheu- 
reusement les  tribunaux  belges  ont  consacré,  par  des  arrêts 
confirmés  en  dernier  ressort,  une  doctrine  contraire  aux  ré- 
clamations de  nos  auteurs  dramatiques.  Aussitôt  que  nous 
avons  pu  considérer  cette  jurisprudence  comme  établie,  nous 
nous  sommes  adressés  au  cabinet  de  Bruxelles  pour  lui  de- 
mander la  modification  de  l’article  qui  venait  de  recevoir  en 
Belgique  une  interprétation  qu’il  nous  est  impossible  d’admet- 
tre ».  Exposé  de  la  situation  de  l’Empire,  1867.  Les  négocia- 
tions n’aboutirent  pas  et  la  jurisprudence  resta  fixée  dans  le 
même  sens. 

Il  serait  oiseux  de  discuter  aujourd’hui  cette  interpréta- 
tion de  l’art.  4 de  la  convention,  puisqu’on  peut  établir  que 
l’article  doit  être  écarté.  Le  paragraphe  final  de  l’art.  1 de  la 
même  convention  dit  : « Tout  privilège  ou  avantage  qui  serait 
accordé  ultérieurement  par  l’un  des  deux  pays  à un  autre 
pays,  en  matière  de  propriété  d’œuvres  de  littérature  ou  d’art, 
dont  la  définition  a été  donnée  dans  le  présent  article,  sera 
acquis  de  plein  droit  aux  citoyens  de  l’autre  pays  ».  Après 
1861,  la  Belgique  a conclu  avec  divers  pays,  notamment  avec 
le  Portugal  et  la  Suisse  des  conventions  qui  ne  contiennent 
aucune  disposition  analogue  à celle  de  l’art.  4 de  la  convention 
franco-belge.  Les  auteurs  portugais  et  suisses  sont  donc,  quant 
à la  représentation  de  leurs  œuvres,  sous  l’empire  du  droit 
commun  ; cette  représentation  ne  peut  avoir  lieu  sans  leur 
consentement.  Y a-t-il  là  un  avantage  pour  eux  ? Ce  n’est  pas 
douteux.  Cet  avantage  peut-il  être  réclamé  par  les  auteurs 
français  ? Ce  n’est  pas  plus  douteux,  à raison  du  paragraphe 
qui  vient  d’être  rapporté,  et  c’est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Bru- 
xelles au  grand  avantage  de  nos  auteurs  dramatiques,  et,  on 
peut  le  dire,  de  la  Belgique  elle-même  : ainsi  disparaît  ce 
triste  reste  de  l’ancien  état  de  choses  où  la  contrefaçon  était 
une  des  principales  industries  belges. 

On  a fait  des  efforts  désespérés  pour  écarter  ce  résultat. 
On  a contesté  la  portée  du  paragraphe  final  de  l’art.  1 de  la 
convention  de  1861  ; ce  paragraphe,  disait-on,  autorise  chacun 
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des  deux  gouvernements  à dénoncer  la  convention  si  un  avan- 
tage est  accordé  aux  auteurs  d’un  autre  pays,  mais  n’autorise 
pas  les  tribunaux  à appliquer  aux  auteurs  français  les  dispo- 
sitions d’une  autre  convention,  par  ce  motif  qu’elles  seraient 
plus  avantageuses.  Les  particuliers  et  les  tribunaux  iront  donc 
comparer  et  interpréter  des  conventions  internationales  ; 
ceux-là  choisiront,  ceux-ci  apprécieront  les  clauses  qui  leur 
paraîtront  les  plus  avantageuses  dans  chaque  convention,  et 
l’on  pourra  déclarer  telle  clause  abrogée  sans  qu’il  y ait  eu  dé- 
nonciation diplomatique.  De  plus,  cette  interprétation  sera 
soumise  à toutes  les  variations  de  la  jurisprudence.  — Sans 
doute,  en  cette  matière  comme  dans  celle  des  traités  de  com- 
merce, la  clause  stipulant  le  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée est  susceptible  de  soulever  des  difficultés  d’applica- 
tion ; mais  elle  a toujours  été  interprétée  en  ce  sens  que  tout 
avantage  accordé  par  une  nation  par  un  traité  subséquent  de- 
vient ipso  facto  un  droit  que  peuvent  réclamer  les  citoyens  des 
deux  pays  contractants.  Dans  l’espèce,  exiger  une  notifica- 
tion diplomatique,  serait  se  mettre  en  contradiction  flagrante 
avec  le  texte  de  l’art.  1 qui  dit  que  tout  privilège  ou  avantage 
sera  acquis  de  plein  droit. 

On  a dit  encore  que  l’art.  1er  de  la  convention  n’avait  trait 
qu’au  droit  de  publication,  de  sorte  que  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  ne  concernait  que  ce  droit.  Mais  l’art.  4 
dispose  que  les  stipulations  de  l’art.  1er  s’ appliqueront  égale- 
ment à la  représentation  ou  exécution  des  oeuvres  dramatiques 
ou  musicales  ; il  ne  fait  pas  de  distinction,  et,  par  suite,  le  pa- 
ragraphe final  est  applicable  de  la  même  façon  que  tous  les 
autres. 


Cass.  civ.  4 Avril  1SS1  0) 


1°  et  2°  Etranger,  Statut  Matrimonial,  Immeuble  situé  en 
France,  Femme  Américaine,  Héritier  a réserve.  Succes- 
sion, Partage,  Compétence.  — 3°  Usufruit,  Héritier  a 
réserve.  Caution  (Dispense  de).  Pouvoir  du  Juge. 

1°  — Les  immeubles  situés  en  France,  même  ceux  appar- 
tenant à des  étrangers , étant  régis  par  la  loi  française,  il  en 
résulte  qu'on  ne  saurait  prétendre  exercer  sur  ces  immeubles 
des  droits  que  ne  reconnaît  pas  la  loi  française  (2)  (C.  civ.  3,  6). 


(1)  Recueil  Sirey  1883-1-65. 

(2-3-4)  La  première  solution  est  certaine  : la  constitution 
de  la  propriété  foncière  étant  régie  souverainement  par  la  loi 
du  pays  où  les  biens  sont  situés  (C.  civ.,  3),  on  ne  peut  pas  pré- 
tendre exercer  sur  ces  biens  des  droits  que  n’admettrait  pas 
cette  loi,  par  exemple,  en  France,  des  servitudes  qui  ne  se- 
raient pas  conformes  aux  principes  de  l’art.  686,  C.  civ.  Dans 
l’espèce  même,  il  y a eu  à faire  une  application  de  cette  idée  ; 
le  testateur  avait  donné  à sa  femme  une  moitié  de  ses  biens  en 
la  grevant  de  fidéicommis  au  profit  de  ses  enfants  ; cette  dis- 
position ne  pouvait  recevoir  effet  sur  l’immeuble  situé  en 
France,  puisqu’elle  contenait  une  substitution  prohibée  par  la 
loi  française  (art.  896,  C.  civ.)  ; cela  n’a  pas  été  contesté. 

De  cette  première  solution,  la  Cour  de  Paris  et  la 
Cour  de  cassation  ont  tiré  cette  conséquence  qu’une  veuve 
étrangère  ne  peut  réclamer  sur  un  immeuble  situé  en  France 
le  douaire  légal  ou  conventionnel  qui  lui  appartiendrait 
d’après  la  loi  de  son  pays  d’origine.  Il  nous  semble  qu’il  n’y 
a pas  de  lien  nécessaire  entre  le  point  de  départ  et  la  consé- 
quence ; que,  si  le  premier  est  indiscutable,  la  seconde  est  er- 
ronée, et  que  la  solution  que  nous  rapportons  est  en  contradic- 
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Spécialement,  une  femme  étrangère  qui  s’était  mariée 
dans  son  pays,  et  qui  devait  ainsi  être  réputée,  selon  sa  vo- 
lonté présumée,  avoir  choisi  les  dispositions  de  la  loi  étran- 
gère comme  règle  de  V association  conjugale,  ne  peut  réclamer 
sur  un  immeuble  du  mari  situé  en  France  le  douaire  légal  ou 
conventionnel  qui  lui  appartiendrait  d’après  la  loi  étran- 
gère (3)  (Id.). 


tion  avec  des  solutions  généralement  acceptées  par  la  juris- 
prudence et  par  les  auteurs. 

Rappelons  en  peu  de  mots  les  faits  essentiels.  Deux  per- 
sonnes s’étaient  mariées  sans  faire  de  contrat  de  mariage  ; 
l’une  et  l’autre  étaient  originaires  de  l’Etat  de  Virginie  où  le 
mariage  avait  eu  lieu.  D’après  la  législation  de  cet  Etat,  il  n’y 
a pas  de  communauté  entre  les  époux  ; la  femme  seulement  a 
droit,  à titre  de  douaire,  au  tiers  des  biens  du  mari  ; cette  quo- 
tité peut  être  augmentée  ou  diminuée  par  un  accord  entre  les 
époux,  intervenu  lors  du  mariage  ou  depuis,  ou  encore  par 
une  disposition  testamentaire  du  mari  acceptée  par  la  femme 
survivante  ; le  douaire  ainsi  modifié  a le  même  caractère  que 
le  douaire  légal.  Le  mari,  dans  l’espèce,  est  mort  en  France 
laissant  sa  femme  et  deux  enfants  issus  du  mariage  ; il  avait 
fait  un  testament  par  lequel  il  donnait  la  moitié  de  ses  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  à sa  femme  pour  lui  tenir  lieu  de 
douaire.  Quel  devait  être  l’effet  de  cette  disposition  en  ce  qui 
concernait  un  immeuble  situé  en  France,  et  qui  avait  été 
acheté  par  le  défunt  ? Quatre  systèmes  ont  été  soutenus  ou 
admis  dans  le  procès. 

La  veuve  a d’abord  demandé  qu’on  lui  reconnût  un  droit 
à la  moitié  de  l’immeuble,  non  pas  en  vertu  du  testament  de 
son  mari,  mais  en  vertu  de  la  loi  française  ; elle  s’était  mariée 
sans  contrat,  elle  devait  donc  être  considérée  en  France 
comme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  (art.  1393, 
C.  civ.),  et  comme  ayant,  en  conséquence,  la  moitié  des  ac- 
quêts (art.  1401).  La  faculté  d’invoquer  la  loi  française  résul- 
tait à son  profit,  disait-elle,  de  la  fin  de  l’art.  7 de  la  Conven- 
tion consulaire  signée  le  23  février  1853  entre  la  France  et  les 
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La  femme  étrangère,  qui  s’est  mariée  à V étranger,  ne  sau- 
rait prétendre  à la  propriété  de  la  moitié  d’un  immeuble  ulté- 
rieurement acquis  par  son  mari  en  France,  sous  prétexte  que, 
s’étant  mariée  sans  contrat,  elle  devait  être  considérée  en 
France  comme  s’étant  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 


Etats-Unis  : « Le  gouvernement  français  reconnaît  aux  ci- 
toyens des  Etats-Unis  le  droit  de  jouir  en  France,  en  matière 
de  propriété  mobilière,  immobilière  et  de  succession,  du  trai- 
tement identique  dont  jouissent  en  France,  en  pareille  ma- 
tière, les  citoyens  français  ».  La  femme  avait  donc  le  droit 
de  demander  le  même  traitement  que  la  veuve  française  qui 
aurait  été  dans  la  même  situation  qu’elle,  c’est-à-dire  qui  se 
serait  mariée  sans  contrat,  et  dont  le  mari  aurait  acquis  un 
immeuble.  — Cette  prétention  n’était  pas  fondée,  et,  après 
avoir  été  rejetée  par  le  tribunal,  elle  n’a  pas  été  reproduite 
devant  la  Cour.  Le  régime  de  la  communauté  légale,  tel  que  le 
Code  civil  l’organise,  n’est  pas  fait  pour  les  étrangers,  mais 
pour  les  Français,  tout  au  plus,  peut-on  l’appliquer  aux  étran- 
gers qui  étaient  établis  en  France  lors  de  leur  mariage.  V. 
notamment  Aix,  12  mars  1878  (S.  1878.2.265.  — P.  1878.1024), 
et  les  renvois.  Il  n’y  a aucune  raison  pour  appliquer  ce  régime 
aux  étrangers  qui  se  sont  mariés  dans  leur  pays,  seulement 
parce  que,  au  cours  du  mariage,  le  mari  aurait  acquis  un  im- 
meuble en  France.  Le  régime  matrimonial  doit  être  un,  puis- 
qu’il s’agit  de  l’ensemble  des  rapports  pécuniaires  des  époux, 
et  il  ne  peut  y avoir  autant  de  régimes  matrimoniaux  qu’il  y a 
de  pays  dans  lesquels  l’un  ou  l’autre  des  époux  a des  biens. 
La  Convention  consulaire  franco-américaine  ne  dit  pas  ce 
qu’on  lui  fait  dire  ; elle  ne  signifie  pas  qu’on  appliquera  tou- 
tes les  lois  françaises  aux  Américains,  ce  qui  ne  serait  pas  rai- 
sonnable, mais  seulement  que  leur  qualité  de  citoyens  améri- 
cains ne  les  empêchera  pas  d’être  propriétaires  ou  créanciers, 
d’acquérir  ou  de  transmettre  une  succession,  ce  qui  est  bien 
différent.  Le  gouvernement  américain  ne  doit  pas  être  suj)- 
posé  avoir  voulu  empêcher  l’application  de  ses  propres  lois 
à ses  nationaux. 
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nauté.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  femme  américaine  la- 
quelle ne  peut  invoquer  à l’appui  de  sa  prétention  la  conven- 
tion consulaire  franco-américaine  des  23  févr.-ll  sept.  1853  (4) 
(C.  civ.,  3,  1387,  1401  ; Conv.  23  févr.-ll  sept.  1853).  — Rés.  par 
le  trib. 


Battue  sur  ce  terrain,  la  veuve  a formulé  une  autre  pré- 
tention qui  aboutissait  au  même  résultat,  mais  qui  se  fondait 
sur  un  raisonnement  beaucoup  plus  solide  ; elle  demandait 
l’attribution  à son  profit  de  la  moitié  de  l’immeuble  de  Paris, 
non  plus  à titre  de  femme  commune  en  biens,  et  conformé- 
ment à la  loi  française,  mais  à titre  de  veuve  douairière,  et 
conformément  à la  loi  de  son  pays  d’origine.  Elle  réclamait  le 
bénéfice  de  son  statut  matrimonial  qui  lui  assurait  la  moitié  de 
l’immeuble.  Si,  en  effet,  le  douaire  attribué  par  la  loi  est  du 
tiers,  c’est  un  minimum  auquel  le  mari  ne  peut  pas  porter  at- 
teinte, mais  qu’il  jjeut  augmenter  sans  que  le  caractère  en  soit 
modifié.  Il  ne  s’agissait  donc  pas  d’une  libéralité  dont  l’effet 
peut  être  restreint  par  l’application  des  règles  de  la  loi  fran- 
çaise sur  la  réserve  et  la  quotité  disponible  ; avant  de  déter- 
miner le  montant  de  la  réserve,  il  faut  voir  quelles  sont  les 
forces  de  la  succession,  et  la  succession  ne  comprend  pas  ce 
qui  revient  au  conjont  survivant  en  sa  qualité  de  conjoint. 
Le  Code  civil  admet  lui-même  que  les  avantages  qui  résultent 
pour  l’un  des  époux  du  jeu  normal  du  régime  adopté  ne  sont 
pas  soumis  à réduction,  au  moins  quand  on  ne  se  trouve  pas 
en  présence  d’enfants  d’un  précédent  mariage  (art.  1496  et 
1527). 

Le  tribunal  de  la  Seine  a admis  le  principe  de  ce  sys- 
tème. Il  a très  bien  établi  que  les  lois  qui  régissent  l’associa- 
tion conjugale  font  partie  du  statut  personnel,  qu’elles  doi- 
vent dès  lors  pouvoir  être  invoquées  par  les  étrangers  en 
France  ; qu’autrement  l’attente  des  époux  eût  été  injustement 
trompée,  si  leur  régime  avait  pu  varier  avec  les  divers  pays  où, 
par  suite  des  circonstances,  ils  auraient  eu  des  biens,  ce  qui 
répugne  à la  nature  de  l’association  conjugale.  En  ce  sens, 
Cass.  30  janv.  1854  (S.  1854.1.268.  — P.  1854.1.424)  ; Merlin, 
Répert.  v°  Convention  matr.  § 2 ; Fiore,  Droit  international 
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2°  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  si 
l usufruitier  qui  se  trouve  en  présence  d’ héritiers  à réserve  a 
été  ou  non  dispensé  de  fournir  caution  (5)  (C.  civ.,  601). 


privé,  trad.  par  M.  Pradier-Fodéré,  n°  327.  Nous  nous  en  te- 
nons à ce  qui  est  essentiel  pour  apprécier  la  décision  que  nous 
rapportons,  et  pour  cela  nous  constatons  simplement  qu’il 
est  admis  d’une  manière  générale  que  la  loi,  qui  régit,  quant 
aux  biens,  l’association  conjugale,  doit  recevoir  application 
en  tout  lieu.  Cette  loi  rentre-t-elle  dans  le  statut  personnel 
proprement  dit  ? Est-ce  celle  qui  est  en  vigueur  dans  le  pays 
d’origine  des  époux  ou  dans  celui  où  ils  se  sont  établis  ? Ce 
sont  d’autres  questions  très  délicates  sur  lesquelles  il  n’est  pas 
nécessaire  de  s’expliquer  ici  (V.  à cet  égard  Cass.  4 mars  1857, 
S.  1857.1.247.  — P.  1857,1143)  ; Alger,  16  févr.  1867  (S.  1868.2. 
48.  — P.  1868.228)  ; Bordeaux,  24  mai  1876  (S.  1877.2.109.  — P. 
1877.471)  ; Aix,  12  mars  1878  (S.  1878.2.265.  — P.  1878.1024)  et 
les  notes  ; Adde,  MM.  Demolombe,  t.  1,  n°  87  ; Aubry  et  Rau,  t. 
5,  p.  275,  § 504  bis,  note  3 et  s.  ; Laurent,  Droit  civil  internatio- 
nal, t.  5,  nos  198  et  s.),  parce  qu’elles  étaient  sans  intérêt  dans 
l’espèce.  Les  époux  étaient  originaires  de  l’Etat  de  Virginie, 
c’est  là  qu’ils  s’étaient  mariés  ; il  n’était  donc  pas  douteux 
que  leurs  rapports  jiécuniaires  dussent  être  régis  par  la  loi  de 
cet  Etat. 

Le  tribunal  reconnaît  donc  que  la  veuve  peut  réclamer 
sur  l’immeuble  situé  en  France  les  droits  que  lui  attribue  la 
législation  de  son  pays,  spécialement  le  douaire  ; toutefois  il 
ne  va  pas  jusqu’à  admettre  sa  prétention  dans  toute  son  éten- 
due, et  il  ne  lui  accorde  qu’un  douaire  du  tiers.  Ce  douaire  du 
tiers,  en  effet,  c’est  la  loi  qui  l’atttribue  directement  à la  veuve, 
et  on  ne  peut  dire  que  celle-ci  reçoive  ainsi  une  libéralité  pro- 
prement dite  ; c’est  une  conséquence  forcée  du  régime  et  une 
compensation  accordée  à la  femme  américaine  qui  ne  parti- 
cipe en  rien  aux  acquisitions  du  mari.  Ce  douaire  légal  doit 
être  prélevé  sur  les  biens  avant  toute  application  des  règles 
sur  la  réserve  et  la  quotité  disponible  ; c’est  ainsi  que,  si  on 
suppose  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté, 
pour  établir  la  consistance  des  biens  du  mari,  il  faut  liquider 
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3°  — La  succession  de  V étranger  non  domicilié  en  France 
s’ouvre  dans  son  pays  d’origine  et  les  tribunaux  de  ce  pays 
sont  seuls  compétents  pour  procéder  à la  liquidation  et  au  par- 
tage de  sa  succession  mobilière,  quel  que  soit  le  lieu  où  sont 


la  communauté  ; ce  n’est  qu’ après  la  détermination  de  ce  qui 
revient  à la  femme  que  l’on  connaît  exactement  la  masse  sur 
laquelle  se  calculent  la  réserve  et  la  quotité  disponible.  La 
veuve  réclame  un  douaire  de  moitié  en  se  fondant  sur  le  tes- 
tament de  son  mari  ; jusqu’à  concurrence  du  tiers,  elle  ne 
reçoit  pas  de  libéralité  ainsi  qu’il  vient  d’être  expliqué  ; il  en 
est  autrement  pour  le  surplus.  C’est  une  libéralité  que  lui  fait 
son  mari  et  cette  libéralité  ne  peut  s’exécuter  sur  un  immeu- 
ble situé  en  France  qu’autant  qu’elle  ne  dépasse  pas  les  li- 
mites posées  par  l’art.  1094,  C.  civ.  La  conclusion  du  tribunal 
est  donc  que  sur  l’immeuble  situé  en  France  la  veuve  prélè- 
vera d’abord  un  tiers  à titre  de  douaire,  et  que  sur  les  deux 
autres  tiers  qui  forment  le  bien  soumis  à la  loi  successorale 
française,  elle  pourra  réclamer  l’exécution  de  la  libéralité  de 
son  mari  (la  différence  du  tiers  à la  moitié,  plus  un  droit  d’ha- 
bitation sur  une  partie  de  l’immeuble  légué  par  une  autre  dis- 
position du  testament),  en  tant  qu’elle  ne  dépassera  pas  un 
quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit. 

Nous  j)ensons  que  le  point  de  départ  admis  par  le  tribu- 
nal est  juste,  nous  n’admettons  cependant  pas  la  solution  don- 
née ; elle  ne  nous  paraît  pas  logique.  Du  moment  que  la  loi 
américaine  sur  le  statut  matrimonial  était  déclarée  compé- 
tente, il  fallait  l’appliquer  jusqu’au  bout  : or,  d’après  cette  loi, 
le  douaire  a toujours  le  même  caractère,  ce  n’est  jamais  une 
libéralité  proprement  dite  ; que  sa  quotité  reste  fixée  par  la 
loi  ou  qu’elle  le  soit  par  le  mari,  il  n’y  a jamais  qu’un  règle- 
ment de  l’association  conjugale.  Le  droit  de  la  femme  à la 
moitié  de  l’immeuble  à titre  de  douaire  devait  donc  être  re- 
connu ; sur  ce  jioint,  nous  approuvons  la  critique  que  la  Cour 
d’appel  a faite  de  la  décision  du  tribunal  « qui  établit  sur  la 
loi  étrangère  des  distinctions  et  des  solutions  qui  ne  sont  pas 
justifiées  par  les  textes  ». 

Enfin  la  Cour  d’appel  et  la  Cour  de  cassation  ont  envisagé 
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situés  les  meubles  (6)  (C.  civ.,  3,  13,  718,  725).  — Rés.  par  le 
trib. 


l’affaire  d’une  tout  autre  façon.  Elles  n’ont  tenu  aucun  compte 
du  statut  matrimonial  des  époux  et  ont  traité  comme  une  pure 
libéralité  l’attribution  de  moitié  faite  dans  le  testament.  Le 
raisonnement  est  très  simple  ; les  immeubles,  même  ceux  pos- 
sédés par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française,  art.  3, 
al.  2,  C.  civ.  Le  Code  civil  ne  reconnaît  pas  le  douaire,  la  veuve 
ne  peut  donc  réclamer  un  douaire  légal  ou  conventionnel  sur 
les  immeubles  de  son  mari  situés  en  France.  Elle  peut  seule- 
ment demander  l’exécution  du  legs  dans  la  mesure  compatible 
avec  les  lois  françaises  sur  la  transmission  héréditaire  des 
biens  : le  maximum  de  ce  qu’elle  peut  avoir  est  donc  le  quart 
en  propriété  et  le  quart  en  usufruit.  — Nous  croyons  ferme- 
ment que  les  deux  hautes  juridictions  ont  donné  une  portée 
exagérée  à la  disposition  de  l’art.  3 C.  civ.,  et  se  sont  mises 
en  contradiction  avec  des  décisions  antérieures.  On  parle 
du  douaire  comme  s’il  s’agissait  d’un  droit  d’une  nature 
particulière,  qui  ne  rentrerait  pas  dans  le  cadre  de  notre  or- 
ganisation de  la  propriété  foncière,  et  dont,  par  suite,  l’exer- 
cice est  incompatible  avec  cette  organisation  même.  Ce  que 
l’on  dit  s’appliquerait  par  exemple  à un  droit  qui  aurait  un 
caractère  féodal,  à une  servitude  qui  serait  imposée  moins  au 
fonds  qu’à  la  personne,  à une  substitution  prohibée.  Cela  ne 
saurait  s’appliquer  au  douaire  qui  ne  constitue  nullement  un 
droit  particulier  sur  ces  choses  ; c’est  une  attribution  de  pro- 
priété faite  par  la  loi  ou  la  convention.  La  veuve  réclamait 
un  droit  de  propriété,  tel  que  l’admet  la  loi  française,  en  vertu 
d’un  acte  passé  en  pays  étranger  ou  d’une  législation  étran- 
gère. Si  les  époux  avaient  fait  un  contrat  de  mariage  attribuant 
à la  femme  survivante  le  tiers  ou  la  moitié  des  biens,  aurait-on 
refusé  effet  à cette  convention  ? Est-ce  l’emploi  du  mot  douaire 
qui  choque  ? On  ne  peut  pas  supposer  qu’on  trouvera  tou- 
jours dans  les  législations  étrangères  ou  dans  les  actes  passés 
à l’étranger  des  expressions  juridiques  semblables  aux  nôtres. 

On  se  trompe  sur  la  portée  de  l’art  3,  al.  2,  C.  civ.,  si  on 
croit  que,  pour  des  immeubles  situés  en  France,  il  n’v  aura 
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Les  tribunaux  français  sont  toujours  compétents  pour 
connaître  de  l’action  en  partage  relative  à un  immeuble  situé 
en  France  et  dépendant  de  la  succession  d’un  étranger  (7)  ( C . 
du.,  3,  14).  — Id. 


jamais  à tenir  compte  de  lois  étrangères.  C’est  ce  que  Merlin 
faisait  déjà  remarquer  précisément  à propos  des  droits  des 
époux  : « Peut-on  dire  que  la  loi  étrangère  doive  toujours  dis- 
tinctement, même  à l’égard  des  immeubles  possédés  en  France 
par  des  étrangers,  se  taire  devant  la  loi  française  ? Non,  il  est 
des  cas  où  c’est,  au  contraire,  la  loi  française  qui  doit  céder  à 
la  loi  étrangère.  Ainsi,  qu’un  homme  et  une  femme,  étrangers 
à la  France  et  domiciliés  sous  une  loi  qui  n’admet  pas  de 
plein  droit  la  communauté  des  conquêts  immeubles,  se  ma- 
rient en  n’importe  quel  lieu,  sans  régler  leurs  droits  nuptiaux 
par  aucun  acte  ; que,  pendant  le  mariage,  le  mari  acquière 
des  immeubles  en  France  et  qu’il  meure  sans  les  avoir  aliénés; 
la  veuve  ne  pourra  en  réclamer  la  moitié  sur  le  fondement  que 
la  loi  française  rend  de  plein  droit  communs  aux  deux  époux 
les  immeubles  qui  sont  achetés  par  le  mari.  Pourquoi  ? Parce 
qu’en  se  mariant  sans  contrat,  les  époux  sont  censés  s’en  rap- 
porter à la  loi  de  leur  domicile  matrimonial,  et  que  par  là  il 
se  forme  entre  eux  une  convention  tacite  qui  a la  même  auto- 
rité qu’une  convention  expresse  »,  Rép.,  v°  Loi,  n°  6.  C’est  pré- 
cisément pour  cela  que  nous  avons  dit  en  commençant  que  la 
prétention  de  la  veuve  de  se  faire  attribuer  la  moitié  de  la  pro- 
priété de  l’immeuble  par  application  des  art.  1393  et  1401,  C. 
civ.,  n’était  pas  admissible. 

La  Cour  de  cassation  a eu  l’occasion  d’appliquer  le  prin- 
cipe posé  par  Merlin.  Il  s’agissait  d’un  immeuble  situé  en 
France  et  acheté  par  deux  époux  anglais  ; la  règle  du  droit 
anglais  est  que  la  personne  de  la  femme  est  absorbée  par  celle 
de  son  mari  et  qu’elle  ne  peut  rien  acquérir  avec  lui;  l’immeu- 
ble devait  donc  être  considéré  comme  appartenant  exclu- 
sivement au  mari  : « Cette  règle  du  mariage  des  époux 
Boyer  les  a suivis  en  France  lorsqu’ils  sont  venus  s’y  établir 
et  qu’ils  y ont  fait  des  acquisitions  ; elle  a la  même  force  que 
si  une  convention  formelle  fût  intervenue  entre  les  époux 
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pour  gouverner  leur  fortune  ; en  respectant  ce  principe,  le  ju- 
gement attaqué  n’a  pas  violé  l’art.  3,  C.  civ.  ».  Cass.  30  janv. 
1854  (S.  1854.1.268.  — P.  1854.1.424).  On  ne  peut  pas,  croyons- 
nous,  concilier  cette  décision  avec  celle  que  nous  rappor- 
tons ; le  même  principe  doit  s’appliquer,  qu’il  ait  pour  consé- 
quence de  reconnaître  ou  de  refuser  à la  veuve  un  droit  de 
propriété. 

La  Cour  de  cassation  ajoute  que  l’application  à l’immeu- 
ble litigieux  de  la  législation  de  l’Etat  de  Virginie  aurait  pour 
résultat,  si  elle  s’opérait  à titre  de  convention  matrimoniale 
constitutive  d’une  dette  du  mari  en  faveur  de  sa  femme,  de 
porter  atteinte  aux  principes  d’ordre  public  qui,  dans  le  Code 
civil,  protègent  les  droits  des  héritiers  réservataires.  Cela  n’est 
pas  décisif,  puisque,  dans  les  hypothèses  exclusivement  régies 
par  le  Code  civil,  il  faut  bien  que  les  droits  des  réservataires 
se  concilient  avec  les  avantages  résultant  au  profit  de  l’époux 
survivant  de  l’application  du  régime  matrimonial  (art.  1496  et 
1527).  Pourquoi  en  serait-il  autrement,  parce  que  ces  avan- 
tages résultent  de  l’application  d’une  loi  étrangère  ? 

La  Cour  de  Paris,  après  avoir  déclaré  que,  le  douaire 
n’étant  pas  reconnu  en  France,  la  veuve  ne  pouvait  par  cela 
même  en  réclamer  l’exercice  sur  un  immeuble  sis  à Paris,  a 
cru  bon  d’ajouter  que,  d’ailleurs,  dans  l’ancien  droit,  on  ad- 
mettait que  les  règles  sur  le  douaire  tenaient  au  statut  réel  : 
et  elle  cite  Pothier  (Traité  du  douaire,  n°  18).  La  discussion  de 
ce  point  d’histoire  nous  entraînerait  trop  loin,  nous  tenons 
seulement  à constater  que  Pothier  ne  parlait  que  du  douaire 
légal  (V.  n°  126  du  même  traité),  et  que,  pour  le  douaire  con- 
ventionnel, au  contraire,  il  était  généralement  admis  qu’il 
fallait  s’attacher  à la  coutume  du  domicile.  Cf.  Boullenois, 
Des  statuts,  2,  p.  246. 

(5)  La  Cour  d’appel  avait  dit  que  les  termes  du  testament 
ne  dispensaient  pas  formellement  la  veuve  de  donner  caution, 
et  que,  s’agissant  d’héritiers  à réserve,  la  règle  générale  de 
de  l’art.  601,  C.  civ.,  devait  être  appliquée.  Deux  questions  se 
trouvaient  ainsi  résolues  : en  fait,  il  n’y  avait  pas  de  dispense 
formelle  de  caution  ; en  droit,  il  ne  pouvait  y en  avoir,  à rai- 
son de  la  présence  d’un  héritier  à réserve.  La  Cour  de  cassa- 
tion se  borne  à dire  que  les  juges  du  fond  ont,  par  interpréta- 


378 


NOTES  D’ARRÊTS  JURISPRUDENCE 


tion  des  clauses  du  testament,  décidé  que  la  veuve  n’a  pas  été 
dispensée  de  donner  caution  et  que  cette  appréciation  est  sou- 
veraine. Les  expressions  employées  par  l’arrêt  d’appel  prê- 
taient cependant  à la  critique  à deux  points  de  vue.  La  Cour 
dit  qu’il  n’y  a pas  dans  le  testament  de  dispense  formelle.  La 
loi  n’exige  rien  de  sacramentel  : la  dispense  peut  être  tacite  ; 
il  suffit  que  la  volonté  du  disposant  résulte  clairement  de  l’en- 
semble de  l’acte  : Cass.  10  janv.  1859  (S.  1859.1.225.  — P.  1859. 
364)  ; Rennes,  12  juill.  1864  (S.  1864.2.181.  — P.  1864.810).  De 
plus,  la  Cour  d’appel  semble  dire  que  la  dispense  ne  serait 
dans  tous  les  cas  pas  admissible  à cause  de  la  jirésence  d’un 
héritier  à réserve.  C’est  un  point  très  discuté  et  sur  lequel  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  semble  fixée  dans  un 
sens  contraire.  Y.  Cass.  5 juillet  1876  (S.  1877.1.345.  — P.  1877. 
894),  et  sur  renvoi  Toulouse,  1er  févr.  1877  (S.  1878.2.261.  — P. 
1878.1028). 

(6)  La  jurisprudence  admet  d’une  manière  générale  que 
le  tribunal  compétent  pour  procéder  au  partage  et  à la  liqui- 
dation d’une  succession  mobilière  est  celui  du  lieu  où  le  de 
cujus  était  domicilié.  Cass.  22  mars  1865  (S.  1865.1.175.  — P. 
1865.405)  ; 27  avril  1868  (S.  1868.1.257.  — P.  1868.636)  ; 7 juill. 
1874  (S.  1875.1.19.  — 1875.28)  ; Bordeaux,  19  août  1879  (S.  1880. 
2.247.  — P.  1880.964).  Ces  deux  derniers  arrêts  décident  que 
les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  la  succession 
d’un  étranger,  même  quand  cet  étranger  avait  en  France  un 
domicile  de  fait.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  question  avec 
celle  de  savoir  quelle  sera  la  loi  qui  régira  la  dévolution  de  la 
succession  mobilière,  la  jurisprudence  admet  bien  que  ce  sera 
la  loi  du  domicile,  mais  ne  regarde  l’étranger  comme  domi- 
cilié en  France  qu’autant  qu’il  a obtenu  du  gouvernement  l’au- 
torisation de  s’y  établir  (art.  13,  C.  civ.,  V.  Cass.  5 mai  1875  (S. 
1875.1.409.  — P.  1875.1036)  et  la  note  ; Bordeaux,  24  mai  1876 
(S.  1877.2.109.  — P.  1877.471)  ; Toulouse,  22  mai  1880  (S.  1880. 
2.294.  — P.  1880.1111).  V.  aussi  Cass.  22  févr.  1882  (S.  1882.1. 
393.  — P.  1882.1.993). 

(7)  Cela  paraît  certain.  Y.  Cass.  14  mars  1837  (S.  1837.1. 
195.  — P.  1837.1.211)  ; Trib.  civ.  de  Poitiers,  29  décembre  1874 
(Le  Droit  du  1er  févr.  1875).  V.  anal.  Cass.  22  mars  1865  (2°  so- 
lution) (S.  1865.1.175.  — P.  1865.405)  et  la  note. 
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CAUTION  JUDICATUM  SOLVI 

Brevets  d'invention 

Trib.  d’Anvers,  22  mars  1879,  Pasicrisie,  1879,  3,  356. 

Brente  c.  Bellens. 

D’après  la  loi  belge  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d’in- 
vention, le  président  du  tribunal  civil,  qui  autorise  un  breveté 
à faire  procéder  à la  description  des  appareils,  machines  et 
objets  prétendus  contrefaits,  peut  lui  imposer  l’obligation  de 
déposer  un  cautionnement.  « Le  cautionnement  sera  tou- 
jours imposé  à l’étranger  » art.  8.  Cela  étant,  l’étranger  qui, 
conformément  à cet  article,  a versé  un  cautionnement,  est-il 
encore  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  quand  il 
poursuit  devant  le  tribunal  civil  ceux  qu’il  accuse  de  contre- 
façon ? Le  tribunal  admet  l’affirmative.  Les  prescriptions 
des  art.  16  C.  civ.,  166  et  167  C.  pr.  sont  générales  et  ne  font 
pas  double  emploi  avec  le  cautionnement  de  la  loi  de  1854. 
Ce  dernier  cautionnement  est  exigé  d’office,  même  avant 
toute  demande  et  pour  pouvoir  prendre  une  mesure  préala- 
ble et  conservatoire  ; il  est  fixé  par  le  juge  sur  un  exposé, 
peut-être  inexact  ou  incomplet,  fait  par  le  demandeur  ; il  ne 
s’agit  du,  reste  que  d’examiner  le  dommage  pouvant  résulter 
de  la  vérification  sollicitée.  Si,  cette  vérification  faite,  le  de- 
mandeur se  ci'oit  en  droit  d’introduire  une  action,  il  aug- 
mente par  cela  même  les  chances  de  préjudice  à courir  par 
le  défendeur  et  on  comprend  que  celui-ci  puisse  invoquer  la 
garantie  due  par  tout  demandeur  étranger. 


(1)  Journal  du  Droit  International  Privé , Tome  VIII,  1881,  P.  68. 

(2)  Je  rappelle  que  Pexpression  droit  international  est  prise  ici  dans  le  sens 
le  plus  large  et  que  cette  Revue  comprend  les  décisions  qui  sont  relatives,  non 
seulement  au  droit  international  proprement  dit,  mais  aussi  à la  condition  des 
étrangers,  aux  questions  de  nationalité,  etc. 
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Note.  — La  question  se  présente  chez  nous  dans  les  mê- 
mes termes  (cf.  loi  du  5 mai  1844,  art.  47)  et  doit  être  résolue 
de  même.  Cf.  Rép.  D.,  v°  Brevet  d’invention,  n°  243. 


Cassation 

Cass.  lre  ch.,  8 mai  et  5 juin  1879,  Pasicrisie,  1879,  1,  309. 

Buret  de  Lougagne  c.  Eug.  Rolin. 

Le  recours  en  cassation  forme  une  instance  nouvelle,  dis- 
tincte des  instances  antérieures.  Il  s’ensuit  qu’un  étranger, 
demandeur  en  cassation,  est  tenu  de  fournir  caution,  alors 
même  qu’il  n’en  a pas  été  requis  en  première  instance  et  en 
appel. 

Note.  — Nous  ne  connaissons  pas  d’arrêt  de  notre  Cour 
de  cassation  sur  ce  point.  La  jurisprudence  semble  fixée  en 
ce  sens  que  le  défendeur  à l’action  intentée  par  un  étranger, 
qui  n’a  pas  demandé  la  caution  judicatum  solvi  en  première 
instance,  peut  la  demander  sur  l’appel  interjeté  par  cet  étran- 
ger et  pour  les  frais  d’appel  seulement.  (Bruxelles,  20  janvier 
1870,  D.,  1870,  2,  156  ; Lyon,  26  juin  1873,  D.,  1874,  2,  120  ; 
mais  cf.  Journal  1875,  p.  214).  Il  semble  que,  par  analogie,  la 
caution  pourrait  aussi  être  demandée  pour  la  première  fois 
en  cassation,  en  supposant  que  l’étranger  eût  joué  le  rôle  de 
demandeur  à l’origine  ; car,  s’il  avait  été  défendeur,  le  pour- 
voi en  cassation  ne  devrait  être  considéré,  semble-t-il,  que 
comme  la  continuation  de  sa  défense.  C’est  ce  qui  est  admis 
pour  l’appel.  (V.  notamment  Paris,  24  avril  1849,  D.,  1849.  2, 
222).  Cf.  sur  ces  divers  points,  Rép.  Dalloz,  v°  Exception,  nos 
159  et  suiv.  ; Fœlix  et  Demangeat,  Droit  international  privé, 
I,  n°  138. 

★ 

★ ★ 

Codemandeurs  belges.  — Consignation 

Gand,  12  juin  1879,  Pasicrisie,  1880,  2,  6. 

Un  demandeur  étranger  doit  fournir  la  caution  judica- 
tum  solvi,  quand  même  il  aurait  des  codemandeurs  belges. 
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et  il  ne  peut  se  prévaloir  de  l’intérêt  qu’auraient  ceux-ci  à ce 
qu’il  fût  maintenu  en  cause,  pour  ne  pas  être  obligés  de  le 
citer  en  intervention. 

Le  tribunal  peut  condamner  le  demandeur  étranger  à 
fournir  caution  dans  un  délai  déterminé,  mais  il  ne  peut  le 
condamner  directement  à déposer  à la  caisse  des  consigna- 
tions une  somme  déterminée.  Il  y a seulement  pour  le  de- 
mandeur la  faculté  de  substituer  à la  caution  exigée  de  lui 
la  consignation  de  la  somme  fixée  par  le  tribunal. 


Droit  de  la  demander.  — Étranger 

Trib.  d’Anvers,  28  décembre  1878,  Pasicrisie,  1879,  3,  110. 

Becker  c.  Robbins 

« Il  semble  aujourd’hui  de  jurisprudence  en  Belgique 
« que,  devant  nos  tribunaux,  un  étranger  ne  peut  pas  ré- 
« clamer  d’un  autre  étranger  la  caution  judiccitnm  solvi.  » 
Le  jugement  ajoute  que  cette  solution  se  justifie  par  les 
travaux  préparatoires  du  Code  civil,  par  la  corrélation  évi- 
dente qui  existe  entre  les  articles  15  et  16  de  ce  Code. 

Note.  — La  jurisprudence  française  s’est  également  pro- 
noncée en  ce  sens.  V.  notamment  Paris,  12  avril  1856,  D.  1856, 
2,  261  ; Paris,  2 juillet  1861,  D.,  1861,  5,  196.  On  trouve  en  sens 
contraire  des  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  11  janvier 
1828  et  du  15  mai  1841  ; ils  sont  rapportés  au  Rép.  Dalloz, 
v°  Exception,  nos  29  et  30. 

COMMISSION  ROGATOIRE 

Juges  étrangers 

Trib.  d’Anvers,  28  décembre  1878,  Pasicrisie,  1879,  3,  110. 

Sparnaay  c.  Dewilde. 

Il  y avait  autrefois  doute,  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence belges,  sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  bel- 
ges avaient  le  droit  de  déléguer  des  juges  étrangers,  fût-ce 
pour  de  simples  actes  d’instruction.  La  question  a été  tran- 
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cliée  par  la  loi  du  18  juin  1869  sur  l’organisation  judiciaire, 
dont  l’article  139  est  ainsi  conçu  : « les  juges  peuvent  adres- 
« ser  des  lettres  rogatoires,  même  aux  juges  étrangers  ; mais 
« il  ne  peuvent  obtempérer  aux  commissions  rogatoires 
« émanées  de  juges  étrangers  qu’autant  qu’ils  y sont  au- 
« torisés  par  le  ministre  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont 
« tenus  d’y  donner  suite.  » En  conséquence,  le  tribunal  de 
Termonde  commet  un  tribunal  étranger  pour  recevoir  le 
serment  que  doit  prêter  une  partie  qui  ne  peut  se  transpor- 
ter à Termonde. 

★ 

★ * 

Livres  de  commerce  tenus  à l’étranger 

Trib.  civ.  d’Anvers,  1879,  Jurisp.  d'Anvers,  7 février  1879,  1,  55. 

Nimal  et  Dailly  c.  Norman. 

Pour  l’instruction  d’un  procès  pendant  devant  le  tribunal 
d’Anvers,  il  y avait  lieu  d’examiner  des  livres  et  écritures  de 
commerce  se  trouvant  en  Suède  et  tenus  soit  en  langue  sué- 
doise, soit  en  langue  norvégienne.  On  avait  demandé  que  ce  s 
livres  et  écritures  fussent  représentés  au  tribunal  d’Anvers  qui 
ferait  les  extraits  nécessaires. 

Le  jugement  dit  qu’il  est  impossible  de  procéder  ainsi, 
le  tout  étant  rédigé  en  suédois  ou  en  norvégien.  Ce  ne  se- 
raient pas  les  membres  du  tribunal,  mais  un  interprète  délé- 
gué par  eux,  qui  seul  pourrait  rechercher  les  passages  se 
rapportant  au  différend.  « Tout  milite  donc  pour  que,  confor- 
« mément  aux  règles  ordinaires,  le  tribunal  prie  le  magistrat 
« de  Stockholm  de  remplir  par  commission  rogatoire  ce  de- 
« voir  d’instruction  ». 


COMPÉTENCE  CRIMINELLE 

Bigamie  à l’étranger.  Adultère  en  Belgique 

Bruxelles,  14  février  1878,  Pasicrisie,  1879,  2,  76. 

Le  ministère  public  c.  fe  L...  et  R... 

La  femme  L...  et  le  sieur  R...  étant  poursuivis  pour  bi- 
gamie et  adultère,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
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Bruxelles  avait  jugé  n’y  avoir  lieu  à suivre  par  ce  motif  : 
« que  les  deux  préventions  ne  constituaient  qu’une  seule  et 
« même  infraction,  la  même  intention  criminelle  ayant  pré- 
« sidé  à la  célébration  du  mariage  et  la  cohabitation  subsé- 
« quente  des  inculpés  ; que  celle-ci  est  la  conséquence  natu- 
« relie  du  crime  de  bigamie  et,  comme  telle,  n’en  est  pas  elle- 
« même  une  infraction  distincte  ; que  ce  crime  a été  com- 
« mis  à l’étranger  par  des  étrangers  ; que,  dès  lors,  les  tri- 
« bunaux  belges  sont  incompétents  pour  en  connaître.  » Sur 
l’opposition  du  procureur  du  roi,  la  chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  cour  de  Bruxelles  a réformé  l’ordonnance 
et  jugé  qu’il  y avait  lieu  à suivre  sur  le  délit  d’adultère.  De 
ce  que  le  crime  de  bigamie  échappe  à la  juridiction  des  tri- 
bunaux belges,  il  ne  suit  jias  que  la  cohabitation  en  Belgique 
de  la  femme  L...  et  de  R...  ne  constitue  pas  le  délit  d’adultère 
punissable  par  les  tribunaux  belges  ; un  délit  ne  peut  être 
effacé  par  un  crime  antérieur.  Peu  importe  que  la  cohabi- 
tation actuelle  des  prévenus  soit  ou  non  la  conséquence  du 
mariage  prétendu.  « En  effet,  l’incompétence  des  tribunaux 
« pour  la  poursuite  d’une  infraction  à la  loi  pénale  ne  sau- 
« rait,  par  elle-même,  s’étendre  à d’autres  infractions,  bien 
« que  celles-ci  ne  soient  que  des  conséquences  de  la  pre- 
« mière  ; c’est  ainsi  notamment,  que  l’incompétence  quant 
« à la  soustraction  frauduleuse  n’implique  pas  l’incompé- 
« tence  quant  au  recel  de  la  chose  soustraite,  ni  l’incompé- 
« tence  quant  au  faux,  celle  quant  à l’usage  de  ce  faux  ». 

Note.  — Cette  solution  a un  grand  intérêt  pratique, 
comme  le  montrent  les  exemples  cités.  Notre  Cour  de  cassa- 
tion a jugé  qu’un  étranger  pouvait  être  poursuivi  en  France 
pour  usage  de  pièces  fausses  qui  avaient  été  fabriquées  par  lui 
à l’étranger.  L’incompétence  pour  faux  n’entraînait  lias  l’in- 
compétence pour  l’usage  du  faux,  bien  que  le  second  crime 
eût  été  une  conséquence  du  premier  (Ch.  cr.  24  août  1876, 
Bulletin  criminel  de  la  Cour  de  cassation,  1876,  p.  382). 
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CONTRAT  DE  TRANSPORT 
Loi  applicable 

Cass.,  1™  ch.,  30  janvier  1879,  Pasicrisie,  1879,  1,  183. — Chemin 
de  fer  rhénan  et  le  Grand-Central  belge  c.  Best. 

Best,  négociant  à Anvers,  a été  chargé  d’expédier  à Os- 
wald  frères  des  balles  de  coton,  livrables  à Mulhouse.  Une 
partie  de  ces  balles  ont  été  perdues.  Best,  assigné  en  domma- 
ges-intérêts par  Oswald,  a appelé  en  garantie  le  chemin  de  fer 
le  Grand-Central  belge,  auquel  il  avait  remis  les  marchandises; 
des  recours  successifs  ont  été  exercés  par  le  Grand-Central 
belge  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan,  puis  par 
le  Rhénan  contre  le  chemin  de  fer  du  Palalinat  et  enfin  par 
celui-ci  contre  la  compagnie  d’ Alsace-Lorraine.  Les  obliga- 
tions de  ces  compagnies  devaient-elles  être  régies  par  le  Code 
de  Commerce  belge,  même  pour  la  portion  du  transport  qui 
avait  eu  lieu  sur  le  réseau  allemand?  Les  compagnies  préten- 
daient que  non  ; elles  se  sont  pourvues  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  5 mars  1878,  pour  violation  des  arti- 
cles 1134,  1135,  1159  C.  civ.  et  101  C.  de  com.,  en  ce  que  l’ar- 
rêt attaqué  a refusé  d’appliquer  comme  loi  aux  engagements 
des  parties,  pour  ce  qui  concerne  la  perte  des  marchandises 
sur  le  réseau  allemand,  les  lois  allemandes  et  les  dispositions 
des  tarifs  réglementaires  des  chemins  de  fer  allemands,  alors 
que  la  lettre  de  voiture,  formant  contrat  entre  tous  les  inté- 
ressés, stipulait  que  le  transport  devait  se  faire,  du  lieu  d’ex- 
pédition au  lieu  de  destination,  par  l’entremise  des  chemins 
de  fer,  aux  conditions  des  règlements  en  vigueur.  De  plus,  la 
convention  qui  liait  le  Rhénan  au  Grand-Central,  s’était  for- 
mée sur  le  territoire  allemand. 

Le  pourvoi  est  rejeté.  Le  contrat,  dont  l’exécution  est 
poursuivie,  s’est  passé  à Anvers,  et  les  différents  entrepre- 
neurs de  transports  s’y  sont  soumis,  chacun  dans  le  lieu  où 
les  marchandises  lui  ont  été  remises.  Les  intermédiaires  sont 
substitués  au  commissionnaire  originaire  et  liés,  comme  lui, 
dans  les  termes  de  la  lettre  de  voiture  ; ils  répondent  en  son 
lieu  et  place  des  obligations  qu’il  a souscrites.  « Le  caractère 
« d’un  engagement  et  la  responsabilité  qui  en  découle  doi- 
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« vent,  à défaut  de  stipulation  contraire,  être  appréciés 
« d’après  la  législation  du  lieu  où  il  a été  conclu.  » 

Note.  — Cf.  anal.  ch.  civ.  c.  23  février  1864,  1,  166.  Cet 
arrêt  décide  que  le  contrat  intervenu  dans  une  possession  an- 
glaise entre  une  compagnie  de  transport  et  un  Français,  pour 
le  transport  en  France  de  ce  dernier  et  de  ses  bagages,  est 
soumis  à la  loi  anglaise  et  non  à la  loi  française. 


DESSIN  DE  FABRIQUE 

Dépôt.  — Étranger.  — Convention  franco-belge.  — 
Maison  à Paris.  — Succursale  en  Belgique 

Trib.  corr.  de  Termonde,  3 décembre  1878,  Pasicrisie, 
1879,  3,  335.  Yerdé  Delisle  c.  de  Schutter. 

La  femme  de  Schutter  était  poursuivie  pour  avoir,  à 
Alost,  dans  le  courant  de  1877,  contrefait  et  fait  travailler  un 
dessin  de  dentelle  déposé  au  greffe  du  conseil  des  prud’hom- 
mes à Bruxelles.  Elle  opposait  diverses  fins  de  non-recevoir  ; 
nous  n’en  relèverons  que  deux.  L’une  était  tirée  de  la  natio- 
nalité de  la  partie  civile  qui  était  française  : un  étranger  ne 
pourrait  faire  un  dépôt  utile  en  Belgique.  Cette  fin  de  non- 
recevoir  a été  rejetée.  La  loi  du  18  mars  1806  accorde  le  pri- 
vilège de  propriété  exclusive  attachée  au  dépôt,  non  seule- 
ment aux  regnicoles,  mais  à tout  fabricant  en  général  sans 
distinction  de  nationalité.  Elle  a pour  but  de  favoriser  la  fa- 
brication elle-même  sur  le  sol  belge,  tout  en  sauvegardant  les 
intérêts  de  l’inventeur,  quel  qu’il  soit.  Quoique  le  dessin  dont 
il  s’agit  ait  été  déposé  en  France,  avant  de  l’avoir  été  à Bruxel- 
les, rien  ne  prouve  qu’avant  ce  dernier  dépôt,  la  dentelle  faite 
sur  le  dessin  revendiqué  se  trouvait  déjà  dans  le  domaine  pu- 
blic en  France  et  aurait  ainsi  perdu  son  caractère  de  secret 
d’invention. 

Au  contraire,  l’autre  fin  de  non-recevoir  a été  admise.  La 
prévenue  disait  que  le  dépôt,  sur  lequel  se  fondait  la  pour- 
suite, n’aurait  pas  dû  être  fait  selon  le  prescrit  de  la  loi  de 
1806,  mais  en  conformité  de  la  convention  intervenue  le  1er  mai 
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1861  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  récipro- 
que de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle.  Or, 
d’après  l’art.  16  de  cette  convention,  « les  Français  ne  pour- 
« ront  revendiquer,  en  Belgique,  la  propriété  exclusive  d’une 
« marque,  d’un  modèle  ou  d’un  dessin,  s’ils  n’en  ont  déposé 
« deux  exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
« Bruxelles.  » Cette  prescription  est  impérative  et,  puisqu’il 
s’agit  de  privilège  à conférer,  de  droit  exclusif  de  propriété  à 
garantir,  il  faut  s’y  conformer  avec  rigueur.  Le  poursuivant 
objectait  qu’il  avait  une  maison  fonctionnant  en  Belgique,  que 
cette  maison  avait  fait  le  dépôt,  qui  devait  dès  lors  être  régi 
exclusivement  par  la  loi  de  1806.  Le  tribunal  écarte  l’objec- 
tion : la  convention  est  conçue  en  termes  généraux,  elle  ne  fait 
aucune  réserve  ni  distinction.  Il  s’ensuit  qu’elle  s’applique  au 
fabricant  français  qui  voudra  s’assurer  en  Belgique  la  pro- 
priété et  l’exploitation  exclusives  d’un  dessin,  alors  même 
qu’il  possède  en  Belgique  une  maison  de  commerce,  mais  qui 
ne  serait  en  réalité  qu’une  dépendance,  un  accessoire  de  sa 
maison  française.  C’est  à tort  que  la  partie  civile  soutient  que 
la  maison  de  Bruxelles  est  principale  et  belge,  comme  maison 
de  fabrication  et  qu’ainsi  elle  doit  être  considérée  comme 
complètement  séparée  de  celle  dont  le  siège  est  à Paris.  Il  ré- 
sulte des  pièces  et  documents  que  la  maison  établie  à Paris  est 
bien  la  maison  mère  et  directrice,  qu’elle  s’y  occupe  exclusive- 
ment du  commerce  de  vente,  qu’elle  possède  diverses  succur- 
sales, tant  en  France  qu’ailleurs,  spécialement  organisées  pour 
la  manufacture  de  certaines  marchandises  qui  alimentent  ses 
magasins,  et  que  notamment  la  maison  fixée  à Bruxelles  a 
pour  objet  la  confection  des  dentelles  dites  de  Belgique.  La 
maison  de  manufacture  de  Bruxelles  n’étant  donc  qu’une  dé- 
pendance, une  annexe  de  la  société  unique  et  générale  établie 
à Paris,  c’est  la  convention  franco-belge  qui  fait  loi  et  c’est  à 
ses  prescriptions  qu’il  faut  se  conformer.  Le  dépôt  du  dessin 
litigieux  n’ayant  pas  été  effectué  conformément  à la  loi,  la 
partie  plaignante  ne  peut  être  reçue  à revendiquer  les  droits 
que  seul  le  dépôt  régulier  garantit. 
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ÉTRANGER 

Compétence  des  tribunaux  belges.  — Délit.  — 

Lieu  où  se  forme  et  où  s'exécute  l'obligation 

Trib.  d’Anvers,  25  février  1879,  Pcisicrûie,  1879,  3,  80. 

Strauss  c.  Stern. 

Le  défendeur  est  assigné  comme  rédacteur  de  la  partie 
politique  et  générale  du  journal  Francfürter  Zeitung  qui  est 
imprimé  et  édité  à Francfort-sur-le-Mein,  et  à raison  d’un  ar- 
ticle publié  dans  un  de  ses  numéros,  qui  avait  causé  un  pré- 
judice au  demandeur.  Le  défendeur  est  étranger  et  ne  possède 
en  Belgique  ni  domicile  ni  résidence  ; il  oppose  l’incompé- 
tence du  tribunal.  Le  demandeur  prétend  que  le  tribunal  est 
compétent  par  application  de  l’article  52  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  d’après  lequel  « les  étrangers  pourront  être  assignés  de- 
« vant  les  tribunaux  du  royaume,  soit  par  un  Belge,  soit  par 
« un  étranger...  3°  si  l’obligation  qui  sert  de  base  à la  demande 
« est  née,  a été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique.  » Cette  dis- 
position s’applique  à toute  espèce  d’obligations  convention- 
nelles ou  délictuelles  ; mais  en  matière  de  délit  ou  de  quasi- 
délit,  c’est  le  fait  dommageable  qui  engendre  l’obligation  de 
réparer  le  préjudice  causé  ; cette  obligation  prend  donc  nais- 
sance au  moment  et  au  lieu  où  le  délit  est  commis.  Dans  l’es- 
pèce, le  demandeur  fonde  son  action  sur  la  publication  en 
Allemagne  de  l’article  incriminé  et  spécialement  sur  la  pro- 
pagation ultérieure  du  journal  en  Belgique,  mais  sans  invo- 
quer un  fait  quelconque  qui  aurait  été  commis  en  Belgique 
par  le  défendeur  ou  par  un  agent  dont  celui-ci  doit  répondre. 
« Si  le  défendeur  a commis  une  faute,  il  est  devenu  responsa- 
« ble  des  conséquences  qui  en  sont  résultées,  notamment  du 
« préjudice  causé  par  la  distribution  du  journal  en  Belgique, 
« alors  même  qu’elle  ne  serait  pas  son  fait,  mais  il  n’en  est  pas 
« moins  vrai  que  le  droit  d’exiger  du  défendeur  la  répara- 
« tion  du  dommage  repose  sur  un  fait  commis  hors  de  la 
« Belgique.  » Si  le  tribunal  est  ainsi  incompétent  sous  le  rap- 
port du  lieu  où  l’obligation  est  née,  il  l’est  également  sous  le 
rapport  du  lieu  où  l’obligation  doit  être  exécutée.  En  effet,  une 
obligation  doit,  en  principe,  être  exécutée  au  domicile  de  ce- 
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lui  qui  en  est  tenu,  et  il  n’existe  dans  la  cause  aucun  motif  de 
déroger  à cette  règle  (art.  1247  C.  civ.).  Vainement  le  deman- 
deur soutient  qu’il  y a lieu  de  lui  allouer,  à titre  d’indemnité, 
des  publications  à faire  en  Belgique,  spécialement  à Anvers, 
et  que  dès  lors  l’obligation  doit,  au  moins  pour  partie,  être 
exécutée  en  Belgique,  ce  qui  rendrait  le  tribunal  d’Anvers 
compétent.  Ce  mode  de  réparation  dépend  absolument  de 
l’appréciation  du  juge  et  ne  constitue  à aucun  titre  l’exécution 
légale  et  nécessaire  de  l’obligation  alléguée  à la  charge  du  dé- 
fendeur. Au  surplus,  il  ne  s’agirait  que  d’une  obligation  de 
payer  les  frais  de  ces  publications,  obligation  payable  par  le 
défendeur  à son  domicile  comme  une  dette  ordinaire.  On  ne 
peut  donc  dire,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  l’obligation  litigieuse 
doive  être  exécutée  à Anvers. 

C’est  alors  le  cas  d’appliquer  l’article  54  de  la  même  loi 
du  25  mars  1876  : « Dans  les  cas  non  prévus  à l’article  52  ci- 
« dessus,  l’étranger  pourra,  si  ce  droit  appartient  à un  Belge 
« dans  le  pays  de  cet  étranger,  décliner  la  juridiction  des  tri- 
« bunaux  belges...  Cette  réciprocité  sera  constatée,  soit  par  les 
« traités  conclus  entre  les  deux  pays,  soit  par  la  production 
« des  lois  ou  actes  propres  à en  établir  l’existence.  » Le  dé- 
fendeur est  Allemand  et  il  résulte  des  documents  produits  que, 
dans  un  cas  semblable  à celui  de  ce  procès,  le  Belge,  qui  serait 
assigné  en  Allemagne,  pourrait  décliner  la  juridiction  des  tri- 
bunaux de  ce  pays.  Le  tribunal  d’Anvers  s’est  donc  déclaré 
incompétent. 


* 

* * 


Interdiction.  — Tribunaux  belges  compétents 

Cour  de  Liège,  16  juin  1879,  Pasicrisie,  1879,  2,  353. 

De  Tornaco. 

Mme  de  Tornaco,  originaire  du  Luxembourg,  a formé  une 
demande  en  interdiction  contre  son  fils  devant  le  tribunal  de 
Neufehâteau.  Le  défendeur  a décliné  la  compétence  du  tri- 
bunal par  le  motif  qu’il  s’agissait  d’une  contestation  entre 
étrangers.  Le  déclinatoire  est  rejeté.  D’après  l’article  52  de  la 
loi  du  25  mars  1876,  les  étrangers  peuvent  être  assignés  devant 
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les  tribunaux  belges  par  un  Belge  ou  par  un  étranger,  s’ils 
ont  en  Belgique  un  domicile  ou  une  résidence.  Cet  article  est 
général  et  ne  distingue  pas  entre  les  demandes  relatives  aux 
biens  et  celles  qui  concernent  l’état  et  la  capacité  de  la  per- 
sonne. 

Note.  — On  sait  que  les  tribunaux  français  se  déclarent 
généralement  incompétents  dans  les  procès  entre  étrangers,  et 
surtout  quand  il  s’agit  de  questions  d’état.  V.  dans  le  Journal 
1880,  p.  137  et  suiv.,  la  remarquable  étude  de  M.  Féraud-Gi- 
raud,  spécialement  le  § 5 ; au  n°  8 de  ce  jiaragraphe,  l’auteur 
examine  la  question  résolue  par  le  présent  arrêt  ; il  admet 
l’incompétence  des  tribunaux  français.  Cf.  ch.  req.,  29  janvier 
1866,  D.,  1866,  1,  170  ; dans  l’espèce,  le  tribunal  de  Bordeaux 
avait  nommé  un  conseil  judiciaire  à un  Anglais  : le  jugement 
n’avait  pas  été  attaqué  dans  les  délais  légaux.  La  Cour  de 
cassation  constate  simplement  qu’  « en  admettant,  ce  qu’il 
« n’échet  d’examiner,  que  les  tribunaux  français  soient  in- 
« compétents  d’une  manière  absolue  pour  statuer  sur  des 
« contestations  entre  étrangers  et  restreindre,  par  la  da- 
« tion  d’un  conseil  judiciaire,  la  capacité  civile  de  l’un  d’eux, 
« le  jugement  intervenu  au  mépris  de  cette  incompétence 
« n’est  point  nul  de  plein  droit.  » 

EXTRADITION 

Arrestation.  — Demande  de  mise  en  liberté 

Cour  de  Bruxelles,  21  juin  1879,  Pasicrisie,  1879,  2,  290. 

Iverdyck  c.  le  ministère  public. 

Le  gouvernement  hollandais  a réclamé  l’extradition  de 
Kerdyck  et,  à l’appui  de  sa  demande,  il  a produit  un  mandat 
d’arrêt  qui  a été  rendu  exécutoire  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  d’Anvers  ; Kerdyck  a,  en  conséquence,  été  écroué 
à la  maison  de  justice  d’Anvers.  Il  a adressé  à la  chambre  du 
conseil  une  demande  de  mise  en  liberté,  mais  cette  demande 
a été  déclarée  non  recevable  et  la  Cour  a confirmé  la  décision 
en  posant  la  règle  suivante,  qu’il  est  important  de  constater 
pour  l’intelligence  de  la  législation  belge  sur  la  matière  : « Il 


392 


NOTES  D’ARRÊTS  JURISPRUDENCE 


« résulte  de  l’art.  3,  al.  3,  de  la  loi  du  15  mars  1874  sur  les  ex- 
« traditions,  qu’aussitôt  que  l’étranger  aura  été  écroué  en  exé- 
« cution  de  l’un  des  actes  pouvant  servir  de  base  à l’extradi- 
« tion  et  après  due  signification,  le  pouvoir  judiciaire  n’est 
« plus  appelé  à intervenir  dans  la  procédure  en  extradition 
« que  par  l’organe  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  et 
« seulement  pour  donner  son  avis  sur  la  demande.  » 


- * 

* * 


Changement  de  qualification.  Attentat  à la  pudeur 

Cour  de  Bruxelles,  30  juillet  1879,  Pcisicrisie,  1879,  2,  290. 

Le  ministère  public  c.  Cooremans. 

Par  la  convention  d’extradition  du  13  février  1877,  le  gou- 
vernement belge  et  le  gouvernement  hollandais  s’engagent  à 
se  livrer  réciproquement  les  individus  condamnés,  accusés  ou 
prévenus,  à raison  de  viol  ou  de  tout  autre  attentat  à la  pu- 
deur commis  avec  violence  (art.  1).  D’après  l’article  5 de  la 
même  convention,  l’individu  extradé  ne  peut  être  poursuivi  ni 
puni  dans  le  pays  auquel  l’extradition  a été  accordée,  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  cette  conven- 
tion et  antérieur  à l’extradition,  à moins  qu’il  n’ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été 
jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine 
ou  avoir  été  gracié.  L’extradition  île  Cooremans  a été  de- 
mandée et  accordée  à raison  d’attentats  à la  pudeur  qu’il  était 
accusé  d’avoir  commis  avec  violence  sur  des  jeunes  filles  âgées 
de  moins  de  14  ans.  Il  n’a  pas  été  suffisamment  établi  que 
ces  attentats  eussent  été  commis  avec  violence.  L’attentat  à 
la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  d’un  enfant 
de  moins  de  14  ans  accomplis  est  bien  un  délit  prévu  et  puni 
par  le  Code  pénal  belge  (art.  372),  mais  n’est  pas  compris  dans 
les  faits  passibles  d’extradition  d’après  la  convention  pré- 
citée. Il  y a donc  lieu  d’appliquer  l’article  5 de  la  même  con- 
vention. « Il  serait,  dit  la  Cour,  aussi  contraire  au  droit  des 
« gens  qu’au  traité  du  13  février  1877  que  ce  principe  flé- 
« dusse,  par  cela  seul  qu’il  s’agit  du  même  fait,  poursuivi  ori- 


JOURNAL  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ  393 

« ginairement  comme  constitutif  du  crime  qui  a motivé  l’ex- 
« tradition  et  qui,  d’après  les  débats,  ne  constitue  en  réalité 
« qu’un  délit.  D’ailleurs,  la  circonstance  que  l’attentat  à la 
« pudeur  commis  sur  la  personne  d’un  enfant  âgé  de  moins 
« de  14  ans  a été  perpétré  avec  violence  n’est  pas  une  cir- 
« constance  aggravante  du  délit  prévu  par  l’article  372  n°  1 
« du  Code  pénal  belge  ; le  délit  prévu  par  cette  disposition 
« et  le  crime  prévu  par  l’article  373,  al.  2,  du  même  Code 
« constituent  deux  infractions  distinctes.  » — On  objectait 
qu’en  exécution  du  jugement  de  première  instance  qui 
avait  appliqué  l’article  5 du  traité  d’extradition,  l’inculpé 
avait  été  immédiatement  mis  en  liberté  et  qu’il  avait  eu  pen- 
dant plusieurs  mois  la  faculté  de  quitter  la  Belgique  avant 
d’être  cité  devant  la  Cour.  L’arrêt  répond  que  le  juge  d’appel 
ne  peut  connaître  que  des  faits  dont  le  premier  juge  a été 
saisi  et  que  l’action  doit  être  identique  devant  les  deux  de- 
grés de  juridiction.  En  conséquence,  la  Cour  décide  que 
l’inculpé  ne  peut  être  jugé  contradictoirement  hic  et  nunc 
du  chef  d’attentats  à la  pudeur  qu’il  aurait  commis  sans 
violence. 

Note.  — On  peut  comparer  l’arrêt  de  la  chambre  cri- 
minelle de  notre  Cour  de  cassation  qui  a admis  que  l’indi- 
vidu extradé  pour  viol  a pu  être  jugé  contradictoirement 
pour  tentative  de  viol,  31  mai  1877,  S.,  1878,  1,  233  et  la  note. 

* 

* * 


Escroquerie.  — Code  pénal  allemand  et  Code  pénal  belge 

Cour  de  Bruxelles,  25  avril  1879,  Pasicrisie,  1879,  2,  287. 

Le  ministère  public  c.  K. 

D’ajJrès  la  convention  d’extradition,  intervenue  le  24  dé- 
cembre 1874  entre  la  Belgique  et  l’Empire  allemand,  l’extra- 
dition du  chef  d’escroquerie  ne  peut  être  accordée  qu’autant 
que  les  faits  pour  lesquels  elle  est  réclamée  constituent  si- 
multanément une  infraction  punissable  d’après  la  législation 
des  deux  pays  (art.  1,  n°  17).  Dans  l’espèce,  le  gouverne- 
ment allemand  réclamait  l’extradition  d’un  individu  inculpé 
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« d’avoir,  au  mois  de  janvier  1879,  à Cologne,  dans  l’inten- 
« tion  de  s’approprier  un  avantage  illégal,  endommagé  la 
« fortune  de  Louis  Muller  en  induisant  celui-ci  en  erreur 
« par  les  apparences  trompeuses  de  faits  faux....»  La  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Bruxelles,  consi- 
dérant « que  les  termes  généraux  de  l’article  263  du  Code 
« pénal  allemand  et  du  libellé  du  mandat  d’arrêt  s’appli- 
« quent  non  seulement  aux  escroqueries  commises  à l’aide 
« de  faux  noms,  de  fausses  qualités  et  de  manœuvres  spéci- 
« fiées  à l’article  496  du  Code  pénal  belge,  mais  en  outre  à des 
« actes  dommageables  de  tromperie  commis  à l’aide  de  sim- 
« pies  affirmations  mensongères  qui,  en  Belgique,  écliap- 
« peut  à toute  répression,  » a été  d’avis  que  l’extradition  ne 
pouvait  être  accordée  qu’ après  que,  par  une  qualification  plus 
précise,  il  serait  justifié  que  les  faits  incriminés  rentrent 
dans  les  cas  indiqués  par  l’article  196  du  Code  belge. 


FAILLITE 

Jugement  étranger 

Trib.  et  Cour  de  Bruxelles,  12  février  et  13  mai  1879, 
Pasicrisie,  1879,  3,  136  et  2,  221.  — Faillite  Goldschmidt. 

Le  sieur  Goldschmidt,  Belge,  a été  déclaré  en  faillite 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lille,  le  16  avril  1878,  à la 
requête  des  syndics  d’une  faillite  Dathis.  Le  syndic  nommé 
par  le  jugement  déclaratif  s’adressa  au  tribunal  de  Bru- 
xelles pour  faire  accorder  Vexequatur  à ce  jugement.  Le 
syndic  a été  déclaré  non  recevable  par  les  motifs  suivants.  Le 
jugement  en  question  a été  rendu  à la  requête  des  syndics 
de  la  faillite  Dathis  ; ceux-ci  sont  donc  seuls  parties  en 
cause  et  peuvent  seuls  demander  Vexequatur  pour  le  juge- 
ment qu’ils  ont  provoqué.  Le  demandeur  actuel  n’a  en  Bel- 
gique aucune  qualité  vis-à-vis  du  défendeur  aussi  longtemps 
qu’il  n’existe  pas  dans  ce  pays  un  jugement  qui,  en  déclarant 
la  faillite  ouverte,  lui  attribue  la  qualité  de  syndic.  Le  dé- 
fendeur a la  faculté  de  débattre  ses  droits  devant  les  tribu- 
naux de  Belgique,  par  conséquent,  dans  l’espèce,  de  prouver 
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qu’il  ne  doit  rien  au  créancier  Dathis,  qui  seul  a requis  la 
faillite  en  France,  et  le  débat  sur  ce  point  ne  peut  s’enga- 
ger qu  entre  le  défendeur  et  le  créancier  représenté  par 
ses  syndics.  « S il  est  vrai  que  le  demandeur  est  le  représen- 
« tant  légal,  d’après  les  lois  françaises,  d’une  faillite  décla- 
« rée  en  France  et  que  seul  il  a qualité  pour  représenter 
« la  masse  créancière,  cette  qualité  ne  le  suit  pas  en  Belgique, 
« si  elle  lui  est  contestée  par  le  Belge  dont  il  se  prétend  le 
« syndic  ; jusqu’à  présent,  il  n’existe  pas  de  faillite  en  Bel- 
« gique  et,  par  conséquent,  pas  de  masse  créancière,  pas  de 
« faillite  et  pas  de  syndic.  » 

Le  jugement  a été  réformé.  La  Cour  constate  qu’il  ré- 
sulte des  pièces  produites  que  le  demandeur  a,  conformé- 
ment à la  loi  française,  été  nommé,  par  la  juridiction  fran- 
çaise syndic  de  la  faillite  ouverte  en  France.  « Il  doit  en 
« cette  qualité  être  admis  à poursuivre  en  Belgique  l’exé- 
« cution  de  son  mandat,  représentant  de  la  masse  créancière 
« de  la  faillite  dont  il  est  le  syndic,  il  est  recevable  à pour- 
« suivre  en  Belgique  Vexequatur  demandé  et  à débattre  à 
« cette  fin  au  fond,  contradictoirement  avec  l’intimé  Gol- 
« dschmidt,  les  droits  exercés  par  les  syndics  de  la  faillite 
« Dathis,  en  provoquant  la  déclaration  de  la  faillite  dudit 
« intimé.  » 

Une  autre  question  avait  été  soulevée.  Le  jugement  du 
tribunal  de  Lille  avait  été  confirmé  par  la  Cour  de  Douai 
statuant  contradictoirement  le  15  juillet  1879,  mais  cet  arrêt 
avait  été  l’objet  d’un  pourvoi  en  cassation.  L’existence  de 
ce  pourvoi,  d’après  la  Cour  de  Bruxelles,  n’empêche  pas  de 
demander  Vexequatur.  L’article  10  de  la  loi  du  25  mars  1876 
qui,  indiquant  les  conditions  auxquelles  des  jugements  étran- 
gers pourront  être  rendus  exécutoires  en  Belgique,  parle  de 
décisions  passées  en  force  de  chose  jugée,  « n’entend  point 
« désigner  les  décisions  contre  lesquelles  il  n’existe  aucun 
« recours,  mais  celles  qui  sont  susceptibles  d’exécution  à 
« l’étranger.  » Le  jugement  de  Lille  et  l’arrêt  confirmatif  de 
Douai  sont  exécutoires  en  France,  puisque  le  pourvoi  en  cas- 
sation n’est  pas  suspensif. 
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Note.  — Sur  ce  dernier  point,  v.  plus  loin,  v°  Jugement 
étranger. 

Pour  la  jurisprudence  belge  relativement  aux  effets  d’une 
faillite  déclarée  en  pays  étranger,  cf.  Journal  1880,  p.  87  et 
suiv.  (article  de  M.  Humblet).  La  jurisprudence  française 
est  incertaine  ; je  me  contente  de  citer  les  arrêts  suivants  : 
Paris,  20  janvier  1877,  D.,  1877,  2,  67  ; 7 mars  1878,  S.,  1879, 
2,  164  (note  importante  de  M.  Dubois). 


* 

* * 


Jugement  étranger.  — Société  constituée  en  Belgique.  

Principal  établissement  à l’étranger 

Cour  de  Liège,  24  mai  1879,  Pasicrisie,  1879,  2,  307. 

Gillon  c.  Benoist. 

La  société  des  forges  et  hauts  fourneaux  de  Stenay 
(France)  a été  déclarée  en  faillite  par  jugement  du  tribunal 
de  Montmédy.  M.  Benoist,  syndic  de  cette  faillite,  a assigné 
le  sieur  Gillon  devant  le  tribunal  d’Arlon  pour  le  faire  con- 
damner à exécuter  un  marché  conclu  avec  la  société  faillie. 
Gillon  a opposé  à la  demande  que  la  société  de  Stenay  avait 
été  constituée  à Namur  oii  elle  avait  son  siège  et  où  elle 
avait  été  déclarée  en  faillite,  que,  dès  lors,  c’était  devant  le 
tribunal  de  Namur  et  sur  la  poursuite  du  curateur  nommé 
par  ce  tribunal  (pie  l’action  devait  être  intentée.  Le  syndic 
Benoist  lit  alors  assigner  devant  le  tribunal  d’Arlon  le  cura- 
teur nommé  par  le  tribunal  de  Namur  aux  fins  d’intervenir 
dans  l’instance  et  de  s’y  joindre  aux  conclusions  prises  dans 
l’intérêt  de  la  faillite.  C’est  dans  ces  circonstances  que  le  tri- 
bunal d’Arlon  a,  le  13  juin  1878,  rendu  un  jugement  que 
nous  allons  analyser  avec  quelque  détail  à raison  de  l’im- 
portance pratique  des  questions  soulevées. 

Il  est  constant  que  la  société  anonyme  de  Stenay  a été  dé- 
clarée en  faillite  par  un  jugement  du  tribunal  de  Montmédy 
du  28  février  1875  qui  nomme  en  même  temps  le  deman- 
deur syndic  provisoire  de  ladite  faillite.  Ce  jugement  ne 
renferme  au  fond,  quant  à cette  nomination  de  syndic  pro- 
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visoire,  qu  une  procuration  donnée  par  le  tribunal  de  Mont- 
médy  au  nom  de  tous  les  créanciers  de  la  société  en  faillite. 
Il  est  de  principe  que  les  procurations,  revêtues  de  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  lieu  où  elles  se  passent,  ont  leur  effet 
partout  ; en  conséquence,  le  demandeur  peut  agir  en  qualité 
de  syndic  sans  avoir  besoin  de  faire  déclarer  exécutoire  en 
Belgique  le  jugement  en  question. 

On  objecte  que  ladite  société,  constituée  à Namur  le  22 
janvier  1873,  a eu  ses  statuts  approuvés  par  arrêté  royal 
du  3 février  suivant,  qu’elle  avait  donc  son  siège  social  à 
Namur,  où  d’ailleurs  elle  a été  déclarée  en  faillite  par  juge- 
ment du  19  janvier  1875  qui  a nommé  un  curateur,  qu’ainsi 
Ie  jugement  du  tribunal  de  Montmédy  ne  peut  donner  au- 
cune qualité  au  demandeur  pour  agir  en  Belgique.  En  pré- 
sence de  l’article  129  de  la  loi  du  18  mai  1873  qui  porte  que 
toute  société,  dont  le  principal  établissement  est  en  Belgique, 
est  soumise  à la  loi  belge,  bien  que  l’acte  constitutif  ait  été, 
passé  en  pays  étranger,  il  ne  peut  y avoir  de  doute  que,  par 
argument  a contrario  une  société,  quoique  constituée  en  Bel- 
gique, est  soumise  à la  loi  française  lorsqu’elle  a en  France 
son  principal  établissement,  état  de  choses  qui  n’est  pas 
même  dénié  dans  l’espèce.  Le  demandeur  a donc  été  nommé 
aux  fonctions  de  syndic  provisoire  par  une  juridiction  com- 
pétente et  il  a le  droit  d’agir  en  Belgique. 

L’existence  du  jugement  du  tribunal  de  Namur  ne  rend 
pas  non  recevable  l’action  du  syndic  français.  Il  y a lieu, 
en  effet,  d’observer  que  les  deux  décisions,  l’une  française 
et  l’autre  belge,  sont  toutes  les  deux  étrangères  à toutes  con- 
damnations ou  obligations  ; elles  se  bornent  à constater 
légalement  dans  les  deux  pays  l’état  de  cessation  de  paye- 
ments et  l’ébranlement  du  crédit  de  la  Société  des  forges  et 
hauts  fourneaux  de  Stenay.  Ainsi  la  constatation  émanée  de  la 
justice  française  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  sou- 
veraineté territoriale  de  l’autorité  belge  ; de  plus,  la  décision 
du  tribunal  de  Namur,  loin  de  contredire  celle  du  tribunal  de 
Montmédy,  vient  au  contraire  la  confirmer  et  empêcher  de 
cette  façon  qu’une  mise  en  état  de  faillite,  prononcée  par  un 
tribunal  qui  n’a  aucune  autorité  en  Belgique,  puisse  y être  dé- 
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battue  et  contredite  par  la  dénégation  des  faits  qui  ont 
donné  lieu  à cette  mesure  judiciaire.  Enfin,  l’intervention  du 
curateur  belge  ne  permet  pas  au  défendeur  d’exciper  du 
danger  pour  lui  d’être  exposé  à un  second  procès  pour  la 
même  cause. 

La  Cour  de  Liège  a confirmé  par  adoption  de  motifs. 

Note.  — Cf.  note  à la  suite  de  l’arrêt  précédent. 


GOUVERNEMENT  ÉTRANGER 

Agent.  Commerce.  Décision  administrative  étrangère 

Gand,  14  mars  1879,  Pcisicrisie,  1879,  2,  175. 

Rau  c.  Duruty. 

Le  navire  Ilcwre  avait  été  affrété  pour  un  voyage  de  Pa- 
bellan-de-Pica  à Falmouth  ou  Plymoutli  pour  ordres  ; le 
capitaine  a reçu  des  ordres  pour  Ostende  et  y a délivré  son 
chargement  à Rau  qui  en  a pris  réception.  Il  a assigné  Rau 
en  payement  du  fret  devant  le  tribunal  de  commerce  d’Os- 
tende  qui  était  compétent,  puisque  le  fret  se  règle  au  port 
de  débarquement  et  que  le  réceptionnaire  de  la  cargaison 
en  est  le  débiteur,  quels  que  puissent  être  d’ailleurs  ses  rap- 
ports avec  les  propriétaires  de  la  marchandise.  Le  défen- 
deur n’a  d’abord  opposé  aucune  exception  d’incompétence, 
puis  il  a soutenu  qu’il  était  agent  du  gouvernement  du 
Pérou,  dont  il  a produit  une  décision  prononçant  une  amende 
de  500  livres  sterling  à la  charge  du  capitaine  pour  contraven- 
tion aux  stipulations  du  contrat  d’affrètement.  Le  tribunal  et  la 
Cour  ont  néanmoins  condamné  Rau  à payer  le  montant  du 
fret.  Voici  ce  qu’a  dit  le  tribunal  au  sujet  du  principe  de  la 
souveraineté  des  nations  qui  était  invoqué  pour  faire  dé- 
clarer le  tribunal  incompétent  : « Ce  principe  peut  valoir 
« lorsqu’un  gouvernement,  restant  dans  les  limites  de  sa  mis- 
« sion  gouvernementale,  prend  des  mesures  dans  l’intérêt 
« de  sa  conservation  ou  pour  des  actes  que  lui  dicte  l’inté- 
« rêt  général,  mais  il  ne  peut  plus  en  être  question  alors  que 
« le  gouvernement  vend  du  guano,  et,  soit  par  lui-même, 
« soit  par  intermédiaire,  pose  des  actes  et  des  contrats  qui. 
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« de  tout  temps  et  partout,  ont  été  considérés  comme  des 
« contrats  commerciaux  soumis  à la  juridiction  des  tribu- 
« naux  de  commerce.  Dans  le  contrat,  le  demandeur  ne  s’est 
« ni  directement  ni  indirectement  soumis  à la  juridiction  du 
« gouvernement  du  Pérou  ; il  n’existe  aucune  trace  au  pro- 
« ces  indiquant  que  le  gouvernement  péruvien  aurait  ré- 
« clamé  pareille  dérogation  ; bien  au  contraire,  les  parties 
« en  stipulant  que  la  pénalité,  s’il  échéait,  serait  déduite 
« du  fret,  ont  virtuellement  reconnu  qu’elles  s’en  référaient 
« au  droit  commun,  soumettant  au  tribunal  du  lieu  de  dé- 
« barquement  toutes  contestations  relatives  au  fret.  » La 
Cour,  adoptant  les  motifs,  dit  que  c’est  avec  raison  que  le  pre- 
mier juge  a reconnu  que  l’exception  n’avait,  en  toute  hypo- 
thèse, pour  base,  qu’une  incompétence  ratione  personnæ  qui 
aurait  dû,  par  suite,  être  opposée  in  limine  Mis. 

La  décision  du  gouvernement  péruvien  ne  pouvait  valoir 
que  comme  une  opinion  des  fonctionnaires  qui  l’avaient  ren- 
due, mais  le  tribunal  avait  le  droit  et  le  devoir  d’examiner 
si  cette  opinion  était  fondée.  Comme  le  dit  avec  raison  la 
Cour  . « Si  les  decisions  rendues  par  les  juges  étrangers 
« en  matière  civile  et  en  matière  commerciale  sont,  en  règle 
« générale,  sans  autorité  en  Belgique,  à plus  forte  raison 
« doit-il  en  être  ainsi  des  simples  décisions  administratives 
« émanées  de  gouvernements  étrangers  et  rendues  inauditâ 
« parte  ». 

Note.  — Sur  le  cas  où  le  gouvernement  étranger  est 
poursuivi,  v.  Journal  1874,  p.  32  ; 175,  p.  25  ; 1876,  p.  125 
et  329  ; 1878,  p.  515. 


JUGEMENT  ÉTRANGER 

Demande  d’exequatur.  — Conditions  de  recevabilité.  

Absence  de  traité 

Trib.  de  Courtrai,  21  juin  1879,  Pasicrisie,  1879,  3,  341. 
Petitdidier  et  Biaise  c.  Boone. 

La  demande  tendait  à faire  déclarer  exécutoire  un  juge- 
ment rendu  par  défaut,  le  8 juin  1878,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Dié  (Vosges)  ; le  demandeur  con- 
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sentait,  du  reste,  à soumettre  le  jugement  en  question  à un 
nouvel  examen  contradictoire.  Le  défendeur  prétendait  que 
la  demande  d’exequatur  n’était  pas  recevable,  parce  qu’elle 
ne  satisfait  pas  aux  conditions  exigées  par  l’article  10  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  et  que  notamment  le  jugement  rendu 
en  France  n’était  pas  passé  en  force  de  chose  jugée.  Cette 
prétention  a été  repoussée.  Il  résulte  des  termes  de  la  loi  de 
1876  et  des  discussions  auxquelles  la  disposition  a donné 
lieu,  que  les  conditions  particulières  qu’elle  énumère  ne  sont 
exigées  qu’au  cas  de  l’existence  d’un  traité  entre  la  Belgi- 
que et  le  pays  où  la  décision  a été  rendue.  En  l’absence  de 
tout  traité,  comme  dans  l’espèce  (1),  la  demande  d’exequcitur 
se  trouve  régie  par  les  principes  des  articles  516  C.  pr.  civ., 
2123  C.  civ.  et  par  l’arrêté  du  9 décembre  1814.  Sous  l’empire 
de  ces  dernières  dispositions,  tout  jugement  rendu  par  les 
tribunaux  français  peut  être  déclaré  exécutoire  en  Belgique 
moyennant  nouvel  examen  du  fond  du  litige.  Aucun  texte 
de  loi  n’exige  que  le  jugement,  dont  Yexequatar  est  demandé, 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée  ; il  suffit  qu’il  soit  suscep- 
tible d’exécution  en  Belgique,  ce  qui  existe  dans  l’espèce, 
puisque  jusqu’ici  il  n’a  point  été  d’objet  d’un  recours. 


MARIAGE 

Belge  et  étranger.  Célébration  devant  un  vice-consul. 

Nullité 

Trib.  d’Anvers,  4 août  1877,  Pasicrisie,  1879,  3,  15.  — Baines 
et  van  Troeyen  c.  l’officier  de  l’état  civil. 

Il  s’  agissait  de  savoir  si  un  mariage  célébré  à Bruxelles, 
au  vice-consulat  d’Angleterre  et  devant  le  vice-consul,  entre 
un  Anglais  et  une  Belge,  pouvait  être  tenu  pour  valable.  Le 
jugement  admet  la  négative  en  disant  qu’on  ne  peut  à ce 
mariage  appliquer  les  articles  47  et  48  C.  civ.  Les  raisons 
qu’il  lionne  ne  sont  peut-être  par  les  meilleures  ; voici  en 
effet  comment  il  s’exprime  : « Les  consuls  ne  sont  que  par 


(1)  N'est-il  pas  permis  de  regretter  qu'entre  deux  pays  qui,  comme  la 
France  et  la  Belgique,  ont  tant  de  points  de  contact,  une  législation  et  des  ins- 
titutions judiciaires  si  analogues,  il  n’y  a pas  encore  de  convention  pour  l’exécu- 
tion des  jugements  ? 


JOURNAL  DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 


401 


« exception  assimilés  aux  agents  diplomatiques,  il  n’existe 
« aucune  raison  de  reconnaître  le  caractère  diplomatique  du 
« consul  britannique  dans  la  ville  même  où  réside  l’ambas- 
« sadeur  ; sous  aucun  rapport,  le  vice-consulat  britannique 
« à Bruxelles  ne  peut  donc  être  engagé  comme  jouissant 
« du  privilège  de  l’exterritorialité.  Dès  lors  la  demanderesse 
« ne  s’est  pas  trouvée,  même  fictivement,  à l’étranger  pour 
« contracter  mariage  ; par  une  conséquence  ultérieure,  elle 
« n’a  pu  valablement  se  marier  que  devant  l’officier  de 
« l’état  civil  belge.  Il  importe  peu  que  le  futur  fût  étranger 
« et  pût,  d’après  la  loi  de  son  x>ays,  se  marier  devant  le  con- 
« sul  de  sa  nation,  puisqu’il  est  généralement  reconnu  que  les 
« consuls  n’ont  comx>étence  qu’à  l’égard  de  leurs  seuls 
« nationaux  ; même  à l’étranger,  un  mariage  entre  sujets, 
« l’un  Anglais,  l’autre  Belge,  n’eût  x>as  pu  se  conclure  devant 
« l’une  des  nations  seulement.  » Il  n’y  avait  à x>arler  ici  ni 
du  caractère  dix>lomatique  ni  de  l’exterritorialité  ; on  pour- 
rait, en  effet,  argumenter  du  jugement  x>our  soutenir  que  le 
mariage  eût  été  valable  s’il  avait  été  célébré  à la  légation 
par  le  rejirésentant  du  gouvernement  anglais,  ce  qui  ne  se- 
rait jjas  exact.  L’agent  diplomatique,  x?as  xdus  que  le  consul, 
n’aurait  eu  de  compétence  par  rapx>ort  à la  femme  belge,  puis- 
que son  autorité,  dans  un  x>ays  qui  n’est  pas  le  sien,  ne  peut 
être  que  personnelle , c’est-à-dire  ne  peut  s’adresser  qu’à  ses 
nationaux. 

Note.  — Dans  le  même  sens,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  2 
juillet  1872  et  21  juin  1873,  Journal  1874,  p.  70. 


MARIAGE  A L'ÉTRANGER 
Preuve.  Validité 

Trib.  d’Anvers,  14  novembre  1878,  Pasicrisie,  1879,  3,  164.  — 

Lussen  c.  sa  femme. 

A l’action  en  divorce  intentée  par  Lussen,  la  défende- 
resse opposait  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu’il  n’exis- 
tait point  entre  eux  de  mariage  valable.  Le  demandeur  pro- 
duisait un  acte  constatant  qu’ils  avaient,  le  19  mai  1871, 
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contracté  mariage  devant  un  pasteur  protestant  des  Etats- 
Unis.  Cela  suffit  puisque,  d’après  la  législation  de  ce  pays, 
les  ministres  du  culte  procèdent  valablement  à la  célébra- 
tion du  mariage  et  tiennent  lieu  d’officiers  de  l’état  civil. 
Vainement  la  défenderesse  allègue  qu’étant  catholique,  elle 
n’est  point  liée  par  un  mariage  contracté  seulement  devant 
un  ministre  protestant  ; elle  devrait  au  moins  établir  qu’elle 
appartenait  à l’Eglise  catholique  au  19  mai  1871  et  que,  pour 
la  validité  d’un  mariage  mixte,  la  législation  des  Etats-Unis 
exige  une  double  célébration. 

I * 

* * 

Preuve  et  validité.  — Devoirs  des  ministres  du  culte 

Gand,  26  juillet  1879  et  12  mai  1880,  Pcisicrisie,  1880,  2,  167 
et  169.  — Le  ministère  public  c.  Vyncke. 

Vyncke,  curé  de  Notre-Dame  à Courtrai,  était  prévenu 
d’avoir,  le  19  février  1879,  étant  ministre  du  culte,  procédé 
à la  bénédiction  nuptiale  de  Polydore  M...  et  de  Marie-Emilie 
de  G...  avant  la  célébration  du  mariage  civil,  délit  prévu  et 
puni  par  l’article  267  du  Code  pénal.  Dans  l’espèce,  Polydore 
M...,  âgé  de  27  ans,  dont  le  père  était  décédé,  ne  pouvant  obte- 
nir le  consentement  de  sa  mère  à son  mariage  avec  Emilie 
de  G...,  s’était  rendu,  en  janvier  1879,  en  Angleterre  pour  y 
contracter  mariage  avec  elle  ; le  mariage  avait  été  effective- 
ment célébré,  le  12  février  1879,  dans  le  district  de  Lambelh, 
comté  de  Surrey,  mais  sans  qu’il  y eût  eu  ni  les  publications 
prescrites  par  le  Code  civil  (art.  63,  166-168),  ni  les  actes 
respectueux  exigés  par  le  même  Code  (art.  152).  C’est  dans  ces 
circonstances  que  Vyncke  avait,  quelques  jours  après,  donné 
la  bénédiction  nuptiale  à Polydore  M...  et  à Emilie  de  G... 
La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Courtrai  avait,  le  19 
juin  1879,  rendu  une  ordonnance  de  non-lieu  motivée  de 
la  façon  suivante  : il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
constantes  que  le  mariage  contracté  par  des  Belges  en  pays 
étranger,  même  à défaut  de  publications  et  en  l’absence  des 
actes  respectueux,  n’est  pas  nul  de  plein  droit  ; il  est,  au 
contraire,  de  principe  qu’en  supposant  le  mariage  attaqua- 
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ble  et  annulable  par  suite  de  l’inaccomplissement  de,  ces  foi'- 
malités,  il  n’en  doit  pas  moins  subsister  et  produire  tous  ses 
effets  civils  jusqu’à  ce  que  les  tribunaux  aient  statué  à la 
requête  des  ayants  droit.  Aucune  loi  n’impose  au  ministre 
d’un  culte  l’obligation  de  refuser  son  ministère,  jusqu’à  ce 
que  toutes  les  voies  de  recours  contre  un  mariage  civil  préa- 
lablement contracté  aient  été  épuisées. 

Sur  l’opposition  du  procureur  du  roi,  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  Gand  a,  le  26  juillet  1879,  annulé  cette 
ordonnance  et  renvoyé  Vyncke  devant  le  tribunal  correction- 
nel de  Courtrai.  La  Constitution  belge,  dans  son  article  16 
§ 2,  ordonne  que  le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la 
bénédiction  nuptiale  ; elle  a dû  avoir  en  vue,  soit  un  ma- 
riage contracté  en  Belgique  devant  l’officier  de  l’état  civil 
soit  un  mariage  contracté  à l’étranger  conformément  aux 
lois  belges  devant  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls 
de  Belgique,  soit  encore  un  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays,  pourvu  qu’il  ait 
été  satisfait  à l’article  170  C.  civ.  Dans  ce  dernier  cas  : « le 
« ministre  du  culte  ne  peut  procéder  à la  bénédiction  nup- 
« tiale  qu’après  avoir  constaté,  non  seulement  que  les  for- 
« mes  usitées  dans  le  pays  étranger  pour  le  mariage  civil 
« ont  été  observées,  mais  encore  que  ce  mariage  a été  pré- 
« cédé  des  publications  exigées  par  la  loi  belge  et  qu’il  n’a 
« point  été  contrevenu  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
« qualités  et  les  conditions  requises  pour  contracter  ma- 
« riage.  Ce  devoir  incombe  au  ministre  du  culte,  au  moins 
« tant  que  le  mariage  n’a  pas  été  transcrit  en  Belgique,  par 
« l’officier  de  l’état  civil,  sur  le  registre  public  des  mariages, 
« ainsi  que  le  prescrit  l’article  171  C.  civ.  » 

Le  tribunal  correctionnel  de  Courtrai  et  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de  Gand 
ont  acquitté  le  prévenu.  D’après  l’arrêt  rendu  le  12  mai  1880, 
la  disposition  de  l’article  267  C.  pén.  est  de  stricte  interpréta- 
tion et  cesse  d’être  ajiplicable  lorsque  la  bénédiction  nuptiale 
a été  précédée  d’un  mariage  civil,  sans  distinguer  si  celui-ci 
est  annulable  ou  non,  s’il  a été  contracté  en  Belgique  ou  en 
pays  étranger.  Le  mariage,  dont  il  s’agit  dans  l’espèce,  fût-il 
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entaché  d’un  vice  qui  le  rende  annulable  en  Belgique,  n’en 
subsiste  pas  moins  aux  yeux  de  la  loi  aussi  longtemps  que  la 
nullité  n’est  pas  prononcée.  La  transcription  de  l’article  171 
C.  civ.  est  sans  influence  aucune  sur  la  validité  du  mariage. 
Du  reste,  il  a été  entendu,  dans  la  discussion  du  Code  pénal 
belge,  qu’il  n’y  a pas  de  délit  quand,  en  fait,  un  mariage  civil 
a précédé  le  mariage  religieux. 


MINEURS  ÉTRANGERS 

Vente  d’immeubles  situés  en  Belgique.  Statut  personnel.  

Prescription 

Cour  de  Liège,  31  décembre  1879,  Pasicrisie,  1880,  2,  122. 

Sir  Erambert  c.  Clerdent  et  van  Wessem. 

Cet  arrêt  est  important  en  ce  qu’il  résout  un  certain 
nombre  de  questions  qui  se  présentaient  à propos  d’une 
vente  d’immeubles  faite  en  Belgique  par  deux  Néerlandaises 
de  naissance,  qui  avaient  plus  de  21  ans,  mais  étaient  encore 
mineures  d’après  le  Code  civil  des  Pays-Bas,  dont  l’article 
385  fixe  la  majorité  à 23  ans.  Je  ne  relèverai  que  celles  de  ces 
questions  qui  ont  un  intérêt  au  point  de  vue  du  droit  inter- 
national privé. 

L’arrêt  pose  très  nettement  en  principe  que  les  étrangers, 
en  Belgique,  restent  soumis  aux  lois  étrangères  qui  règlent 
leur  état  et  leur  capacité.  Il  le  déduit  par  analogie  de  l’ar- 
ticle 3,  al.  3,  du  Code  civil,  ainsi  que  des  travaux  prépara- 
toires. La  vente  d’immeubles  faite  par  des  Néerlandaises, 
mineures  d’après  la  loi  de  leur  pays,  est  donc  nulle,  quand 
elle  n’a  été  accompagnée  d’aucune  des  formalités  exigées 
dans  l’intérêt  des  mineurs.  Il  n’y  a pas  à objecter  que  les  per- 
sonnes en  question  étaient  domiciliées  en  Belgique  et  que, 
d’après  la  législation  néerlandaise,  les  étrangers  qui  se  trou- 
vent dans  les  Pays-Bas  sont  entièrement  soumis  aux  lois  de 
ce  pays,  non  plus  qu’il  faut  éviter  de  compromettre  un  inté- 
rêt belge.  « Il  est  constant  que  le  principe  édicté  par  l’article 
« 3 C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  lois  personnelles  des  Belges 
« résidant  liors  du  pays,  est  absolu.  Il  est  également  certain 
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« que  le  législateur  a voulu  que  l’étranger  en  Belgique  fût, 

« quant  à son  statut  personnel,  dans  la  même  position  que 
« le  Belge  résidant  à l’étranger.  Dès  lors  l’étranger  est  régi, 

« d’une  façon  absolue,  par  sa  loi  personnelle  ; peu  importe 
« qu’il  ait  un  domicile  en  Belgique,  qu’il  n’y  ait  pas  de  ré- 
« ciprocité  dans  son  pays,  que  l’intérêt  d’un  Belge  puisse 
« être  lésé,  et  que  le  Belge  avec  lequel  il  a contracté  n’ait 
« commis  aucune  imprudence.  A la  vérité,  le  statut  per- 
« sonnel  de  l’étranger  ne  pourra  point  être  appliqué,  si  cette 
« application  est  de  nature  à compromettre  un  intérêt  pu- 
« blic,  un  intérêt  national,  mais  cette  exception  à la  règle 
« résulte  du  texte  même  du  Code,  article  3,  al.  1.  » 

On  objectait  encore  que,  dans  tous  les  cas,  l’action  en 
nullité  devait  être  repoussée  parce  que  six  ans  s’étaient  écou- 
lés depuis  que  les  venderesses  avaient  atteint  leur  majorité 
et  que,  d’après  l’article  1490  du  Code  néerlandais,  l’action 
en  nullité  est  soumise  à la  prescription  quinquennale.  « La 
« disposition  de  l’article  1304  C.  civ.,  qui  fixe  la  durée  de 
« l’action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions,  a été 
« édictée  dans  un  intérêt  public  pour  que  les  propriétés  ne 
« restent  pas  longtemps  incertaines  ; elle  constitue  donc 
« une  loi  réelle  à laquelle  les  étrangers  sont  soumis  comme 
« les  regnicoles  ; par  suite,  c’est  cette  disposition,  et  non 
« l’article  1490  du  Code  hollandais,  qui  doit  être  appliquée 
« dans  l’espèce.  » 

Note.  — Notre  jurisprudence  admet  bien  en  règle  que  les 
étrangers  sont  régis  par  leurs  lois  nationales  quant  à leur 
état,  mais  elle  atténue  souvent  la  portée  de  la  solution  par 
divers  tempéraments  ; v.  notamment  ch.  req.,  10  janyiei 
1861,  D.,  1861,  1,  193  : il  suffit,  pour  la  validité  de  l’obliga- 
tion contractée  par  un  étranger  qui  est  encore  mineur  d’après 
sa  loi  nationale,  que  le  Français  créancier  ait  traité  sans  im- 
prudence et  avec  bonne  foi. 

Le  caractère  assigné  par  l’arrêt  à l’article  1304  C.  civ. 
peut  soulever  des  doutes.  Il  est  bien  vrai  que  les  réglés  sur  la 
prescription  acquisitive  rentrent  dans  le  statut  reel,  mais  a 
disposition  de  l’article  1304  répond  à un  ordre  d’idees  difte- 
rent  ; elle  n’a  pas  pour  objet  direct  les  biens  et  leur  acqui- 
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sition,  mais  les  conventions  qui,  même  entachées  de  certains 
vices,  ne  doivent  pas  rester  trop  longtemps  exposées  à une 
annulation.  . 

NATIONALITÉ 

Établissement  à l’étranger.  Loi  allemande.  Légitimation 


Cass.,  2°  ch.,  14  juillet  1879,  Pasicrisie,  1879,  1,  356.  — Linck. 

Linck  est  né  le  18  janvier  1859  de  Marie  Liebens  et  a été 
légitimé  par  le  mariage  subséquent  contracté  le  4 janvier 
1872  entre  sa  mère  et  Jean  Linck,  Allemand  d’origine,  do- 
micilié en  Belgique  depuis  1850.  Jean  Linck  avait  perdu  sa 
nationalité  allemande  par  un  séjour  non  interrompu  de  dix 
ans  à l’étranger  avant  la  naissance  de  son  fils.  Ce  dernier 
se  trouve  donc  sans  nationlité  déterminée.  Il  doit  le  service 
dans  la  milice,  conformément  à l’article  7 de  la  loi  du  18 
septembre  1873. 

* 

* * 


Etablissement  en  Belgique  sans  esprit  de  retour.  — 
Perte  de  la  nationalité  d’origine.  Obligation  à la  milice 

Cass.,  21  mai  1871,  Pasicrisie,  1877,  1,  242.  — Willemsen. 

Ne  justifie  d’aucune  nationalité  déterminée  l’individu  qui 
est  né  à Anvers  d’un  père  d’origine  néerlandaise,  y résidant 
depuis  1838  et  ayant  perdu,  à l’époque  de  la  naissance  de  son 
fils  sa  nationalité  d’origine  par  une  résidence  de  dix-neuf 
ans  en  Belgique  sans  esprit  de  retour.  En  conséquence,  cet 
individu  doit  être  désigné  pour  le  service  de  la  milice,  con- 
formément à l’art.  7 § 4 de  la  loi  du  18  septembre  1873. 

♦ 

♦ * 


Naissance  en  Belgique.  — Déclaration  à la  majorité 

Cass.,  2e  ch.,  6 et  19  février,  8 avril  et  13  mai  1878,  Pasicrisie, 

1878,  1,  93,  110  et  398. 

Voici  l’espèce  du  premier  de  ces  arrêts.  Ilartog  est  né 
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à Anvers  d’un  père  néerlandais.  Quand  il  a eu  atteint  21 
ans,  il  a fait  la  déclaration  prescrite  par  l’article  9 C.  civ.  et 
a été,  en  conséquence,  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux d’Anvers.  La  radiation  de  son  nom  fut  demandée 
et  prononcée  par  la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  par  ce  motif 
qu’Hartog,  Néerlandais  de  naissance,  ne  devait  être  majeur 
qu’à  23  ans,  conformément  au  Code  civil  des  Pays-Bas,  et 
que,  par  conséquent,  l’option  faite  par  lui  avant  sa  majo- 
rité était  sans  valeur.  Cet  arrêt,  déféré  à la  Cour  de  Cassa- 
tion, a été  cassé.  Voici  en  résumé  le  raisonnement  de  cette 
Cour  qu’il  est  important  de  constater,  parce  que  la  juris- 
prudence belge  semble  fixée  par  des  arrêts  successifs  et  que 
la  question  se  présente  chez  nous  dans  des  termes  identiques. 
Quand  le  législateur  du  Code  civil  parle  de  la  majorité,  il  se 
réfère  à celle  qu’il  a fixée,  à moins  qu’il  ne  dise  le  contraire. 
Les  travaux  préparatoires  du  Code  ne  portent  nulle  trace 
de  la  pensée  qu’aurait  eue  le  législateur  de  s’en  rapporter  à 
la  majorité  fixée  par  les  lois  étrangères  : on  doit,  au  con- 
traire, se  convaincre  par  les  invraisemblances  et  les  anoma- 
lies attachées  à ce  système,  que  ce  n’est  pas  le  système  de  la 
loi.  En  effet,  les  principes  qui  régissent  le  statut  personnel 
de  l’étranger  s’effaçent  chaque  fois  que  leur  application  est 
de  nature  à compromettre  un  intérêt  public,  et  précisément 
le  droit  d’ojjtion  de  patrie  dont  traite  l’article  9 a été  intro- 
duit en  vue  d’un  intérêt  national  qu’aurait  pu  froisser  l’inter- 
vention de  lois  étrangères.  D’ailleurs  il  est  inadmissible  que 
le  législateur  de  1803  ait  voulu  organiser  le  droit  de  réclamer 
la  qualité  de  Français  sur  une  base  variable  suivant  les  temps 
et  les  lieux,  et  subordonner  ce  droit  à l’arbitraire  des  souve- 
rainetés étrangères.  Enfin,  d’après  l’article  3 de  la  Constitu- 
tion du  22  frimaire  de  l’an  VIII,  tout  étranger  pouvait,  à 21 
ans,  acquérir  les  droits  civils  et  politiques. 

Note.  — La  question  ne  paraît  pas  s’être  jamais  présentée 
devant  nos  tribunaux.  Les  auteurs  sont  divisés  ; dans  le  sens 
de  la  jurisprudence  belge  : Aubry  et  Rau,  I,  § 70,  note  4 ; Du- 
ranton,  I,  n°  129  ; Coin-Delisle,  art.  9,  n°  25  ; E.  Haus,  Du\ 
droit  privé  qui  régit  les  étrangers  en  Belgique,  n°  168  ; en  sens 
contraire  : Valette  sur  Proudhon,  I,  p.  180,  note  a ; Demo- 
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lombe,  I,  n°  165  ; Laurent,  Principes  de  droit  civil,  I,  n°  336  ; 
Cogordan,  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  inter- 
nationaux, 79  et  80.  V.  la  critique  de  la  jurisprudence  belge 
dans  le  recueil  de  Sirey,  1879,2,265  ; aj.  Laurent,  Droit  civil 
international,  III,  n°  110. 


* 

* * 


Naissance  en  Belgique,  parents  inconnus 

Cass.  ch.  réun.,  24  juin  1880,  Pasicrisie,  1880,1,220. 

Janssens  et  Iverstens  c.  Lequeux 

Janssens  et  Iverstens  ont  demandé  la  radiation  du  nom  de 
Lequeux  inscrit  sur  les  listes  électorales  d’Anvers  ; suivant 
eux,  Lequeux  ne  peut  être  considéré  comme  Belge,  attendu 
que,  s’il  est  né  en  Belgique,  il  est  enfant  naturel  et  n’a  été  re- 
connu ni  par  son  père  ni  par  sa  mère.  La  demande  a été  re- 
poussée par  la  députation  permanente  d’Anvers  et  la  Cour 
de  Bruxelles.  Celle-ci  se  borne  à constater  qu’  « il  est  de  doc- 
« trine  presque  universelle  que  la  nationalité  des  enfants  nés 
« de  père  et  de  mère  inconnus  se  détermine  par  le  lieu  de 
« leur  naissance  ».  La  Cour  de  cassation  a,  le  17  mai  1880, 
cassé  l’arrêt  de  Bruxelles  et  renvoyé  l’affaire  à la  Cour  de 
Liège  qui,  le  2 juin  1880,  s’est  rangée  à l’opinion  de  la  Cour 
de  Bruxelles.  Sur  un  nouveau  pourvoi,  les  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation  ont,  contrairement  aux  conclusions 
du  procureur  général  Faider,  cassé  l’arrêt  de  Liège.  Cette  dé- 
cision a une  grande  importance  puisqu’elle  tend  à fixer  le 
principe  essentiel  auquel  s’est  attaché  le  Code  civil  pour  la 
détermination  de  la  nationalité  d’origine  ; de  plus,  il  ne  pa- 
raît pas  que  la  jurisprudence  française  se  soit  encore  pronon- 
cée sur  la  question.  Voici,  dans  ses  termes  essentiels,  le  rai- 
sonnement de  la  Cour  : le  projet  primitif  du  Code  civil  di- 
sait : « Tout  individu  né  en  France  est  Français.  » Cette 
disposition,  conforme  à l’ancien  droit,  s’appliquait  à ceux 
qui  n’avaient  pas  de  filiation  comme  à ceux  qui  avaient  une 
filiation  étrangère.  Ce  principe  a été  repoussé  comme  entaché 
de  féodalité  ; le  rejet  de  ce  principe  a été  absolu,  sans  res- 
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tnction  ni  réserves,  sans  distinction  entre  le  cas  où  l’étranger 
avait  une  filiation  et  une  nationalité  et  le  cas  où  ces  éléments 
faisaient  defaut.  Si  le  législateur  de  1803  avait  voulu  mainte- 

”lr’  ®n  JUVle  Certaines  éventualités,  le  principe  territorial, 
il  eut  ete  d autant  plus  nécessaire  qu’il  affirmât  nettement 
ce  maintien  que  le  vœu  du  Tribunal  impliquait  un  abandon 
complet  et  radical  qu’aucun  élément  législatif  n’a  atténué  • 
or  cette  affirmation  n’apparaît  nulle  part.  Il  résulte  au  con- 
traire des  dispositions  du  Code,  d’une  part,  que  la  nationalité 
d origine  a pour  source  unique  la  filiation,  et,  d’autre  part, 
que  le  seul  effet  de  la  naissance  d’un  étranger  en  France 
est  de  lui  permettre  d’obtenir  la  qualité  de  Français  par  le 
bienfait  de  la  loi  avec  des  facilités  dont  ne  jouit  pas  l’étranger 
ne  dans  un  autre  pays  (art.  9,  C.  civ.).  Il  suit  donc  de  là  que 
1 enfant  né  en  Belgique,  sous  l’empire  du  Code  Napoléon,  de 
pere  et  mère  légalement  inconnus,  n’est  pas  Belge.  Vainement 
on  invoque  le  lieu  de  sa  naissance  jiour  en  induire  la  pré- 
somption qu’il  est  issu  de  parents  belges  ; cette  présomption 
de  filiation  n’est  pas  admise  par  la  loi.  L’argument  tiré  du 
décret  du  19  janvier  1811  qui,  statuant  sur  le  sort  des  enfants 
trouvés  ou  abandonnés,  les  a mis  à la  disposition  de  l’Etat 
pour  le  service  militaire,  n’est  pas  plus  décisif.  Ce  décret, 
spécialement  applicable  à certaines  catégories  de  personnes, 
ne  confère  pas  l’indigénat  à celles  dont  les  parents  sont  in- 
connus, mais  les  soumet  toutes  à des  devoirs  exceptionnels 
envers  1 Etat  en  retour  des  sacrifices  faits  par  le  Trésor  pour 
leur  entretien.  Ce  décret  doit,  à raison  de  sa  nature  exorbi- 
tante du  droit  commun,  être  limité  aux  enfants  qu’il  con- 
cerne et  à l’objet  de  ses  prescriptions. 


Note.  — La  plupart  des  auteurs  enseignent  la  solution 
contraire,  v.  notamment  Aubry  et  Bau,  I,  p.  232,  note  6 (4e 
édit.)  ; Demolombe  I,  n°  154  ; Cogordan,  La  nationalité, 
p.  102  ; Arntz,  Cours  de  droit  civil,  I,  n°  86,  4°  (2e  édit.).  Lau- 
rent fait  exception  ; il  reconnaît  que  la  solution,  d’après  la- 
quelle l’enfant  sans  parents  légalement  connus  a sa  nationa- 
lité déterminée  par  le  lieu  de  sa  naissance,  est  la  plus  natu- 
relle, mais  il  dit  qu’une  disposition  expresse  serait  néces- 
saire. ( Droit  civil  international,  III,  n°  103). 
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* 

♦ * 


Naissance  en  France 

Cass.  11  juin  1877,  Pasicrisie,  1877,  2,  251. 

Gouverneur  du  Luxembourg  c.  Courtois 

Il  résultait  des  pièces  fournies  que  Courtois  était  né  en 
1857  à Epernay  (France)  de  père  inconnu  et  d’une  mère 
d’origine  belge  ; celle-ci  était  mentionnée  dans  l’acte  de  nais- 
sance, mais  n’avait  fait  aucun  acte  de  reconnaissance.  Cour- 
tois avait  été  inscrit  sur  les  listes  de  la  milice.  Le  gouver- 
neur du  Luxembourg  se  pourvoit  contre  l’arrêté  de  la  députa- 
tion permanente  qui  a maintenu  l’inscription  ; il  se  fonde 
sur  ce  que  Courtois,  n’avant  été  reconnu  ni  par  son  père 
ni  par  sa  mère,  ne  se  rattache  à personne,  pas  même  à la 
mère  indiquée  dans  son  acte  de  naissance  ; en  conséquence, 
il  doit  être  présumé  Français,  étant  né  de  parents  français 
et  il  est  ainsi  exempt  de  l’inscription  à la  milice  (art.  7, 
avant-dernier  paragraphe,  de  la  loi  du  18  septembre  1873). 
Le  pourvoi  a été  rejeté  : « En  admettant  que  Courtois  n’ait 
pas  acquis  en  naissant  la  nationalité  de  la  personne  que  son 
acte  de  naissance  désigne  comme  étant  sa  mère  et  qu’ainsi 
il  ne  soit  pas  Belge,  il  devait  néanmoins,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  sur  la  milice,  pour  être  dispensé  du  service 
en  Belgique,  prouver  qu’il  appartient  à une  nation  étrangère 
déterminée  ».  Le  pourvoi  soutient  que  la  nationalité  de  Cour- 
tois, n’étant  point  établie  par  la  filiation,  se  trouve  détermi- 
née par  le  lieu  de  sa  naissance  et  qu’il  faut,  par  conséquent, 
le  déclarer  Français  ; mais  le  demandeur  ne  cite  aucune  dis- 
position légale  à l’appui  de  ce  moyen.  « A la  vérité,  les  dé- 
crets du  4 juillet  1793  et  du  19  janvier  1811  attribuent  la  qua- 
lité de  Français  aux  enfants  nés  en  France  de  père  et  mère 
inconnus,  mais  ces  décrets,  qui  contenaient  une  exception 
aux  règles  de  droit  civil  suivies  en  France,  ne  sont  pas  appli- 
cables à un  enfant  dont  l’acte  de  naissance  a fait  connaître 
la  mère.  On  ne  saurait  davantage  invoquer  le  décret  du  2 
février  1852,  article  12,  d’après  lequel  tout  individu  né  en 
France  est  présumé  Français  jusqu’à  preuve  contraire  ; ce 
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décret  se  borne,  en  effet,  à ériger  une  présomption  en  matière 
électorale  et  ne  modifie  point  les  principes  qui  déterminent 
la  nationalité  des  individus  en  toute  autre  matière.  » 

Note.  — Cf.  la  décision  précédente. 

* 

* * 


Option.  Constatation 

Trib.  de  Verviers,  18  décembre  1878,  Pasicrisie,  1879,  2,  270. 

Katzfey  c.  la  ville  de  Herve 

Katzfey,  né  à Herve  de  parents  étrangers,  a,  dans  l’an- 
née de  sa  majorité,  réclamé  la  qualité  de  Belge  en  choisis- 
sant la  ville  de  Herve  pour  y fixer  son  domicile  et  a fait  une 
déclaration  à cet  effet,  devant  l’administration  communale 
de  Herve,  qui  avait  qualité  pour  la  recevoir  (art.  9 C.  civ.). 
Cette  administration  était  tenue  de  conserver  ladite  déclara- 
tion et  d’en  délivrer  copie  ou  extrait  à Katzfey  pour  lui  ser- 
vir au  besoin  à établir  sa  nationalité.  L’original  de  la  pièce 
ayant  été  égaré,  l’administration  est  dans  l’impossibilité  de 
satisfaire  à la  juste  réclamation  du  demandeur.  « Le  pouvoir 
« judiciaire  serait  évidemment  incompétent,  s’il  s’agissait 
« de  contraindre  une  administration  communale  à recevoir 
« une  déclaration  d’indigénat  ou  de  suppléer  à une  déclara- 
« tion  qui  n’aurait  pas  eu  lieu  ; mais  telle  n’est  pas  la  pré- 
« tention  du  demandeur  qui  sollicite  simplement  la  recon- 
« naissance  judiciaire  d’un  fait  sur  lequel  les  parties  sont  d’ac- 
« cord  au  fond,  à savoir  l’existence  d’une  déclaration  d’in- 
« digénat  régulièrement  faite.  » En  conséquence,  le  tribunal 
déclare  ce  fait  constant  et  ordonne  que  l’administration  com- 
munale de  Herve  conservera  une  copie  du  présent  jugement 
pour  en  délivrer  des  expéditions  en  tant  que  de  besoin  aux 
parties  intéressées  au  cas  où  il  lui  serait  impossible  de  déli- 
vrer une  copie  de  l’acte  original  lui-même. 
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* 

* * 

Perte.  — Etablissement  à l’étranger.  — Loi  hollandaise.  — 
Service  militaire  en  Belgique 

Cass.  2e  cli.,  30  juin  1879,  Pasicrisie  1879,  1,  335. 

Le  gouverneur  du  Limbourg  c.  Joosten 

Le  père  de  Joosten,  de  nationalité  hollandaise,  réside  en 
Belgique  avec  sa  famille  depuis  le  23  avril  1858  ; Joosten  est 
né  en  Belgique  le  11  mai  1859.  Est-il  soumis  au  service  de 
la  milice  ? Cette  question  est  résolue  négativement  par  la  dé- 
putation permanente  de  la  province  de  Limbourg  et  par  la 
Cour  de  cassation.  Je  relève  dans  les  décisions  rendues,  ainsi 
que  dans  les  conclusions  prises  devant  la  Cour  par  l’avocat 
général  Mesdach  de  Ter  Iviele,  quelques  renseignements  in- 
téressants. 

D’après  une  loi  hollandaise  du  28  juillet  1850,  « la  qua- 
« lité  de  Néerlandais  se  perd  par  un  séjour  de  cinq  ans  en 
« pays  étranger  avec  l’intention  manifeste  de  ne  lias  en  re- 
« venir.  L’esprit  de  retour  est  censé  exister  quand  le  séjour 
« à l’étranger  se  rattache  à des  établissements  commerciaux 
« dans  le  pays  » (Art.  7,  3°).  Quelques-uns  ont  interprété  cette 
disposition  en  ce  sens  que  l’absence  d’esprit  de  retour  se  pré- 
sume par  un  séjour  de  cinq  années  à l’étranger  ; ce  n’est 
pas  exact.  Il  résulte  des  circonstances  dans  lesquelles  l’ar- 
ticle a été  voté  et  des  explications  qui  ont  été  données,  que 
le  maintien  de  la  nationalité  hollandaise  se  présume  même 
après  cinq  années  de  résidence  hors  du  pays.  Ainsi  donc  la 
disposition  est  toute  favorable  au  Néerlandais,  en  ce  sens  que, 
tant  que  cinq  années  ne  sont  pas  écoulées,  on  ne  peut  pas  in- 
terpréter le  départ  dans  le  sens  d’une  abdication  de  patrie, 
et  après  cinq  ans,  il  faut  démontrer  la  perte  de  l’esprit  de 
retour.  Dans  l’espèce,  Joosten,  né  en  Belgique  moins  de  cinq 
ans  après  que  son  père  avait  quitté  la  Hollande,  est  né  Hol- 
landais, puisque  son  père  avait  encore  cette  qualité.  La  per- 
sistance du  séjour  de  son  père  en  Belgique  et  la  perte  de  tout 
esprit  de  retour  en  Hollande  ont  bien  pu  faire  perdre  au  père 
la  nationalité  hollandaise,  mais  n’ont  pas  influé  sur  la  na- 
tionalité hollandaise  du  fils. 
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Joosten  n’échappe  pas  à l’obligation  du  service  militaire 
en  Belgique  par  cela  seul  qu’il  est  Néerlandais.  En  effet,  la 
loi  belge  sur  la  milice  du  18  septembre  1873  a un  article  ainsi 
conçu  : « Les  étrangers  résidant  en  Belgique  sont  soumis  à 
« l’inscription  : 1°  s’ils  sont  nés  en  Belgique  pendant  que 
« leurs  parents  y résidaient  ; 2°  si  leur  famille  réside  en 
« Belgique  depuis  plus  de  trois  ans.  Les  étrangers  qui  ne 
« justifient  d’aucune  nationalité  déterminée  doivent  se  faire 
« inscrire  dans  l’année  où  ils  ont  19  ans  accomplis.  Les  étran- 
« gers,  qui  justifient  d’une  nationalité  déterminée,  ne  doivent 
« se  faire  inscrire  que  dans  Vannée  qui  suit  celle  où  le  recru- 
« tement  de  leur  pays  leur  impose  une  obligation  à laquelle 
« ils  n’ont  pas  satisfait;  ils  n’y  sont  pas  tenus  si,  n’étant  pas  nés 
« en  Belgique  pendant  que  leurs  parents  y résidaient,  ils  ap- 
« partiennent  à une  nation  qui  dispense  les  Belges  du  ser- 
« vice  militaire.  » Comme  on  le  voit,  cet  article,  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’apprécier  ici,  fait  dépendre  d’une  loi  étrangère 
l’obligation  au  service  militaire  en  Belgique.  L’étranger  en 
est  affranchi,  lorsqu’il  est  démontré  qu’il  appartient  à une 
nation  dans  laquelle  il  n’est  pas  soumis  à l’application  de  la 
loi  sur  le  recrutement.  C’était  le  cas  dans  l’espèce  : en  effet, 
d’après  l’article  15  § 1 de  la  loi  hollandaise  du  10  août  1861, 
l’inscription  pour  le  service  militaire  est  imposée  à tous  les 
habitants  mâles  qui,  au  1er  janvier  de  chaque  année,  sont  en- 
trés dans  leur  dix-neuvième  année.  Le  fait  de  la  résidence 
en  Hollande  est  donc  une  condition  du  service  militaire  pour 
les  nationaux  comme  pour  les  étrangers  ; de  plus,  à ce  point 
de  vue,  la  loi  n’a  égard  qu’à  la  résidence  du  père  ou  des  per- 
sonnes sous  l’autorité  desquelles  le  jeune  homme  se  trouve 
placé,  et  non  à celle  du  jeune  homme  lui-même,  par  ce  motif 
qu’étant  mineur  il  n’a  d’autre  domicile  légal  que  celui  de  son 
père  ou  de  son  tuteur.  Joosten  n’était  donc  pas  soumis  au  ser- 
vice militaire  en  Hollande  et,  par  voie  de  conséquence,  il 
n’y  était  pas  non  plus  soumis  en  Belgique. 
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NOM  COMMERCIAL 

Usurpation.  — Etrangers 

Gand,  18  décembre  1877,  Pasicrisie,  1878,  2,  163. 

Spies  et  l’Etat  français  c.  Kiss 

Cet  arrêt  admet,  comme  la  Cour  de  cassation,  que  l’étran- 
ger est  recevable  à poursuivre  en  Belgique  la  répression  du 
délit  d’usurpation  du  nom  commercial  qui  lui  est  propre  et 
que  cette  usurpation  tombe  sous  le  coup  de  l’article  191  du 
Code  pénal.  La  même  disposition  s’applique  au  cas  d’usurpa- 
tion en  Belgique  de  la  dénomination  sous  laquelle  un  gouver- 
nement étranger  exerce  le  monopole  d’une  fabrication.  Dans 
l’espèce,  le  prévenu  avait  frauduleusement  apposé  ou  fait 
apposer  sur  des  paquets  de  cigarettes  de  sa  fabrication  les 
mots  : Contributions  indirectes. 


PROCÈS  ENTRE  ÉTRANGERS 

Compétence.  Restitution  de  dividendes  indûment  payés 

Bruxelles,  18  novembre  1878,  Pasicrisie,  1879,  2,  162. 

Vaugeois  c.  Blount 

Vaugeois,  cessionnaire  des  droits  de  la  faillite  du  Crédit 
foncier  international,  poursuit  devant  le  tribunal  de  Bruxelles 
différents  actionnaires  de  cette  société  en  restitution  de  divi- 
dendes payés  à tort.  Le  demandeur  et  les  défendeurs  sont 
Français;  il  s’agit  donc  d’un  procès  entre  étrangers  et  l’excep- 
tion d’incompétence  est  soulevée.  La  Cour  l’admet  ; rien  n’au- 
torise à apporter  une  exception  au  principe  que  le  juge  du  do- 
micile du  défendeur  est  compétent  (art.  39,  loi  du  25  mars 
1876).  Le  demandeur  allègue  que  l’obligation  du  défendeur 
est  née  à Bruxelles,  parce  que  c’est  là  que  la  restitution  a été 
ordonnée  : « Le  moyen  ne  peut  être  admis  ; si  un  dividende 
« a été  distribué  à tort,  l’obligation  de  le  restituer  en  tout  ou 
« en  partie  est  née  au  moment  où  le  défendeur  a reçu  indû- 
« ment  ; et,  dans  l’espèce,  les  documents  produits  établissent 
« que  c’est  à Paris  que  le  défendeur  a reçu  son  dividende  ». 
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PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 

Convention  franco-belge.  Droit  de  représentation.  — 

Lîroit  de  traduction.  — Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cour  de  Bruxelles,  17  mai  1880. 

Busnach  et  Gastineau  c.  Driessens  ; Pasicrisie , 1880,  2,  204 
Trib.  de  Bruxelles,  3 août  1880. 

Verdi,  Nuitter  et  Du  Locle  c.  Escudier 

Les  décisions  dont  nous  allons  rendre  compte  ont  un  très 
grand  intérêt  pour  les  auteurs  français,  dont  elles  améliorent 
la  situation  en  Belgique  ; aussi  entrerons-nous  dans  quelques 
détails. 

Une  pièce  en  cinq  actes  a été  tirée  du  roman  V Assommoir 
de  M.  Emile  Zola  par  MM.  Busnach  et  Gastineau  ; cette  pièce 
a été  représentée  à Paris,  mais  non  imprimée.  M.  Driessens, 
directeur  du  théâtre  flamand  d’Anvers,  a fait  représenter  cette 
pièce  en  flamand  sur  son  théâtre,  sans  s’être  muni  d’aucune 
autorisation  des  auteurs.  Ceux-ci  l’assignèrent  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d’Anvers  en  payement  de  dommages-in- 
térêts. Suivant  le  directeur,  la  demande  devait  être  repous- 
sée parce  que  les  auteurs  n’avaient  pas  rempli  les  conditions 
spéciales  auxquelles  la  convention  franco-belge  du  1er  mai 
1861  subordonne  la  protection  accordée  aux  auteurs.  D’après 
l’article  6 de  cette  convention,  l’auteur  de  tout  ouvrage  publié 
dans  les  deux  pays  jouit  du  droit  de  traduction  pendant  cinq 
années  à partir  du  jour  de  la  première  traduction  de  son  ou- 
vrage autorisée  par  lui,  mais  à condition  : 1°  que  l’ouvrage 
original  ait  été  enregistré  et  déposé  en  Belgique  dans  un  délai 
de  trois  mois  à partir  du  jour  de  la  publication  en  France  ; 
2°  que  l’auteur  ait  fait  paraître  sa  traduction  trois  mois  après 
l’enregistrement  et  le  dépôt  de  l’ouvrage  original.  Une  conven- 
tion additionnelle  du  7 janvier  1869  a bien  supprimé  les  for- 
malités de  l’enregistrement  et  du  dépôt  ; il  n’en  est  pas  moins 
vrai,  disait  le  directeur,  que  l’auteur  doit  avoir  fait  paraître  sa 
traduction  dans  le  délai  de  six  mois  à partir  de  la  publication 
de  l’œuvre  originale  ; or,  la  traduction  de  l’Assommoir  a été 
représentée  à Anvers  plus  de  six  mois  après  que  la  pièce  avait 
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été  représentée  pour  la  première  fois  à Paris.  Ce  système  de 
défense  a été  accueilli  par  le  tribunal  de  commerce  d’Anvers, 
dans  un  jugement  du  1er  juillet  1879,  dont  le  dispositif  est  ainsi 
conçu  : « Le  tribunal  dit  pour  droit  que  les  demandeurs  sont 
« déchus  de  leur  droit  de  traduction  de  l’ouvrage  dramatique 
« s’ils  ont  laissé  passer  un  délai  de  six  mois  depuis  la  première 
« représentation  en  langue  française,  sans  avoir  publié  ni  fait 
« représenter  une  traduction  en  langue  flamande  ; leur  or- 
« donne  de  s’expliquer  sur  le  point  de  savoir  à quelle  date  a 
« eu  lieu  la  première  représentation  française  de  l’Assommoir 
« et  à quelle  date  le  défendeur  a donné  la  première  représen- 
« tation  en  langue  flamande.  Réserve  les  dépens  ». 

Les  auteurs  français  ont  interjeté  appel  et  la  Cour  de 
Bruxelles  leur  a donné  gain  de  cause  par  un  arrêt  rendu  le 
17  mai  1880.  Voici  comment  elle  a motivé  le  droit  des  auteurs 
français  à une  indemnité  : « L’auteur  d’une  œuvre  littéraire 
« a sur  elle  un  droit  exclusif,  il  peut  seul  la  publier,  la  vendre, 
« la  distribuer.  Ce  droit  absolu  doit  comprendre  en  soi  le 
« droit  de  traduction;  on  objecterait  en  vain  que  la  traduction 
« ne  s’adresse  pas  au  même  public  que  l’œuvre  originale;  la 
« connaissance  des  langues  étrangères  est  assez  répandue  pour 
« qu’il  existe  des  personnes  capables  de  lire  l’ouvTage  dans 
« la  langue  primitive  ou  dans  celle  où  il  aura  été  traduit,  et  il 
« s’en  trouvera  nécessairement  parmi  elles  qui  préféreront 
« la  traduction,  parce  que  la  lecture  leur  en  sera  plus  facile. 
« D’ailleurs  l’auteur  peut  céder  le  droit  de  traduire  son  œu- 
« vre  et  en  tirer  ainsi  un  nouveau  bénéfice  ; en  autorisant  les 
« tiers  à faire  des  traductions,  on  priverait  les  auteurs  d’une 
« partie  du  fruit  de  leur  travail  et  on  leur  causerait  un  préju- 
« dice  d’autant  plus  sérieux  qu’une  traduction,  mauvaise  ou 
« mal  faite,  peut,  en  diminuant  l’attrait  qu’offre  une  œuvre, 
« nuire  à son  succès.  Ces  principes  ont  été  consacrés  en  Belgi- 
« que  par  la  loi  du  25  janvier  1817,  dont  l’article  1er  réserve 
« à l’auteur  d’une  œuvre  littéraire  le  droit  exclusif  de  la  pu- 
« blier  en  une  ou  plusieurs  langues.  L’article  1er  de  la  con- 
« vention  du  lor  mai  18G1  accorde  aux  auteurs  de  productions 
« du  domaine  littéraire,  dans  chacun  des  deux  Etats  et  réci- 
« proquement,  les  avantages  qui  y sont  attribués  par  la  loi  à 
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« la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d’art  ; cet  arti- 
« cle,  combiné  avec  la  loi  du  25  janvier  1817,  accorde  donc 
« aux  auteurs  français  en  Belgique  le  privilège  de  pouvoir 
« seuls  traduire  ou  faire  traduire  leurs  œuvres.  L’article  6 de 
« la  convention  ne  crée  point  le  droit  de  faire  traduire  connue 
« le  prétend  l’intimé  ; il  se  borne  à en  régler  l’exercice  et  à le 
« soumettre  à certaines  conditions  pour  le  cas  où  il  s’agit  d’un 
« ouvrage  publié  ; les  formalités  qu’il  trace  démontrent  qu’il 
« ne  s’applique  qu’à  la  contrefaçon  qui  suit  la  publication  et 
« non  à celle  qui  s’est  produite  avant  que  l’œuvre  ait  été  im- 
« primée.  La  pièce  des  appelants  est  manuscrite  : leur  droit 
« de  la  traduire  est  donc  demeuré  tout  entier  et  n’est  point 
« soumis  aux  conditions  de  l’article  6 de  la  convention  préci- 
« tée.  Au  surplus,  l’action  a pour  base  une  atteinte  portée  au 
« droit  de  représentation  que  l’on  ne  doit  pas  confondre  avec 
« le  droit  de  publication.  Le  droit  de  représentation  a été  éta- 
« bli  en  France  et  en  Belgique  par  les  décrets  de  l’Assemblée 
« nationale  des  13-19  janvier  1791  et  des  19  juillet-6  août  de 
« la  même  année  ; il  a été  maintenu  par  les  décrets  du  8 juin 
« 1806,  du  5 février  1810  et  du  15  octobre  1812  et  par  l’article 
« 428  du  Code  pénal  de  1810.  En  Belgique,  l’arrêté  du  gou- 
« vernement  provisoire  du  21  octobre  1830  l’a  sanctionné  de 
« nouveau.  La  convention  du  1er  mai  l’a  consacré  spéciale- 
« ment  dans  son  article  4,  sans  faire  de  distinction  entre  le  cas 
« où  la  représentation  a lieu  dans  la  langue  primitive  et  celui 
« où  elle  a lieu  dans  une  langue  étrangère.  L’intimité  a donc 
« porté  atteinte  aux  droits  des  appelants  et  leur  a par  là 
« causé  un  préjudice.  » 

Quelle  réparation  était  due  aux  auteurs  dont  on  avait 
ainsi  représenté  la  pièce  sans  autorisation  ? Ici  surgissait  une 
nouvelle  difficulté  amenée  par  l’article  4 de  la  convention  lit- 
téraire de  1861.  Cet  article,  relatif  à la  représentation  ou  exé- 
cution des  œuvres  dramatiques  et  musicales,  contient  la 
disposition  suivante  : « Le  droit  des  auteurs  dramatiques 
« ou  compositeurs  sera  perçu  d’après  les  bases  qui  seront  ar- 
« rêtées  entre  les  parties  intéressées  ; à défaut  d’un  semblable 
« accord,  le  taux  exigible  de  ce  droit  ne  pourra  respective- 
« ment  dépasser  les  chiffres  suivants...  » Suit  un  tarif  duquel 
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il  résulte  que,  i:>our  une  pièce  en  cinq  actes,  le  directeur  d’An- 
vers aurait  eu  à payer  14  fr.  par  représentation,  ce  qui  est 
absolument  dérisoire.  MM.  Zola,  Busnach  et  Gastineau  ont 
prétendu  que  cette  clause,  si  préjudiciable  aux  auteurs  fran- 
çais, devait  être  écartée  par  ce  motif  que,  depuis  1861,  la  Bel- 
gique a conclu  avec  la  Suisse  et  le  Portugal  des  conventions 
littéraires  qui  ne  contiennent  aucune  clause  analogue  et  qui 
laissent  intact  le  droit  des  auteurs  d’autoriser  ou  d’interdire 
la  représentation  de  leurs  œuvres.  Or  les  auteurs  français  peu- 
vent invoquer  le  bénéfice  de  la  situation  meilleure  faite  aux 
auteurs  suisses  et  portugais  à raison  de  la  disposition  finale 
de  l’article  lor  de  la  convention  franco-belge  : « Tout  privi- 
« lège  ou  avantage  qui  serait  accordé  ultérieurement  par  l’un 
« des  deux  pays  à un  autre  pays  en  matière  de  propriété 
« d’œuvres  de  littérature  ou  d’art,  dont  la  définition  a été 
« donnée  dans  le  présent  article,  sera  acquis  de  plein  droit 
« aux  citoyens  de  l’autre  pays.  » Ce  raisonnement  a été  admis 
par  la  Cour  de  Bruxelles  ; nous  citons  encore  les  termes  de 
l’arrêt,  attendu  l’extrême  importance  de  la  décision  pour  les 
auteurs  dramatiques  français  qui  jusqu’ici  étaient  véritable- 
ment spoliés  en  Belgique  : « L’article  4 de  la  convention  du 
« 1er  mai  1861  avait  créé  un  tarif  des  droits  dus  à l’auteur  dont 
« la  pièce  avait  été  représentée  ; moyennant  payement  de  la 
« somme  indiquée  par  cet  article,  tout  directeur  de  théâtre 
« pouvait  faire  jouer  une  œuvre  dramatique  française  sans 
« même  s’assurer  du  consentement  de  l’auteur.  Ce  tarif  n’a 
« été  reproduit  ni  dans  la  convention  du  11  octobre  1866  con- 
« due  entre  la  Belgique  et  le  Portugal,  ni  dans  celle  du  25 
« avril  1867  conclue  entre  la  Belgique  et  la  Suisse.  Il  résulte 
« donc  de  ces  deux  conventions  que  les  pièces  suisses  ou  por- 
« tugaises  ne  peuvent  être  jouées  en  Belgique  que  du  consen- 
« tement  de  leurs  auteurs  dont  les  droits  sont  les  mêmes  que 
« ceux  des  nationaux.  Cette  situation  est  évidemment  plus  fa- 
« vorable  pour  les  auteurs  dramatiques  que  celle  créée  par  la 
« convention  du  1er  mai  1861  ; dès  lors,  les  auteurs  français 
« peuvent  en  invoquer  le  bénéfice  aux  termes  du  paragraphe 
« final  île  l’article  1er  de  ladite  convention.  L’intimé  conteste 
« ce  point  en  soutenant  que  le  paragraphe  invoqué  autorise 
« uniquement  la  France  à dénoncer  le  traité,  si  l’on  fait  à 
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« une  autre  nation  une  position  meilleure  que  la  sienne.  Le 
« texte  même  condamne  cette  objection  ; il  porte  que  le  pri- 
« vilège  sera  acquis  de  plein  droit,  c’est-à-dire  par  le  fait 
« même  qu’il  aura  été  inséré  dans  un  traité  conclu  avec  un 
« autre  pays.  L’intimé  affirme  en  outre  que  le  paragrajdie  fi- 
« nal  de  l’article  lor  ne  s’applique  qu’au  droit  de  copie  ; ici 
« encore  le  texte  démontre  le  contraire.  En  effet,  l’article  4 de 
« la  convention  est  ainsi  conçu  : les  stipulations  de  l’article  1er 
« s’ appliqueront  également  à la  représentation  ou  exécution 
« des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  publiées  ou  reprèsen- 
« têes  pour  la  première  fois  dans  l’un  des  deux  pays  après  le 
« 12  mai  1854.  Il  suit  donc  de  là  que  toutes  les  stipulations 
« de  l’article  1er,  compris  le  paragraphe  final,  s’appliquent  à 
« l’article  4 ; les  Français  doivent  donc  profiter  en  Belgique, 
« quant  au  droit  de  représentation,  de  tous  les  privilèges  et 
« de  tous  les  avantages  accordés  ultérieurement  par  un  traité 
« à la  nation  la  plus  favorisée.  » En  conséquence,  la  Cour  dit 
que  MM.  Zola,  Busnach  et  Gastineau  ont  droit  à la  réparation 
du  préjudice  que  M.  Driessens  leur  a causé  en  faisant  jouer 
en  flamand  sur  son  théâtre  la  pièce  V Assommoir  ; comme  elle 
n’a  pas  les  éléments  d’appréciation  nécessaires,  elle  leur  en- 
joint de  libeller  les  dommages-intérêts  qui  leur  sont  dus. 

Le  tribunal  civil  de  Bruxelles  a,  par  jugement  du  3 août 
1880,  donné  la  même  solution  à propos  de  l’opéra  d 9 Aida  de 
Verdi  (1). 


SÉPARATION  DE  BIENS 
Jugement  étranger.  — Statut  personnel 

Trib.  civ.  de  Bruxelles,  10  janvier  1880,  Pasicrisie,  1880,  3,  139, 
Femme  Chetelat  c.  son  mari. 

Par  jugement  du  7 août  1879  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  la  femme  Chetelat  a été  déclarée  séparée  d’avec 
son  mari,  quant  aux  biens.  Elle  a assigné  son  mari,  qui  réside 
à Bruxelles,  devant  le  tribunal  civil  de  cette  ville  pour  voir 
déclarer  exécutoire  en  Belgique  le  jugement  du  tribunal  de 


(1)  Voir,  dans  le  journal  le  Droit  du  14  août  1880,  ce  jugement  très  étendu 
qui  résout  diverses  difficultés  n’ayant  pas  trait  à la  question  examinée  ici. 
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la  Seine  et  ordonner  la  liquidation  de  l’avoir  de  leur  commu- 
nauté en  Belgique.  Il  s’agissait  de  savoir  si  ce  jugement,  rendu 
par  un  tribunal  français  entre  deux  Français,  devait  être  ré- 
visé quant  au  fond,  conformément  à l’article  10  de  la  loi  du 
25  mars  1876.  Le  tribunal  de  Bruxelles  a admis  la  négative 
par  des  motifs  déduits  un  peu  longuement,  mais  intéressants  ; 
nous  allons  les  analyser.  D’après  l’article  3,  al.  3,  C.  civ.,  les 
lois  concernant  l’état  et  la  capacité  des  personnes  régissent 
les  Belges  môme  résidant  à l’étranger.  Une  juste  réciprocité 
fait  admettre  que  les  étrangers  sont  régis  en  Belgique  par  les 
lois  étrangères  qui  règlent  leur  statut  personnel.  Cette  récipro- 
cité ne  se  fonde  pas  seulement  sur  les  rapports  de  bon  voisi- 
nage entre  nations  ; l’état  et  la  capacité  doivent  avoir  de 
l’unité  et  de  la  stabilité  ; il  ne  serait  pas  conforme  à la  raison 
qu’un  individu  eût  un  état  ou  une  capacité  différente  selon 
qu’il  se  trouve  dans  tel  ou  tel  pays.  Les  travaux  prép aratoires 
du  Code  civil  démontrent  que  le  législateur  a entendu  qu’il 
en  fût  ainsi.  Les  jugements  régulièrement  rendus  qui  ont  pour 
effet  d’attribuer  ou  de  modifier  un  état  ou  une  capacité,  doi- 
vent être  rangés  sur  la  même  ligne  que  les  lois.  L’article  10 
de  la  loi  du  25  mars  1876  n’a  rien  changé  sur  ce  point  ; il  a 
pour  objet  de  régler  la  compétence  des  tribunaux  belges  et 
non  de  déterminer  quelles  décisions  étrangères  doivent  être 
soumises  à l’examen  du  juge  belge.  Le  statut  matrimonial  est 
personnel  et  les  modifications  apportées  à ce  statut  ont  le 
même  caractère  ; peu  importe  que  la  mesure  doive  avoir  des 
conséquences  pour  les  biens.  Il  est  admis  en  Belgique  par  une 
jurisprudence  constante  que  l’incapacité  résultant  de  la  fail- 
lite d’un  étranger,  prononcée  par  les  juges  de  son  pays,  est 
de  statut  personnel,  et  aussi  que  l’incapacité  d’un  étranger  par 
l’effet  de  sa  mise  sous  conseil  judiciaire  le  suit  en  Belgique  ; 
dans  les  deux  cas,  comme  dans  celui  de  séparation  de  biens, 
les  mesures  prises,  quoique  visant  la  capacité  de  l’individu, 
ont  leurs  conséquences  quant  aux  biens.  Ainsi  donc  le  juge- 
ment, qui  a prononcé  la  séparation  de  biens  entre  les  époux 
Chetelat,  a modifié  le  statut  personnel  de  la  femme  et  peut 
être  invoqué  par  elle  en  Belgique  où  il  est  appelé  à produire 
certaines  conséquences  juridiques.  Le  juge  belge  doit  se  bor- 
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ner  à vérifier  si  les  règles  du  droit  public  belge  et  de  la  morale 
sont  respectées  par  la  décision.  A ce  point  de  vue,  il  suffit  de 
constater  que  les  deux  législations  française  et  belge  sont  les 
mêmes  en  matière  de  séparation  de  biens  et  que  toutes  leurs 
dispositions  ont  été  observées  en  France.  Le  tribunal  déclare 
donc  que  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  peut  être  exécuté 
en  Belgique. 

Note.  — La  plupart  des  auteurs  admettent  que  les  juge- 
ments rendus  par  des  tribunaux  étrangers  sur  des  questions 
d’état  doivent  avoir  autorité  de  chose  jugée  en  France.  Cf. 
Demolombe,  I,  n°  103  ; Demangeat,  sur  Fœlix,  II,  n°  365  ; 
Aubry  et  R au,  I,  § 31,  p.  96,  texte  et  note  35  (3a  édit.).  Mais  v. 
un  arrêt  de  Pau  du  17  janvier  1872  (S.,  1872,  2,  283)  ; il  rap- 
pelle que  les  textes  relatifs  aux  jugements  rendus  par  des  au- 
torités étrangères  sont  conçus  en  termes  généraux  et  s’appli- 
quent aux  décisions  qui  statuent  sur  des  questions  d’état 
comme  à toutes  les  autres  : « S’il  est  constant  que  l’état  d’une 
« personne  est  régi  par  la  loi  de  sa  nation,  et  si  la  consé- 
« quence  en  est  que  les  tribunaux  français  doivent,  le  cas 
« échéant,  juger  d’après  les  lois  étrangères  les  questions  rela- 
« tives  à l’état  des  étrangers,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  doivent 
« nécessairement  accepter  le  jugement  que  les  tribunaux 
« étrangers  ont  porté  sur  cet  état,  ni  moins  encore  que  ces  ju- 
« gements  aient,  par  eux-mêmes,  en  France,  l’autorité  de  la 
« chose  jugée.  » 


SOCIÉTÉ 

Constituée  en  pays  étranger 

Trib.  comm.  de  Bruxelles,  15  mars  1879,  Pasicrisie,  1879,  3,  202. 

Loubatières  c.  David. 

D’après  l’article  128  de  la  loi  belge  du  18  mai  1873,  « les 
sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  commerciales,  in- 
dustrielles ou  financières  constituées  ou  ayant  leur  siège  en 
pays  étranger,  pourront  faire  leurs  opérations  et  ester  en  jus- 
tice en  Belgique.  » Cette  disposition  a en  vue  les  sociétés  vala- 
blement constituées  et,  quand  une  société  étrangère  se  présente 
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pour  exercer  ses  droits  en  Belgique,  il  est  permis  de  discuter 
son  existence  et  sa  capacité  d’après  la  loi  du  jjays  de  sa  consti- 
tution. Si  donc  les  formalités  substantielles  exigées  par  cette 
loi  n’ont  pas  été  observées,  la  société  est  non  recevable  à agir 
en  Belgique. 


SOCIÉTÉ  ANONYME  FRANÇAISE 

Droit  d’ester  en  justice  en  Belgique 

Cour  de  Bruxelles,  14  janvier  1875,  Jurisp.  d’Anvers,  1878,  2,  77. 

La  Garantie  fédérale  c.  Hazard  frères. 

Il  s’agissait  d’une  société  d’assurances  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  la  Garantie  fédérale,  qui  s’était  constituée  en 
1865  en  France  sans  avoir  obtenu  l’autorisation  gouvernemen- 
tale qui  lui  aurait  été  nécessaire  ; mais,  en  1868,  elle  avait 
modifié  ses  statuts  et  s’était  conformée  aux  dispositions  com- 
binées de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  du  décret  du  22  janvier 
1868.  Elle  avait  dès  lors  une  existence  légale  en  France  ; pou- 
vait-elle, par  là  même,  ester  en  justice  en  Belgique  ? Il  s’agis- 
sait d’appliquer  l’article  1er  de  la  loi  du  24  mars  1855  relative 
ci  la  réciprocité  internationale  en  matière  de  sociétés  anony- 
mes : « Les  sociétés  anonymes  et  autres  associations  commer- 
« ciales,  industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises  à l’au- 
« torisation  du  gouvernement  français  et  qui  l’auront  obte- 
« nue,  pourront  exercer  leurs  droits  et  ester  en  justice  en 
« Belgique,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume,  toutes  les 
« fois  que  les  sociétés  ou  associations  légalement  établies  en 
« Belgique  jouiront  des  mêmes  droits  en  France.  » On  argu- 
mentait des  mots  soulignés  pour  soutenir  que  la  société  ano- 
nyme en  question,  n’ayant  pas  obtenu  l’autorisation  du  gou- 
vernement français,  ne  pouvait  agir  en  Belgique.  Mais  l’arrêt 
dit  avec  raison  que  : « le  texte  même  de  l’article  1er,  envisagé 
« dans  son  ensemble,  démontre  que  la  loi  de  1855  est,  avant 
« tout,  comme  l’indique  son  intitulé,  une  loi  de  réciprocité 
« internationale;  qu’il  s’ensuit  que  la  position  faite  aux  socié- 
« tés  françaises  en  Belgique  doit  être  la  même  que  celle  des 
« sociétés  belges  en  France;  qu’en  n’exigeant,  pour  la  réci- 
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« procité  en  faveur  des  Belges,  que  la  seule  condition  de  leur 
« établissement  légal  en  Belgique,  le  législateur  de  1855  n’a 
« donc  pu  exiger,  pour  les  sociétés  françaises  d’autre  condi- 
« tion  que  celle  de  leur  établissement  légal  en  France.  » 

Note.  — Cette  solution  n’a  plus  en  Belgique  qu’un  inté- 
rêt historique,  parce  que  le  système  de  la  loi  du  14  mars  1855 
a été  complètement  modifié  par  la  loi  belge  du  18  mai  1873 
sur  les  sociétés,  dont  l’article  18  reconnaît,  sans  condition  de 
réciprocité,  l’existence  légale  des  sociétés  étrangères.  Elle  pré- 
sente au  contraire  pour  nous  un  intérêt  direct,  attendu  que 
nous  sommes  encore  sous  le  régime  de  la  loi  du  30  mai  1857, 
qui  a été  calquée  sur  la  loi  belge  de  1855.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  du  14  octobre  1879,  a décidé 
qu’une  société  anonyme  constituée  en  Belgique  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1873,  c’est-à-dire  sans  autorisation  du  gouverne- 
ment belge,  ne  pouvait  ester  en  justice  en  France.  V.  le  texte 
et  la  critique  de  ce  jugement  dans  le  Journal  des  sociétés  ci- 
viles et  commerciales,  1880,  152  et  suiv.  V.  au  contraire,  dans 
le  sens  du  jugement,  un  intéressant  article  de  M.  Thaller, 
même  Journal,  1881,  p.  50  et  106. 


STATUT  PERSONNEL 
Mineur  sans  nationalité 

Bruxelles,  29  décembre  1877,  Pasicrisie,  1878,  2,  226. 

Buyckx  c.  Baudet. 

Il  s’agissait  d’un  individu  né  en  Belgique  d’un  père  ayant 
antérieurement  perdu  la  qualité  de  Hollandais  par  suite  de 
son  établissement  en  Belgique  sans  esprit  de  retour.  Cet  indi- 
vidu était  donc  sans  nationalité  déterminée,  et  dès  lors  il  pou- 
vait et  devait,  pour  devenir  Belge,  invoquer  le  bénéfice  de 
l’article  9 C.  civ.  à la  majorité  fixée  par  la  loi  belge.  Bien  que 
la  Cour  ne  le  dise  pas,  il  y a là  une  application  de  la  règle 
que,  pour  les  individus  sans  nationalité,  le  statut  personnel 
est  déterminé  par  la  loi  de  leur  domicile. 

Note.  — L’opinion  qui  tend  à prévaloir  est  que  la  loi  na- 
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tionale,  de  préférence  à la  loi  du  domicile,  doit  régler  le  sta- 
tut personnel.  V.  notamment  Fiore,  Droit  international  privé, 
nos  42  et  suiv.  ; Laurent,  Principes  de  droit  civil,  I,  nos  86  et 
87.  Mais  quand  le  lieu  de  la  nationalité  fait  défaut,  il  est  na- 
turel de  s’attacher  à la  loi  du  domicile. 


TRAITÉ  INTERNATIONAL 
Application.  Compétence 

Trib.  de  Bruxelles,  4 décembre  1877,  Pasicrisie,  1878,  3,  21. 

Steinmann  et  Ludwig  c.  l’Etat  belge. 

Steinmann  et  Ludwig  réclamaient  de  l’Etat  belge  la  resti- 
tution d’une  somme  de  9,143  fr.  qui  aurait  été,  suivant  eux, 
perçue  contrairement  à l’article  4 du  traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  le  17  juillet  1858  entre  la  Belgique  et  les 
Etats-Unis,  lequel  dispose  : « Les  bateaux  à vapeur  belges  et 
« des  Etats-Unis,  faisant  un  service  régulier  de  navigation  en- 
« tre  la  Belgique  et  les  Etats-Unis,  seront  exemptés,  dans 
« l’un  et  l’autre  pays,  du  payement  des  droits  de  tonnage,  de 
« balisage,  de  feux  et  de  fanaux.  » Le  tribunal  civil  était-il 
compétent  pour  connaître  de  cette  réclamation  ? Il  a été  jugé 
que  non  et  il  est  utile  d’analyser  les  motifs  de  la  décision,  parce 
que  la  mesure  dans  laquelle  les  traités  internationaux  peu- 
vent être  invoqués  devant  les  tribunaux  est  loin  d’être  nette- 
ment déterminée. 

Si  la  disposition  précitée  se  trouvait  dans  une  loi  fiscale, 
les  particuliers  qui  en  réclameraient  le  bénéfice  pourraient 
certainement  s’adresser  aux  tribunaux  ; mais  elle  fait  partie 
d’un  traité  international  et  donne  au  gouvernement  le  pouvoir 
de  dispenser  une  faveur,  sans  permettre  à aucun  particulier 
de  réclamer,  à litre  de  droit,  le  dégrèvement  desdites  taxes. 
Si  l’assentiment  des  Chambres  est  requis  pour  les  traités  de 
commerce,  c’est  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor, 
mais  cela  n’empêclie  pas  que  leur  conclusion  et  leur  exécu- 
tion appartiennent  essentiellement  au  pouvoir  exécutif.  Par 
l’article  4 du  traité  en  question,  le  gouvernement  belge  s’était 
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engagé,  non  envers  des  particuliers,  mais  envers  le  gouverne- 
ment de  FUnion,  à exempter  les  steamers  faisant  un  service 
régulier  entre  les  deux  pays,  des  diverses  taxes  spécifiées  ; 
l’exécution  de  cet  engagement  pourrait  donner  lieu  à des  ré- 
clamations par  la  voie  diplomatique,  mais  non  à une  action 
devant  les  tribunaux.  L’approbation  donnée  par  les  Chambres 
à cette  disposition  n’a  fait  que  permettre  au  gouvernement 
d’exécuter  son  engagement,  sans  en  changer  la  nature  et  sans 
autoriser  les  tribunaux  à apprécier  la  manière  dont  il  procé- 
derait à cette  exécution.  Si  les  tribunaux  avaient  dû  être  char- 
gés d’appliquer  l’exemption,  le  traité  ou  la  loi  auraient  pré- 
cisé les  conditions  auxquelles  cette  exemption  aurait  pu  être 
réclamée.  Tout  démontre  que  le  pouvoir  exécutif,  ayant  la 
mission  constitutionnelle  de  veiller  à la  fois  aux  intérêts  du 
Trésor  et  à ceux  du  commerce,  d’entretenir  des  relations  avec 
les  autres  Etats  et  de  diriger  l’administration  des  postes,  a en- 
tendu se  réserver  le  pouvoir  d’apprécier  si  tel  ou  tel  service 
de  navigation  réunit,  aux  divers  points  de  vue  de  l’intérêt  du 
commerce,  du  transport  des  malles  et  des  facilités  données  à 
l’action  de  la  diplomatie,  des  conditions  de  régularité  suffi- 
santes pour  justifier  le  sacrifice  que  l’exemption  des  taxes  im- 
pose au  trésor  public. 


ABORDAGE  (1) 


Canaux 

Trib.  comm.  d’Anvers,  14  décembre  1878,  Jurisp.  d’Anvers, 
1879,  1,  17.  Chainaye,  c.  Van  Hoof. 

Les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  s’appliquent 
qu’à  la  navigation  maritime  et  non  à la  navigation  sur  les  ca- 
naux. II  n’y  a donc  pas  à tirer  de  fin  de  non  recevoir  du  défaut 
de  protestation  dans  les  24  heures  de  l’abordage. 

Note.  — Cf.  Journal  1876,  p.  467,  et  1877,  p.  554. 

* 

* * 


Faute  Commune 

C.  de  Bruxelles,  30  janvier  1879,  Pasicrisie,  1879,  2,  262. 

Vandevelde  c.  Swendsen. 

Quand  un  abordage  a pour  cause  une  faute  commune 
aux  capitaines  des  deux  navires  qui  se  sont  abordés,  ils  sont 
responsables  proportionnellement  à la  gravité  des  fautes 
qu’ils  ont  commises. 

Note.  — La  Cour  de  Bruxelles  avait  déjà  rendu  plusieurs 
arrêts  en  ce  sens. 

i * 

* * 

Protestation.  — Délai.  — Impossibilité  d’agir 

Trib.  comm.  d’Anvers,  10  janvier  1878,  Jurisp.  d’Anvers, 
1878,  1,  147.  Bassompierre  c.  cap.  Munro. 

Les  art.  435  et  436  C.  com.  exigent,  en  cas  d’abordage, 
qu’il  y ait  une  protestation  dans  les  24  heures  sous  peine  de 
déchéance.  Le  tribunal  admet  que  cette  déchéance  n’est  en- 
courue que  si  le  capitaine  abordé  n’a  pas  observé  le  délai. 


(1)  Journal  du  Droit  International  privé . Tome  IX-1882,  p.  433. 
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alors  qu’aucun  obstacle  matériel  ou  moral  ne  l’empêchait  de 
remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi  : le  délai  ne  court 
pas,  tant  qu’il  est  impossible  de  connaître  le  nom  du  capitaine 
du  navire  abordeur. 

Note.  — Dans  le  même  sens,  Poitiers,  14  janvier  1863, 
Dalloz,  1863,  2,  65. 


ACTE  DE  COMMERCE 
Emprunt.  — Compte-courant 

Gand,  20  mars  1880,  Pcisicrisie,  1880,  2,  163.  — Scribe  c.  Beys. 

Un  emprunt  a été  contracté  par  Scribe  non  commerçant 
dans  le  but  de  souscrire  des  actions  d’une  société  anonyme  : 
le  tribunal  de  commerce  n’est  pas  compétent  pour  en  connaî- 
tre. L’emprunt  est,  en  effet,  un  acte  essentiellement  civil  et  ne 
peut  revêtir  un  caractère  commercial  que  lorsqu’il  est  fait 
par  un  commerçant  pour  les  besoins  de  son  commerce.  Si  la 
souscription  à des  actions  d’une  société  anonyme  constitue  un 
acte  de  commerce,  elle  ne  peut,  à elle  seule,  conférer  au  sous- 
cripteur la  qualité  de  commerçant.  On  objecte  vainement  que, 
dans  l’intention  des  parties,  l’emprunt  a été  contracté  dans  un 
but  de  spéculation  ; un  acte  n’est  pas  commercial  par  cela 
seul  qu’il  a été  fait  dans  un  esprit  de  lucre  ; il  doit  rentrer  en 
outre  dans  une  des  catégories  des  actes  qualifiés  commerciaux 
par  la  loi.  On  objecte  sans  plus  de  raison  que  l’emprunt  a été 
conclu  entre  les  parties  sous  la  forme  d’une  ouverture  de  cré- 
dit en  compte-courant  ; en  effet,  le  compte-courant  n’est  pas 
nécessairement  de  nature  commerciale  ; il  peut  exister  entre 
un  commerçant  et  un  non  commerçant  ou  même  entre  deux 
personnes  étrangères  au  négoce. 

* 

* * 

Exploitation  forestière 

Trib.  de  Bruxelles,  1 mai  1878,  Pasicrisie,  1878,  3,  347. 

Von  Krajewski  c.  Hautermann. 

Hautermann  avait  traité  avec  diverses  personnes  dans  le 
but  d’exploiter  régulièrement  l’industrie  forestière,  de  vendre 


428 


NOTES  D’ARRÊTS  JURISPRUDENCE 


favorablement  les  matériaux  de  bois  et  d’utiliser  toutes  les  res- 
sources de  bénéfices  à provenir  des  vastes  domaines  du  prince 
Sulkowski.  Il  n’y  a,  dit  le  jugement,  aucune  assimilation  possi- 
ble entre  cette  situation  et  celle  d’un  locataire  qui  se  borne  à 
jouir  de  l’immeuble  loué  ou  d’un  propriétaire  qui  vend  les 
produits  de  ses  fonds.  Le  défenseur  a agi  dans  un  esprit  de 
spéculation  en  traitant  avec  le  prince  Sulkowski,  il  est  donc 
devenu  commerçant  du  chef  de  cette  convention.  Il  doit  faire 
toutes  les  avances  de  fonds  nécessaires  pour  la  mise  en  valeur 
des  forêts,  objet  de  la  convention,  pour  l’établissement  des 
scieries  à vapeur  en  vue  de  travailler  au  moins  un  million  de 
pieds  cubes  par  an,  et  pour  l’installation  des  usines  et  bâti- 
ments, ce  qui  démontre  encore  davantage  que  cette  entreprise 
est  commerciale. 


Mines.  — Fabrique  de  briquettes.  — Achat  de  matières  premières 

C.  de  Bruxelles,  30  janvier  1879,  Pasicrisie,  1879,  2,  88. 

Les  Houillères  unies  c.  Bradbury. 

L’exploitation  des  mines  n’est  pas  considérée  comme  un 
commerce  (Loi  du  21  avril  1810,  art.  32).  Une  société  de  mines 
qui  fabrique  des  charbons  agglomérés  ne  peut  être  regardée 
comme  se  livrant  à une  entreprise  de  manufacture,  puisqu’il 
ne  s’agit  pas  de  transformer  des  matières  premières  en  j>ro- 
duits  d’une  espèce  nouvelle.  L’achat  qu’elle  fait  de  certaines 
matières  pour  les  joindre  au  charbon  et  faciliter  l’aggloméra- 
tion, n’est  pas  commercial  ; c’est  une  opération  accessoire  de 
son  exploitation  et  qui  a le  même  caractère  que  celle-ci.  En 
conséquence,  la  Société  liouillière  ne  peut  être  traduite  devant 
un  tribunal  de  commerce  à raison  d’un  achat  de  ce  genre. 

Note.  — Cf.  dans  une  espèce  identique,  Lyon,  13  février 
1878,  Le  Droit  du  21  juin  1878. 
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ACTION  PAULIENNE 

Acte  postérieur  au  délit  qui  a produit  l’obligation 

Bruxelles,  28  février  1881,  Pasicrisie,  1881,  2,  256. 

Wauthier  c.  Brigode. 

Brigode  a,  le  14  avril  1879,  fait  des  blessures  graves  à 
Wautier  et,  pour  ce  fait,  a été  condamné  à des  dommages- 
intérêts  envers  lui  jiar  jugement  du  15  juin  suivant  ; quelques 
jours  avant  le  jugement,  il  avait  vendu  ses  biens.  Wautier  a 
intenté  l’action  paulienne  contre  l’acquéreur  qui  a opposé 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Wauthier  n’était  pas 
créancier  lors  de  la  passation  de  l’acte.  Cette  prétention  avait 
été  admise  par  le  tribunal  de  Nivelles,  mais  son  jugement  a 
été  réformé  par  la  Cour.  Wauthier  était  créancier  depuis  le 
14  avril  et  il  n’y  a pas  à se  référer  au  jugement  pour  détermi- 
ner la  date  de  sa  créance,  puisque  le  juge  ne  crée  pas  les  droits 
qu’il  sanctionne,  mais  les  reconnaît  seulement. 

Note.  — Cf.  en  ce  sens,  Bastia,  20  mai  1855,  Dalloz,  1856, 

2,  112. 


ARCHITECTE 
Acte  de  commerce 

Trib.  de  Termonde,  9 février  1878,  Pasicrisie,  1878,  3,  238. 

Hospices  de  Nieulcerken  c.  Serrure. 

Les  frères  Vangoethem  ont  entrepris  certains  travaux,  mis 
en  adjudication  par  les  hosjfices  de  Nieukerken.  L’architecte 
Serrure  a,  conjointement  avec  eux,  contracté  l’obligation  de 
diriger  et  surveiller  les  travaux.  Les  hospices  l’ayant  pour- 
suivi devant  le  tribunal  civil  de  Termonde,  ce  dernier  s’est 
déclaré  d’office  incompétent  par  le  motif  qu’il  s’agissait  d’une 
affaire  commerciale.  « Diriger  et  surveiller  les  travaux,  c’est 
intervenir  dans  leur  exécution,  de  sorte  que  l’architecte  et  les 
entrepreneurs  n’ont  fait  en  réalité  que  s’obliger  à la  même 
chose,  concourir  à la  même  entreprise.  » Or,  aux  termes  de 
l’art.  2 de  la  loi  du  15  septembre  1872,  la  loi  réputé  acte  de 
commerce  toute  entreprise  de  travaux  publics  ou  privés. 
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ASSISTANCE  MARITIME 

Rémunération 

Bruxelles,  27  novembre  1875,  Pasicrisie,  1877,  2,  264. 

Huygens  c.  Dclva  Ivatulle. 

Il  s’agissait  d’une  assistance  donnée  par  deux  steamers  à 
un  bateau  en  détresse.  Le  premier  juge  avait  alloué  1600  fr., 
alors  que  l’assistance  s’était  bornée  à remorquer,  par  un  temps 
calme,  de  la  rive  gauche  de  l’Escaut  à la  rive  droite,  une  allège 
portant  une  partie  du  chargement  du  bateau  et  ensuite  le  ba- 
teau lui-même  chargé  de  guano  d’une  valeur  de  30.000  fr.  en- 
viron et  qui  ne  jaugeait  que  70  tonneaux.  La  Cour  juge  que 
cette  somme  dépasse  « la  proportion  équitable  entre  le  service 
prêté  et  la  rémunération  due  » ; elle  la  réduit  à 1.000  fr. 

Dans  un  jugement  du  tribunal  de  Termonde  du  24  juillet 
1880  ( Pasicrisie , 1881,  3,  103),  sont  indiquées  nettement  les  ba- 
ses de  l’appréciation  à faire  en  pareil  cas.  Le  fait  du  sauvetage 
d’un  bateau  constitue  un  louage  d’ouvrage  ou  d’industrie, 
dont  le  prix  ou  l’indemnité  due  doit  être  fixée  d’après  l’impor- 
tance du  travail  effectué,  en  tenant  compte  des  difficultés  et 
des  dangers  du  sauvetage,  des  pertes  et  des  frais  occasionnés, 
de  la  promptitude  de  l’assistance  et  du  péril  du  bateau  en  dé- 
tresse. Il  faut  aussi  avoir  égard  au  montant  des  valeurs  sau- 
vées, mais  seulement  dans  un  ordre  accessoire  ; prendre  ces 
valeurs  comme  base  principale  ou  exclusive  serait  donner  au 
contrat  une  base  sans  valeur  juridique. 


ASSURANCES 
Agent.  Commerçant 

Trib.  comm.  Bruxelles,  14  février  1877,  Pasicrisie,  1877,  3,  225. 

Léon  c.  Delandre. 

L’agent  principal  d’une  société  d’assurances  est  un  com- 
merçant ; c’est  un  entrepreneur  d’assurances  à primes  qui 
spécule  sur  les  primes  qu’il  procure  à la  société  dont  il  est 
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l’agent,  qui  charge  même  d’autres  personnes  de  recueillir  des 
primes  moyennant  une  rémunération  de  moindre  importance 
que  celle  qu’il  perçoit  de  ce  chef. 

La  loi  belge  du  15  décembre  1872  réputé  acte  de  commerce 
toute  entreprise  d’ assurances  à primes  (art.  2,  al.  4).  Malgré 
l’absence  de  texte,  notre  jurisprudence  reconnaît  le  caractère 
commercial  aux  sociétés  d’assurances  à primes. 

ASSURANCE  MARITIME 

Baraterie  de  patron.  Police  d’Anvers.  

Navire  abordeur  et  navire  abordé  au  même  propriétaire 

Sentence  arbitrale  du  5 octobre  1881,  Jurisp.  d’Anvers, 

1881,  1,  343. 

Une  collision  se  produit  entre  deux  navires  appartenant 
au  même  propriétaire  et  assurés  auprès  de  deux  compagnies 
différentes  ; le  navire  abordeur  est  supposé  en  faute.  L’arma- 
teur assuré  actionne  non  l’assureur  du  navire  perdu,  mais 
celui  du  navire  abordeur.  La  compagnie  d’assurances  répond 
que  l’action  n’est  pas  recevable,  parce  qu’en  cas  d’abordage, 
elle  ne  doit  garantir  que  du  recours  des  tiers  contre  l’assuré  ; 
or  ici  aucun  tiers  n’attaque  l’assuré,  c’est  lui-même  qui  est  le 
lésé.  Elle  invoque  en  outre  l’adage  : quod  quis  sua  culpa  dam- 
num  sentit,  non  intelligitur  sentire.  Ces  objections  ont  été 
écartées  par  une  sentence  remarquable,  dont  il  est  d’autant 
plus  intéressant  de  relever  les  principaux  considérants  que  la 
question  ne  paraît  pas  s’être  jamais  présentée  devant  les  tri- 
bunaux. 

Le  contrat  d’assurance  avait  été  fait  suivant  les  condi- 
tions générales  de  la  police  d’Anvers  ; il  contenait  en  outre 
ces  deux  clauses  : « il  est  convenu  dans  tous  les  cas  que  les 
« assureurs  paieront  intégralement,  jusqu’à  concurrence  de 
« la  somme  assurée,  tous  les  dégâts  et  pertes  dont  le  steamer 
« pourrait  être  rendu  responsable  par  des  tiers  pour  fait 
« d’abordage  avec  un  autre  navire.  Us  n’exerceront  de  recours 
« personnel  contre  le  capitaine  ou  autres  hommes  de  l’équi- 
« page  à qui  seraient  imputées  les  causes  de  l’abordage,  que 
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« si  les  assurés  faisaient  cause  commune  avec  eux  ».  Ces 
clauses  peuvent-elles  être  invoquées  alors  que  le  navire  abordé 
et  le  navire  abordeur  appartiennent  tous  deux  à l’assuré  ? 
D’après  les  conditions  générales  de  la  police  d’Anvers,  l’assu- 
reur prend  à sa  charge  la  baraterie  de  patron  (pourvu  qu’elle 
ne  porte  pas  le  caractère  de  vol  ou  de  fraude),  c’est-à-dire 
tous  dommages  provenant  de  fautes  et  négligences  du  capi- 
taine et  de  l’équipage.  Cette  clause  a pour  conséquence  de  ga- 
rantir l’armateur,  non  seulement  des  dommages  que  peut  su- 
bir le  navire  assuré  lui-même,  mais  de  tout  préjudice  qui  peut 
être  causé  à l’armateur  à l’occasion  du  navire  assuré,  par  le 
fait  du  capitaine  ou  de  l’équipage,  notamment  du  dommage 
causé  à des  objets  extérieurs,  appartenant  à l’assuré  ou  à des 
tiers.  C’est  ainsi  que  la  jurisprudence  belge,  conforme  sur  ce 
point  à la  jurisprudence  française  et  à la  jurisprudence  hol- 
landaise, a mis  à la  charge  des  assureurs  la  réparation  du 
dommage  causé  à des  tiers  par  abordage  imputable  au  na- 
vire assuré.  L’objet  de  l’assurance  étant  pour  l’assuré  de  se 
garantir  de  tout  préjudice  quelconque  à raison  de  l’objet  as- 
suré et  les  termes  de  la  convention  autorisant  cette  interpréta- 
tion étendue  de  l’assurance,  il  n’y  a pas  lieu  de  distinguer  si 
le  dommage  causé  par  le  navire  assuré  l’a  été  à des  objets 
appartenant  à des  tiers  ou  appartenant  à l’assuré  lui-même  ; 
dans  ce  dernier  cas,  l’assuré  subit  le  préjudice  directement 
et  immédiatement,  tandis  que  dans  le  premier,  il  le  subit  à la 
suite  du  recours  exercé  par  le  tiers  lésé  ; dans  les  deux  cas,  le 
fait  du  capitaine  du  navire  assuré  occasionne  une  diminution 
du  patrimoine  de  l’assuré  et  doit,  par  suite,  donner  ouver- 
ture à l’action  en  réparation  du  dommage  contre  l’assureur. 

Par  la  clause  spéciale  rapportée  plus  haut,  les  parties 
n’ont  pas  entendu  restreindre  la  portée  des  clauses  générales 
de  la  police  d’Anvers.  L’exclusion  du  cas  où  le  dommage,  au 
lieu  d’être  occasionné  à des  tiers,  l’est  à l’assuré  lui-même,  est 
manifestement  contraire  au  but  que  les  parties  se  sont  pro- 
posé en  contractant  et  une  clause  non  équivoque  serait  indis- 
pensable pour  l’admettre.  L’assureur  ne  peut  objecter  que 
c’est  mettre  à sa  charge  un  risque  qu’il  avait  entendu  écarter 
ou  qu’il  n’avait  pas  prévu,  puisqu’il  a accepté  les  risques 
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d’abordage,  et  que  le  nom  du  propriétaire  abordé  n’a  été 
évidemment  d’aucune  importance  pour  lui  ; autrement  il  bé- 
néficierait, au  détriment  de  l’assuré,  d’une  circonstance  toute 
fortuite  et  indifférente.  L’assureur  objecte  vainement  qu’on 
ne  peut  pas  se  causer  à soi-même  un  j^réjudice  donnant  lieu 
à réparation  ; ce  principe  n’est  applicable  qu’en  l’absence  de 
convention  et  ne  peut  être  invoqué  dans  l’espèce.  Par  la  con- 
vention d’assurance,  l’assureur  prend  spécialement  à sa 
charge  les  dommages  causés  à l’assuré  par  ses  préposés  ; cette 
clause,  loin  d’être  illicite,  est  expressément  admise  par  la  loi 
et  forme  l’un  des  objets  principaux  des  assurances  contre 
l’incendie. 
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CHAPITRE  III 


A LA  REVUE  CRITIQUE  DE  LÉGISLATION 
ET  DE  JURISPRUDENCE 


EXAMEN  DOCTRINAL 


DROIT  INTERNATIONAL  (1) 
( Décisions  de  1882) 


CHEMINS  DE  FER.  NATIONALITÉ 

La  question  de  savoir  comment  se  détermine  la  nationa- 
lité d’un  chemin  de  fer  s’est  présentée  dans  les  circonstances 
suivantes.  Un  testateur  avait  légué  toutes  les  actions  et  obli- 
gations de  chemins  de  fer  français  dont  il  serait  propriétaire 
au  jour  de  sa  mort.  On  trouva  dans  sa  succession  334  obliga- 
tions du  Nord  Relge  et  on  se  demanda  si  elles  étaient  com- 
prises dans  le  legs  dont  il  s’agit.  Pour  l’affirmative,  on  fai- 
sait remarquer  que  c’était  une  compagnie  française,  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  avait  obtenu  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  en  question,  qui  l’avait  construit 
et  établi  à ses  frais,  qui  l’exploitait  avec  son  personnel  et 
son  matériel  français  et  enfin  qui  était  seule  débitrice  des 
obligations  litigieuses.  En  définitive,  le  Nord-Belge  n’est  que 
le  prolongement  du  réseau  français  exploité  sur  le  territoire 
français  par  la  même  compagnie. 

Ce  système  a été  repoussé  par  la  Cour  de  Douai,  (arr.  du 
9 août  1882)  (2).  Suivant  la  Cour,  la  nationalité  d’un  che- 
min de  fer,  comme  celle  de  tout  autre  immeuble,  est  absolu- 
ment indépendante  de  la  nationalité  de  celui  qui  peut  en 
avoir  la  propriété  ou  la  jouissance  ; elle  ne  peut  se  détermi- 
ner que  par  des  caractères  projDres  à l’immeuble  lui-même, 
notamment  par  son  assiette  sur  le  sol  national,  par  la  souve- 
raineté nationale  dont  il  relève,  par  le  statut  réel  qui  le  régit. 


(1)  Revue  Critique  de  Législation  et  de  Jurisprudence , 1883,  p.  705. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé , 1882,  p.  443. 


438 


NOTES  D’ARRÊTS 


JURISPRU  DENCE 


Or,  le  chemin  de  fer  le  Nord-Belge  est  entièrement  situé  sur 
le  territoire  belge,  soumis  à la  souveraineté  belge,  à l’auto- 
rité et  à la  surveillance  du  gouvernement  belge.  Peu  importe 
que  son  exploitation  ait  été  confiée  à une  compagnie  fran- 
çaise. Les  obligations  qu’elle  a émises  l’ont  été  en  Belgique  et 
conformément  à la  loi  belge  : elles  sont  cotées  à la  Bourse  de 
Bruxelles,  non  à celle  de  Paris  ; enfin  c’est  à Bruxelles  que  se 
font  les  tirages  annuels  d’amortissement. 

Je  trouve  que  ces  derniers  arguments  ont  seuls  de  la  va- 
leur. C’était,  en  effet,  une  question  d’intention  et  non  une 
question  de  statut  réel  qu’il  s’agissait  de  résoudre.  Sans 
doute,  au  point  de  vue  de  l’application  de  la  loi  territoriale, 
de  l’exercice  du  droit  de  police,  un  chemin  de  fer  est  tou- 
jours considéré  comme  ayant  la  nationalité  du  territoire 
même  sur  lequel  il  est  assis,  en  quelques  mains  que  se  trou- 
vent la  concession  et  l’exploitation  (1).  Mais  ce  n’est  pas  cet 
ordre  d’idées  qui  préoccupe  le  capitaliste  quand  il  distingue 
ses  valeurs  nationales  et  ses  valeurs  étrangères.  Vraisembla- 
blement il  a moins  en  vue  l’assiette  territoriale  de  l’immeuble 
qui  peut  appartenir  à la  société  que  la  nationalité  même  de 
cette  société.  Si  donc  les  obligations  en  question  avaient  été 
émises  en  France  et  conformément  aux  lois  françaises  par  la 
compagnie  du  Nord,  j’aurais  été  assez  porté  à admettre,  en 
l’absence  de  tout  autre  élément  d’appréciation,  qu’il  y avait 
là  des  obligations  d’un  chemin  de  fer  français.  Je  reconnais 
que  les  caractères  propres  à ces  obligations,  relevés  plus  liant, 
militent  en  faveur  de  la  solution  admise  par  la  Cour  de  Douai. 


CONTREFAÇON.  FABRICATION  A L'ÉTRANGER.  

VENTE  EN  FRANCE  SUR  ÉCHANTILLON 

M.  d’Argy  a pris,  le  24  janvier  1873,  un  brevet  d’inven- 
tion pour  la  fabrication  d’un  papier  à cigarettes,  appelé 
« papier  ambré  ».  M.  Pradon  en  fit  fabriquer  de  semblable 
en  Belgique  et  fit  distribuer  aux  commissionnaires  de  Paris 
des  cartes  sur  lesquelles  il  offrait  en  vente  du  papier  Pradon 

(1)  V.  p.  ex.  Convention  du  8 avril  1864  entre  la  France  et  FEspagne  au 
sujet  du  service  de  surveillance  et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer  du  midi 
de  la  France  et  du  nord  de  l’Espagne,  art.  1. 
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à bout  ambré,  et  donnait  l’adresse  de  sa  maison  principale 
à Paris.  Sur  la  plainte  en  contrefaçon  de  M.  d’Argy,  M.  Pra- 
don  objecta  qu’il  n’avait  jamais  fabriqué  ni  livré  en  France 
de  produits  argués  de  contrefaçon,  qu’il  stipulait,  au  con- 
traire, avec  soin  que  les  produits  fabriqués  par  lui  en  Bel- 
gique ne  pourraient  être  livrés  qu’en  Belgique,  à destination 
d’un  pays  étranger  sans  pouvoir  traverser  le  territoire  fran- 
çais ; il  concluait,  en  conséquence,  qu’il  ne  pouvait  être  pour- 
suivi en  France  comme  contrefacteur.  Le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  n’a  pas  admis  ce  moyen  de  défense  ; par 
jugement  du  23  novembre  1882  (1),  il  a condamné  le  Sr.  Pra- 
don  à 2.000  francs  d’amende.  D’après  le  tribunal,  l’exposi- 
tion et  la  mise  en  vente  en  France  du  produit  contrefait  suf- 
fisent pour  constituer  le  délit  de  contrefaçon  ; peu  importent 
le  lieu  de  fabrication  et  le  lieu  de  livraison.  Il  s’agissait  de 
l’application  de  l’art.  41  de  la  loi  du  5 juillet  1844  sur  les 
brevets  d’invention,  qui  punit  « ceux  qui  auront  sciemment 
recélé,  vendu  ou  exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  terri- 
toire français,  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits  ».  La  Cour 
de  cassation  avait,  le  5 mai  1882,  rendu  une  décision  analogue 
en  ce  qui  touche  les  marques  de  fabrique  (2).  Le  fait  par 
l’agent  d’une  fabrique  étrangère  d’avoir  sollicité  des  com- 
mandes en  France  en  exhibant  des  cartons  revêtus  d’une  mar- 
que de  fabrique  française  frauduleusement  imitée  et  en  pro- 
mettant que  les  produits  commandés  seraient  renfermés  dans 
des  cartons  semblables,  à été  déclaré  constituer  les  délits  : 
1°  d’usage  frauduleux  d’une  marque  de  fabrique  ; 2°  de  mise 
en  vente  de  produits  revêtus  d’une  marque  frauduleusement 
imitée  (cf.  Loi  du  23  juin  1857,  art.  8,  al.  1 et  3).  Au  sujet 
de  l’objection  tirée  de  ce  que  les  produits  revêtus  de  mar- 
ques frauduleuses  devaient  être  livrés  en  pays  étranger,  la 
Cour  de  cassation  faisait  remarquer  avec  raison  qu’il  ne  fal- 
lait pas  confondre  le  lieu  où  le  délit  a été  perpétré  avec  le 
lieu  où  le  délit  doit  ou  peut  amener  le  résultat  frauduleux 
cherché  par  son  auteur.  (Cf.  dans  le  même  sens.  Ch.  cr.  3 
mai  1867). 


(1)  Journal  du  droit  international  privé , 1883,  p.  280. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé , 1883,  p.  55. 
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CRIME  COMMIS  PAR  UN  ÉTRANGER  A L'ÉTRANGER.  

PAYS  SOUS  LE  PROTECTORAT  DE  LA  FRANCE 

Les  tribunaux  français  ne  sont  compétents  pour  con- 
naître des  crimes  commis  par  des  étrangers  hors  de  notre 
territoire  que  dans  des  cas  exceptionnels  prévus  par  l’art.  7, 
C.  I.  Cr.  Mais  faut-il  considérer  comme  pays  étranger  un 
territoire  placé  sous  le  protectorat  de  la  France  ? La  question 
s’est  présentée  dans  les  circonstances  suivantes  : Roland,  su- 
jet suisse,  et  James  Brown,  sujet  anglais,  étaient  accusés 
d’avoir,  en  février  1882,  à Benty  (pays  du  Samo,  rivière  de  la 
Mellacoré,  à quelque  distance  du  Sénégal),  séquestré  et  sou- 
mis à des  tortures  corporelles  un  noir  nommé  Morlaï.  Ils 
furent  traduits  devant  la  Cour  d’ Assises  du  Sénégal  qui,  sui- 
vant le  Ministère  public,  était  compétente,  parce  que,  d’après 
un  traité  conclu  le  3 avril  1879,  la  France  exerce  un  droit  de 
suzeraineté  et  de  protectorat  sur  le  pays  de  Samo  ; ce  droit 
devait  entraîner  le  droit  de  punir  qui  pouvait  d’autant  moins 
être  contesté  dans  l’espèce  que  le  crime  avait  été  commis  dans 
une  factorerie  française  dont  les  accusés  étaient  employés, 
factorerie  située  sur  le  territoire  du  Samo,  mais  à moins  d’une 
portée  de  fusil  du  blockhaus  construit  par  la  France  sur  un 
terrain  à elle  cédé  par  le  même  traité.  On  ne  comprendrait 
pas,  ajoutait  le  ministère  public,  que  les  représentants  des 
employés  des  maisons  françaises,  qui  se  réclament  journel- 
lement de  la  protection  de  la  France  et  invoquent  le  bénéfice 
du  traité  du  3 avril  1879,  pussent,  à un  moment  donné,  se 
soustraire  à la  justice  française  en  excipant  de  leur  extranéité. 

La  Cour  d’assises  du  Sénégal  s’est  néanmoins  déclarée  in- 
compétente par  arrêt  du  20  juin  1882  (1)  et  je  pense  qu’elle 
a eu  raison.  Il  ne  semble  pas  résulter  des  clauses  du  traité 
du  3 avril  1879  que  nous  connaissons  (2),  que  la  souveraineté 
du  territoire  de  Samo  ait  été  réellement  changée,  qu’une  por- 
tion en  ait  été  attribuée  à la  France,  de  telle  sorte  que  le  ter- 
ritoire ne  serait  plus  un  véritable  territoire  étranger.  Nous 

(1)  « Journal  du  droit  international  privé  »,  1883.  p.  281-285  ; on  y trouvera 
le  texte  des  conclusions  de  la  défense  et  du  ministère  public. 

(2)  « Le  Recueil  des  Traités  de  la  France  »,  par  M.  de  Clercq  ne  contient  pas 
ce  Traité,  dont  certaines  dispositions  sont  analysées  dans  les  documents  relatifs 
à l’alfaire  dont  il  est  rendu  compte  au  texte. 
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voyons  le  roi  du  Samo  céder  un  terrain  à la  France,  prendre 
certains  engagements  relatifs  au  commerce  et  en  retour  être 
assuré  de  la  protection  de  la  France,  voilà  tout.  Il  s’agissait 
donc  bien  d’un  crime  commis  par  des  étrangers  en  pays  étran- 
ger et  nos  tribunaux  ne  pouvaient  en  connaître,  quelque  im- 
moral que  fût  le  fait  reproché  aux  accusés.  Les  circonstances 
relevées  par  le  ministère  public  ne  pouvaient  influer  sur  la 
décision,  peu  importait  que  les  étrangers  fussent  au  service 
d’une  maison  française  et  qu’ils  eussent  commis  le  fait  à peu 
de  distance  du  blockhaus  français. 

De  l’arrêt  de  la  Cour  du  Sénégal  on  peut  rapprocher  deux 
décisions  antérieures  pour  se  demander  s’il  ne  les  contredit 
pas.  La  Cour  de  cassation  a pensé  que  les  principes  de  com- 
pétence criminelle  admis  pour  les  faits  commis  hors  du  terri- 
toire ne  devaient  pas  être  appliqués  d’une  manière  absolue, 
quel  que  fût  le  pays  où  les  faits  se  seraient  passés,  et  notam- 
ment « lorsqu’il  s’agit  de  crimes  commis  au  sein  de  tribus  in- 
« dépendantes  ou  de  peuplades  à demi  barbares,  étrangères 
« aux  principes  du  droit  des  gens  et  aux  obligations  qui  en 
« découlent  ».  En  conséquence,  la  Cour  suprême  a décidé  que 
les  tribunaux  français  établis  au  Sénégal  avaient  pu  connaître 
du  crime  de  meurtre  commis  par  des  individus  non  français 
dans  le  pays  de  Cayor,  voisin  des  établissements  français,  sur 
la  personne  d’un  esclave  appartenant  à une  Française.  Ch. 
crim.  17  mai  1839,  Rép.  Dalloz,  v°  Compétence  criminelle, 
n°  111.  La  Cour  du  Sénégal,  devant  laquelle  on  a invoqué  ce 
précédent,  a fait  remarquer  que,  dans  l’espèce  jugée  en  1839, 
l’intérêt  français  est  engagé  de  telle  sorte  que  le  droit  de  lé- 
gitime défense  pouvait  être  invoqué,  tandis  que  la  victime  du 
crime  de  1882  était  un  noir  étranger  à la  nationalité  fran- 
çaise et  placé  sous  la  juridiction  du  roi  de  Samo.  Le  seul  moyen 
d’éviter  l’impunité  pour  un  fait  aussi  odieux  aurait  été  que 
les  gouvernements,  dont  les  inculpés  étaient  les  ressortis- 
sants, réclamassent  leur  extradition  pour  leur  appliquer  leurs 
lois  pénales.  — Il  n’est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
les  tribunaux  français  ne  seraient  pas  désarmés  pour  tous 
les  faits  criminels  qui  se  passeraient  au  Samo  et  auraient 
pour  auteurs  des  étrangers.  Si  ces  faits  étaient  dirigés  contre 
des  soldats  français  du  poste  qui  y est  établi,  l’autorité  mili- 
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taire  française  serait  certainement  compétente,  quelle  que 
fût  la  nationalité  des  auteurs  de  ces  faits.  V.  notamment  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  mars  1866,  Dalloz,  1866, 
5,84. 

Un  autre  précédent  qui  n’a  pas  été  rappelé,  est  relatif  au 
petit  pays  d’Andorre.  Il  a été  jugé  qu’il  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  un  territoire  vraiment  étranger  au  point 
de  vue  pénal,  Ch.  crim.,  12  mai  1859,  Dalloz,  1859,5,89.  On 
pourrait  être  tenté  de  généraliser  cela  pour  les  pays  soumis  à 
notre  protectorat.  Ce  serait  dangereux  : la  condition  de  cha- 
que pays  protégé  doit  être  examinée  en  particulier  suivant 
les  stipulations  conventionnelles  expresses  ou  les  circons- 
tances qui  ont  présidé  à rétablissement  du  protectorat  ; il 
n’y  a pas  de  règle  générale  à poser.  Ainsi  dans  l’Andorre,  la 
France  exerce  line  action  administrative  et  judiciaire  par  l’in- 
termédiaire de  son  viguier  ; elle  a vraiment  une  part  de  sou- 
veraineté conjointement  avec  l’évêque  d’Urgel,  et  il  n’est  pas 
étonnant  dès  lors  qu’elle  ait  un  certain  droit  de  juridiction 
pour  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  le  pays.  Enfin,  il  faut 
ajouter  que,  dans  l’espèce,  il  s’agissait  d’un  Français,  qui 
aurait  joui  de  l’impunité  s’il  n’avait  pu  être  jugé  par  les  tri- 
bunaux de  son  pays  (1). 

Ce  défenseur  des  inculpés  dans  la  présente  affaire  sou- 
levait une  question  subsidiaire  que  la  Cour  d’assises  n’a  pas 
eu  à trancher  et  que  je  ne  ferai  qu’indiquer.  En  admettant 
même  qu’il  fallût  conclure  du  traité  du  3 avril  1879  le  droit 
pour  la  France  d’occuper  le  pays  au  point  de  vue  militaire, 
politique  et  fiscal,  ce  traité  ne  pourrait  être  invoqué  devant 
les  tribunaux,  parce  qu’il  n’a  jamais  été  publié  ni  sanctionné 
par  aucun  acte  formel  de  réunion  émané  de  l’autorité  publique 
et  ayant  force  de  loi. 

DÉLIT  COMMIS  EN  FRANCE ESCROQUERIE 

Un  délit  comprend  quelquefois  des  éléments  complexes 
qui  se  réalisent  en  des  lieux  différents  ; quand  ces  lieux  sont 

(1)  On  était  alors  sous  l’empire  de  l’art.  7 du  Code  d’instruction  criminelle, 
dd  1810,  qui  ne  permettait  de  poursuivre  que  sous  plusieurs  conditions  le  Français 
qui  avait  commis  même  un  crime  à l’étranger.  Cf.  le  nouvel  art.  5 C.  I.  Cr.,  tel 
qu’il  a été  formulé  par  la  loi  du  27  juin  186G. 
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dans  le  ressort  d’une  même  souveraineté,  il  n’y  a qu’un  in- 
térêt relativement  secondaire  à savoir  où  on  peut  dire  que 
le  délit  a vraiment  été  commis.  Il  en  est  autrement  quand  les 
circonstances  constitutives  du  délit  se  sont  réalisées  dans  des 
territoires  différents,  parce  que  les  règles  sont  loin  d’être  les 
mêmes  pour  les  faits  commis  sur  le  territoire  ou  pour  les 
faits  commis  en  pays  étranger.  La  question  se  pose  notam- 
ment pour  l’escroquerie.  Des  manœuvres  frauduleuses,  ca- 
ractérisées par  des  nombreuses  publications  mensongères, 
ont  été  commises  en  France,  mais  les  remises  de  fonds  que 
ces  manœuvres  tendaient  à obtenir,  ont  été  opérées  à l’étran- 
ger. Le  délit  a-t-il  été  commis  en  France  ? La  Cour  de  cas- 
sation a admis  l’affirmative  par  arrêt  du  12  août  1882  (1)  ; 
le  motif  est  qu’à  raison  de  la  nature  complexe  du  délit,  il 
suffit  que  l’un  des  éléments  essentiels,  qui  consiste  dans 
les  manœuvres  frauduleuses,  ait  été  commis  en  France,  cf. 
anal.  Cass.  9 décembre  1864,  Dalloz,  1867,5,95.  Il  résulte  de 
là  que  deux  tribunaux  peuvent  se  trouver  également  com- 
pétents à raison  du  territoire  ; le  juge  du  lieu  où  les  fonds  ont 
été  remis,  se  considérerait  naturellement  comme  compétent 
(cf.  Cass.  6 janvier  1872,  Dalloz,  1872,1,142). 


DIVORCE  DE  FRANÇAIS  A L'ÉTRANGER 

On  demandait  au  tribunal  de  la  Seine  de  déclarer  exécu- 
toire en  France  la  décision  d’une  Cour  de  justice  de  San- 
Francisco  qui  avait  prononcé  le  divorce  entre  deux  Français. 
On  comprenait  bien  qu’un  tribunal  français  ne  pouvait  pro- 
noncer un  divorce  ou  même  déclarer  qu’un  divorce  avait  eu 
lieu  entre  deux  Français  ; aussi  se  bornait-on  à dire  que  la 
sentence  américaine  devait  être  regardée  comme  ayant  pro- 
noncé implicitement  la  séparation  de  corps  et  que  c était  à 
ce  titre  qu’elle  devait  être  rendue  exécutoire  en  France.  Le 
tribunal  de  la  Seine  a rejeté  cette  prétention  par  jugement 
du  7 février  1882  (2).  Le  divorce  n’étant  pas  admis  par  notre 
loi  et  les  Français,  qui  sont  en  pays  étranger,  continuant  à 
être  régis  pour  leur  statut  personnel  par  la  loi  française 


(1)  Dalloz,  1883.1. 90. 

(2)  Journal  du  Droit  International  prive. 


1882,  p.  88. 
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(art.  3,  al.  3,  C.  civ.),  toute  sentence  d’un  juge  étranger  pro- 
nonçant le  divorce  entre  Français  doit  être  considérée  comme 
contraire  à notre  loi  et  ne  peut  produire  en  France  aucun 
effet  direct  ou  indirect. 

ÉTRANGER  DÉFENDEUR.  ASSURANCE  MARITIME 

CONTRACTÉE  POUR  LE  COMPTE  DE  QUI  IL  APPARTIENDRA.  

TITRE  A ORDRE.  ENDOSSEMENT  APRÈS  L’ÉCHÉANCE. 

Une  compagnie  d’assurances  étrangère  souscrit  une  po- 
lice avec  la  clause  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra.  Le 
destinataire,  en  pareil  cas,  est  considéré  comme  ayant  traité 
directement  avec  la  compagnie.  En  conséquence,  s’il  est  fran- 
çais, il  peut  assigner  cette  compagnie  devant  les  tribunaux 
français  par  application  de  l’art.  14  du  Code  civil.  Ainsi  l’a 
jugé  avec  raison  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  le 
9 mai  1882  (1).  On  peut  rapprocher  cette  décision  de  la  so- 
lution qui  a prévalu  depuis  longtemps  en  ce  qui  touche  les 
effets  à ordre.  Quand  même  ils  auraient  été  souscrits  à l’ori- 
gine par  un  étranger,  le  Français  qui  en  est  devenu  cession- 
naire par  un  endossement,  peut  actionner  le  souscripteur  de- 
vant un  tribunal  français,  V.  notamment  Paris  7 mai  1856, 
Sirey,  1858,  2,  41  ; Cass.,  18  août  1856,  Dalloz,  1857,1,39.  De- 
puis longtemps,  avait  prévalu  également  l’opinion  d’après 
laquelle  l’endossement  produisait  les  mêmes  effets,  qu’il  eût 
eu  lieu  avant  ou  après  l’échéance,  et  la  question  s’était  posée 
notamment  dans  le  cas  où  un  Français  était  devenu  ainsi 
cessionnaire  après  l’échéance  et  invoquait  contre  l’étranger 
débiteur  le  bénéfice  soit  de  l’art.  14,  C.  civ.,  soit  de  l’art.  15, 
de  la  loi  du  17  avril  1832  qui  soumettait  les  étrangers  à la 
contrainte  par  corps.  Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a,  au  contraire,  décidé  par  jugement  du  7 septembre  1882  (2), 
que,  dans  le  cas  d’une  lettre  de  change  créée  entre  étrangers, 
l’art.  14,  C.  civ.,  ne  peut  être  invoqué  par  celui  qui  est  devenu 
cessionnaire  de  l’effet  par  un  endos  postérieur  à l’échéance 
et  au  protêt  ; le  porteur  ne  devrait  être  alors  considéré  que 
comme  le  mandataire  du  cédant  et  par  suite  le  débat  s’agite- 


(1)  Journal  du  droit  international  privé , 1883,  p.  278. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  1883,  p.  292. 


REVUE  CRITIQUE  DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE  445 

rait  entre  étrangers.  Je  me  borne  à constater  cette  décision, 
dont  la  discussion  est  du  ressort  du  droit  commercial  pur  (1). 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait,  le  23  juin  1881  (2),  dans 
une  espèce  analogue,  admis  l’effet  ordinaire  de  rendossement. 

EXTRADITION.  EFFET  LIMITÉ 

Par  ordonnance  du  juge  d’instruction,  en  date  du  17  fé- 
vrier 1882,  Teyssier  des  Fcirges  a été  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  sous  l’inculpation  d’escroque- 
rie ; antérieurement  et  pour  d’autres  actes  délictueux,  il 
avait  été  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Reims. 
S’étant  enfui  en  Angleterre,  il  a été  extradé,  mais  pour  être 
jugé  seulement  sur  les  faits  ayant  donné  lieu  à la  poursuite 
devant  le  tribunal  de  Reims.  A raison  de  ces  faits,  il  a été 
condamné  à quinze  mois  d’emprisonnement.  Pendant  qu’il 
subissait  cette  peine  à Mazas,  il  a été  assigné  pour  être  jugé 
sur  les  faits  d’escroquerie  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  ; il  a été  considéré  comme  absent  du  territoire  fran- 
çais et  assigné  au  parquet.  Le  tribunal  de  police  correction- 
nelle a,  par  jugement  du  28  mars  1882,  déclaré  cette  assigna- 
tion nulle  et  non  avenue  par  ce  motif  que,  au  moment  où  elle 
avait  été  donnée,  la  résidence  de  Teyssier  de  Farges  était 
connue,  de  sorte  que  l’assignation  aurait  dû  lui  être  délivrée 
en  personne.  La  Cour  de  Paris  a réformé  cette  décision  le 
9 mai  1882  (3)  ; elle  fait  remarquer  avec  raison  que  le  tri- 
bunal a méconnu  une  règle  constamment  suivie  en  France 
et  d’après  laquelle  les  effets  de  l’extradition  se  limitent  stric- 
tement aux  faits  pour  lesquels  elle  a été  accordée.  La  consé- 
quence est  que,  pour  les  griefs  sur  lesquels  l’extradition  n’a 
pas  porté,  l’extradé  doit  être  considéré  comme  absent  du  ter- 
ritoire français  et  comme  continuant  à résider  sur  le  ter- 
ritoire étranger.  « La  justice  française  ne  peut  pas  profiter 
« de  sa  présence  en  France,  résultant  d’une  extradition  limi- 
« tée,  pour  le  faire  assigner  et  juger  comme  présent  relati- 
« vement  à des  faits  non  compris  dans  le  contrat  d’extradi- 
« tion.  Elle  a toutefois  le  droit  de  poursuivre  ces  délits,  mais 


(1)  V.  Précis  du  droit  commercial  de  Lyon-Caen  et  Renault,  n°  1094. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé , 1882,  p.  528. 

(3)  Sirey,  1883.2.16. 
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« à la  condition  de  considérer,  quant  à eux,  le  prévenu 
« comme  non  extradé,  c’est-à-dire  défaillant  ». 

On  sait  que  la  question  des  effets  de  l’extradition  a été 
vivement  discutée  notamment  dans  les  rapports  de  l’Angle- 
terre avec  les  Etats-Unis  (1).  En  France,  l’administration  et 
la  justice  ont  toujours  admis,  en  l’absence  de  tout  texte,  une 
solution  conforme  à celle  qui  vient  d’être  rapportée.  Dans 
l’espèce,  du  reste,  il  y avait  à tenir  compte  du  traité  conclu 
avec  l’Angleterre  le  14  août  1876,  qui  contient  une  clause  for- 
melle en  ce  sens  (art.  4). 

FAILLITE  DÉCLARÉE  A L'ÉTRANGER.  EFFET  EN  FRANCE.  

TRAITÉ  FRANCO-SUISSE  DE  1869 

Après  avoir  fait  le  commerce  à Paris,  le  Sr.  Lancel  s’est 
établi  comme  négociant  en  Suisse  ; un  jugement  du  tribunal 
de  Genève  l’a  déclaré  en  faillite  le  5 août  1875.  Cette  faillite 
a été  close  en  1878  pour  insuffisance  d’actif.  Lancel  est  re- 
venu en  France,  et,  le  19  février  1880,  il  a été  assigné  en  dé- 
claration de  faillite  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  pour  des  fournitures  qui  lui  avaient  été  faites  en  1874  ; 
le  même  jour,  ce  tribunal  le  déclare  d’office  en  faillite.  Sur 
opposition,  le  tribunal  maintint  sa  décision  par  jugement  du 
18  mars  1880  et  la  Cour  de  Paris  rendit  un  arrêt  dans  le  même 
sens  le  8 juillet  suivant.  Aucune  contestation  n’existait  sur 
les  faits  ; seulement  Lancel  prétendait  qu’ayant  été  déjà  dé- 
claré en  faillite  en  1875,  il  ne  pouvait  l’être  de  nouveau  en 
1880,  que  la  clôture  pour  insuffisance  d’actif,  intervenue  en 
1878,  n’anéantissait  pas  le  jugement  de  1875  et  que  ceux  qui 
le  poursuivaient  n’avaient  qu’à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  faire  produire  effet  en  France  au  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Genève.  La  Cour  répondait  à cette  objec- 
tion que  le  tribunal  de  Genève,  n’ayant  pas  été  déclaré  exé- 
cutoire en  France,  n’y  était  susceptible  d’aucun  effet  juridi- 
que et  ne  pouvait  être  opposé  par  le  failli  à titre  de  fin  de 
non  recevoir  contre  la  poursuite  dont  il  était  l’objet.  Si  d’ail- 
leurs les  créanciers  qui  avaient  produit  à la  faillite  suisse 

(1)  Voir  à ce  sujet  le  travail  de  M.  Albert  Desjardins  dans  le  Bulletin  de 
1p  Société  de  Législation  comparée,  1877,  p.  126-161. 
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pouvaient  demander  ou  faire  demander  par  le  syndic  suisse 
que  le  jugement  rendu  à Genève  fût  déclaré  exécutoire,  il 
y avait  pour  eux  une  faculté,  non  une  obligation.  En  s’adres- 
sant au,  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  faire  mettre 
le  plus  promptement  possible  sous  la  main  de  la  justice  les 
biens  trouvés  en  la  possession  de  leur  débiteur  proclamé  in- 
solvable en  1878,  ils  ont  usé  de  la  protection  la  plus  légale 
et  la  plus  légitime.  D’un  autre  côté,  le  tribunal,  en  déclarant 
d’office  failli  Lancel,  commerçant  à Paris  et  en  état  de  ces- 
sation de  paiements,  a rempli  un  devoir  d’ordre  public. 

Sur  le  pourvoi  du  Sr.  Lancel,  la  Cour  de  cassation  a 
cassé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  le  17  juillet  1882  (1)  pour 
violation  de  la  convention  signée  entre  la  France  et  la  Suisse 
le  15  juin  1869.  Il  s’agit  de  l’art.  6 qui  est  ainsi  conçu  : « La  fail- 
« lite  d’un  Français  ayant  un  établissement  de  commerce  en 
« Suisse  pourra  être  prononcée  par  le  tribunal  de  sa  rési- 
« dence  en  Suisse,  et  réciproquement  celle  d’un  Suisse  ayant 
« un  établissement  de  commerce  en  France  pourra  être  pro- 
« noncée  par  le  tribunal  de  sa  résidence  en  France.  La  pro- 
« duction  du  jugement  de  faillite  dans  l’autre  pays  donnera 
« au  syndic  ou  représentant  de  la  masse,  après  toutefois  que 
« le  jugement  aura  été  déclaré  exécutoire  conformément  aux 
« règles  établies  en  l’art.  16  ci-après,  le  droit  de  réclamer  l’ajj- 
« plication  de  la  faillite  aux  biens  meubles  et  immeubles  que 
« le  failli  possédera  dans  ce  pays  ».  Le  raisonnement  de  la 
Cour  de  cassation  est  le  suivant  : d’après  la  disposition  citée, 
les  tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  prononcer  la  fail- 
lite d’un  Français  qui  a un  établissement  de  commerce  en 
Suisse.  Il  résulte  de  là  qu’une  fois  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  ainsi  rendu  par  un  tribunal  suisse,  le  même  individu 
ne  peut  plus  être  déclaré  en  faillite  par  un  tribunal  français. 
C’était  aux  créanciers  de  la  faillite  suisse,  s’ils  voulaient  at- 
teindre les  biens  de  leur  débiteur  situés  en  France,  de  rem- 
plir les  formalités  exigées  par  la  convention  internationale 
pour  donner  en  France  force  exécutoire  au  jugement  rendu 
par  le  tribunal  suisse.  En  effet,  la  convention  de  1869  a étendu 
aux  rapports  des  deux  pays  contractants  le  principe  de  l’unité 


(1)  Dalloz,  1883.1.65. 
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de  la  faillite,  qui  est  sans  difficulté  appliqué  dans  l’étendue 
du  même  territoire.  Seulement  si  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  d’un  pays  a de  plein  droit  autorité  sur  tout  le  terri- 
toire de  ce  pays,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  quand  il  s’agit  de 
lui  faire  produire  effet  sur  le  territoire  d’un  autre  pays  ; des 
formalités  spéciales  devront  être  remplies,  mais  la  néces- 
sité de  ces  formalités  n’empêche  pas  le  principe  de  l’unité 
de  la  faillite  d’être  reconnu  et  d’entraîner  ses  conséquences 
ordinaires.  Je  me  borne  à faire  ressortir  la  situation  créée 
par  la  convention  franco-suisse  ; je  n’examine  pas  si  cette 
convention  a bien  prévu  toutes  les  éventualités  (1)  et  ce  qu’il 
faudrait  décider  dans  le  cas  où  la  faillite  aurait  été  déclarée 
ailleurs  qu’en  Suisse. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  DEMANDE  D’EXEQUATUR.  

ACTION  EN  GARANTIE 

Les  sieurs  Panmure,  Gordon  et  Cie  ont  obtenu  de  la 
Cour  du  banc  de  la  Reine  d’Angleterre  deux  arrêts  condam- 
nant le  sieur  Werner  à leur  payer  une  somme  de  22.172  frs. 
Ils  se  sont  adressés  au  tribunal  civil  de  la  Seine  pour  faire  dé- 
clarer ces  arrêts  exécutoires  en  France.  Le  sieur  Werner  s’est 
défendu  au  fond,  et,  en  même  temps,  prétendant  que  les 
opérations  à raison  desquelles  il  avait  été  condamné  envers 
les  demandeurs,  avaient  été  faites  pour  le  compte  du  sieur 
Bezold,  il  assigna  celui-ci  en  garantie.  Le  tribunal  de  la  Seine 
par  jugement  du  10  août  1880,  accueillit  la  demande  princi- 
pale et  rejeta  la  demande  en  garantie.  Werner  a interjeté 
appel  ; devant  la  Cour,  Bezold  invoqua  une  fin  de  non  rece- 
voir tirée  de  ce  qu’il  n’avait  pas  été  cité  devant  les  tribunaux 
anglais  et  de  ce  qu’il  était  assigné  pour  la  première  fois  au 
cours  d’une  demande  tendant  à faire  déclarer  exécutoires 
en  France  des  arrêts  anglais.  La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
19  août  1881,  maintint  le  jugement  de  première  instance  dans 
les  rapports  de  Panmure,  Gordon  et  Cie  avec  Werner,  mais 
condamna  Bezold  à garantir  Werner.  Bezold  s’est  pourvu  en 


(1)  Voir  à ce  sujet  un  article  fort  intéressant  de  M.  Bernard,  conseiller  à la 
Cour  de  cassation,  dans  le  « Journal  du  droit  international  privé  »,  1882,  p.  369- 
380. 
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cassation,  mais  son  pourvoi  a été  rejeté  par  la  chambre  des 
requêtes  le  21  août  1882  (1).  Les  motifs  du  rejet  sont  ceux-ci  : 
en  concluant  au  fond  devant  les  premiers  juges,  Bezold  s’est 
lui-même  rendu  non  recevable  à critiquer  en  appel  la  procé- 
dure suivie  contre  lui  ; d’ailleurs,  les  juges  saisis  d’une  de- 
mande d’ exequatur  ont  une  compétence  générale  à l’effet  de 
reviser  la  sentence  rendue  par  les  juges  étrangers. 

Je  ne  m’attacherai  qu’au  second  de  ces  motifs  qui  a un 
intérêt  général  et  je  laisserai  de  côté  le  premier  qui  pouvait 
effectivement  suffire  pour  expliquer  le  rejet  de  la  prétention 
de  Bezold  en  appel  et  en  cassation  ; on  pouvait  dire  qu’il  in- 
voquait une  incompétence  rcitione  personae  dont  il  aurait  dû 
se  prévaloir  dès  le  début  de  l’instance.  Mais  il  est  très  impor- 
tant de  déterminer  l’étendue  des  pouvoirs  du  tribunal  saisi 
d’une  demande  d’exequatur  ; la  Cour  de  cassation  déclare 
que  ce  tribunal  a une  compétence  générale  à l’effet  de  reviser 
la  sentence  rendue  par  les  juges  étrangers.  C’est  un  peu  som- 
maire et  quelques  développements  n’auraient  pas  nui.  Je  com- 
prends bien  que,  d’après  la  jurisprudence  qui  prévaut  depuis 
longtemps,  et  que  je  ne  songe  pas  à contester,  le  droit  de  révi- 
sion s’exerce  dans  tous  les  cas,  quelles  que  soient  les  parties  en 
cause  françaises  ou  étrangères,  et  sur  les  raisons  de  droit  et  de 
fait  qui  ont  motivé  la  décision  étrangère.  Mais,  dans  l’espèce, 
il  me  semble  qu’il  y a quelque  chose  d’un  peu  différent  : une 
instance  s’est  engagée  à l’étranger  entre  Pierre  et  Paul,  et  il 
n’y  a été  question  de  personne  autre  ; Paul  a été  condamné. 
Pierre  veut  faire  déclarer  la  sentence  exécutoire  par  la  juri- 
diction française  ; celle-ci  a le  droit  de  reviser,  c’est-à-dire 
de  voir  si  la  sentence  a été  bien  ou  mal  rendue.  Pavil  s’avise 
que  Jean  doit  le  garantir  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui  et  l’assigne  devant  le  tribunal  chargé  de  la  révision. 
J’avoue  que  je  ne  puis  pas  bien  m’expliquer  comment  la  com- 
pétence générale  pour  cette  révision  peut  comprendre  cette 
action  en  garantie  qui  est  tout  à fait  étrangère  à la  question 
de  révision.  Comment  dire  que  le  tribunal  étranger  a eu  tort 
de  ne  pas  condamner  Jean  envers  Paul,  alors  que  devant  lui 
Paul  n’avait  pas  fait  valoir  ses  prétentions  contre  Jean  et 


(1)  Dalloz,  1883.1.258. 
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s’était  borné  à se  défendre  contre  les  poursuites  de  Pierre  ? 
L’admission  de  l’action  en  garantie  ne  s’expliquerait,  selon 
moi,  que  si  on  regardait  la  sentence  étrangère  comme  inexis- 
tante, de  sorte  que  le  demandeur  intenterait  une  action  toute 
nouvelle,  dans  laquelle  il  invoquerait  seulement  à titre  de 
renseignement  la  sentence  qu’il  aurait  obtenue  à l’étranger. 
Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  la  jurisprudence  envisage  la  chose; 
la  sentence  étrangère  n’est  pas  non  avenue  ; elle  peut  être  re- 
visée, mais  elle  existe  et  c’est  sur  elle  directement  que  porte 
le  débat  ; c’est  elle  qui,  en  quelque  sorte,  est  en  cause.  Mais 
alors  à cette  instance,  qui  a un  but  tout  spécial,  ne  doivent  fi- 
gurer que  les  parties  qui  figuraient  dans  l’instance  étrangère. 
Pour  prouver  que  la  jurisprudence  admet  bien  qu’il  s’agit 
d’une  instance  en  révision  et  non  d’une  instance  toute  nou- 
velle, il  suffit  de  rappeler  que  les  tribunaux  civils  sont  recon- 
nus comme  seuls  compétents  quand  même  l’affaire  à l’occa- 
sion de  laquelle  le  jugement  étranger  a été  rendu  aurait  un 
caractère  commercial,  V.  Chambéry,  12  février  1869,  Dalloz, 
1871.2.118. 

On  a cité  comme  ayant  statué  dans  un  sens  conforme  à 
la  décision  qui  vient  d’être  analysée  et  critiquée,  un  arrêt  de 
la  Chambre  civile  du  20  août  1872  (1),  mais  c’est  à tort.  Dans 
l’espèce  de  ce  dernier  arrêt,  la  juridiction  étrangère  avait  sta- 
tué sur  l’action  en  garantie  comme  sur  l’action  principale  ; la 
seule  question  discutée  était  celle  de  savoir  si  le  défendeur 
principal  pouvait  invoquer  l’art.  181,  C.  proc.  civ.,  pour  assi- 
gner son  garant  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  d’exe- 
quatur.  Le  droit  de  révision  pouvant  s’exercer  sur  tous  les 
points  tranchés  par  la  sentence  étrangère,  il  allait  de  soi  que 
le  tribunal  français  avait  le  droit  d’examiner  les  solutions 
données  sur  la  demande  en  garantie  comme  sur  la  demande 
principale. 

NATIONALITÉ.  NAISSANCE  EN  FRANCE.  

LOI  DU  16  DÉCEMBRE  1874.  

CONVENTION  FRANCO-ESPAGNOLE 

Joseph-Alexandre  Nieto  est  né  à Bayonne,  le  4 août  1859, 
de  Jules  Nieto  sujet  espagnol,  également  né  en  France.  Se 
fondant  sur  sa  qualité  d’étranger,  il  a,  dans  le  cours  de  sa 


(1)  Dalloz,  1872.1.342. 
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vingtième  année,  demandé  à n’être  pas  soumis  aux  obliga- 
tions du  recrutement  en  France  et,  en  conséquence,  il  a été 
rayé  de  la  liste  du  tirage  de  1879.  Il  a été  compris  sur 
les  listes  de  recrutement  dressées  par  l’autorité  espagnole  de 
Saint-Sébastien,  a concouru  au  tirage  au  sort  le  13  mars 
1880  ; il  a amené  un  mauvais  numéro,  il  a été  admis  à se 
faire  remplacer  et  a obtenu  un  certificat  de  libération  ; le 
14  juin  1881,  il  était  immatriculé  sur  les  registres  du  consulat 
espagnol  à Bayonne.  C’est  en  présence  de  ces  faits  que  Joseph- 
Alexandre  Nieto  a été  porté  sur  les  listes  de  la  classe  de  1881 
malgré  ses  protestations  ; au  tirage  au  sort,  un  numéro  a été 
tiré  d’office  pour  lui  par  le  maire  de  Bayonne.  Le  conseil  de 
révision  des  Basses-Pyrénées  l’a  déclaré  propre  au  service 
militaire  et  il  a reçu  un  ordre  d’appel  sous  les  drapeaux. 

Le  tribunal  civil  de  Bayonne  a été  saisi  de  la  question. 
Il  s’agissait  d’interpréter  l’art.  1 de  la  loi  du  16  décembre  1874 
ainsi  conçu  : « Est  Français  tout  individu  né  en  France  d’un 
« étranger  qui  lui-même  y est  né,  à moins  que,  dans  l’année 
« qui  suivra  l’époque  de  sa  majorité,  telle  qu’elle  est  fixée  par 
« la  loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d’étranger  par  une 
« déclaration  faite,  soit  devant  l’autorité  municipale  du  lieu 
« de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  diplomatiques  et 
« consulaires  de  France  à l’étranger,  et  qu’il  ne  justifie  avoir 
« conservé  sa  nationalité  d’origine  par  une  attestation  en  dûe 
« forme  de  son  gouvernement,  laquelle  demeurera  annexée 
« à la  déclaration  ».  Suivant  le  tribunal  (1),  cet  article,  quels 
que  soient  les  termes  employés,  doit  être  appliqué  conformé- 
ment à l’interprétation  que  lui  a donnée  le  législateur  lui- 
même,  et  il  ne  doit,  sous  peine  de  provoquer  de  regrettables 
représailles,  être  appliqué  qu’à  cette  catégorie  d’étrangers 
qui  n’ont  plus  de  patrie  et  non  à ceux  qui  ont  conservé,  mal- 
gré une  résidence  prolongée  hors  de  leur  pays,  leur  nationa- 
lité d’origine.  Le  tribunal  énonce  les  faits  indiqués  plus  haut 
et  en  conclut  que  la  loi  de  1874  ne  s’applique  pas  à Nieto,  puis- 
que celui-ci  a conservé  sa  nationalité  d’origine. 

On  petit  penser  que  le  raisonnement  du  tribunal  est  in- 


(1)  Jugement  du  27  décembre  1882,  « Journal  du  droit  international  privé  », 
1883,  p.  50. 
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suffisant  pour  motiver  la  solution  admise  par  lui  ; il  reconnaît 
implicitement  que  le  texte  même  de  la  loi  n’est  pas  favorable 
à la  réclamation,  en  se  fondant  sur  l’interprétation  qu’aurait 
donnée  du  texte  le  législateur  lui-même.  Où  se  trouve  cette 
interprétation  ? Une  indication  à ce  sujet  n’aurait  pas  été 
inutile.  Très  vraisemblablement,  le  tribunal  a voulu  faire  al- 
lusion au  rapport  présenté  à l’Assemblée  nationale  par  M.  Al- 
bert Desjardins.  Dans  ce  rapport,  mon  savant  collègue,  ex- 
pliquant l’idée  fondamentale  du  projet  de  la  commission,  di- 
sait : « On  peut  diviser  en  deux  grandes  classes  les  étrangers 
« établis  sur  le  sol  français.  Les  uns  ont  encore  une  patrie, 
« les  autres  n’en  ont  plus.  Nous  n’avons  pas  le  droit  de  con- 
« traindre  les  premiers  à changer  de  nationalité.  Si  nous  pre- 
« nions  ce  droit  qui  ne  nous  appartient  pas,  les  Puissances 
« auraient  un  juste  motif  de  réclamer  ; elles  pourraient  inter- 
« venir  pour  garder  et  protéger  leurs  sujets.  Il  en  est  tout 
« autrement  des  seconds  ».  Ce  n’est  pas  à dire  pour  cela  que 
ceux  qui  auront  conservé  une  nationalité  étrangère  malgré 
l’établissement  en  France,  n’auront  rien  à faire  pour  échap- 
per à l’application  de  la  loi  de  1874  ; ils  auront  à justifier 
dans  line  certaine  forme  et  dans  lin  certain  délai  de  la  conser- 
vation de  cette  nationalité  étrangère.  Le  rapport  de  M.  Des- 
jardins indique  très  nettement  la  nécessité  de  cette  justifica- 
tion : « Nous  laissons  à celui  que  nous  présumons  Français  le 
« droit  de  rester  membre  d’une  autre  nation  ; mais  nous  lui 
« demandons  de  prouver  qu’il  l’est  encore  réellement  au  mo- 
« ment  où  il  fait  sa  déclaration  ».  Ainsi  on  voit  très  nette- 
ment qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  preuve  à faire  à une  époque 
quelconque.  Pour  éviter  les  difficultés  et  les  incertitudes,  le 
législateur  a exigé  que  la  question  de  nationalité  fût  tranchée 
dans  un  bref  délai  et  dans  une  forme  non  équivoque  ; son 
texte,  que  le  tribunal  avoue  être  assez  explicite,  est  confirmé, 
loin  d’être  contredit,  par  les  explications  données  à l’Assem- 
blée nationale.  Je  considère  comme  erronée  la  solution  géné- 
rale admise  par  le  tribunal  de  Bayonne  et  de  laquelle  il  ré- 
sulterait que  les  individus  atteints  par  les  lois  de  1851  et  de 
1874  jjourraient  à toute  époque  écarter  la  nationalité  fran- 
çaise en  prouvant  omni  modo  qu’ils  ont  conservé  la  nationa- 
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lité  d’origine  de  leurs  parents.  Du  reste,  cette  solution  peut 
être  combattue  encore  par  un  autre  raisonnement  ; ces  in- 
dividus sont  Français  de  naissance  ; ils  ne  peuvent  cesser  de 
l’être  qu’en  justifiant  de  l’accomplissement  de  la  condition 
résolutoire  prévue  par  la  loi  ; autrement  ils  restent  définitive- 
ment Français. 

Dans  l’espèce,  il  y avait  à tenir  compte  d’un  autre  texte, 
de  la  convention  consulaire  franco-espagnole  du  7 janvier  1862 
dont  l’art.  5 dispose  : « Les  Espagnols  nés  en  France,  lesquels 
« ayant  atteint  l’âge  de  20  ans,  y seraient  compris  dans  le 
« contingent  militaire,  devront  produire  devant  les  autorités 
« civiles  ou  militaires  compétentes,  un  certificat  établissant 
« qu’ils  ont  tiré  au  sort  en  Espagne  ».  Il  résulte  bien  de  là 
que  les  Espagnols  nés  en  France  ne  doivent  pas  être  enrôlés 
dans  notre  armée  s’ils  prouvent  qu’ils  ont  satisfait  à leur  obli- 
gation militaire  en  Espagne  (1).  Il  y a là  un  texte  spécial  qui  ne 
permet  pas  d’appliquer  aux  Espagnols  les  dispositions  géné- 
rales des  lois  de  1851  et  de  1874.  Il  est  à remarquer  que  cette 
convention  consulaire  de  1862  a été  remplacée,  pour  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  par  le  traité  de  commerce  et  de  na- 
vigation conclu  entre  la  France  et  l’Espagne  le  6 février  1882; 
il  s’agit  des  dispositions  qui  touchaient  aux  droits  des  natio- 
naux respectifs.  On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que 
la  convention  de  1862  ne  subsiste  que  pour  ce  qui  concerne 
les  attributions  et  les  prérogatives  et  qu’il  faut  s’en  tenir  à la 
convention  de  1882  pour  la  situation  des  nationaux  ; or,  il 
n’y  a pas  dans  cette  dernière  convention  de  disposition  sem- 
blable à celle  de  l’art.  5 de  la  convention  consulaire.  Cette  ma- 
nière de  voir  serait  erronée  : dans  les  négociations  qui  ont 
précédé  le  traité  de  commerce  actuel,  il  a été  formellement 
entendu  que  la  convention  de  1862  restait  en  vigueur  dans 
toutes  ses  parties. 

NATURALISATION  DU  MARI DIVORCE EFFET  EN  FRANCE 

Agoust,  Français  d’origine,  a contracté  mariage  à New- 
York  avec  la  demoiselle  Zanfretta  le  28  juin  1863.  Exerçant 

(1)  Sur  cette  disposition  fort  critiquable,  voir  les  excellentes  observations  de 
M.  Cogordan.  « La  nationalité  au  point  de  vue  des  raiiports  internationaux,  », 
p.  63-64. 
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tous  deux  la  profession  d’acrobates,  ils  ont  parcouru  diffé- 
rents pays,  mais  ils  n’ont,  à partir  de  cette  époque,  manifesté 
d’aucune  façon  la  volonté  d’abandonner  la  France  sans  es- 
prit de  retour.  En  1872,  une  séparation  amiable  est  interve- 
nue entre  les  époux  et,  le  8 juin  1873,  la  dame  Agoust  intenta 
contre  son  mari  une  action  en  séparation  de  corps  devant  le 
tribunal  de  la  Seine.  Quelques  jours  après,  Agoust  et  sa  mère 
formèrent  devant  le  même  tribunal  une  demande  en  nullité 
du  mariage  contracté  à New-York  en  1863,  mais  la  Cour  de 
Paris,  confirmant  un  jugement  du  tribunal,  rejeta  cette  de- 
mande par  arrêt  du  14  janvier  1876.  A la  suite  de  cette  déci- 
sion, Agoust  se  rendit  en  Amérique  et  fit  prononcer  le  19  juil- 
let 1876,  à Utah,  son  divorce  d’avec  sa  femme  ; quelques  jours 
après,  il  obtenait  sa  naturalisation  comme  citoyen  américain; 
le  9 septembre  de  la  même  année,  il  épousait  la  demoiselle 
Bridgis.  L’instance  en  séparation  de  corps,  pendante  depuis 
1873  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  ayant  été  reprise,  Agoust 
opposa  une  exception  d’incompétence  fondée  sur  sa  qualité 
d’étranger  et  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que,  par  le  di- 
vorce prononcé  en  Amérique,  le  lien  du  mariage  était  rompu 
entre  sa  femme  et  lui.  Un  jugement  du  4 février  1882  (1)  a re- 
jeté cette  exception  et  cette  fin  de  non  recevoir.  Le  simple 
rapprochement  des  dates  suffisait  pour  prouver  l’intention 
d’ Agoust  de  faire  fraude  à la  loi  française  ; il  n’y  avait  pas  à 
tenir  compte  d’une  naturalisation  obtenue  dans  ce  but.  — V. 
dans  une  espèce  analogue,  Cass.  ch.  civ.  19  juillet  1875,  Dal- 
loz, 1876.1.5  et  Sirey,  1876.1.289.  La  jurisprudence  a quelque- 
fois donné  des  formules  trop  absolues  en  disant  que  la  natu- 
ralisation devait  être  tenue  pour  non  avenue  en  France  par 
cela  seul  qu’on  voulait  atteindre  un  résultat  que  n’admet  pas 
la  loi  française,  V.  notamment  Cass.  16  décembre  1845,  Sirey, 
1846.1.100.  Ce  serait  une  doctrine  fort  dangereuse,  puisqu’alors 
les  tribunaux  pourraient  s’enquérir  des  motifs  de  la  naturali- 
sation, décider  si  le  Français  a eu  tort  ou  raison  de  changer 
de  nationalité.  La  liberté  d’émigration  suppose  le  droit  absolu 
d’adopter  une  nouvelle  nationalité,  quels  que  soient  les  mo- 
tifs, que  ce  soit  parce  qu’on  préfère  la  législation  du  pays  où 


(1)  « Le  Droit  » du  17  février  1882. 
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on  s’établit  ou  parce  qu’on  y trouve  de  plus  grandes  facilités 
de  travail.  Seulement  il  doit  y avoir  une  acquisition  sérieuse 
de  nationalité,  fraus  omnia  corrumpit,  Cf.  Paris,  30  juin  1877, 
Sirey,  1879.2.205. 

D’ailleurs  la  naturalisation  étant  même  tenue  pour  vala- 
ble ne  produisait  d’effet  que  pour  le  mari,  elle  ne  changeait 
pas  la  nationalité  de  la  femme.  Bile  pouvait  donc  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  française  sous  l’empire  de  laquelle  elle  avait 
contracté  un  mariage  indissoluble.  L’un  des  époux  ne  doit 
pas  pouvoir,  soit  directement,  soit  indirectement,  modifier 
aussi  gravement  l’état  sur  lequel  avait  dû  compter  son  con- 
joint. Cf.  sur  cette  question  qui  est  délicate,  je  le  reconnais, 
« Journal  du  droit  international  privé,  1877,  p.  18  (art.  de 
M.  Labbé)  et  P.  114  (art.  de  M.  Lelir). 

PENSION  ALIMENTAIRE.  

ÉTRANGERS.  TRIBUNAUX  COMPÉTENTS.  LOI  APPLICABLE 

Broni  Yso  et  Louise  Loredo,  israélites  maltais  résidant 
en  Algérie,  se  sont  mariés  devant  le  rabbin  more  judaïco.  lis 
ont  été  actionnés  par  Loredo,  beau-père  du  premier  et  père 
de  la  seconde,  pour  être  condamnés  à lui  servir  une  pension 
alimentaire.  La  Cour  d’ Appel  d’Alger,  par  arrêt  du  16  janvier 
1882  (1),  a infirmé  un  jugement  du  tribunal  de  Bône  qui  s’était 
déclaré  compétent.  Voici  textuellement  le  raisonnement  fait 
par  la  Cour  : Broni  Yso  et  Louise  Loredo  s’étant  mariés  de- 
vant le  rabbin  more  judaïco , ce  mariage  ne  saurait  ainsi,  à 
aucun  point  de  vue,  être  régi  par  la  loi  française.  L’obligation, 
pour  les  enfants  de  fournir  des  aliments  à leurs  parents,  nais- 
sant du  mariage,  c’est  à la  loi  qui  régit  l’union  conjugale  des 
époux  Broni  Yso  qu’il  y a lieu  de  recourir  pour  reconnaître 
s’ils  peuvent  être  tenus,  et  dans  quelles  proportions,  de  servir 
à Loredo  père  une  pension  alimentaire  ; cette  loi  est  consti- 
tutive de  leur  statut  personnel,  et,  par  suite,  le  tribunal  de 
Bône  était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  portée 
devant  lui. 

Comme  on  le  voit,  l’affaire  soulevait  deux  questions  que 
la  Cour  considère  comme  liées  l’une  à l’autre  et  qu’elle  ré- 


(1)  « Le  Droit  » du  5 août  1882. 
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sout  un  peu  sommairement  : 1°  Quelle  loi  faut-il  consulter 
pour  déterminer  si  une  pension  alimentaire  est  ou  non  due  ? 
2°  Quels  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  ? La  Cour 
admet  que  l’obligation  alimentaire  naissant  du  mariage,  c’est 
la  loi  du  mariage  qui  est  applicable  ; comme,  dans  l’espèce, 
c’est  une  loi  étrangère  qui  lient  au  statut  personnel  des  parties 
étrangères,  la  Cour  en  conclut,  sans  prendre  la  peine  de  mo- 
tiver sa  conclusion,  que  le  tribunal  de  Bône  était  incompétent. 
Des  explications  doivent  être  données  sur  ces  divers  points. 

Le  conflit  des  lois  en  matière  d’obligation  alimentaire 
peut  se  présenter  dans  des  circonstances  très  différentes.  Je 
suppose  d’abord  que  les  personnes  entre  lesquelles  la  question 
s’élève  appartiennent  à la  même  nationalité  ; d’après  leur 
loi  personnelle,  des  aliments  peuvent  être  réclamés  par  l’une 
à l’autre,  tandis  qu’aucune  obligation  de  ce  genre  n’existe 
d’après  la  loi  du  pays  où  elles  se  trouvent;  ce  sont,  par  exem- 
ple, des  frères  entre  lesquels  le  Code  civil  italien  (art.  141) 
établit  une  obligation  alimentaire  que  n’admet  pas  le  Code 
civil  français.  Sans  difficulté,  le  tribunal  français  devrait  al- 
louer des  aliments  par  application  de  la  règle  générale  sui- 
vant laquelle  les  étrangers  sont  régis  par  leur  statut  person- 
nel. Mais  que  décidera-t-on  dans  le  cas  inverse  ? Ainsi  ce 
sont  deux  frères  français  qui  sont  en  Italie  ; l’un  demande 
des  aliments  à l’autre  en  se  fondant  sur  la  loi  italienne  ; celui 
qui  est  actionné  répond  en  invoquant  la  loi  française  qui  ré- 
git le  statut  personnel  du  demandeur  et  même  du  défendeur. 
Ici,  me  semble-t-il,  on  peut  faire  fléchir  la  règle  relative  au 
statut  personnel  ; les  dispositions  qui  établissent  une  obliga- 
tion alimentaire  en  proches  parents  sont  inspirées  par  des 
considérations  de  moralité  et  de  décence  publique  qui  leur 
donnent  un  caractère  absolu  et  doivent  les  faire  appliquer 
même  aux  étrangers.  La  question  se  complique  si  les  parties 
entre  lesquelles  se  débat  la  question  n’appartiennent  pas  à la 
même  nationalité.  Faut-il  s’attacher  au  statut  personnel  du 
prétendu  créancier  ou  à celui  du  prétendu  débiteur  ? La  ques- 
tion est  délicate.  La  Cour  d’Alger  dit  que  c’est  la  loi  qui  régit 
1 union  des  époux  prétendus  débiteurs  qui  détermine  s’ils 
sont  tenus  et  dans  quelle  mesure. 

De  ce  qu’il  y avait  lieu  d’appliquer  une  loi  étrangère,  la 
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Cour  conclut  que  les  tribunaux  français  étaient  incompétents. 
La  conclusion  n’était  nullement  nécessaire.  Il  ne  s’agissait 
pas  de  trancher  une  question  de  statut  personnel,  mais  de 
tirer  une  conséquence  du  statut  personnel,  ce  qui  est  différent. 
N’y  a-t-il  pas  le  plus  souvent  une  véritable  urgence  à statuer 
sur  des  demandes  de  ce  genre,  et  quand  il  s’agit  d’étrangers 
qui  résident  en  France,  n’est-il  pas  contraire  à l’humanité  de 
renvoyer  un  père  à poursuivre  ses  enfants  devant  le  tribu- 
nal de  leur  pays  d’origine,  qui  peut  être  fort  éloigné  et  où  ils 
n’ont  ni  biens  ni  domicile  ? V.  jug.  du  tribunal  de  la  Seine  du 
3 mai  1879  qui  admet  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais (1)  ; V.  en  sens  contraire,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
24  août  1875  (2). 

PROMESSE  D'ÉGALITÉ.  ÉTRANGERS.  

DONATION  FAITE  EN  FRANCE.  HÉRITIER  FRANÇAIS 

Frédéric  Meyer,  né  à Hambourg  en  1788,  est  venu  s’éta- 
blir à Bordeaux  en  1805  ; il  s’y  est  marié  et  il  a continué  d’y 
résider  jusqu’à  sa  mort  arrivée  en  1878.  Il  a laissé  pour  héri- 
tiers une  fille  et  une  petite-fille  née  d’un  fils  décédé,  Gustave 
Meyer.  Dans  son  testament,  il  dit  qu’il  est  né  allemand,  qu’il 
n’a  jamais  renoncé  à sa  nationalité,  et  il  manifeste  la  volonté 
que  sa  succession  soit  réglée  d’après  les  lois  de  sa  patrie  et 
que  sa  fille  soit  avantagée  autant  qu’elles  le  permettent  ; par 
suite,  il  déclare  « ne  laisser  à sa  petite-fille  dans  sa  succession 
« que  la  part  obligatoire  d’après  la  loi  allemande,  c’est-à-dire 
« le  sixième  ».  Il  faut  ajouter  que  la  succession  ne  compre- 
nait que  des  biens  mobiliers.  La  petite-fille,  qui  est  Française 
par  suite  de  son  mariage  avec  un  Français,  a,  pour  combattre 
l’effet  de  ce  testament,  invoqué  les  termes  du  contrat  de  ma- 
riage de  son  père  dans  lequel  Frédéric  Meyer  et  sa  femme 
avaient  déclaré  « en  faveur  de  leur  fils,  qui  l’accepte,  s’inter- 
« dire  le  droit  de  faire  aucun  avantage  à leurs  autres  enfants 
« sur  leur  succession  future  » ; il  y avait  là,  suivant  elle,  une 
promesse  d’égalité  qui,  conformément  à l’art.  1082,  C.  civ., 

(1)  « Le  Droit  * du  14  juin  1879. 

(2)  « Sirey  »,  1876.2.212.  — Consulter  à ce  sujet  l'ouvrage  récent  de  M.  Gentet, 
professeur  à Genève,  « Etude  sur  les  questions  d’état  et  de  capacité  au  point 
de  vue  de  la  juridiction,  p.  82-86. 
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devait  être  considérée  comme  faite  en  faveur  des  enfants  à 
naître  du  mariage  et  dont  elle  pouvait,  par  suite,  demander  le 
bénéfice.  Au  nom  de  la  fille  avantagée  par  le  testament,  on 
objectait  que  cette  promesse  d’égalité  était  nulle  d’après  la 
loi  hambourgeoise,  c’est-à-dire  d’après  la  loi  de  la  patrie  du 
de  cujns.  Le  tribunal  de  Bordeaux,  par  jugement  du  11  février 

1880,  attribua  la  moitié  de  la  succession  à la  petite-fille  en  ar- 
gumentant de  la  loi  du  14  juillet  1819  ; suivant  le  tribunal,  il 
n’v  avait  pas  à se  préoccuper  du  règlement  des  successions 
admis  par  la  loi  hambourgeoise  ; quant  à la  donation  de 
18  19,  « il  serait  oiseux  de  rechercher  si  une  pareille  donation 
« est  valable  suivant  la  loi  hambourgeoise  ; la  validité  et 
« la  régularité  de  cette  donation  ne  sauraient  être  contestées 
« au  point  de  vue  de  la  loi  française  ; la  dame  Chantecaille 
« (la  petite-fille  de  Meyer),  Française,  est  fondée  à en  ré- 
« clamer  le  bénéfice  ».  La  Cour  de  Bordeaux,  le  10  janvier 

1881,  a adopté  les  motifs  du  tribunal  en  ajoutant  que  la  pro- 
messe d’égalité  faite  par  les  époux  Frédéric  Meyer  avait  le 
caractère  d’une  institution  contractuelle  autorisée  par  le  Code 
civil,  « que  cette  promesse  rentrait  dans  le  statut  réel  et  que, 
« par  suite,  Meyer  était,  à cet  égard,  sous  l’empire  de  la  loi 
« française  ». 

C’est  dans  ces  conditions  que  l’affaire  est  venue  devant 
la  Cour  de  cassation  qui  a rejeté  le  pourvoi  par  arrêt  du  20  fé- 
vrier 1882  (1).  La  Cour  suprême  ne  s’est  pas  mise  en  frais  de 
motifs  ; je  reproduis  l’unique  considérant  par  lequel  elle  a 
justifié  sa  décision  : « Attendu,  en  droit,  que  la  promesse 
« d’égalité  faite  par  Frédéric  Meyer  dans  le  contrat  de  raa- 
« riage  de  son  fils,  fût-elle  considérée  par  la  loi  allemande 
« comme  contraire  à l’ordre  public,  n’en  devait  pas  moins,  en 
« l’état  des  faits  précités,  être  tenue  pour  bonne  et  valable 
« par  le  juge  français,  celui-ci  n’ayant  à tenir  compte  que  de 
« la  loi  française,  quand  il  ne  s’agit  pas  de  l’état  et  de  la  ca- 
« pacité  de  personnes  étrangères  ou  de  la  forme  d’actes  pas- 
« sés  en  pays  étranger  ». 

Je  ne  me  propose  pas  de  passer  en  revue  toutes  les  ques- 


(1)  Sirey,  1882.1.145  (note  développée  de  M.  Labbé). 
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lions  qui  pourraient  être  soulevées  à propos  de  cette  affaire  ; 
je  veux  seulement  indiquer  les  principales. 

Supposons  d’abord  que  Frédéric  Meyer  fût  mort  intestat. 
Quelle  loi  aurait  régi  sa  succession  composée  de  biens  mobi- 
liers situés  en  France  ? D après  la  jurisprudence,  c’eût  été  la 
loi  hambourgeoise,  puisque  Meyer  était  resté  hambourgeois, 
malgré  son  long  séjour  en  France,  et  n’y  avait  eu  qu’un  domi- 
cile de  fait,  sans  avoir  jamais  été  autorisé  à y établir  son  do- 
micile dans  les  termes  de  l’art.  13.  G.  civ.  (1).  Seulement  il 
y avait,  dans  l’espcce,  cette  circonstance  que  les  successibles 
en  présence  étaient  une  étrangère  et  une  Française  (2)  ; celle- 
ci  ne  pouvait-elle  pas,  en  invoquant,  sinon  les  termes,  au  moins 
l’esprit  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  demander  l’application  de 
la  loi  française  ? Je  le  crois  effectivement  et  j’ai  eu  occasion 
de  constater  ailleurs  (3)  que  dans  l’hypothèse  de  cohéritiers 
français  et  étrangers,  quels  que  soient  la  nationalité  et  le  do- 
micile du  de  cujns,  les  meubles  situés  en  France  sont  régis 
dans  tous  les  cas  par  la  loi  française  ; la  portée  de  la  règle 
traditionnelle  mobilia  sequuntizr  personam  se  trouve  ainsi 
singulièrement  restreinte  (4). 

Frédéric  Meyer  n’est  pas  mort  intestat,  il  a laissé  un  tes- 
tament par  lequel  il  réduit  sa  petite-fille  à un  sixième.  Ce  tes- 
tament pouvait-il  s’exécuter  pleinement,  même  en  écartant 
pour  un  instant  l’institution  contractuelle  ? Non,  la  même  rai- 
son qui  aurait  permis  à la  petite-fille  française  d’écarter  la 
loi  hambourgeoise  pour  la  succession  ab  intestat,  devait  lui 
permettre  de  l’écarter  également  pour  la  détermination  de  la 
quotité  disponible  ; autrement  elle  souffrirait  de  l’applica- 
tion de  la  loi  étrangère  qui  donne  au  père  un  droit  de  disposi- 
tion plus  large  que  la  loi  française.  La  petite-fille  aurait  donc 
pu,  à mon  avis,  demander  sans  difficulté  que  le  legs  fait  à la 
fille  fût  réduit  aux  2/3,  de  manière  à ce  qu’elle  eût  la  réserve 
établie  jiar  la  loi  française  (art.  913  et  914  C.  civ.). 

La  petite-fille  ne  s’est  pas  bornée  à invoquer  la  loi  fran- 


(1)  V.  la  dissertation  précitée  de  M.  Labbé. 

(2)  V.  Cass.  5 mai  1875,  Sirey,  1875.1.489  et  « L’Examen  doctrinal  publié  dans 
la  « Revue  Critique  »,  1881,  p.  492  et  suiv. 

(3)  On  pourrait  soutenir  à la  rigueur  que  la  petite-fille,  représentant  son  père 
étranger,  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  étrangère. 

(4)  « De  la  succession  des  étrangers  en  France,  p.  29. 
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çaise  qui  lui  attribuait  le  tiers,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire  ; 
elle  demandait  la  moitié  en  vertu  de  la  promesse  d’égalité  faite 
à son  père.  Cette  promesse  d’égalité  devait-elle  être  examinée 
purement  et  simplement  au  point  de  vue  de  la  loi  française, 
et  n’y  avait-il  à tenir  aucun  compte  de  la  législation  ham- 
bourgeoise, étant  supposé  que  cette  loi  n’en  admet  pas  la  va- 
lidité ? La  question  est  délicate,  et  je  trouve  que  les  motifs 
donnés  dans  les  diverses  décisions  qui  ont  regardé  la  pro- 
messe d’égalité  comme  valable,  laissent  beaucoup  à désirer. 
Le  tribunal  se  borne  à affirmer  que  la  validité  et  la  régularité 
de  la  donation  ne  sauraient  être  contestées  au  point  de  vue  de 
la  loi  française  et  que  la  dame  Chantecaille,  Française,  est 
fondée  à en  réclamer  le  bénéfice.  La  Cour,  trouvant  probable- 
ment que  cela  est  insuffisant,  ajoute  que  la  promesse  d’égalité 
rentrait  dans  le  statut  réel,  et  que,  par  suite,  Meyer  était  à cet 
égard  sous  l’empire  de  la  loi  française.  S’il  s’agit  d’une  ma- 
tière qui  rentre  dans  le  statut  réel,  peu  importe  la  nationalité 
des  parties  en  cause  ; un  héritier  étranger  aurait  pu  invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  française  aussi  bien  qu’un  héritier  fran- 
çais, et  le  raisonnement  tiré  de  la  loi  du  14  juillet  1819  est  ab- 
solument inutile.  On  aurait  donc  écarté  la  loi  hambourgeoise 
même  si  Frédéric  Meyer  n’avait  laissé  que  des  enfants  alle- 
mands comme  lui!  Cela  me  paraît  plus  que  douteux.  Ce  qu’il 
fallait  rechercher,  c’était  le  caractère  de  la  disposition  de  la 
législation  hambourgeoise  qui  prohibe  les  promesses  d’égalité. 
Ne  touche-t-elle  pas  à la  capacité  ? Je  n’ose  me  prononcer, 
parce  qu’il  faudrait  connaître  les  termes  et  l’esprit  de  la  dis- 
position en  question.  Je  suis  porté  à supposer  qu’il  s’agit  bien 
d’une  incapacité  et  à dire  en  conséquence  que  la  promesse 
d’égalité  faite  en  18 19  n’était  pas  valable  ; peu  importe  qu’elle 
ail  été  laite  en  France,  qu’un  Français  en  réclame  le  béné- 
fice, qu’il  s’agisse  de  biens  situés  en  France  ; ces  circonstan- 
ces sont  indifférentes  ici.  Un  étranger  incapable  d’après  sa 
loi  ne  devient  pas  capable  par  suite  de  la  réunion  de  ces  élé- 
ments de  fait  (1). 

Suivant  la  Cour  de  cassation,  le  juge  français  n’a  à tenir 

(1)  Cf.  anal,  les  observations  faites  dans  « Examen  doctrinal  » de  l’année 
dernière  (Revue  Critique,  1882,  p.  712)  à prox>os  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  12  mars  1881. 
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compte  que  de  la  loi  française,  quand  il  ne  s’agit  pas  de  l’état 
et  de  la  capacité  de  personnes  étrangères  ou  de  la  forme  d’actes 
passés  en  pays  étranger.  Cette  formule  est  doublement  criti- 
quable : d’abord  il  s’agissait  précisément  de  savoir,  dans  l’es- 
pèce, si  la  disposition  de  la  loi  hambourgeoise  ne  tenait  lias 
à la  capacité  ; de  plus,  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  deux 
ordres  d’idées  signalés  que  le  juge  français  doit  tenir  compte 
de  la  loi  étrangère  ; la  Cour  de  cassation  en  admet  l’applica- 
tion complète  pour  la  dévolution  de  la  succession  mobilière 
d’un  étranger  qui  ne  laisse  que  des  héritiers  étrangers.  Le 
conseiller-rapporteur,  pour  écarter  l’application  de  la  loi 
étrangère,  a fait  valoir  qu’il  s’agissait  surtout  de  l’exécution 
d’un  contrat  ; « or,  quelle  loi  doit  être  consultée  lorsqu’on  se 
« demande  si  un  contrat  est  valable  ou  s’il  est  nul  ? Nous 
« n’hésitons  pas  à répondre  : du  moment  que  la  question  est 
« posée  devant  un  tribunal  français  et  qu’il  s’agit  d’un  con- 
« trat  relatif  à des  choses  qui  se  trouvent  en  France,  c’est  à 
« la  loi  française  qu’il  faut  s’en  tenir  ».  C’est  encore  bien 
absolu  : un  immeuble  situé  en  France  est  vendu  ou  donné 
en  France,  par  un  étranger  à un  Français.  Est-ce  qu’à  aucun 
point  de  vue,  on  ne  tiendra  compte  de  la  loi  étrangère  pour  ap- 
précier la  validité  de  cette  donation  ou  de  cette  vente  ? Le 
statut  personnel  ne  produit  donc  plus  son  effet  normal.  On 
voit  combien  toutes  ces  matières  sont  délicates,  puisque  les 
formules  des  magistrats  les  plus  autorisés  peuvent  ainsi  don- 
ner prise  à la  critique. 

RÉGIME  MATRIMONIAI ÉTRANGERS  DOMICILIÉS  EN  FRANCE 

Le  sieur  Bec,  originaire  du  Piémont,  s’est  marié  à Mar- 
seille en  1843  avec  une  femme  française  ; aucun  contrat  de 
mariage  n’a  été  dressé.  Il  a continué  à résider  en  France  tout 
en  conservant  sa  nationalité  d’origine.  Sa  femme  étant  morte 
le  1er  avril  1880,  les  héritiers  de  celle-ci  demandèrent  le  par- 
tage de  la  communauté  de  biens  qui,  suivant  eux,  avait  existé 
entre  les  époux  conformément  à la  loi  française  applicable 
dans  l’espèce,  puisque  c’était  en  France  que  les  époux  étaient 
domiciliés  lors  du  mariage.  Cette  prétention  a été  repoussée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  10  août  1881  et 
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un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  7 février  1882  (1),  qui  admettent 
qu’à  défaut  de  contrat,  les  époux  Bec  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  ayant  été  soumis  au  régime  de  la  communauté 
conformément  à l’art.  1393  du  Code  Civil.  Ce  n’est  pas  à dire 
cependant  que  cet  article  s’applique  uniquement  aux  Fran- 
çais. Seulement,  et  nous  reproduisons  le  raisonnement  de  la 
Cour  d’appel,  Bec  étant  italien  et  n’ayant  pas  voulu  cesser 
de  l’être,  la  présomption  est  qu’il  n’a  pas  voulu  davantage  re- 
noncer au  statut  personnel  de  son  pays  qui  le  suivait  partout, 
et  ainsi,  pour  réussir  dans  leurs  prétentions,  les  héritiers  de 
la  femme  Bec  sont  tenus  de  prouver  que,  contrairement  à 
cette  présomption,  Bec,  tout  en  gardant  sa  nationalité,  a ce- 
pendant voulu  soumettre  ses  conventions  matrimoniales  à 
une  autre  loi  que  la  sienne  propre.  Or,  la  seule  preuve  four- 
nie par  les  héritiers  de  la  femme  Bec  est  celle  qu’ils  tirent  de 
l’acte  de  mariage  du  15  août  1843,  dans  lequel  Bec  a déclaré 
qu’il  était  domicilié  à Marseille.  Mais  le  domicile  le  plus  cer- 
tain et  le  plus  prolongé  d’un  étranger  en  France,  isolé  de  tout 
autre  fait,  ne  serait  pas  à lui  seul  une  preuve  suffisante  de 
cette  intention  bizarre  de  garder  sa  nationalité  et  de  répudier 
en  même  temps  la  loi  de  son  pays. 

Ainsi,  suivant  la  Cour  d’Aix,  si  l’application  de  l’art.  1393 
C.  civ.,  n’est  pas  réservée  aux  seuls  Français  et  si  elle  peut  être 
faite  aux  étrangers  domiciliés  en  France,  le  fait  de  ce  domi- 
cile ne  suffit  pas,  il  doit  s’y  joindre  l’indication  de  l’intention 
de  se  soumettre  à la  loi  française.  On  comprend  que  dès  lors, 
il  pourra  y avoir  une  assez  grande  incertitude  sur  la  situa- 
tion des  époux,  parce  que  souvent  rien  ne  sera  plus  difficile 
à constater  que  leur  intention  au  point  de  vue  du  règlement 
de  leurs  intérêts  pécuniaires  : il  convient  d’ajouter  que  la 
question  ne  surgira  ordinairement  qu’à  une  époque  assez  éloi- 
gnée du  mariage,  ce  qui  rendra  encore  plus  difficile  la  re- 
cherche de  l’intention  qui  existait  lors  du  mariage.  La  même 
Cour  d’Aix  avait,  le  12  mars  1878,  rendu  un  arrêt  (Sirey,  1878. 
2.265)  qui  faisait  résulter  simplement  l’intention  d’adopter  la 
loi  française  de  l’existence  du  domicile  matrimonial  en 


(1)  « Le  Droit  » du  8 janvier  1883  ; Sirey,  1883.2.110. 
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France  (1)  et  qui  ne  considérait  pas  comme  une  bizarrerie 
la  conservation  de  la  nationalité  d’origine  se  combinant  avec 
la  soumission  à la  loi  du  domicile.  Nous  préférerions  la  déci- 
sion de  1878  à la  décision  de  1882,  parce  qu’elle  prête  moins 
à l’arbitraire,  mais  j’avoue  que  pour  moi  l’une  et  l’autre  sont 
critiquables.  Je  suis  disposé  à penser  qu’il  faut  rejeter  ici 
l’idée  de  la  convention  tacite  ; cette  idée  est  le  plus  souvent 
fausse  ; elle  est  un  non  sens  dans  le  cas  d’un  contrat  annulé. 
Voici  comment  j’expliquerais  les  dispositions  légales  en  cette 
matière  ; la  loi  qui  organise  la  famille  et  qui  régit  les  rapports 
personnels  de  ses  membres,  règle  aussi  leurs  intérêts  pécu- 
niaires ; ce  règlement  n’est  pas  impératif  en  ce  sens  que  les 
parties  peuvent  lui  en  substituer  un  autre,  mais  il  s’impose 
toutes  les  fois  qu’elles  n’ont  pas  exprimé  régulièrement  une 
intention  contraire.  Ma  conclusion  serait  donc  que  la  loi  na- 
tionale du  mari,  qui  régit  les  rapports  des  époux,  détermine 
en  même  temps  le  régime  sous  lequel  ils  sont  mariés  en  l’ab- 
sence de  stipulations  formelles. 


(1)  Voir  aussi  en  ce  sens  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  25  janvier 
1882  ( Journal  du  droit  international  privé,  1882,  p.  74). 


EXAMEN  DOCTRINAL 


DROIT  INTERNATIONAL  (1) 
( Décisions  de  1883) 


ADOPTION.  FRANÇAIS  A L’ÉTRANGER 

Un  sieur  Gramet,  né  à Paris  de  parents  français,  s’est  éta- 
bli en  Belgique  où  il  a été  autorisé  à fixer  son  domicile  ; il  a 
néanmoins  conservé  la  nationalité  française.  En  1867,  il  a 
adopté  en  Belgique  le  sieur  Parmentier  de  nationalité  belge. 
Cette  adoption  doit-elle  être  considérée  comme  valable  en 
France  de  manière  à assurer  à l’adopté  le  droit  à la  succes- 
sion de  l’adoptant  (art.  350  C.  civ.)  ? Le  Tribunal  civil  de  la 
Seine  a,  par  jugement  du  4 août  1883  (2),  admis  la  négative. 
Les  motifs  de  ce  jugement  peuvent  se  résumer  ainsi  : le  sieur 
Gramet,  quoique  domicilié  en  Belgique,  est  resté  Français  et 
n’a  pas,  par  conséquent,  cessé  d’être  soumis  pour  son  statut 
personnel  au  Code  civil  français  ; le  sieur  Parmentier  était 
Belge  et  n’avait  en  France  la  jouissance  des  droits  civils  ni 
en  vertu  d’un  traité  international,  ni  en  vertu  d’une  autori- 
sation gouvernementale  (art.  11  et  13,  C.  civ.).  D’après  les 
art.  313  et  suiv.  C.  civ.,  « l’adoption  modifie  l’état  de  deux 
« personnes  et  établit  entre  elles  des  rapports  purement  ci- 
« vils  qui  n’existaient  pas  naturellement  ; elle  ne  peut  être 
« admise,  si  l’une  d’elles  ne  jouit  pas  des  droits  dont  elle 
« fait  partie  ; les  obligations  réciproques  qui  en  résultent  ne 
« sont  valablement  contractées  qu’avec  le  contrôle  et  la  sanc- 
« tion  discrétionnaire  des  tribunaux  français.  » 

Le  tribunal  de  la  Seine  a ainsi  touché  à pdusieurs  idées 
différentes  qu’il  est  utile  de  dégager  et  d’apprécier.  II  affirme 


(1)  Revue  Critique  de  Législation  et  de  Jurisprudence,  1884,  p.  705, 

(2)  Journal  du  droit  intern.  privé,  1884,  p.  179. 
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d’abord  que  le  Français,  bien  que  domicilié  à l’étranger,  reste 
soumis  à la  loi  française  pour  son  statut  personnel  ; cela  est 
juste  et  conforme  à la  disposition  générale  de  l’art.  3,  al.  3, 
C.  civ.  La  loi  nationale  doit  être  préférée  à la  loi  du  domicile 
pour  le  règlement  de  l’état  et  de  la  capacité  de  la  personne  ; 
par  identité  de  raison,  il  faudrait  laisser  soumis  à sa  loi  na- 
tionale, l’étranger  autorisé  à établir  son  domicile  en  France, 
conformément  à l’art.  13,  C.  civ.  Le  Tribunal  dit  ensuite  que 
l’adopté,  étant  Belge,  n’avait  pas  en  France  la  jouissance  des 
droits  civils  d’où  il  résultait  qu’il  ne  pouvait  être  adopté  par  un 
Français  ; cela  est  conforme  à la  jurisprudence  antérieure  (1). 
Mais  le  tribunal  ne  se  contente  pas  de  cela,  il  ajoute  que  le 
contrôle  des  tribunaux  français  est  nécessaire  pour  les  obli- 
gations réciproques  qui  résultent  de  l’adoption.  Cela  est  inu- 
tile à dire  et  cela  est  contestable.  Si  le  sieur  Parmentier  avait 
été  Français,  au  lieu  d’être  Belge,  et  si  l’adoption  était  inter- 
venue régulièrement  en  Belgique,  pourquoi  n’en  reconnaî- 
trait-on pas  les  effets  en  France,  si  les  conditions  exigées  par 
la  loi  française  ont  été  observées  ? Il  ne  s’agit  que  d’un  juge- 
ment rendu  en  matière  contentieuse  pour  lequel  il  faudrait 
obtenir  l’exequatur  dans  les  termes  des  art.  2123,  C.  civ.  et 
546,  C.  pr. 

L’intervention  de  la  justice  a pour  but  de  donner  plus  de 
solennité  à cet  acte  important  et  aussi  de  constater  l’existence 
des  conditions  requises  par  la  loi.  Les  intéressés  peuvent  tou- 
jours soutenir  que  telle  ou  telle  condition  faisait  défaut  ; mais 
il  semble  difficile  d’admettre  a priori  que  l’acte  d’adoption  ne 
produit  aucun  effet  en  France  par  cela  seul  qu’il  n’a  pas  été 
soumis  au  contrôle  des  tribunaux  français.  Voilà  ce  qui  me 
semble  juste  en  théorie.  Je  ne  conteste  pas  que  l’idée  énon- 
cée par  le  tribunal  de  la  Seine  ne  soit  en  harmonie  avec  la 
règle  admise  invariablement  par  notre  jurisprudence  et  sui- 
vant laquelle  les  tribunaux  français  doivent  s’abstenir  de 
connaître  des  affaires  intéressant  l’état  des  étrangers  ; ils 
renvoient  ceux-ci  à leurs  tribunaux  nationaux.  Réciproque- 
ment ils  veulent  se  réserver  la  connaissance  des  affaires  de 
ce  genre  intéressant  les  Français,  et  alors  ils  sont  portés  à 


(1)  V.  Examen  doctrinal.  Revue  critique,  1882,  p.  705. 
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ne  pas  tenir  compte  des  décisions  étrangères  qui  ont  pu  in- 
tervenir à ce  sujet. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  IMMUNITÉ  DE  JURIDICTION 


Des  travaux  ont  été  exécutés  par  un  entrepreneur  dans 
une  propriété  appartenant  à l’agent  diplomatique  de  la  Ré- 
publique de  Saint-Marin  en  France.  Des  difficultés  s’étant  éle- 
vées entre  les  parties  pour  le  règlement  de  ces  travaux,  l’en- 
trepreneur a assigné  l’agent  diplomatique  devant  le  tribunal 
civil  de  Lyon  qui  a repoussé  l’exception  invoquée  par  le  dé- 
fendeur et  s’est  déclaré  compétent.  Mais  la  Cour  de  Lyon, 
par  arrêt  du  11  décembre  1883  (1),  a infirmé  et  on  peut  s’éton- 
ner qu’un  arrêt  ait  été  nécessaire,  tant  la  jurisprudence  fran- 
çaise est  fixée  à cet  égard.  Elle  a toujours  admis  que  les  agents 
diplomatiques  étaient  affranchis  de  la  juridiction  du  pays 
près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  ; elle  l’a  admis  même 
dans  un  cas  où  on  aurait  pu  avoir  un  doute  au  premier  abord 
dans  celui  où  il  s’agit  d’un  Français,  représentant  un  Etat 
étranger  près  du  gouvernement  français  (Paris,  30  juin  1876, 
Sirey,  1877,  2,  17).  Les  auteurs  proposent  en  général  la  même 
solution  : V.  Pradier-Fodéré,  Cours  de  droit  diplomatique,  11, 
p.  121  et  suiv.  Ce  n’est  pas  que  le  seul  texte  législatif  qui  existe 
chez  nous  en  cette  matière  soit  bien  jjrobant  (2),  mais  il  sem- 
ble s’être  formé  une  pratique  générale  en  ce  sens  et  on  sait 
quelle  est  l’importance  de  l’usage  dans  tout  ce  qui  touche  aux 
rapports  internationaux.  Nous  devons  noter  toutefois  que  l’im- 
munité de  juridiction  des  agents  diplomatiques  a été  vivement 
critiquée  par  Laurent  (Droit  civil  international,  III,  nos  74 
et  s.),  qui  consacre  de  grands  développements  à la  question. 

Les  abus  sont  rares  ; cependant  il  s’élève  des  procès  de 
temps  à autre.  Il  serait  à souhaiter  que  les  pays  qui  entretien- 
nent des  relations  diplomatiques  régulières  et  qui  ont  un  égal 
intérêt  à la  dignité  et  à l’indépendance  de  leurs  représentants, 
s’entendissent  pour  régler  leur  situation  d’une  manière  précise 

(1)  Journal  du  droit  international  privé,  1884,  p.  56. 

(2)  Décret  de  la  Convention  du  13  ventôse  an  II  : « La  Convention  nationale 
« interdit  à toute  autorité  constituée  d’attenter  en  aucune  manière  à la  personne 
« des  envoyés  des  gouvernements  étrangers  ; les  réclamations  qui  pourraient 
« s’élever  contre  eux  seront  portées  au  Comité  de  salut  public,  qui  est  seul  com- 
« pètent  pour  y faire  droit.  » 
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au  point  de  vue  de  la  juridiction  locale.  Nous  ne  connaissons 
pas  de  traités  en  cette  matière  ; les  seules  clauses  convention- 
nelles qui  soient  relatives  aux  immunités  diplomatiques,  se 
bornent  à dire  que  les  parties  contractantes  conviennent  d’ac- 
corder à leurs  envoyés  les  mêmes  immunités  et  exemptions 
que  celles  dont  jouissent  ou  jouiront  dans  l’avenir  les  agents 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  mais  sans  s’expliquer  en  aucune 
façon  sur  la  nature  de  ces  immunités  ou  exemptions. 


CONTESTATION  ENTRE  ÉTRANGERS.  ACTION  IMMOBILIÈRE 

Les  tribunaux  français,  qui  partent  de  l’idée  qu’ils  n’ont 
pas  à connaître  des  procès  entre  étrangers,  admettent  cepen- 
dant leur  compétence  dans  un  certain  nombre  de  cas,  notam- 
ment pour  les  actions  immobilières  ayant  pour  objet  des  im- 
meubles situés  sur  le  territoire  français  (V.  Féraud-Giraud, 
De  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître  des 
contestations  entre  étrangers,  § 3).  Il  faut  qu’il  s’agisse  bien 
d’actions  immobilières  ; une  action  n’a  pas  ce  caractère  par 
cela  seul  qu’elle  serait  née  à l’occasion  de  la  détention  d’im- 
meubles, alors  que  la  question  soulevée  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur  ne  touche  ni  à la  propriété  ni  à la  possession 
d’immeubles  ; c’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  le 
10  janvier  1883  (1).  Dans  l’espèce,  un  Italien  demandait  à 
d’autres  Italiens  des  dommages-intérêts  à raison  de  l’indue 
occupation  de  diverses  parcelles  de  terrain  pour  la  construc- 
tion du  tunnel  du  Mont-Cenis  ; cette  occupation  avait  cessé 
bien  avant  l’instance  engagée.  Le  demandeur  n’intentait  donc 
pas  une  action  réelle,  mais  une  action  personnelle  qui  était 
naturellement  de  la  compétence  des  tribunaux  du  domicile  du 
défendeur.  Cela  est  certainement  bien  jugé,  quelle  que  soit 
l’opinion  que  l’on  ait  sur  le  point  de  départ  de  notre  jurispru- 
dence en  cette  matière.  Nous  croyons  très  fermement  qu’il  est 
erroné  et  que  l’extranéité  des  parties  n’est  pas  un  motif  suf- 
fisant d’incompétence  ; nous  ne  disons  pas  pour  cela  que  les 
tribunaux  français  seront  toujours  compétents  pour  les  con- 
testations entre  étrangers,  nous  disons  seulement  qu’ils  se- 


(1)  Dalloz,  1883,1,460. 
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ront  compétents  dans  les  mêmes  conditions  que  si  le  procès 
était  entre  Français  ; nous  appliquerons  purement  et  simple- 
ment l’art.  59,  C.  proc.  V.  surtout  en  ce  sens  la  brochure  de 
M.  Glasson,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  entre 
étrangers.  Dans  l’espèce,  le  défendeur  étranger  étant  domici- 
lié hors  de  France,  il  était  tout  naturel  qu’un  tribunal  français 
ne  pût  pas  connaître  d’une  action  personnelle  dirigée  contre 
lui. 


CRIME  COMMIS  EN  FRANCE.  FAUX 

Holden,  commissionnaire  à Londres,  a tiré  de  cette  ville 
des  lettres  de  change  sur  lesquelles  il  a apposé  de  fausses 
acceptations  de  tirés  imaginaires  ; il  les  a transmises  à un 
correspondant  de  Limoges  qui  les  a négociées  à son  banquier. 
Holden,  arrêté  en  France,  prétendait  qu’il  n’était  pas  justicia- 
ble des  tribunaux  français  parce  que,  sujet  britannique,  il 
avait  commis  en  Angleterre  le  fait  qui  lui  était  reproché.  Son 
système  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  24  février 
1883  (1).  La  Cour  admet  bien  que  le  fait  de  faux  n’est  pas  de 
la  compétence  des  tribunaux  français,  mais  à ce  fait  s’est  joint 
l’usage  de  pièces  fausses  qui  constitue  également  un  crime  ; 
cet  usage  a eu  lieu  en  France  et  Holden  s’est  rendu  complice 
de  ce  crime  en  fournissant  les  moyens  de  le  commettre  (2). 

DIVORCE  PRONONCÉ  A L’ÉTRANGER.  EFFET  EN  FRANCE 

Une  Française  a épousé  un  Belge  le  21  septembre  1878. 
Le  tribunal  civil  de  Cbarleroi  a,  par  jugement  du  12  août 
1882,  admis  le  divorce  entre  les  époux,  et  le  divorce  a été  pro- 
noncé par  l’officier  de  l’état  civil  de  Chimay  le  7 février  1883. 
La  femme  divorcée  avait  un  grand  nombre  d’obligations  du 
chemin  de  fer  d’Orléans,  elle  a voulu  en  opérer  le  transfert. 
La  compagnie  s’y  est  refusée  alléguant  que  le  divorce  n’était 
pas  admis  par  la  législation  française,  et  que  dans  tous  les  cas 
le  jugement  qui  le  prononçait  n’avait  pas  été  rendu  exécutoire 
en  France.  Ces  deux  objections  ont  été  avec  raison  écartées 
par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  dans  son  jugement  du  30  août 


(1)  Journal  du  droit  intern.  privé,  1883,  p.  1G2  et  Dalloz,  1884,1,93. 

(2)  Cf.  Examen  doctrinal.  Revue  critique,  1883,  p.  710. 
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1883  (La  Loi  des  12-13  novembre  1883).  La  jurisprudence  est 
depuis  longtemps  fixée  en  ce  sens  que,  malgré  l’abolition  du 
divorce  par  la  loi  du  8 mai  1816,  tout  divorce  régulièrement 
prononcé  à l’étranger  ne  doit  pas  être  considéré  comme  non 
avenu  en  France  ; sans  doute  si  le  divorce  avait  été  prononcé 
entre  les  Français  contrairement  à leur  statut  personnel,  il 
ne  faudrait  pas  en  tenir  compte  (1).  Mais  dans  l’espèce,  il 
s’agit  d’un  divorce  entre  étrangers,  puisque  la  femme  fran- 
çaise était  devenue  belge  par  le  tribunal  de  leur  pays  (2).  On 
objectait  une  clause  spéciale  du  contrat  de  mariage  ainsi  con- 
çue : « ils  (les  futurs  époux)  entendent  se  soumettre,  tant  pour 
la  réglementation  de  leur  union  et  de  ses  suites,  que  pour  le 
présent  contrat,  à la  loi  française  et  aux  tribunaux  français  qui 
seront  seuls  compétents  pour  toutes  les  questions  relatives  aux 
mariage  et  contrat  ».  D’après  le  tribunal,  cette  clause  règle 
uniquement  le  régime  adopté  pour  base  de  leur  union  quant 
aux  biens  ; il  ne  me  paraît  pas  certain  que  l’intention  des 
parties  ait  été  aussi  restrictive,  attendu  que  les  termes  de  la 
clause  sont  bien  généraux  et  parlent  aussi  bien  du  mariage 
que  du  contrat.  Peu  importe  du  reste  ; la  clause  n’aurait  au- 
cune valeur  en  tant  qu’elle  s’appliquerait  à l’union  elle-même 
et  aux  conséquences  qu’elle  entraîne  quant  aux  personnes, 
parce  que  la  volonté  des  parties  est  impuissante  à les  modi- 
fier. Une  Française  qui  épouse  un  étranger  devient  nécessai- 
rement étrangère  ; elle  ne  peut  par  une  déclaration  d’inten- 
tion conserver  la  nationalité  française,  cela  ne  fait  aucun 
doute.  Elle  ne  peut  davantage  stipuler  qu’elle  continuera  à 
être  régie  par  la  loi  française  quant  à son  statut  personnel,  ce 
qui  équivaudrait  à peu  près  à la  conservation  de  sa  nationa- 
lité d’origine. 

L’autre  objection  tirée  de  ce  que  le  jugement  de  divorce 
n’avait  pas  été  rendu  exécutoire  en  France  n’était  pas  mieux 
fondée.  Il  convient  d’abord  de  remarquer  que  ce  n’est  pas  le 
jugement  qui  prononce  le  divorce,  il  ne  fait  que  l’autoriser  ; 
c’est  l’officier  de  l’état  civil  qui  prononce  le  divorce  (art.  264, 
C.  civ.)  ; la  femme  divorcée  invoquait  donc  un  acte  de  l’état 
civil  et  non  un  jugement.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  s’agissait 


(1)  Examen  doctrinal.  Revue  critique,  1883,  p.  711. 

(2)  Examen  doctrinal.  Revue  critique,  1881,  p.  470  et  suiv. 
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pas  de  procéder  à des  mesures  d’exécution  dans  les  termes  de 
l’art.  546,  C.  pr.  civ.,  mais  simplement  de  constater  la  qualité 
de  la  femme.  Plusieurs  fois  les  tribunaux  ont  admis  que  les 
jugements  constatant  l’état  et  la  capacité  des  étrangers  étaient 
de  plein  droit  applicables  en  France  comme  le  serait  la  loi 
en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été  rendus  (1). 

ÉTRANGER.  EXPULSION.  QUESTION  PRÉJUDICIELLE 

Le  sieur  Gillebert,  né  en  France  de  parents  belges,  a été 
l’objet  d’un  arrêté  d’expulsion  rendu  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur en  vertu  de  l’art.  7 de  la  loi  du  4 décembre  1849.  Il  s’est 
soustrait  à l’exécution  de  cet  arrêté  et  il  a été  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  par  application  de  l’art.  8 de  la  même 
loi  qui  punit  ce  fait  de  l’emprisonnement  d’un  à six  mois.  De- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  le  sieur  Gillebert  a soutenu 
qu’il  était  français  et  que,  par  suite,  l’arrêté  d’expulsion 
n’avait  aucune  valeur.  La  Cour  de  Paris  a sur  ce  point  donné, 
par  son  arrêt  du  11  juin  1883  (2),  une  solution  d’un  grand  in- 
térêt pratique.  Elle  admet  d’abord,  conformément  à une  ju- 
risprudence constante,  que,  dans  le  cas  de  poursuite  à fins  pé- 
nales pour  infraction  à une  décision  administrative,  tout  tri- 
bunal est  juge  de  la  légalité  de  la  mesure  qu’il  est  appelé  à 
sanctionner.  Dans  l’espèce,  il  s’agit  d’un  arrêté  du  ministre 
de  l’intérieur,  qui  aux  termes  de  la  loi,  ne  peut  être  valable- 
ment pris  que  contre  un  étranger,  et  le  ministère  public  re- 
quiert une  peine  contre  celui  qui  s’est  soustrait  à cet  arrêté  : 
la  qualité  d’étranger  est  un  des  éléments  constitutifs  du  délit 
et  le  ministère  public  doit  en  faire  la  preuve.  De  plus,  c’est 
la  juridiction  répressive  elle-même  qui  doit  trancher  la  ques- 
tion de  nationalité  en  vertu  du  principe  que  le  juge  de  l’ac- 
tion est  le  juge  de  l’exception,  sauf  exception  comme  dans  le 
cas  de  l’art.  182,  G.  for.,  et  ici  il  n’y  a aucune  dérogation. 

Je  regarde  cette  décision  comme  fort  exacte  et  se  défen- 
dant d’elle-même  ; on  peut  seulement  exprimer  le  regret  que 
l’individu  contre  lequel  est  prise  cette  mesure  grave  de  l’ex- 
pulsion et  qui  prétend  être  français,  n’ait  pas  d’autre  moyen 


(1)  Examen  doctrinal,  Revue  critique,  1883,  J}.  733-735. 

(2)  Sirey,  1883.2.177. 


REVUE  CRITIQUE  DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE  471 

à sa  disposition  que  de  se  faire  arrêter  de  manière  à porter 
la  question  devant  le  tribunal  de  répression.  V.  ce  que  dit  à 
ce  sujet  M.  Cogordan,  La  Nationalité,  p.  395. 

EXTRADITION.  EFFET  LIMITE.  DROIT  DE  L’EXTRADÉ 

Delbès  a été  livré,  sur  l’ordre  du  gouvernement  espagnol, 
à l’autorité  française  à la  suite  d’une  demande  d’extradition 
et  sur  le  vu  de  deux  mandats  d’arrêt  relevant  contre  lui,  l’un 
le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce,  l’autre  des  faits 
d’escroquerie.  Traduit  devant  la  Cour  d’assises  pour  y répon- 
dre du  crime  de  faux,  il  a été  acquitté.  Il  a été  alors  poursuivi 
en  police  correctionnelle  à raison  des  faits  d’escroquerie.  Sur 
son  allégation  que  son  extradition  n’avait  été  accordée  qu’à 
raison  du  crime  de  faux,  la  Cour  d’Agen  a sursis  à l’examen 
du  fond  et  a ordonné  que  dans  le  délai  d’un  mois,  à la  dili- 
gence du  ministère  public,  « justification  sera  faite,  par  toute 
« pièce  ou  avis  émané  de  l’autorité  compétente,  de  l’applica- 
« tion  de  l’acte  d’extradition  aux  délits  d’escroquerie  impu- 
« tés  à Delbès  ».  Cette  décision  a été  avec  raison  cassée  par 
arrêt  du  30  août  1883  (1),  mais  on  peut  s’étonner  que  la  Cour 
de  cassation  n’ait  jjas  formulé  plus  nettement  la  règle  à suivre 
en  pareil  cas.  Voici  comment  elle  s’exprime  : « Attendu,  en 
« principe,  que  l’extradé  ne  doit  être  jugé  contradictoire- 
« ment  qu’à  raison  des  faits  criminels  ou  délictueux  pour  les- 
« quels  son  extradition  a été  accordée  mais  qu’en  admet- 
« tant  qu’il  puisse  exciper  lui-même  des  restrictions  ou  réser- 
« ves  contenues  dans  l’acte  d’extradition,  il  y a lieu  de  re- 
« connaître  que  l’exercice  de  cette  faculté  ne  trouvait  aucune 
« application  dans  l’espèce  de  l’arrêt  attaqué  ».  Et  l’arrêt 
explique  qu’il  résultait  des  circonstances  que  l’extradition 
ayant  eu  lieu  sans  réserve  et  sur  le  vu  des  deux  mandats  d’ar- 
rêt, les  juridictions  françaises  avaient  incontestablement  le 
droit  de  juger  Delbès  pour  les  différents  faits  qui  lui  étaient 
reprochés.  Ainsi  la  Cour  suprême  semble  indiquer  que  la 
Cour  d’Agen  s’est  trompée  en  appréciant  mal  les  faits  de  la 
cause.  Je  crois  que  cette  Cour  s’est  trompée  plus  gravement 
en  s’attribuant  un  droit  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Après  cer- 


(1)  Dalloz,  1884.1.384. 
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taines  hésitations  la  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  que 
d’une  part  l’autorité  judiciaire  ne  peut  exiger  la  production 
de  l’acte  d’extradition,  surseoir  à statuer  jusqu’à  ce  que  telle 
explication  lui  ait  été  fournie,  prononcer  la  nullité  de  l’extra- 
dition pour  violation  des  formes  prescrites,  et  que,  d’autre 
part,  l’extradé  ne  saurait  critiquer  l’extradition,  en  demander 
la  nullité  au  fond  ou  en  la  forme.  V.  l’exposé  et  la  justifica- 
tion de  cette  jurisprudence  dans  le  Traité  de  V extradition  de 
M.  Billot,  p.  321  et  suiv.  355  et  suiv.  Cette  jurisprudence  (1) 
me  semble  conforme  au  caractère  qu’a  conservé  jusqu’ici 
l’extradition  dans  notre  droit  ; elle  peut  être  pratiquée  en 
l’absence  de  tout  traité  et  rien  ne  restreint  le  pouvoir  du  gou- 
veinement  ; c’est  un  acte  purement  gouvernemental.  Quand 
un  délinquant  est  livré  à la  France  par  les  autorités  étrangè- 
res, il  a bien  pu  intervenir  certaines  stipulations  entre  les 
deux  gouvernements,  ces  stipulations  les  lient,  c’est  à eux  à 
les  faire  observer  ; rien  n’autorise  les  tribunaux  ou  l’extradé 
à intervenir.  Voir  un  point  de  vue  tout  autre  dans  l’ouvrage 
le  plus  récent  sur  la  matière.  Traité  théorique  et  pratique  de 
l’ extradition  par  P.  Bernard,  II,  p.  525  et  suiv. 

Si  je  critique  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  c’est  parce 
que  je  crois  que  le  système  qu’il  paraît  admettre  n’est  pas 
conforme  à l’esprit  de  notre  législation  actuelle.  Mais  je  suis 
loin  de  méconnaître  les  inconvénients  et  les  dangers  de  la 
pratique  telle  qu’elle  est  exposée  par  M.  Billot.  Sans  vouloir 
comme  certains  auteurs,  comme  M.  Bernard  notamment  qui 
a développé  cette  thèse  avec  beaucoup  de  conviction  et  de  ta- 
lent, faire  de  l’extradition  un  acte  purement  judiciaire  qui 
échapperait  tout  à fait  à la  diplomatie,  je  crois  qu’il  faut  don- 
ner le  plus  de  garanties  possibles  à l’individu.  Des  règles  étant 
tracées  par  la  loi  ou  le  traité  international,  il  est  naturel  que 
la  justice  en  surveille  l’observation  et  que  l’intéressé  puisse 
réclamer  cette  observation.  C’est  ce  que  fait  le  projet  de  loi 
sur  l’extradition  voté  par  le  Sénat  le  4 avril  1879  et  qu’il  se- 
rait si  désirable  de  voir  transformer  en  loi.  Ce  projet  trace  les 


(1)  Elle  est  encore  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2 août 
1883  (Dalloz,  1884.1.139)  où  il  est  dit  expressément  que  le  prévenu  n’a  aucun  titre 
pour  réclamer  contre  l’extradition,  qu’il  n’appartient  pas  à l’autorité  judiciaire 
d’apprécier  les  conditions  dans  lesquelles  les  traités  d’extradition  reçoivent  leur 
exécution. 
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règles  à suivre  par  le  gouvernement  français  qu’il  s’agisse 
d’accorder  ou  d’obtenir  une  extradition,  et  l’art.  5 dit  : « L’ex- 
tradition obtenue  par  le  gouvernement  français  est  nulle  si 
elle  est  intervenue  contrairement  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  La  nullité  est  prononcée  par  les  tribunaux  saisis  de 
la  prévention  ou  de  l’accusation  ». 

— Au  sujet  de  l’effet  limité  de  l’extradition,  je  mention- 
nerai un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  23  février  1883  (1).  Un  individu  avait  été  livré  à la 
justice  française  pour  répondre  à l’accusation  d’avoir  intro- 
duit et  émis  en  France  des  monnaies  d’or  et  d’argent  non  dé- 
monétisées. Cf.  art.  133,  C.  pén.  La  question  posée  au  jury 
parlait  de  monnaies  étrangères  ayant  cours  légal  en  Turquie 
et  en  Bgypte.  Il  allait  de  soi  que  la  réserve  mise  à l’extradition 
était  pleinement  respectée,  les  deux  expressions  que  nous 
avons  soulignées  étant  synonymes. 

EXTRADITION.  EMPRISONNEMENT  SUBI  A L’ÉTRANGER 

Un  individu  avait  été  condamné  à trois  mois  d’emprison- 
nement par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  mars  1882.  Il 
s’était  soustrait  par  la  fuite  à l’exécution  de  cette  condamna- 
tion, mais  il  fut  arrêté  en  Belgique,  le  29  mars  1883,  à la  re- 
quête du  gouvernement  français  qui  avait  demandé  son  ex- 
tradition ; le  jour  même  de  son  arrestation,  il  déclara  par 
écrit  consentir  à être  immédiatement  remis  à l’autorité  fran- 
çaise. Dans  ces  circonstances,  quel  devait  être  le  point  de  dé- 
part de  la  durée  de  la  peine  ? Le  condamné  prétendait  que 
ce  devait  être  le  jour  même  de  son  arrestation  en  Belgique 
par  application  de  l’art.  23.  C.  pén.  « La  loi  a voulu,  disait-il, 

« que,  quel  que  fût  le  lieu  où  un  condamné  serait  privé  de 
« sa  liberté  en  vertu  d’une  condamnation,  sa  détention  comp- 
« tât  dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  peine  ».  Par  suite  des 
traités  d’extradition,  l’arrestation  et  l’emprisonnement  ont 
lieu  à l’étranger  en  vertu  de  sentences  rendues  par  les  tribu- 
naux français  comme  s’ils  avaient  lieu  en  France  même.  Le 
ministère  public  prétendait  que  la  peine  n’avait  pu  courir  que 


(1)  Dalloz,  1883.1.486. 
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de  l’écrou  du  condamné  dans  une  prison  française  ; on  ré- 
pondait au  nom  du  condamné  que  l’écrou  est  bien  une  forma- 
lité ordonnée  dans  l’intérêt  de  la  liberté  individuelle,  mais 
qu’aucun  texte  ne  dit  que  la  peine  courra  seulement  à partir 
de  l’écrou.  La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  28  Juin  1883  (1),  a 
décidé  qu’il  n’y  avait  pas  à tenir  compte  du  temps  passé  dans 
les  prisons  d’un  autre  pays,  la  peine  de  l’emprisonnement 
dont  parle  l’art.  40,  C.  pén.,  ne  pouvant  être  subie  que  dans 
une  prison  française.  Nous  croyons  que  c’est  bien  jugé,  mais 
il  est  permis  d’ajouter  : dura  lex.  La  loi  belge  du  17  avril  1878 
contient  une  disposition  ainsi  conçue  : « Toute  détention  su- 
« bie  à l’étranger  par  suite  de  l’infraction  qui  donne  lieu  à la 
« condamnation  en  Belgique,  sera  imputée  sur  la  durée  des 
« peines  emportant  privation  de  la  liberté  ». 


FAILLITE.  FRANÇAISE  ÉTABLI  A L'ÉTRANGER.  

COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 

Un  Français  était  établi  à Montevideo  pour  y faire  le 
commerce  ; il  a fait  avec  un  négociant  de  Paris  des  opérations 
commerciales  pour  lesquelles  il  a été  condamné  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  à payer  une  somme  de  22.000 
frs  environ.  Le  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée 
et  n’ayant  pas  été  exécuté,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a déclaré  la  faillite  du  débiteur.  Celui-ci  a prétendu  que  le 
tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  est  celui  du  lieu 
oii  est  l’établissement  commercial  du  failli,  que  le  tribunal 
de  la  Seine  était  incompétent  puisqu’il  n’y  avait  jamais  eu 
dans  son  ressort  ou  en  France  d’établissement  commercial. 

La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  2 Août  1882  (2),  a main- 
tenu la  déclaration  de  faillite  par  les  motifs  suivants  : le 
Français  peut  être  poursuivi  en  France  pour  des  obligations 
par  lui  contractées  en  pays  étranger  (art.  15,  C.  civ.).  La  loi 
sur  la  faillite  est  une  loi  de  police  et  en  même  temps  une  loi 
qui  affecte  l’état  de  la  personne,  dérive  en  conséquence  du 
statut  personnel.  La  poursuite  en  déclaration  de  faillite  est 


(1)  Sirey,  1883.2.177. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé , 1883,  p.  630. 
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la  conséquence  juridique  et  normale,  de  la  poursuite  en  con- 
damnation. 

Ce  raisonnement  me  paraît  des  plus  contestables  et  je 
ne  suis  pas  sûr  que  les  divers  motifs  concordent  bien.  D’après 
le  dernier,  il  semblerait  que  par  cela  seul  qu’un  tribunal  est 
compétent  pour  constater  l’existence  d’une  dette  et  pronon- 
cer une  condamnation  de  ce  chef,  il  est  compétent  pour  dé- 
clarer le  débiteur  en  faillite.  Je  ne  sais  quel  est  le  texte  que 
l’on  peut  invoquer  à l’appui  d’une  pareille  règle.  Il  en  résul- 
terait qu’un  étranger  pourrait  être  déclaré  en  faillite  par  un 
tribunal  français,  bien  qu’il  n’eût  jamis  mis  le  pied  en 
France,  qu’il  n’y  eût  aucun  établissement  de  commerce,  qu’il 
n’y  eût  même  jamais  fait  aucune  opération,  par  cela  seul 
qu’il  aurait  contracté  dans  son  pays  avec  un  Français.  Celui- 
ci  pourrait  le  poursuivre  à raison  de  ce  contrat  devant  un 
tribunal  français  conformément  à l’art.  14,  C.  civ.,  et  alors, 
d’après  le  raisonnement  de  la  Cour  de  Paris,  ce  tribunal 
français,  par  une  conséquence  juridique  et  normale,  pourrait 
être  saisi  d’une  demande  en  déclaration  de  faillite.  N’est-ce 
pas  inadmissible  à tous  les  points  de  vue  ? Cf.  Bertault,  Ques- 
tions pratiques  de  Code  Napoléon,  p.  160.  J’ajoute  que  les 
deux  caractères  assignés  par  la  Cour  à la  loi  sur  les  faillites 
doivent  faire  écarter  cette  solution  ; l’étranger  qui  ne  réside 
pas  en  France  ne  peut  être  soumis  à cette  loi  qui,  comme  loi 
de  police,  ne  régit  que  ceux  qui  sont  sur  le  territoire  français 
(art.  3,  al.  1,  C.  civ.)  et  comme  loi  dérivant  du  statut  personnel, 
ne  régit  que  les  Français  (art.  3,  al.  3,  C.  civ.). 

Il  faut  donc  abandonner  cette  idée  que  les  tribunaux 
français  pourraient  prononcer  une  déclaration  de  faillite,  par 
cela  seul  qu’ils  seraient  compétents  pour  condamner  à l’exé- 
cution d’une  obligation.  Reste  l’autre  idée  d’après  laquelle  la 
loi  sur  les  faillites  tenant  au  statut  personnel  régirait  natu- 
rellement les  Français  même  en  pays  étranger.  Elle  nous  pa- 
raît excessive,  et  rien  pour  nous  ne  motive  cette  attribution 
extraordinaire  conférée  à un  tribunal  français  dans  le  res- 
sort duquel  aucune  opération  commerciale  n’a  été  faite  et  qui 
va  prononcer  la  faillite  d’un  individu  qui  faisait  le  commerce 
à Montevideo.  N’est-ce  pas  une  décision  un  peu  vaine  ? Quel- 
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les  mesures  prendra  le  syndic  ? A quelles  formalités  procè- 
dera-t-il  alors  que  le  failli  avait  à l’étranger  son  domicile 
commercial  et  n’avait  pas  même  une  succursale  en  France  ? 

FAUSSE  MONNAIE.  FABRICATION  A L’ÉTRANGER.  

BELGIQUE.  ÉCHELLES  DU  LEVANT 

Un  sieur  Briard,  français,  a fabriqué  en  Belgique  : 1°  des 
pièces  de  5 frs.  à l’effigie  de  Louis-Philippe  Ier,  roi  des  Fran- 
çais ; 2°  des  pièces  de  5 frs.  à l’effigie  de  Léopold  II,  roi  des 
Belges.  Arrêté  en  France,  il  est  renvoyé  devant  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Douai  ; cette  Chambre 
par  arrêt  en  date  du  5 juillet  1883  (1),  décide  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à suivre  du  chef  de  fabrication  à l’étranger  de  monnaies 
étrangères  n’ayant  pas  cours  légal  en  France,  ce  fait  n’étant 
pas  réprimé  par  notre  Code  pénal.  Le  Procureur  Général, 
contre  les  réquisitions  duquel  l’arrêt  avait  été  rendu,  s’est 
pourvu  devant  la  Cour  de  Cassation  mais  la  Chambre  cri- 
minelle a rejeté  le  pourvoi  par  arrêt  du  9 août  1883  (2). 

A mon  avis,  la  solution  n’était  pas  douteuse  ; elle  résultait 
des  termes  mêmes  des  art.  132  et  133,  C.  pén.  En  effet,  le  pre- 
mier punit  quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  mon- 
naies d’or  ou  d’argent  ayant  cours  légal  en  France,  tandis  que 
l’article  133  punit  tout  individu  qui  aura,  en  France  contrefait 
ou  altéré  des  monnaies  étrangères.  L’opposition  est  bien  mar- 
quée. Quand  il  s’agit  de  la  contrefaçon  de  monnaies  ayant 
cours  légal  en  France  peu  importe  le  lieu  de  fabrication  ; le 
fait  est  considéré  comme  également  grave  dans  tous  les  cas 
et  par  suite  est  sévèrement  puni.  Quand  il  s’agit,  au  contraire, 
de  monnaies  étrangères,  la  contrefaçon  est  punie  seulement 
quand  elle  a eu  lieu  en  France.  Le  ministère  public  faisait 
valoir  que,  dans  l’espèce,  il  s’agissait  de  monnaies  belges  et 
il  invoquait  les  conventions  de  1865  et  de  1878  qui  ont  consti- 
tué une  union  monétaire  entre  la  France  et  la  Belgique.  Mais 
c’était  insuffisant,  puisque  les  conventions  dont  il  s’agit  ont 
bien  établi  des  conditions  identiques  de  fabrication  pour  les 
monnaies  d’or  ou  d’argent  des  Etats  contractants  et  décidé 


(1)  Journal  du  droit  international  privé,  1883,  p.  617. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé , 1884,  p.  186. 
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que  les  gouvernements  de  ces  Etats  admettront  sans  distinc- 
tion dans  leurs  caisses  publiques  leurs  monnaies  respectives, 
mais  elles  n’ont  nullement  admis  le  cours  légal  réciproque, 
ainsi  que  je  l’ai  déjà  expliqué  (1).  Les  monnaies  belges 
n’ayant  pas  cours  légal  en  France,  le  fait  de  leur  contrefaçon 
en  Belgique  ne  tombe  donc  pas  sous  l’application  de  nos  arti- 
cles 132  et  133.  Si  nous  approuvons  la  décision  intervenue  dans 
l’espèce,  nous  n’en  trouvons  pas  moins  déplorable  le  résultat 
pratique  qui  est  une  impunité  scandaleuse.  S’il  n’y  a pas  un 
cours  légal,  il  y a un  cours  de  fait  : de  plus,  pour  le  gouverne- 
ment français,  il  y a obligation  de  recevoir  les  monnaies  bel- 
ges dans  ses  caisses.  Les  particuliers  et  le  gouvernement  sont 
exposés  à recevoir  des  monnaies  belges  contrefaites  ; la  con- 
trefaçon de  ces  monnaies,  commise  en  Belgique,  est  donc  non 
seulement  un  fait  immoral  en  lui-même,  mais  un  fait  dange- 
reux pour  nous  et  dont  nous  avons,  par  suite,  grand  intérêt  à 
assurer  la  répression.  Il  y a là  une  lacune  singulière  de  notre 
législation  (2)  qu’il  serait  nécessaire  de  combler  au  plus  tôt. 
Le  renouvellement  prochain  de  l’Union  monétaire  latine  en 
fournirait  une  occasion  toute  naturelle.  On  pourrait  procéder 
de  deux  manières  : l’Union  serait  rendue  plus  étroite  en  ce 
sens  que,  comme  conséquence  naturelle  de  l’identité  des  con- 
ditions de  fabrication,  les  monnaies  des  Etats  contractants  au- 
raient cours  légal  dans  tout  le  territoire  de  l’Union,  il  n’y 
aurait  pas  alors  à modifier  le  texte  même  du  Code  pénal, 
puisque  les  monnaies  de  l’Union  rentreraient  dans  les  termes 
de  l’art.  132.  Si  on  ne  veut  pas  admettre  cela,  il  faudrait  com- 
pléter les  termes  de  ce  dernier  article  et,  après  avoir  men- 
tionné les  monnaies  ayant  cours  légal  en  France,  ajouter  les 
monnaies  des  pays  avec  lesquels  la  France  est  à l’état  d’Union 
monétaire,  ou  toute  autre  formule  analogue  (3). 

La  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d’Aix  a, 
par  arrêt  du  17  novembre  1883  (4),  déclaré  que  les  tribunaux 

(1)  Examen  doctrinal.  Revue  critique  1883,  p.  737. 

(2)  Je  l’ai  déjà  signalée  dans  une  brochure  publiée  en  1880  où  j’ai  étudié 
quelques  lois  récentes  concernant  la  répression  des  délits  commis  hors  du  terri- 
toire, p.  9 et  10. 

(3)  V.  les  observations  de  M.  Lardy,  délégué  de  la  Suisse  à la  conférence 
monétaire  de  1878  (Procès-verbaux,  p.  110-112). 

(4)  Journal  du  droit  international  privé , 1884,  p.  287.  Un  pourvoi  a été  formé 
contre  cet  arrêt,  mais  il  a été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  5 janvier  1884, 
Dalloz,  1884.1.432. 
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français  étaient  compétents  pour  juger  un  Français  accusé 
d’avoir  fabriqué  au  Caire  des  monnaies  égyptiennes.  Il  n’y  a 
aucune  contradiction  entre  cette  décision  et  celle  qui  vient 
d’être  approuvée.  La  Cour  d’Aix  a appliqué  la  loi  du  28  mai 
1836  sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  contraventions,  délits 
et  crimes  commis  par  les  Français  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  la  Barbarie,  dont  l’art.  75,  al.  1,  est  ainsi  conçu  : 
« Les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  des 
« Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront 
« punis  des  peines  portées  par  les  lois  françaises  ».  Par 
cette  disposition,  les  Français  sont  censés  être  en 
France  ; cela  est  nécessaire,  puisque  nous  voulons  les  sous- 
traire à la  juridiction  locale.  Autrement  on  arriverait  à des 
résultats  monstrueux.  Le  Français  qui  a contrefait  des  mon- 
naies belges  en  Belgique,  était  au  moins  exposé  à être  arrêté 
par  les  autorités  belges  ou  extradé  à ces  autorités  s’il  avait  été 
trouvé  dans  un  pays  autre  que  la  France.  Si  la  loi  française 
ne  s’était  pas  appliquée  au  Français  qui  avait  contrefait  les 
monnaies  égyptiennes  en  Egypte,  ce  Français  aurait  joui  de 
l’impunité  en  Egypte  même,  puisque  les  autorités  locales  ne 
sont  pas  compétentes  pour  le  juger. 

MARIAGE  DE  FRANÇAIS  A L'ÉTRANGER 

Le  sieur  Bonné  s’est  marié  en  Angleterre  avec  la  de- 
moiselle d’Aussaguel  ; ils  sont  français  l’un  et  l’autre.  Le  sieur 
Bonné  demande  la  nullité  de  son  mariage  et  invoque  une  série 
de  causes  de  nullité.  L1  tribunal  civil  de  la  Seine  a repoussé  sa 
prétention  par  jugement  du  21  juin  1883  (1)  ; je  ne  relève  que 
quelques-uns  des  moyens  allégués  par  le  demandeur. 

Il  faut  d’abord  faire  justice  de  celui  qui  était  tiré  de  ce 
que  l’acte  de  mariage  n’avait  pas  été  transcrit  en  France  con- 
formément à l’art.  171,  G.  civ.  Le  jugement  fait  remarquer  que 
cet  article  ne  prononce  ni  nullité  ni  déchéance  pour  le  cas  où 
la  transcription  ne  serait  pas  opérée  dans  le  délai  indiqué  ; 
cette  transcription  peut  se  faire  après  le  délai  et  même  après 
le  décès  de  l’un  des  époux.  Le  jugement  ajoute  : « Si  les  tiers 


(1)  Journal  du  droit  international  privé , 1884,  p.  67. 
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« peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  il  ne  sau- 
« rait  être  opposé  par  l’un  des  époux  à l’autre  ».  Ce  consi- 
dérant est  malheureux  parce  qu’il  suppose  que  les  tiers  peu- 
vent se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  : le  tribunal 
admettrait-il  que  les  tiers  peuvent  tenir  le  mariage  pour  non 
avenu  par  cela  même  que  la  transcription  de  l’acte  de  cé- 
lébration n’a  pas  été  faite  dans  les  trois  mois  du  retour  en 
France  ou  jusqu’à  ce  que  la  transcription  ait  été  faite  ? Ce 
serait  bien  singulier  : on  peut  cependant  citer  d’anciens  ar- 
rêts ayant  admis  que  l’hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut 
être  invoquée  par  elle  qu’autant  que  l’article  171  a été  ob- 
servé. Mais  depuis  longtemps  il  est  généralement  reconnu  qu’il 
s’agit  d’une  simple  mesure  d’ordre  prescrite  dans  l’intérêt 
des  époux  eux-mêmes  auxquels  elle  a pour  but  de  fournir 
une  preuve  de  la  célébration  de  leur  mariage.  La  transcrip- 
tion ordonnée  par  la  loi  ne  se  conçoit  pas  comme  mesure  de 
publicité,  soit  à raison  de  sa  nature  même,  soit  à raison 
surtout  du  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  elle  doit 
être  opérée  (Cf.  Demolombe,  III,  n°  229  ; Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  III,  n°  34). 

Le  demandeur  prétendait  aussi  que  le  mariage  devait 
être  annulé  comme  ayant  eu  lieu  en  violation  des  lois  an- 
glaises relativement  à la  compétence  des  officiers  ayant  pro- 
cédé à la  célébration  et  aussi  à la  publicité.  Le  jugement 
repousse  ce  moyen  pour  deux  motifs.  L’irrégularité  alléguée 
n’est  pas  démontrée  : dans  tous  les  cas,  cette  irrégularité  au- 
rait été  couverte  par  la  possession  d’état  incontestable  qui 
a suivi  le  mariage.  La  défenderesse  peut  invoquer  l’art.  196, 
C.  civ.  : « La  disposition  de  cet  article  est  générale  et  abso- 
« lue  et  s’applique  aux  mariages  contractés  à l’étranger 
« comme  à ceux  contractés  en  France.  » Sur  ce  point,  le  tri- 
bunal de  la  Seine  s’est  conformé  à une  jurisprudence  cons- 
tante, V.  notamment,  Cass,  req.,  26  juillet  1865,  Dalloz,  1865, 
1,493  ; mais  cette  jurisprudence  me  paraît  contestable  et  je 
veux  indiquer  en  quelques  mots  l’interprétation  de  l’art.  196 
que  je  considère  comme  exacte. 

On  peut  invoquer  pour  des  causes  diverses  la  nullité  d’un 
mariage  célébré  à l’étranger  et  il  y a à tenir  compte,  suivant 
les  cas,  soit  de  la  loi  étrangère,  soit  de  la  loi  française,  pour 
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déterminer  : 1°  s’il  y a nullité,  2°  le  caractère  de  la  nullité,. 
3°  si  la  nullité  a pu  être  couverte.  Appliquons  cette  idée  gé- 
nérale. D’après  l’art.  170,  le  Français  qui  se  marie  à l’étran- 
ger, doit  n’avoir  pas  contrevenu  aux  dispositions  du  cha- 
pitre Pp  du  titre  du  mariage.  Les  tribunaux  français  n’au- 
raient à tenir  compte  que  de  la  loi  française  pour  l’âge,  le 
consentement  des  parties  et  des  parents,  l’absence  de  parenté, 
etc.  ; ils  ne  consulteraient  que  cette  loi  pour  savoir  si  une 
nullité  a été  encourue  et  si  cette  nullité  a pu  être  couverte. 

Quand  il  s’agit  de  la  forme,  au  contraire,  l’art.  170  ren- 
voi e purement  et  simplement  à la  loi  du  pays  où  le  mariage 
a eu  lieu.  En  conséquence,  cette  loi  me  semble  compétente 
pour  déterminer  quelles  formalités  doivent  être  accomplies 
(des  officiers  publics,  civils  ou  religieux  doivent-ils  inter- 
venir et  quels  officiers  ?)  et  en  même  temps  quelle  est  la 
sanction  du  défaut  d’accomplissement  de  ces  formalités  ; 
c’est  cette  loi  étrangère  qui  peut  apprécier  l’importance  res- 
pective des  diverses  prescriptions  qu’elle  édicte,  et,  par  suite, 
les  sanctions  que  comportent  ces  prescriptions.  Je  crois  donc 
que  l’art.  19(5  ne  doit  en  aucune  façon  être  appliqué  aux  ma- 
riages célébrés  à l’étranger  en  tant  qu’on  soulève  une  ques- 
tion relative  à la  régularité  de  la  célébration  d’après  la  loi 
étrangère. 

Même  pour  un  mariage  célébré  à l’étranger,  je  tiendrais 
compte  de  l’art.  19(5  si  on  alléguait  l’irrégularité  résultant 
de  ce  que  des  publications  n’ont  pas  été  faites  en  France 
contrairement  à l’exigence  de  l’art.  170.  Ici  il  s’agit  d’une 
prescription  de  la  loi  française,  d’une  formalité  devant  s’ac- 
complir en  France  ; la  loi  française  est  naturellement  com- 
pétente pour  déterminer  la  sanction,  et  la  fin  de  non  recevoir 
de  l’art.  196  peut  être  invoquée  du  moment  qu’on  admet 
qu’elle  s’applique  aux  irrégularités  de  la  célébration  (incom- 
pétence ou  clandestinité).  Pour  cette  hypothèse,  (Cf.  arr.  de 
Paris,  24  avril  1874,  Dalloz,  1875,  2,  9 et  Sirey  1875,  2,  49). 
Sur  les  diverses  questions  soulevées  par  l’art.  196,  je  ne  puis 
mieux  faire  que  de  renvoyer  à un  excellent  article  de  M.  Gé- 
rardin.  Revue  pratique,  1866,  t.  XXI. 
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MINEUR  ÉTRANGER.  CAPACITÉ 

Un  sieur  Hartog,  marchand  colporteur,  avait  souscrit 
divers  billets  à des  négociants  de  Paris  à raison  de  fourni- 
tures de  marchandises  faites  en  1877,  1878  et  1879.  Il  n’a  pas 
payé  ces  billets  et  il  en  a demandé  la  nullité  en  se  fondant 
sur  ce  qu’étant  Hollandais,  il  n’avait  atteint  sa  majorité 
qu’à  23  ans,  c’est-à-dire  à une  date  postérieure  à l’époque 
où  il  avait  souscrit  les  billets  en  question.  Le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  4 mai  1882,  a admis 
cette  prétention  et  prononcé  la  nullité  des  obligations  sous- 
crites par  le  sieur  Hartog  alors  qu’il  était  encore  mineur 
d’après  la  loi  de  son  pays.  La  Cour  de  Paris  a infirmé  par 
arrêt  du  8 février  1883  (1)  ; elle  constate  que  les  négociants 
auxquels  ont  été  souscrits  les  billets  ont  toujours  cru  traiter 
avec  un  citoyen  majeur  et  maître  de  ses  droits.  S’il  est  vrai 
qu’Hartog  n’ait  été  majeur  qu’à  23  ans,  « il  est  constant  qu’en 
« dissimulant  son  extranéité  à ceux  avec  lesquels  il  était  en 
« relations  continuelles  d’affaires,  il  les  a,  tout  le  premier, 
« induits  en  erreur  ; ils  n’ont  point  commis  de  faute  ou 
« d’imprudence  qui  leur  soit  imputable  ; la  règle  du  statut 
« personnel  ne  saurait,  sans  péril,  être  appliquée  sans  tem- 
« pérament  au  regard  des  étrangers  résidant  passagèrement 
« en  France,  et  y contractant  avec  des  commerçants  fran- 
« çais  ».  Je  reconnais  volontiers  que  la  Cour  de  Paris  n’a 
fait  ici  que  se  conformer  à une  jurisprudence  qu’on  peut 
dire  constante  (V.  notamment.  Ch.  req.,  16  janvier  1861,  Dal- 
loz, 1861,1,193)  et  qui  est  approuvée  par  des  auteurs  consi- 
dérables : Valette  sur  Proudhon,  Traité  des  personnes,  t.  I, 
p.  86  ; Demolombe,  t.  I,  n°  98.  Je  n’en  considère  pas  moins 
cette  opinion  comme  étant  tout  à fait  arbitraire  et  sans  au- 
cun fondement  juridique  : mais  la  question  est  trop  connue 
pour  qu’il  soit  besoin  d’insister,  (Cf.  Laurent,  Principes  de 
droit  civil,  t.  I,  nos  84  et  85,  et  Droit  civil  international,  t.  II, 
n°9  48  et  suiv.  Il  est  seulement  assez  curieux  que  dans  l’es- 
pèce, le  tribunal  de  commerce  ait  appliqué  le  statut  person- 
nel de  l’étranger  et  n’ait  pas  tenu  compte  de  ces  circonstances 


(1)  Dalloz,  1884.2.24  et  Sirey,  1884.2.169. 
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de  fait  qui  très  vraisemblablement  ont  été  invoquées  devant 
lui,  tandis  que  la  Cour  d’appel  a été  sensible  à ces  circons- 
tances, spécialement  à l’intérêt  du  commerce.  J’ajoute  qu’il 
ne  semble  pas  y avoir  eu  les  éléments  d’un  dol  caractérisé, 
puisque  l’arrêt  dit  simplement  que  l’obligé  avait  dissimulé 
son  extranéité.  S’était-il  contenté  de  ne  pas  l’annoncer  ? 
Avait-il,  au  contraire,  menti  ? Avait-il  même  eu  recours  à des 
manœuvres  pour  faire  croire  qu’il  était  français  ? Nous  l’igno- 
rons ; bien  entendu,  dans  ce  dernier  cas,  il  aurait  été  non 
recevable  à se  prévaloir  de  sa  minorité,  art.  1310,  C.  civ. 

NAISSANCE  EN  FRANCE.  EFFET  POUR  LA  NATIONALITÉ.  

DÉCLARATION  A LA  MAJORITÉ.  LOI  ÉTRANGÈRE. 

Le  sieur  Genthner  est  né  à Paris  le  6 février  1856  d’un 
père  autrichien  ; il  s’est  présenté  le  28  décembre  1880  devant 
l’officier  de  l’état  civil  de  son  arrondissement  pour  y faire 
la  déclaration  prescrite  par  l’art.  9,  C.  civ.,  et  réclamer  la 
qualité  de  Français.  Sa  déclaration  a été  reçue  et  il  a été 
inscrit  sur  les  listes  du  recrutement  ; sur  sa  demande  et  en 
vertu  de  l’art.  9 de  la  loi  du  27  juillet  1872,  il  a été  versé  dans 
la  classe  de  1876  à laquelle  il  appartient  par  son  âge,  c’est-à- 
dire  qu’il  a été  placé  dans  la  réserve  de  l’armée  active  sans 
avoir  fait  de  service  actif  proprement  dit.  C’est  cette  der- 
nière circonstance  qui  explique  l’intervention  du  ministre  de 
la  guerre  ; celui-ci  a assigné  le  sieur  Genthner  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  pour  voir  déclarer  la  nullité  de  la 
déclaration  faite  par  lui  devant  l’officier  de  l’état  civil  le 
28  décembre  1880  ; suivant  le  ministre,  cette  déclaration  était 
tardive,  puisque,  lorsqu’il  la  faisait,  le  sieur  Genthner  était 
dans  sa  25e  année,  alors  que  l’art.  9 exige  qu’elle  intervienne 
dans  l’année  de  la  majorité,  ce  qui  doit  s’entendre  de  la  ma- 
jorité fixée  par  la  loi  française  ; c’est  donc  dans  sa  22e  an- 
née que  le  sieur  Genthner  aurait  dû  réclamer  la  qualité  de 
Français. 

A cette  demande  du  ministre  de  la  guerre,  le  sieur  Genth- 
ner a d’abord  opposé  une  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut 
de  qualité  ; suivant  lui,  le  ministère  public  seul  pouvait  in- 
tenter une  pareille  action.  Cette  fin  de  non  recevoir,  sur  la- 
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quelle  je  n’insisterai  pas,  a été  écartée  et  devait  l’être  ; le  mi- 
nistre de  la  guerre  avait  un  intérêt  évident  à provoquer  une 
décision  qui  influait  sur  la  composition  de  l’armée  ; il  voulait 
faire  rayer  des  cadres  de  l’armée  un  individu  qui  suivant  lui 
y avait  été  inscrit  à tort  ; c’était  au  premier  chef  un  intérêt 
militaire  qui  était  en  jeu,  et  il  était  naturel  que  le  ministre  de 
la  guerre  le  fit  valoir. 

Au  fond,  le  sieur  Genthner  disait  que  sa  déclaration  était 
régulièrement  intervenue  attendu  qu’il  était  autrichien  de 
naissance  et  que  la  loi  autrichienne  fixait  la  majorité  à 24 
ans  ; il  n’avait  pu  faire  sa  déclaration  que  quand  il  était  de- 
venu capable  d’après  la  loi  qui  le  régissait  alors,  c’est-à-dire 
après  sa  majorité.  Cette  argumentation  a été  admise  par  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  1er  décembre  1883  (1) 
dont  nous  allons  résumer  les  motifs.  D’après  le  sens  gramma- 
tical de  l’art.  9,  C.  civ.,  la  majorité  qu’il  vise  est  celle  qui  est 
fixée  par  la  loi  personnelle  du  réclamant,  la  seule  qui  lui  soit 
propre  et  non  pas  celle  qui  est  déterminée  par  la  loi  fran- 
çaise, laquelle  ne  pourra  régir  son  état  et  sa  capacité  que 
quand  il  sera  devenu  définitivement  français.  Si  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  avaient  voulu  s’attacher  à l’âge  de  21  ans, 
ils  l’auraient  dit  expressément  comme  l’avait  fait  l’art.  3 de 
la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  pour  les  étrangers  qui 
voulaient  se  faire  naturaliser  en  France.  Il  n’y  a pas  à in- 
voquer non  plus  la  fiction  qui  attribue  un  effet  rétroactif  à 
l’acquisition  de  la  nationalité  française  dans  le  cas  de  l’art  9 
puisqu’il  s’agit  non  pas  de  déterminer  un  effet  de  la  déclara- 
tion régulièrement  intervenue,  mais  de  savoir  si  cette  décla- 
ration a pu  être  faite.  La  solution  qui  se  réfère  à la  majorité 
fixée  par  la  loi  étrangère  n’est  pas  seulement  conforme  au 
texte  ; elle  est  rationnelle  en  elle-même,  puisque  le  délai 
accordé  à une  personne  pour  prendre  un  parti  aussi  grave  ne 
peut  courir  que  du  moment  où  cette  personne  peut  devenir 
capable  de  se  décider  elle-même.  La  loi  du  7 février  1851  dé- 
clare français  de  plein  droit  tout  individu  né  en  France  d’un 
étranger  qui  lui-même  y est  né,  à moins  que  dans  l’année  qui 
suivra  l’époque  de  sa  majorité,  telle  qu’elle  est  fixée  par  la 
. ; JJ 

(1)  Journal  du  droit  international  privé , 1884,  p.  395  et  suiv. 
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loi  française,  il  ne  réclame  la  qualité  d’étranger.  Le  législa- 
teur a voulu  éviter  toute  équivoque  ; dans  l’hypothèse,  il 
s’agit  d’un  individu  qui  est  français  de  naissance  ; il  est  na- 
turel que  ce  soit  la  loi  française  qui  fixe  l’époque  de  sa  ma- 
jorité à partir  de  laquelle  il  aura  un  délai  pour  réclamer  une 
nationalité  étrangère. 

Ce  jugement  mérite  d’être  remarqué  ; c’est  la  première 
décision  judiciaire  que  nous  connaissions  sur  la  question,  et 
nous  l’approuvons  pleinement.  V.  dans  le  même  sens,  Va- 
lette, Précis  de  droit  civil,  I,  p.  48  ; Demolombe,  I,  n°  165  ; 
en  sens  contraire,  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  I,  § 70,  note  I. 

Il  est  curieux  de  noter  que  la  jurisprudence  belge  semble 
fixée  en  ce  sens  que  l’art.  9 se  réfère  à la  majorité  fixée  par 
la  loi  française.  V.  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  8 avril  1878,  Pasicrisie,  1878,1,398  et  Sirey,  1879, 
2,265. 

NAISSANCE  EN  FRANCE.  LOI  DU  7 FÉVRIER  1851.  

TRAITÉS  DE  1814  ET  DE  1815 

Le  sieur  Gillebert  est  né  en  France  en  1839,  de  parents 
belges,  son  père  était  en  1799  sur  un  territoire  qui  était  alors 
incorporé  à la  France  et  qui  en  a été  séparé  par  le  traité  de 
Paris  du  30  mai  1814.  Dans  ces  conditions,  le  sieur  Gillebert 
a prétendu  qu’il  devait  être  considéré  comme  Français  de 
naissance  par  application  de  l’art.  1 de  la  loi  du  7 février 
1851  ; il  était  né  en  France  d’un  père  qui  lui-même  y était 
né.  La  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  11  juin  1883,  a rejeté 
cette  prétention  dans  les  termes  suivants  : « Au  point  de  vue 
« des  droits  individuels  conférés  à chacun  par  le  lieu  de  nais- 
« sance,  les  provinces  belges  annexées  à la  France  à la  fin  du 
« dernier  siècle  et  séparées  d’elle  en  1814  sont  réputées  n’avoir 
« jamais  été  françaises  ; leurs  habitants  nés  pendant  la  pé- 
« riode  de  réunion  sont,  par  l’effet  d’une  sorte  de  postlimi- 
« nium,  devenus  étrangers  d’une  manière  absolue  sans  pou- 
« voir  être  rangés  dans  la  catégorie  spéciale  des  étrangers 
« qui  sont  nés  en  France  ; les  faveurs  et  les  charges  résul- 
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« tant  de  la  loi  de  1851  ne  s’appliquent  qu’aux  enfants  nés 
« en  France  de  parents  étrangers  nés  eux-mêmes  dans  les 
« pays  restés  français  ».  Cette  dernière  phrase  est  trop  gé- 
nérale ; on  peut  adopter  la  solution  donnée  par  la  Cour  de 
Paris  pour  les  territoires  belges  et  ne  pas  l’étendre  à tous  les 
cas  ; ainsi  nous  n’hésiterions  lias  à appliquer  la  loi  de  1851  à 
l’enfant  né  en  France  d’un  père  né  en  Alsace  avant  le  moment 
où  la  souveraineté  de  ce  pays  a été  acquise  par  l’Allemagne  ; 
le  père  est  réellement  né  en  France,  et  on  ajoute  à la  loi  de 
1851  en  exigeant  que  le  lieu  de  naissance  du  père  fasse  partie 
de,  la  France  lors  de  la  majorité  de  l’enfant.  Si  pour  la  Bel- 
gique, la  question  ne  se  présente  pas  de  la  même  manière, 
c’est  qu’incontestablement  la  rétrocession  de  la  Belgique  en 
1814  et  la  cession  de  l’Alsace  en  1871  n’ont  pas  le  même  ca- 
ractère. Personne  n’a  eu  l’idée  de  faire  tenir  pour  non  ave- 
nue la  réunion  de  l’Alsace  à la  France  et  de  déclarer  que  le 
pays  séparé  devait  être  considéré  comme  n’ayant  jamais  été 
français.  Au  contraire,  il  semble  bien  que  le  point  de  vue  des 
négociateurs  des  traités  de  1814  et  de  1815  était  tout  autre. 
Ils  voulaient  anéantir  dans  la  mesure  du  possible  la  période 
de  la  Révolution  et  de  l’Empire  ; la  réunion  qui  avait  eu  lieu 
en  fait  était  non  avenue  en  droit.  La  loi  du  14  octobre  1814 
a été  manifestement  inspirée  par  cette  idée  à laquelle  nous 
paraît  se  conformer  la  Cour  de  Paris  dans  l’arrêt  dont  nous 
avons  reproduit  les  principaux  considérants  ; cet  arrêt  ne 
fait,  du  reste,  que  confirmer  une  jurisprudence  antérieure 
(V.  notamment  Paris,  29  juillet  1872,  Dalloz,  1872,2,223)  ; la 
pratique  de  la  chancellerie,  croyons-nous,  était  aussi  en  ce 
sens. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  7 décembre 
1883  (1),  a cassé  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  juin  1883. 
« Né  dans  un  pays  qui  était  au  moment  de  sa  naissance,  un 
« territoire  français,  le  père  de  Gillebert  doit  être  considéré, 
« dans  les  termes  généraux  des  lois  précitées  (2),  comme  né 
« en  France.  Si  la  loi  du  14  octobre  1814  n’a  accordé  aux  ha- 
« bitants  des  provinces  séparées  de  la  France  par  le  traité 
« du  30  avril  précédent,  qu’une  naturalisation  de  faveur,  et 


(1)  Dalloz,  1884.1.209. 

(2)  Lois  du  7 février  1851  et  du  IG  décembre  1874. 
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« si  elle  leur  a imposé  une  partie  des  formalités  prescrites 
« pour  la  naturalisation  des  étrangers,  il  n’est  pas  nécessaire, 
« pour  expliquer  ces  dispositions,  de  recourir  à une  fiction 
« d’après  laquelle  ces  provinces  seraient  réputées  n’avoir  ja- 
« mais  été  françaises;  il  suffit  d’admettre  que  leurs  habitants 
« avaient,  aux  yeux  des  rédacteurs  de  la  loi  du  14  octobre 
« 1814,  perdu  leur  qualité  de  Français,  par  l’effet  même  du 
« traité  antérieur  de  démembrement  ».  V.  en  ce  sens.  Ch.  req., 
9 juillet  1814,  Rép.  Dalloz,  v°  Droits  civils  n°  595. 

Cette  solution  est  certainement  favorable,  les  fictions  ne 
doivent  pas  être  facilement  admises  et  il  est  certain  qu’il 
est  choquant  de  vouloir  considérer  comme  non  avenue  une 
réunion  qui  de  fait  a duré  vingt  ans,  qui  a été  consacrée  par 
des  traités.  Mais  était-il  plus  singulier  de  voir  le  souverain 
de  la  France  s’appeler  Louis  XVIII  alors  qu’il  n’y  avait  eu 
aucun  roi  du  nom  de  Louis  XVII,  et  parler  de  la  dix-neu- 
vième année  de  son  règne  ? J’incline  à croire  que  la  loi  de 
1814  ne  se  comprend  bien  que  dans  le  système  de  la  fiction  du 
postliminium  appliquée  aux  provinces  séparées,  et  l’explica- 
tion qu’essaie  d’en  donner  l’arrêt  de  cassation  ne  me  paraît 
pas  claire. 


NAVIRE  ÉTRANGER INSAISISSABILITÉ 

D’après  l’art.  215,  C.  com.,  le  bâtiment  prêt  à faire  voile 
n’est  pas  saisissable.  Cette  disposition  ne  s’applique-t-elle 
qu’aux  navires  français,  ou  doit-elle  être  étendue  même  aux 
navires  étrangers  ancrés  dans  nos  ports  ? La  question  s’est 
présentée  devant  la  Cour  d’Aix  qui,  par  arrêt  du  28  novem- 
bre 1883  (1),  l’a  tranchée  dans  ce  dernier  sens:  « L’article  215... 
« n’édicte  pas  une  immunité  au  profit  de  la  marine  fran- 
« çaise  ; il  consacre  une  règle  prise  dans  l’intérêt  de  la  na- 
« vigation  ; il  est  général  et  s’applique  aux  navires  étran- 
« gers  comme  aux  nationaux  ».  Nous  ne  connaissons  pas  de 
précédent  judiciaire,  mais  la  question  a été  agitée  par  tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  du  droit  maritime  ; la  plupart  émet- 
tent une  opinion  conforme  à cette  solution,  V.  notamment  : 
Dufour,  Droit  maritime , n°  846  ; Desjardins,  Traité  de  droit 


(1)  Journal  du  droit  international  privé , 1884,  p.  69. 
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commercial  maritime,  I,  n°  226  ; Demangeat,  Traité  de  droit 
commercial,  IV,  p.  110  ; Boistel,  Précis  de  droit  commercial, 
n°  1170.  Les  motifs  peuvent  ne  pas  sembler  décisifs  ; on  in- 
voque la  généralité  des  termes  de  l’article,  mais  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  ne  mentionnent  pas  la  natio- 
nalité des  navires  auxquels  elles  s’appliquent  ; est-ce  à dire 
qu’on  les  étendra  dans  tous  les  cas  aux  navires  étrangers  ? 
On  ajoute  que  l’intérêt  des  chargeurs  est  probablement  un 
intérêt  français  et  que,  du  reste,  l’intérêt  de  la  France  est  de 
ne  pas  repousser  les  navires  étrangers  en  leur  faisant  un 
sort  plus  dur  qu’aux  Français.  On  peut  répondre  que  ce  sont 
là  de  simples  considérations  de  fait  de  nature  à influer  plu- 
tôt sur  le  législateur  que  sur  le  jurisconsulte.  On  dit  qu’il 
ne  faut  pas  faire  aux  navires  étrangers  un  sort  plus  dur 
qu’aux  Français  ; on  aurait  pu  se  demander  s’il  était  rai- 
sonnable de  faire  aux  navires  étrangers  en  France  un  sort 
plus  favorable  que  s’ils  étaient  dans  leur  pays.  La  condition 
juridique  des  navires  doit-elle  être  régie  par  la  loi  du  pays 
dont  ils  portent  le  pavillon  ou,  au  hasard  des  circonstances, 
par  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouveront  ? Voilà  comme  il  faut 
poser  la  question  générale  qui  a été  discutée  avec  soin  par 
M.  Ch.  Lyon-Caen  dans  ses  Etudes  de  droit  international 
privé  maritime  ; V.  sur  le  point  spécial  que  nous  venons 
d’examiner,  p.  22,  n°  26.  Il  fait  remarquer  avec  raison  que 
l’intérêt  de  la  controverse  est  ici  plus  théorique  que  pratique, 
attendu  que  dans  la  plupart  des  législations,  il  y a une  dis- 
position analogue  à celle  de  notre  art.  215. 

PRESCRIPTION  EXTINCTIVE. LOI  APPLICABLE 

OBLIGATION  SOUSCRITE  PAR  DES  FRANÇAIS  A L’ÉTRANGER 

Plusieurs  membres  de  la  famille  Vorbe,  habitant  San- 
Francisco,  souscrivirent  dans  cette  ville  le  1°'  avril  1860  un 
billet  de  6.000  dollars  à l’ordre  de  leur  parent  Casimir  Vorbe 
qui  allait  rentrer  en  France,  ledit  billet  payable  dans  le  délai 
d’un  an  ; tous  les  contractants  étaient  français.  Les  intérêts 
furent  régulièrement  payés  ; en  1882,  Casimir  Vorbe  réclama 
le  capital  à plusieurs  des  souscripteurs  qui  étaient  en  France  ; 
ceux-ci  opposèrent  divers  moyens,  je  ne  relève  que  celui  de 
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la  prescription.  Ils  soutinrent  que  l’obligation  devait  être  ré- 
glée par  la  loi  du  pays  où  elle  avait  été  contractée  ; or,  sui- 
vant le  statut  californien,  toute  action  basée  sur  un  contrat  ou 
billet  se  trouve  prescrite  dans  un  délai  de  quatre  années  à 
partir  de  l’échéance,  à moins  que  le  créancier  ne  produise  un 
nouveau  titre  ou  une  reconnaissance  écrite  de  la  dette  ; le 
paiement  des  intérêts  est  insuffisant  pour  interrompre  la 
prescription.  La  Cour  de  Besançon  a,  par  arrêt  du  11  janvier 
1883  (1),  déclaré  mal  fondée  l’exception  de  prescription  ; elle 
fait  valoir  à l’appui  de  la  décision  deux  ordres  de  considéra- 
tions. 1°  Le  billet  souscrit  à San-Francisco  doit  être  régi  par 
la  loi  française  attendu  que  toutes  les  parties  étaient  fran- 
çaises et  que  les  circonstances  de  la  cause  permettent  de  pré- 
sumer que  leur  intention  était  bien  de  se  soumettre  aux  lois 
de  leur  pays  ; ils  avaient  conservé  l’esprit  de  retour,  le  créan- 
cier était  au  moment  de  revenir  en  France  et  plusieurs  des 
débiteurs  y sont  revenus  quelques  années  plus  tard.  2°  Au 
surplus,  la  prescription  extinctive  d'une  obligation  person- 
nelle est  régie  par  la  loi  du  domicile  du  débiteur,  puisque 
c’est  une  exception  qu’il  est  facultatif  à celui-ci  d’invoquer  ; 
or,  les  défendeurs  sont  domiciliés  en  France.  De  toute  façon, 
c’est  donc  la  loi  française  qui  est  applicable,  c’est-à-dire 
l’art.  189,  C.  com.  ; la  prescription  a été  interrompue  par  le 
paiement  des  intérêts  et  cinq  ans  ne  se  sont  pas  écoulés  de- 
puis le  dernier  paiement. 

Les  deux  ordres  de  considérations  qu’invoque  la  Cour 
de  Besançon  conduisent  dans  l’espèce  au  même  résultat  ; 
mais  il  est  facile  de  comprendre  qu’il  aurait  pu  ne  pas  en 
être  ainsi.  Les  circonstances  auraient  pu  être  telles  que  l’in- 
tention des  parties  de  soumettre  leur  contrat  à la  loi  Cali- 
fornienne eût  été  très  vraisemblable  ; néanmoins  la  Cour  au- 
rait appliqué  la  loi  française  par  cela  seul  que  les  débiteurs 
poursuivis  auraient  été  domiciliés  en  France.  On  touche  ici 
du  doigt  un  inconvénient  grave  de  la  solution  de  l’arrêt  ; la 
volonté  du  débiteur  joue  un  rôle  prédominant  dans  la  ques- 


(1)  Dalloz,  1883.2.212  ; Journal  du  droit  international  priuéy  1883,  p.  153. 

La  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  ch.  req.  19  mai 
1884,  Dalloz,  1881.1.286. 
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tion,  puisqu’il  dépend  de  lui  de  changer  de  domicile.  J’ai  déjà 
eu  occassion  de  dire  qu’à  mon  avis  la  loi  compétente  pour  ré- 
gler la  prescription  libératoire  est  la  loi  qui  régit  l’obligation 
elle-même  (1).  Quelle  était  cette  loi  dans  l’espèce  ? Je  crois 
que  c’était  la  loi  française,  parce  que  toutes  les  circonstances 
indiquaient  que  l’intention  des  contractants  était  de  se  sou- 
mettre à cette  loi  (2)  ; j’approuve  donc  la  solution,  tout  en 
écartant  l’argument  qui  pour  la  Cour  était  décisif. 

RÉGIME  MATRIMONIAL.  FRANÇAIS  A L'ÉTRANGER.  

ÉCHELLES  DU  LEVANT 


Le  sieur  Barakat,  Syrien  d’origine,  est  devenu  français  ; 
il  est  allé  se  fixer  au  Caire  et  s’y  est  marié  en  1872  avec  une 
sujette  ottomane  ; le  domicile  matrimonial  a été  établi  au 
Caire  et  est  resté  fixé  jusqu’à  la  mort  du  sieur  Barakat.  Au- 
cun contrat  de  mariage  n’avait  été  dressé  et  la  liquidation  des 
droits  de  la  veuve  a soulevé  naturellement  la  question  de  sa- 
voir quel  avait  été  le  régime  matrimonial  des  époux.  Le  tribu- 
nal consulaire  du  Caire,  par  un  jugement  du  17  mars  1882,  et 
la  Cour  d’Aix,  par  un  arrêt  du  22  février  1883  (3),  ont  décidé 
qu’il  n’y  avait  pas  à appliquer  l’art.  1393,  C.  civ.,  d’après  le- 
quel la  communauté  légale  est  le  régime  des  époux  qui  n’ont 
pas  fait  de  contrat,  qu’il  fallait  rechercher  d’après  les  circons- 
tances quelle  avait  été  l’intention  des  jDarties.  Or  le  sieur  Ba- 
rakat, Syrien  d’origine,  appartenait  à la  religion  grecque  ca- 
tholique : il  a épousé  au  Caire  une  femme  appartenant  à la 
même  religion  ; le  mariage  s’est  fait  devant  un  prêtre  de  cette 
religion.  Leur  législation  religieuse  se  confondait  avec  leur 
législation  civile  et  ils  s’y  sont  toujours  conformés.  Les  cir- 
constances démontrent  donc  que  leur  intention  était  de  faire 
régir  leurs  intérêts  pécuniaires  par  cette  législation  et  non  par 
la  législation  française. 

Cette  décision  ne  fait  que  l’application  d’une  doctrine 


(1)  Examen  doctrinal.  Revue  critique,  1882,  p.  732  et  suiv.  V.  en  ce  sens 
Asser  et  Rivier,  Eléments  du  droit  international  privé,  § 38. 

(2)  Asser  et  Rivier,  op.  cit.  § 34. 

(3)  Journal  du  droit  international  privé,  1883,  p.  171. 
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généralement  acceptée  par  la  jurisprudence  et  que  j’ai  déjà  eu 
occasion  de  relever  (1)  mais  il  y a aussi  dans  l’espèce  une 
circonstance  particulière  qu’il  est  intéressant  de  noter.  Les 
Français,  dont  on  voulait  déterminer  le  régime  matrimonial, 
n’étaient  pas  dans  un  pays  étranger  quelconque,  mais  en 
Egypte,  dans  une  province  de  l’Empire  Ottoman  où  les  étran- 
gers ont  une  situation  exceptionnelle.  Ils  sont  à bien  des  points 
de  vue  importants  soustraits  à l’autorité  locale,  de  telle  sorte 
qu’on  est  allé  jusqu’à  dire  qu’ils  jouissaient  de  l’exterritoria- 
lité. Tirant  parti  de  cela  dans  l’espèce,  on  disait  : les  Fran- 
çais dans  les  échelles  du  Levant  doivent  être  considérés  comme 
si  en  fait  ils  habitaient  la  France,  et  les  lois  françaises  doi- 
vent leur  être  applicables  de  la  même  manière.  C’est  donc 
l’art.  1393,  C.  civ.,  qui  régit  l’union  de  ceux  qui  se  marient  en 
Egypte  sans  faire  de  contrat.  Le  tribunal  du  Caire  et  la  Cour 
d’Aix  ont  avec  raison  repoussé  cet  argument  qui  prouve  l’in- 
convénient des  fictions  qu’on  introduit  souvent  avec  trop  de 
facilité  dans  la  langue  du  droit.  En  disant  que  les  Français  en 
Orient  jouissent  du  bénéfice  de  l’exterritorialité,  on  exprime 
d’une  façon  saisissante  ce  que  leur  situation  a d’anormal  et 
l’atteinte  qui  est  portée  à la  souveraineté  territoriale,  mais 
on  commet  en  même  temps  une  grave  exagération.  Nulle  part 
il  n’est  dit  d’une  façon  absolue  que  les  Français  seront  traités 
comme  s’ils  résidaient  en  France  ; on  comprend  que  cela  soit 
admis  lorsqu’il  s’agit  de  la  loi  pénale,  dans  la  mesure  où  l’au- 
torité locale  n’est  pas  compétente  (V.  plus  haut,  p.  719),  mais 
en  dehors  de  cela,  la  prétendue  fiction  n’a  aucune  raison  d’être. 
Quelle  utilité  y aurait-il  à ne  pas  tenir  compte  de  la  réalité 
des  faits  ? La  Cour  de  cassation  a statué  en  ce  sens  par  un 
arrêt  du  18  avril  1865  (Dalloz,  1865,1,3-12)  au  sujet  de  la  forme 
du  contrat  de  mariage  : on  prétendait  que,  par  suite  de  cette 
prétendue  fiction  d’exterritorialité,  l’art.  1394,  C.  civ.,  s’impo- 
sait aux  Français  établis  en  Turquie  ; la  Cour  a décidé,  au 
contraire,  qu’un  Français  avait  pu  faire  son  contrat  de  ma- 
riage par  acte  sous  seing  privé  conformément  à la  règle  locus 
régit  actum. 


(1)  Examen  doctrinal.  Revue  critique,  1883,  p.  729. 
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SOCIÉTÉ  ANONYME  ÉTRANGÈRE.  SUCCURSALE  EN  FRANCE. 

ASSIGNATION 

La  Banque  impériale  ottomane  a son  siège  social  à Cons- 
tantinople et  des  succursales  en  divers  pays.  Un  négociant  de 
Marseille,  prétendant  avoir  éprouvé  un  préjudice  considé- 
rable par  suite  d’une  faute  du  directeur  de  la  succursale  d’An- 
drinople,  assigna  la  Banque  devant  le  tribunal  de  son  propre 
domicile  en  se  prévalant  de  l’art.  14,  C.  civ.  La  Banque  ne  dé- 
clina pas  la  compétence  des  tribunaux  français  d’une  manière 
générale,  mais  soutint  qu’elle  aurait  dû  être  assignée  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  puisqu’elle  avait  une  succursale  à Paris. 
Sa  prétention  a été  rejetée  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  et  par  la  Cour  d’Aix,  arr.  du  16  janvier  1883  (1). 
Voici  en  substance  le  raisonnement  de  la  Cour.  L’art.  14,  C. 
civ.,  ne  désignant  pas  le  tribunal  français  qui  pourra  être 
saisi,  il  faut  appliquer  les  règles  générales  suivant  lesquelles 
l’action  est  jiortée  selon  les  cas  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l’étranger,  s’il  en  a un  en  France,  ou  devant  le  tribunal 
de  sa  résidence,  ou  devant  le  tribunal  spécialement  compétent 
d’après  la  nature  de  l’action,  ou  enfin,  à défaut  de  ces  divers 
tribunaux,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur.  C’est 
cette  dernière  solution  qu’il  faut  admettre  ici  puisqu’il  s’agit 
d’une  action  en  dommages-intérêts  pour  laquelle  aucun  tribu- 
nal n’a  une  compétence  spéciale,  que  la  Banque  ottomane  est 
domiciliée  à Constantinople  et  que  la  succursale  de  Paris  ne 
saurait  être  assimilée  à une  résidence.  C’est  sur  ce  dernier 
point  seul  qu’il  convient  d’insister.  La  Cour,  après  avoir  dit 
que,  si  l’établissement  d’une  agence  crée  pour  elle  une  sorte 
de  domicile  spécial  attributif  de  juridiction  aux  tribunaux  du 
lieu  où  elle  existe,  c’est  seulement  pour  les  affaires  nées  du 
fonctionnement  de  l’agence,  ajoute  que  pour  un  être  moral 
il  ne  peut  y avoir  de  résidence  distincte  du  domicile.  Je  crois 
en  effet  qu’il  n’y  a pas  à invoquer  la  jurisprudence  qui  s’est 
établie  au  sujet  des  succursales  ou  agences  de  certaines  so- 
ciétés, spécialement  des  compagnies  de  chemin  de  fer  ; c’est 
moins  pour  les  compagnies  que  contre  elles  que  cette  juris- 
prudence a décidé  qu’elles  pouvaient  être  traduites  devant  les 


(1)  Dalloz,  1881.2.79  et  Sirey,  1884.2.180. 
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tribunaux  des  lieux  où  fonctionnaient  des  agences  d’une  cer- 
taine importance.  Mais,  sur  l’autre  point,  je  ne  saurais  ap- 
prouver la  décision  de  la  Cour  et  je  trouve  que  c’est  interpré- 
ter les  textes  d’une  façon  bien  étroite  que  d’écarter  l’idée  de 
résidence.  L’art.  14,  C.  civ.,  est  extrêmement  rigoureux  ; n’en 
aggravons  pas  encore  inutilement  la  rigueur.  La  Banque  ot- 
tomane pouvait  être  traduite  devant  un  tribunal  français, 
bien  qu’il  s’agit  d’une  obligation  à la  charge  d’un  de  ses  em- 
ployés d’Andrinople,  c’est  incontestable.  Mais  n’était-il  pas 
naturel  que  le  demandeur  la  poursuivit  devant  le  tribunal 
français  dans  l’arrondissement  duquel  elle  avait  un  établis- 
sement, une  agence  ? Quoi  qu’en  dise  l’arrêt,  il  y a là  quelque 
chose  de  tout  à fait  analogue  à ce  qu’est  une  résidence  j>our 
un  particulier  ; c’est  un  établissement  n’ayant  ni  la  fixité,  ni 
la  durée,  ni  l’importance  nécessaires  pour  constituer  un  do- 
micile. Bien  qu’on  mit  en  cause  les  actes  de  l’agence  d’An- 
drinople et  non  ceux  de  l’agence  de  Paris,  la  Banque  ottomane 
avait  intérêt  à plaider  à Paris,  où  elle  avait  des  bureaux,  une 
représentation  permanente  plutôt  qu’à  Marseille.  Cet  intérêt 
était  légitime  : la  Cour  d’Aix,  en  en  tenant  compte  se  serait 
conformée  à l’esprit  de  la  loi. 

SURSIS  PRONONCÉ  PAR  UN  TRIBUNAL  SUISSE.  

EFFET  EN  FRANCE 

Le  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  contient  plusieurs 
dispositions  (art.  6-10),  qui  ont  pour  but  d’étendre  aux  rap- 
ports des  deux  pajTs  le  principe  de  l’unité  de  la  faillite  admis 
sans  difficulté  dans  un  territoire  soumis  à la  même  souverai- 
neté (1).  Les  jugements  rendus  dans  un  des  deux  pays  pour 
déclarer  la  faillite,  homologuer  un  concordat,  doivent  être 
acceptés  dans  l’autre. 

Il  existe  à Genève  une  loi  du  2 décembre  1880  sur  les 
sursis  concordataires  (2),  en  vertu  de  laquelle  « tout  négo- 
« ciant,  empêché  de  satisfaire  à ses  engagements,  peut,  pour 
« éviter  la  déclaration  de  faillite,  demander  au  tribunal  de 


(1)  Cf.  Examen  doctrinal.  Revue  critique,  1883,  p.  714  et  suiv. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère , 1881,  p.  469  et  suiv. 
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« commerce  un  sursis  aux  fins  de  proposer  à ses  créanciers 
« un  concordat  » art.  1er.  Si  le  tribunal  accorde  le  sursis,  tou- 
tes poursuites  et  mesures  d’exécution  contre  le  débiteur  sont 
en  principe  suspendues  (art.  3).  Le  débiteur  qui  a obtenu  un 
jugement  de  ce  genre,  peut-il  s’en  prévaloir  en  France  ? Le 
tribunal  de  commerce  de  Lyon  a,  le  4 mai  1834  (1),  admis 
l’affirmative  en  disant  d’une  façon  très  sommaire  que  la  loi 
genevoise  de  1880  n’était  qu’une  série  de  dispositions  nou- 
velles ajoutées  à la  loi  générale  sur  les  faillites,  dont  les  prin- 
cipales règles  restent  entières.  « Très  vraisemblablement  le 
tribunal  a entendu  dire  que  ce  jugement  devait  être  traité  de 
la  même  manière  qu’un  jugement  déclaratif  de  faillite  ; si 
d’après  le  traité  franco-suisse,  un  jugement  déclaratif  rendu 
par  un  tribunal  suisse  doit  produire  ses  effets  en  France,  il 
en  doit  être  de  même  d’un  jugement  de  sursis  qui  rentre  dans 
le  même  ordre  d’idées  et  pourvoit  à la  même  situation  ; que  la 
faillite  soit  ou  non  déclarée,  un  commerçant  ayant  cessé  ses 
paiements,  il  y a lieu  d’organiser  une  procédure  d’ensemble 
là  où  était  le  siège  des  affaires  du  commerçant,  et  cette  pro- 
cédure doit  produire  ses  effets  dans  les  deux  pays.  Au  con- 
traire, le  tribunal  civil  de  la  Seine  a,  par  jugement  du  21  no- 
vembre 1883  (2),  refusé  de  déclarer  exécutoire  un  jugement 
de  ce  genre.  Suivant  le  tribunal,  ce  jugement  déroge  en  des 
points  essentiels  aux  dispositions  que  le  Code  de  commerce 
français  a édictées  en  matière  de  faillite  dans  l’intérêt  des 
créanciers  ; en  effet,  si  le  jugement  dont  il  s’agit  était  déclaré 
exécutoire  en  France,  les  créanciers  français  du  débiteur  ne 
pourraient  plus,  bien  qu’il  eût  cessé  ses  paiements,  le  pour- 
suivre ni  le  faire  déclarer  en  faillite  ; leur  imposer  de  pa- 
reilles conséquences  serait  les  priver  des  garanties  que  leur 
donne  la  loi  française. 

La  question  peut  paraître  délicate,  mais  les  motifs  don- 
nés par  le  tribunal  de  la  Seine  ne  sont  pas  satisfaisants.  Il  ne 
suffisait  pas  en  effet  d’affirmer  que  les  dispositions  de  la  loi 
genevoise  de  1880  et  du  jugement  rendu  en  conséquence  sont 
en  désaccord  avec  les  dispositions  de  notre  Code  de  com- 
merce ; il  fallait  rechercher  si  le  jugement  de  sursis  rentrait 


(1)  Journal  des  faillites , 1883,  p.  543. 

(2)  Journal  du  droit  international  privé,  1883,  p.  620. 
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ou  non  dans  les  prévisions  du  traité  du  15  juin  1869,  si  on 
pouvait  ou  non  l’assimiler  au  jugement  de  déclaration  de  fail- 
lite. Je  crois  que  l’affirmative  serait  conforme  à l’esprit  du 
traité. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  ÉTRANGER  EN  FRANCE 

Un  sujet  russe,  habitant  la  France,  y a fait  son  testament 
dans  la  forme  réglée  par  l’art.  970,  C.  civ.  La  nullité  de  ce  tes- 
tament a été  demandée  par  ce  motif  qu’il  n’était  pas  conforme 
à la  loi  russe  (1).  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a,  le  21  juillet 
1883  (2),  repoussé  avec  raison  cette  demande  par  ce  motif  qu’il 
ne  s’agissait  pas  de  la  capacité  de  disposer  du  testateur  pour 
laquelle  on  aurait  consulté  le  statut  personnel  de  celui-ci, 
mais  de  la  forme  extérieure  du  testament  pour  laquelle  on 
doit  consulter  la  loi  du  lieu  où  il  a été  fait  d’après  la  règle 
connue  locus  régit  actum.  On  objectait  la  disposition  de  l’art. 
999,  C.  civ.,  qui  permet  au  Français  de  tester  en  pays  étranger 
dans  la  forme  olographe  et  on  disait  que  cela  tenait  à ce  que, 
dans  les  idées  du  législateur,  le  droit  de  disposer  dans  la  forme 
olographe  rentrait  dans  le  statut  personnel  (2).  Le  jugement 
ne  réfute  pas  suffisamment  ceüe  objection,  il  se  borne  à dire 
que,  de  ce  que  l’art.  999  autorise  par  exception  le  Français  qui 
teste  en  dehors  du  territoire  à se  conformer  seulement  à l’art. 
970,  il  n’en  résulte  pas  que  la  règle  locus  régit  actum  cesse  de 
recevoir  application  pour  l’étranger  qui  se  trouve  en  France 
lors  de  la  confection  de  son  testament.  Je  pense  qu’il  aurait 
été  possible  de  mieux  concilier  la  solution  du  tribunal  avec 
la  disposition  de  l’art.  999,  C.  civ.  La  faculté  de  faire  un  tes- 
tament olographe  ne  rentre  pas  dans  le  statut  personnel 
comme  le  dit  très  bien  le  tribunal,  elle  doit  donc  pouvoir  être 
exécutée  en  France  par  tous  ceux  qui  s’y  trouvent,  abstraction 
faite  de  leur  nationalité  ou  de  leur  domicile  : locus  régit  actum. 
Cette  règle  s’oppose-t-elle  à ce  qu’un  Français  qui  est  en  pays 
étranger,  puisse  aux  yeux  de  la  loi  française  tester  dans  la 
forme  olographe,  quand  même  cette  forme  ne  serait  pas  ad- 
mise par  la  législation  du  pays  où  il  se  trouve  ? Non,  parce  que 

(1)  Sur  ce  point,  voir  un  article  cTun  jurisconsulte  russe  dans  le  Journal  du 
droit  international  privé,  1884,  p.  359. 

(2,  3)  Journal  du  droit  international  privé,  1884,  x^  405. 
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la  règle  en  question  doit  être  considérée  comme  ayant  un  ca- 
ractère facultatif.  Nous  devons  accepter  comme  valable  en  la 
forme  un  acte  fait  en  pays  étranger  par  un  Français  qui  a suivi 
la  loi  du  pays,  lors  même  que  cette  loi  serait  tout  à fait  diffé- 
rente de  la  nôtre  peut-être  ce  Français  ne  pouvait-il  pas  du 
tout  observer  notre  loi  : dans  tous  les  cas,  il  ne  savait  pas  dans 
quel  pays  son  acte  serait  invoqué,  etc.  Mais  si  ce  Français, 
quoiqu’en  pays  étranger,  a pu  se  conformer  à notre  loi,  si  son 
acte  est  invoqué  en  France,  comment  pourrions-nous  lui  faire 
un  grief  de  la  non  conformité  de  son  acte  avec  la  loi  du  pays 
où  il  se  trouvait  ? Telle  est  l’explication  très  simple  de  l’art. 
999,  et  on  voit  que  la  disposition  de  cet  article  ne  constitue 
pas  une  véritable  exception  à la  règle  locus  régit  actum  et  que 
pour  l’expliquer,  il  n’est  pas  nécessaire  de  rattacher  ce  droit 
pour  le  Français  au  statut  personnel. 

Le  jugement  qui  vient  d’être  analysé  est  conforme  à la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  a eu  plusieurs  fois 
à s’occuper  de  testaments  olographes  faits  en  France  par  des 
Anglais.  V.  notamment.  Ch.  civ.  25  août  1847,  Dalloz,  1847.1.273. 
La  Cour  d’Orléans  a même  été  plus  loin,  elle  a,  par  arrêt  du 
4 août  1859  (Dalloz,  1859.2.158),  décidé  que  le  testament  olo- 
graphe fait  en  France  par  un  Hollandais  devait  y être  consi- 
déré comme  valable  ; il  y a cela  de  particulier,  dans  cette  hypo- 
thèse, que  le  Code  civil  hollandais  ne  se  borne  pas  à ne  pas 
admettre  la  forme  olographe,  il  dit  formellement  que  « le 
« Néerlandais  qui  se  trouve  en  pays  étranger  ne  pourra  faire 
« sa  disposition  de  dernière  volonté  que  par  acte  authentique 
« et  en  observant  les  formalités  usitées  dans  le  pays  où  l’acte 
« sera  passé  ».  art.  992.  La  Cour  dit  que,  si  le  statut  personnel 
suit  l’individu  où  il  se  trouve,  c’est  uniquement  pour  l’étendue 
de  sa  capacité,  mais  que  la  forme  extérieure  et  la  solennité  des 
actes  sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  les  actes  sont  passés. 
Ce  n’est  peut-être  pas  décisif  ; il  y a là  quelque  chose  de  spé- 
cial, puisque  la  loi  nationale  a prévu  le  cas.  Ne  peut-on  pas 
dire  que  la  disposition  de  cet  art.  992  crée  à la  charge  des  Hol- 
landais une  véritable  incapacité  qui  comme  telle  doit  être 
respectée  partout  ? C’est  ce  que  faisait  remarquer  l’organe  du 
ministère  public  dans  l’affaire,  en  ajoutant  que  cela  devait 
être  admis  d’autant  plus  facilement  qu’il  n’y  avait  aucun  inté- 
rêt français  engagé  dans  le  débat. 
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CHAPITRE  I 


A L'ANNUAIRE  DE  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE 


Note  sur  la  loi  belge  du  15  mars  1874 
sur  les  Extraditions  (1). 

En  Belgique,  la  matière  des  extraditions  est  régie  par  la 
loi  et  par  les  traités.  Ea  loi  établit  les  principes  dont  le  gou- 
vernement ne  peut  s’écarter  dans  la  conclusion  des  traités. 
Ceux-ci,  par  exemple,  pourront  restreindre,  mais  non  aug- 
menter les  cas  d’extradition,  accorder  de  nouvelles  garanties 
aux  extradés,  etc.  La  loi  que  nous  publions  est  la  quatrième 
qui  ait  été  rendue  sur  ce  sujet  ; une  première  loi  du  1er  octo- 
bre 1833  avait  énuméré  les  cas  relativement  peu  nombreux 
dans  lesquels  l’extradition  pouvait  être  accordée  ; elle  avait 
été  remplacée  par  une  loi  du  5 avril  1868  conçue  dans  un  esprit 
plus  favorable  aux  extraditions,  et  dont  les  dispositions  es- 
sentielles ont  été  maintenues  par  la  loi  nouvelle.  Une  loi  du 
1er  juin  1870  avait  ajouté  à la  liste  des  faits  autorisant  l’extra- 
dition le  fait  du  recel  des  objets  provenant  des  crimes  ou 
délits  énumérés.  La  loi  du  15  mars  1874  remplace  les  lois  an- 
térieures abrogées  entièrement,  sauf  une  disposition  de  la  loi 
de  1833.  Elle  réalise  une  innovation  importante  en  permet- 
tant d’accorder  l’extradition  sur  la  production  d’un  simple 
mandat  d’arrêt  ; elle  introduit  également  certaines  modifica- 
tions de  détail  (2). 

* 

* ♦ 


Notice  et  notes  sur  la  loi  anglaise  du  16  août  1878  (3)  con- 
cernant LE  JUGEMENT  DES  DÉLITS  COMMIS  EN  MER  A UNE  CER- 
TAINE DISTANCE  DES  CÔTES  DES  POSSESSIONS  DE  SA  MAJESTÉ  (4). 

C’est  un  fait  particulier  qui  a été  l’origine  de  cette  loi. 
En  février  1876,  le  navire  allemand  Franconia,  se  trouvant 

(1)  Annuaire  de  Législation  Etrangère , Tome  IV,  p.  404. 

(2)  Pour  montrer  l’intérêt  que  cette  loi  peut  présenter  pour  nous,  disons  que, 
d’après  des  renseignements  fournis  dans  la  discussion  à la  Chambre  des  Députés, 
il  y eu  en  1873  en  Belgique  300  affaires  d’extradition  environ  et  que  la  France 
ligure  dans  ces  affaires  pour  64  %. 

(3)  Annuaire  de  Législation  Etrangère,  Tome  VIII,  p.  69. 

(4)  An  act  to  regulate  the  Law  relating  to  the  Trial  of  Offences  committed 
on  the  Sea  within  a certain  distance  of  the  Coasts  of  Her  Majesty's  Dominions 
(41  et  42  Vict.,  c.  73). 


502 


NOTES  ET  NOTICES  SUR  LES  LOIS 


dans  la  Manche  à moins  d’une  lieue  marine  de  Douvres, 
aborda  le  navire  anglais  Strathclyde,  dont  un  passager  périt. 
Le  capitaine  du  premier  navire,  Ferdinand  Keyn,  sujet  alle- 
mand, s’étant  rendu  à Douvres,  fut  arrêté  et  traduit  devant 
la  Cour  centrale  criminelle  de  Londres  ( central  criminal 
Court)  comme  prévenu  d’homicide  j}ar  imprudence.  Le  con- 
seil de  l’accusé  souleva  la  question  de  l’incompétence  de  la 
Cour.  Le  procès  n’en  suivit  pas  moins  son  cours  en  ce  que  les 
témoins  furent  entendus  et  le  jury  appelé  à statuer  ; il  y eut 
un  verdict  de  culpabilité.  Mais  le  juge  (baron  Pollock)  remit 
à prononcer  la  condamnation  jusqu’à  ce  que  la  Cour,  chargée 
de  l’examen  des  cas  réservés  de  la  Couronne  ( Court  for  the 
considération  of  Crown  cases  reserved),  eût  statué  sur  la  com- 
pétence de  la  Cour  criminelle.  L’affaire  fut  plaidée  deux  fois  : 
la  première  devant  cinq  juges  qui,  se  trouvant  en  désaccord, 
ordonnèrent  une  nouvelle  discussion,  la  seconde,  devant 
treize  (1)  juges,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  premiers 
magistrats  de  la  Grande-Bretagne,  tels  que  le  tord  chief  jus- 
tice d’Angleterre,  le  lord  chief  justice  des  Plaids  communs, 
le  lord  chief  baron  de  l’Echiquier,  sir  Robert  Phillimore,  juge 
de  la  haute  Cour,  l’auteur  bien  connu  des  Commentaries  upon 
international  Law.  Les  opinions  des  juges  (2)  furent  expri- 
mées les  11  et  13  novembre  187G.  Sept  juges  contre  six  pensè- 
rent que  la  Cour  criminelle  centrale  n’était  pas  compétente 
pour  juger  Keyn.  Suivant  eux,  le  grand-amiral,  dont  les  attri- 
butions judiciaires  ont  été  transportées  à cette  Cour  par  di- 
vers actes  du  Parlement,  n’a  jamais  eu  de  juridiction  relati- 
vement aux  infractions  commises  en  pleine  mer  par  des  étran- 
gers à bord  de  navires  étrangers,  sans  distinguer  suivant 
qu’on  était  à jilus  ou  à moins  de  3 milles  des  côtes  britanni- 
ques. 

Celte  décision  a eu  un  grand  retentissement  en  Angleterre. 
Ceux  qui  la  blâmaient  comme  ceux  qui  l’approuvaient  étaient 

(1)  En  fait,  la  discussion  eut  lieu  devant  quatorze  juges,  mais  l’un  d’eux 
mourut  avant  le  jugement,  de  sorte  que  treize  seulement  prirent  jiart  à ce  dernier. 
C’est  ce  qui  explique  que  les  jurisconsultes  qui  ont  rapporté  l’alfaire  ont  parlé 
tantôt  de  quatorze,  tantôt  de  treize  juges. 

(2)  Suivant  l’usage  anglais  en  pareil  cas,  chaque  juge  a exposé  séparément 
les  motifs  de  son  opinion  et  a fait  une  véritable  dissertation  sur  la  question 
avec  de  nombreuses  citations  d’auteurs  et  de  précédents.  E’ensemble  de  ces 
exposés  ( ihe  judyments  dcliuered  by  the  Court ) forme  un  volume  qui  a été  publié 
séparément.  On  trouvera  le  résumé  de  l’opinion  de  sir  Robert  Phillimore  dans 
le  Journal  du  droit  international  privé , 1877,  p.  162-166. 
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d’avis  qu’elle  devait  être  accejitée  en  fait  comme  exprimant  le 
droit  existant,  qu’il  y avait  par  suite  dans  la  législation  une  la- 
cune qui  devait  être  comblée  (1).  Dans  la  session  de  1877,  plu- 
sieurs membres  de  la  Chambre  des  communes  présentèrent 
des  bills  à ce  sujet  ; aucun  ne  fut  voté  ; mais  l’attorney  géné- 
ral s’engagea  à présenter  lui-même  un  projet  dans  la  session 
de  1878. 

Ce  fut  à la  Chambre  des  lords  que  le  bill  fut  d’abord  sou- 
mis. Le  lord  chancelier  qui  le  présenta  le  14  février  1878  rap- 
pela l’affaire  du  navire  Franconia  et,  sans  critiquer  la  déci- 
sion qui  était  intervenue,  s’attacha  à démontrer  le  droit  du 
Parlement  de  légiférer  en  pareille  matière,  parce  qu’il  sem- 
blait résulter  des  observations  de  certains  juges,  de  sir  Robert 
Phillimore  notamment,  que  le  Parlement  ne  pouvait  pas,  sans 
violer  les  principes  du  droit  des  gens,  appliquer  la  loi  crimi- 
nelle anglaise  à un  cas  comme  celui  dont  il  s’agissait.  Pour 
faire  sa  démonstration,  le  lord  chancelier  cita  les  opinions  de 
nombreux  jurisconsultes  de  tous  les  pays,  ainsi  que  des  déci- 
sions de  tribunaux  anglais.  Lord  Selborne,  qui  prit  la  parole 
après  lui  et  qui  était  lord  chancelier  dans  le  dernier  minis>- 
tère  Gladstone,  s’exprima  dans  le  même  sens.  Suivant  lui,  la 
nécessité  d’un  pareil  bill  avait  apparu  à tout  le  monde  depuis 
le  jugement  dans  le  cas  de  la  Franconia  et,  jusqu’à  ce  juge- 
ment, il  n’avait  jamais  supposé  que  des  doutes  pussent  s’éle- 
ver parmi  les  jurisconsultes  sur  le  droit,  pour  un  Etat,  de 
faire  des  lois  en  pareille  matière. 

Dans  la  séance  du  8 mars  1878,  lord  Hammond,  qui  a été 
longtemps  sous-secrétaire  d’Etat  au  Foreign  Office,  et  le  lord 
chancelier  constatèrent  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  déroger  au 
droit  international,  mais  de  remédier  à une  lacune  de  la  légis- 
lation anglaise  et  de  mettre  celle-ci  en  harmonie  avec  le  droit 
international.  La  Chambre  des  lords  vota  le  bill  sans  que  la 
moindre  opposition  s’y  fût  manifestée. 

A la  Chambre  des  communes,  le  bill  fut  vivement  critiqué 

(1)  Voir  dans  The  Law  Magazine  and  llevieiv  (février  1877,  p.  145-177)  un 
article  de  sir  Travers  Twiss  a ce  sujet  ; il  trouve  la  décision  à la  foi  juridique 
et  sage  en  elle-même,  bien  qu’il  reconnaisse  qu’telle  ait  été  en  général  accueillie 
avec  peu  de  satisfaction.  Suivant  lui,  il  faudrait  une  entente  internationale,  soit 
sur  les  règles  de  la  navigation  maritime,  soit  sur  les  peines  à appliquer  en  cas  de 
violation  de  ces  règles.  Dans  le  numéro  de  mai  1877  de  la  même  Revue,  sir 
Travers  Twiss  est  encore  revenu  sur  la  question  et  a critiqué  l’idée  d’après 
laquelle  la  zone  de  3 milles  serait  considérée  connue  un  prolongement  du  terri- 
toire et  comme  soumise  aux  mêmes  lois  que  celui-ci. 
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par  sir  George  Bowyer  (1),  qui  prétendit  qu’il  était  inutile,  la 
législation  actuelle  étant  suffisante,  qu’en  outre  il  violait  le 
droit  international  et  était  de  nature  à amener  des  difficultés 
avec  les  gouvernements  étrangers.  Si  un  Français  tue  un  An- 
glais à Calais,  va-t-on  dire  qu’il  y a une  lacune  dans  la  loi 
anglaise  et  qu’il  faut  se  hâter  d’y  remédier  ? Evidemment 
non  ; il  en  est  de  môme  dans  l’espèce  actuelle.  Il  est  bien  vrai 
que  les  nations  européennes  sont  d’accord  pour  reconnaître 
qu’un  pays  peut  exercer  un  droit  de  surveillance  et  même  de 
juridiction  sur  une  zone  maritime  de  3 milles  autour  de  ses 
côtes,  mais  la  question  est  de  savoir  quelle  est  la  portée  de 
cette  juridiction.  Le  bill  considère  la  zone  maritime  comme 
un  prolongement  du  territoire  britannique  ; pourra-t-on  donc 
empêcher  les  navires  étrangers  d’y  joasser  ? La  juridiction  ne 
doit  exister  que  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  pour 
la  sécurité  du  pays.  Si  un  meurtre  est  commis  à bord  d’un  na- 
vire étranger  passant  à moins  de  3 milles  des  côtes  britanni- 
ques, on  ne  peut  pas  dire  que  la  sécurité  de  la  Grande-Breta- 
gne exige  que  le  meurtrier  soit  jugé  par  les  tribunaux  anglais. 
La  seule  juridiction  compétente  est  celle  du  pays  dont  le  na- 
vire porte  le  pavillon. 

Tels  sont  en  substance  les  arguments  qu’a  fait  valoir  sir 

George  Bowyer.  Le  solicitor  général  (sir  Harding  Giffard), 

qui  avait  soutenu  l’accusation  dans  l’affaire  de  la  Franconia, 

a répondu  très  sommairement  que  le  bill  était  réclamé  par 

l’opinion  publique,  qu’il  ne  portait  aucune  atteinte  au  droit 

international  et  que  le  gouvernement  Allemand  exerçait  une 

juridiction  analogue.  Sir  William  Harcourt  s’est  exprimé  dans 

le  même  sens.  „ 

* * 

Notice  et  notes  sur  la  loi  luxembourgeoise  du  18  janvier 
1879  (2)  CONCERNANT  LES  CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS  PAR  DES 
LUXEMBOURGEOIS  (3)  A L’ÉTRANGER  (4). 

Notre  Code  d’instruction  criminelle  est  resté  en  vigueur 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et,  par  suite,  la  répres- 

(1)  Voir  les  discours  faits  par  lui  dans  les  séances  des  12  et  15  août  1878. 

(2)  Annuaire  de  Législation  Etrangère , Tome  IX,  p.  587. 

(3)  Cette  rubrique  n’est  pas  complète,  puisque  la  loi  comprend  aussi  une 
disposition  relative  aux  étrangers  (V.  art.  7). 

(4)  Mémorial  du  3 février  1879,  n°  9.  Nous  devons  à l’obligeance  de  M.  Simonis, 
avocat  à Luxembourg,  la  communication  des  documents  officiels  relatifs  à la  pré- 
sente loi. 
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sion  des  faits  commis  hors  du  territoire  y était  réglée  par  les 
art.  5,  6 et  7 qui,  eu  France,  ont  subsisté  jusqu’à  la  loi  du  27 
juin  1866.  Une  loi  luxembourgeoise  du  4 juillet  1845  avait 
modifié  l’article  7 et  augmenté  le  nombre  des  cas  dans  lesquels 
un  Luxembourgeois  pouvait  être  poursuivi  à raison  de  cri- 
mes ou  de  délits  commis  au-dehors.  Un  fait  récent  est  venu 
démontrer  l’insuffisance  de  la  législation.  La  cour  d’assises 
de  Luxembourg,  par  arrêt  du  2 juillet  1878,  avait  condamné 
un  sieur  M.  aux  travaux  forcés  à perpétuité  pour  faux  en  écri- 
ture publique  commis  en  Alsace-Lorraine  au  préjudice  de  cet 
Etat.  Sur  le  pourvoi  du  condamné,  la  Cour  supérieure  de  jus- 
tice du  Grand-Duché,  formée  en  Cour  de  cassation,  a,  le  13 
août  1878,  cassé  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises  et  ordonné  la  mise 
en  liberté  de  M.,  parce  que  le  fait  mis  à sa  charge  ne  rentrait 
pas  dans  les  dispositions  relatives  aux  crimes  commis  jDar  des 
Luxembourgeois  à l’étranger.  La  Cour  reconnaissait  que  ce 
résultat  était  fâcheux,  mais  ce  n’était  pas  à elle  à remédier 
aux!  lacunes  de  la  législation  : « Attendu  que,  s’il  est  permis 
« d’inférer  de  ce  qui  précède  que  la  loi  de  1845  peut  être  dé- 
« fectueuse  et  surtout  ne  plus  répondre  aux  exigences  des 
« principes  nouveaux  créés  par  notre  législation  récente  sur 
« l’extradition  des  malfaiteurs,  la  mission  des  tribunaux  ne 
« saurait  cependant  consister  à refaire  la  loi  ou  à en  étendre 
« l’application  en  matière  pénale.  » Un  appel  indirect  était 
ainsi  fait  à l’intervention  du  législateur.  Les  pouvoirs  publics 
ne  tardèrent  pas  à y répondre. 

Un  rapport  de  l’avocat-général  Cli.  Rischard  indique 
très  bien  le  but  que  doit  se  proposer  chaque  Etat  dans  l’admi- 
nistration de  la  justice  criminelle,  en  tant  que  d’autres  Etats 
peuvent  y être  intéressés.  « Le  grand  principe  qui  domine 
« aujourd’hui  en  matière  internationale  et  qui  lie  les  diffé- 
« rents  peuples,  tend  à former  une  ligue  générale  contre  le 
« mal.  En  vertu  de  la  solidarité  internationale,  on  veut  at- 
« teindre  le  mal  partout  où  il  se  produit,  en  multipliant  les 
« garanties  qui  permettront  à la  justice  des  différents  pays 
« d’atteindre,  de  suivre  les  coupables,  même  dans  les  pays 
« étrangers.  — Les  traités  d’extradition,  la  juridiction  terri- 
« toriale  et  la  juridiction  personnelle,  ces  trois  éléments  doi- 
« vent  se  réunir  dans  un  ensemble  pour  produire  un  résultat 
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« homogène,  celui  de  donner  aux  malfaiteurs  la  conviction 
« qu’ils  n’échapperont  pas  au  châtiment  ; ils  doivent  se  com- 
« pléter  les  uns  les  autres,  et  ce  rouage  doit  être  complet  au 
« point  de  ne  laisser  aucune  infraction,  n’importe  où  elle  se 
« produira,  sans  répression  utile,  efficace.  Cette  conviction, 
« une  fois  entrée  dans  l'esprit  des  populations  sera  la  meil- 
« leure  des  polices  préventives.  Si  donc  une  lacune  se  manî- 
« feste  dans  cet  engrenage,  elle  constitue  un  vice  radical  dans 
« notre  législation  ; elle  doit  alors  être  annulée  par  des  dispo- 
se sitions  qui,  pour  l’avenir  au  moins,  empêchent  l’impunité. 
« C’est  ainsi  que  les  traités  d’extradition  nous  imposent,  pour 
« une  série  de  crimes  et  de  délits,  l’obligation  de  livrer  les 
« délinquants  étrangers  à la  justice  du  pays  qui  les  réclame. 
« A cette  obligation,  nous  ne  pouvons  nous  soustraire  que 
« dans  le  cas  ou  le  délinquant  a qualité  de  Luxembourgeois  ; 
« mais,  même  dans  cette  hypothèse,  le  refus  de  livrer  ne  peut 
« équivaloir  à un  brevet  d’impunité,  car  alors  encore  nous  de- 
« vous  donner  satisfaction  à la  morale  publique  outragée  ; 
« d’un  côté,  en  effet,  le  trouble  porté  aux  lois  répressives 
« étrangères  implique  une  atteinte  à notre  loi  nationale,  et, 
« d’un  autre  côté,  l’impunité  d’un  Luxembourgeois  qui, 
« après  avoir  porté  atteinte  à l'honneur,  à la  fortune,  à la 
« vie  d’un  étranger,  se  réfugie  dans  son  pays,  est  un  scandale 
« dont  l’exemple  peut  devenir  contagieux.  » 

Il  n’y  avait  pas  de  doute  sur  la  nécessité  de  la  réforme. 
On  pouvait  seulement  hésiter  sur  la  manière  dont  elle  devait 
être  réalisée.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ne  cherche 
pas  à se  donner  une  législation  originale,  mais  à adapter  à 
sa  situation  particulière  la  législation  d’un  des  pays  qui  l’en- 
tourent. Sur  le  point  qui  nous  occupe,  le  directeur  général 
de  la  justice  était  d’avis  de  suivre  la  loi  belge  du  17  avril 
1878  (1)  : « La  communauté  de  mœurs,  de  traditions  et  d’ins- 
« titutions  qui  nous  unit  à la  Belgique,  disait-il,  entraîne  la 
« réglementation  des  intérêts  luxembourgeois  de  tout  ordre 
« sur  la  trace  des  précédents  belges.  Suivant  toute  prévision, 
« le  nouveau  Code  pénal  belge,  approprié  aux  particularités 
« de  notre  situation,  deviendra  la  loi  répressive  générale  du 


(1)  Annuaire  de  1879,  p.  443  et  suiv. 
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« Grand-Duché  (1).  D’autre  part,  dès  que  la  réforme  de  la 
« procédure  criminelle  sera  arrivée  à terme  en  Belgique,  il  y 
« aura  assurément  lieu  à examiner  s’il  ne  convient  pas  de 
« faire  un  nouvel  emprunt  à nos  voisins.  » Le  Conseil  d’Etat, 
se  rangeant  à l’opinion  de  l’avocat-général  Riscliard,  pensa 
que  la  loi  française  de  1866  devait  servir  de  type  à la  loi  nou- 
velle, et  cela  pour  des  motifs  divers.  La  loi  luxembourgeoise 
du  20  mars  1877  a déjà  adopté  les  principes  de  la  législation 
française  en  ce  qui  concerne  la  détention  préventive  ; la  con- 
texture de  la  loi  française  permet  de  conserver  l’ordre  des 
trois  articles  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  sont  sim- 
plement remplacés  par  les  articles  nouveaux  5,  6 et  7,  ce  qui 
est  d’un  grand  avantage  dans  la  pratique  ; la  loi  française 
amendée  fonctionnera  aussi  bien  sous  le  régime  du  Code  pé- 
nal actuel  que  sous  celui  du  Code  pénal  en  projet  ; elle  est  ré- 
digée d’une  manière  plus  générale  que  la  loi  belge,  avec  moins 
de  distinctions  spéciales  et  elle  doit  par  conséquent  faire  naî- 
tre moins  de  difficultés  d’application  ; enfin  la  loi  belge  de 
1878  est  bien  récente  : elle  n’a  pas  encore  fait  ses  preuves, 
tandis  que  la  loi  française  de  1866  est  éprouvée  par  une  appli- 
cation de  plus  de  douze  années. 

Le  texte  de  la  loi  française  de  1866  a cependant  été  modi- 
fié sur  quelques  points  d’après  les  indications  de  l’avocat-gé- 
néral  Riscliard.  On  indiquera  dans  les  notes  ces  modifications 
ainsi  que  les  changements  apportés  par  la  loi  nouvelle  à la  lé- 
gislation antérieure  du  Luxembourg  (2). 

* 

* * 

Notice  et  notes  sur  la  loi  belge  du  6 août  1881 

SUR  LES  NATURALISATIONS  (3) 

D’après  la  Constitution  belge,  « la  naturalisation  est  ac- 
« cordée  par  le  pouvoir  législatif  ; la  grande  naturalisation 
« seule  assimile  l’étranger  au  Belge  pour  l’exercice  des  droits 
« politiques  » (art.  5).  Cette  disposition  a été  entendue  en  ce 
sens  qu’il  y avait  deux  naturalisations,  la  naturalisation  ordi- 

(1)  Cette  révision  s’est  réalisée.  Le  nouveau  Code  pénal  de  Luxembourg  est 
en  vigueur  depuis  le  15  octobre  1879. 

(2)  V.  dans  le  Bulletin  de  1880,  p.  380,  une  étude  comparative  de  quelques 
lois  récentes  sur  la  répression  des  faits  commis  hors  du  territoire . (Il  s’agit  de 
la  loi  hongroise  et  de  la  loi  belge  de  1878,  et  de  la  présente  loi  luxembourgeoise.) 

(3)  Annuairê  de  Législation  Etrangère , Tome  XI,  p.  446. 
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naire  et  la  grande  naturalisation.  Elles  devaient  être  l’une  et 
l’autre  accordées  par  les  Chambres,  mais  elles  ne  devaient 
pas  produire  les  mêmes  effets,  ce  qui  supposait  une  différence 
dans  les  conditions  requises.  La  matière  a été  réglée  par  la 
loi  du  27  septembre  1835,  que  la  présente  loi  a pour  but  de 
remplacer.  Les  conditions  requises  pour  la  naturalisation  or- 
dinaire n’ont  pas  été  modifiées  ; c’est  en  ce  qui  concerne  la 
grande  naturalisation  qu’innove  la  loi  de  1881.  D’après  la 
loi  de  1835,  la  grande  naturalisation  ne  pouvait  être  accordée 
que  pour  services  éminents  rendus  au  pays  (art.  2).  C’était  la 
rendre  peu  accessible  aux  étrangers,  et  YExposé  des  motifs 
constate  que  onze  étrangers  seulement  l’ont  obtenue  de  1835 
à 1881.  « Il  suffit  de  faire  appel  à nos  souvenirs  et  de  jeter  un 
« regard  autour  de  nous,  a dit  le  rapporteur  de  la  section  cen- 
« traie,  pour  voir  combien  d’étrangers  établis  dans  notre 
« pays  eussent  été  dignes  à tous  égards  d’obtenir  la  qualité 
« de  Belges  dans  son  extension  la  plus  complète,  s’ils  n’eus- 
« sent  été  arrêtés,  au  détriment  même  des  vrais  intérêts  du 
« pays,  par  les  termes  rigoureux  de  l’article  2 et  par  l’accep- 
« tion  plus  rigoureuse  encore  dans  laquelle  il  a toujours  été 
« interprété.  » 

Le  gouvernement  a considéré  que  cette  partie  de  la  lé- 
gislation n’était  en  harmonie,  ni  avec  les  idées  modernes,  ni 
avec  les  lois  étrangères.  Le  Code  civil,  en  effet,  accorde  le 
droit  d’opter  pour  la  nationalité  belge  à tout  étranger,  par  cela 
seul  qu’il  est  né  en  Belgique  (art.  9)  ; si  l’on  peut  présumer 
l’attachement  de  l’homme  pour  le  pays  où  il  est  né,  à plus 
forte  raison  peut-on  l’admettre  pour  le  sol  où  il  s’est  fixé  de 
son  plein  gré,  où  il  a fondé  un  établissement,  où  il  s’est  marié, 
où  il  a résidé  un  certain  nombre  d’années.  Il  s’agit  donc  seu- 
lement d’exiger  des  conditions  qui  démontrent  un  attache- 
ment sérieux  à la  patrie  belge  (V.  art.  2 de  la  loi).  Déjà  l’étran- 
ger, qui  a obtenu  la  naturalisation  ordinaire,  peut  exercer  cer- 
tains droits  politiques,  être  électeur  et  éligible  aux  conseils 
communaux  et  provinciaux,  remplir  la  plupart  des  fonctions 
publiques,  faire  partie  de  l’armée  et  y obtenir  des  grades.  Ja- 
mais aucun  inconvénient  n’a  été  signalé  comme  résultant  de 
cet  état  de  choses.  Pourquoi  craindre  dès  lors  d’étendre  ces 
droits  au  profit  de  personnes  dont  la  situation  dénote,  plus  en- 
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core  que  celle  des  naturalisés  ordinaires,  la  ferme  intention 
d’être  et  de  rester  Belges  ? ( Exposé  des  motifs ). 

On  a fait  plusieurs  objections  au  projet.  On  a dit  d’abord 
que,  puisqu’on  préparait  un  projet  de  révision  du  Code  ci- 
vil (1),  la  matière  serait  naturellement  réglée  dans  le  titre  re- 
latif aux  questions  d’indigénat  ; on  a répondu  que  jusqu’ici  la 
naturalisation  avait  toujours  fait  l’objet  de  lois  spéciales, 
qu’il  n’y  avait  donc  pas  lieu  d’attendre  la  révision  du  Code  ci- 
vil. On  a surtout  reproché  au  projet  d’être,  inspiré  par  l’esprit 
de  parti,  le  gouvernement  comptant  sur  l’appoint  que  pour- 
ront lui  fournir  les  voix  d’un  certain  nombre  d’étrangers  qui 
obtiendront  la  grande  naturalisation.  Mais,  a-t-on  répondu, 
on  ne  peut  savoir  quel  parti  profitera  de  l’intervention  de  nou- 
veaux électeurs.  « Nous  avons  chez  nous  des  étrangers  appar- 
tenant aux  différentes  races,  aux  différentes  religions,  aux 
principales  écoles  politiques  représentées  chez  nos  voisins.  » 
Enfin  un  autre  danger  a été  signalé  : « Le  projet  ouvre  la 
porte  toute  grande  à des  voisins  qui  sont  fort  enclins  à l’émi- 
gration et  qui  gardent,  même  dans  les  pays  où  ils  se  font  na- 
turaliser, leurs  coutumes,  leurs  idées  d’origine  et  jusqu’à  leur 
langue.  » Mais  les  garanties  d’âge  et  de  résidence  exigées  ne 
se  prêtent  pas  à une  invasion  subite  d’immigrants  ; du  reste, 
le  pouvoir  législatif  sera  toujours  maître  de  refuser  les  natu- 
ralisations demandées.  On  a demandé  combien  d’étrangers  se- 
raient à même  de  bénéficier  de  la  nouvelle  loi,  mais  aucun 
renseignement  n’a  pu  être  fourni. 

Même  avec  la  loi  nouvelle,  la  Belgique,  ainsi  qu’on  l’a  fait 
remarquer,  reste  encore  le  pays  d’Europe  où  la  naturalisa- 
tion s’obtient  avec  le  plus  de  difficulté  (2). 

* 

* * 

Notice  et  notes  sur  la  loi  belge  du  15  août  1881  accordant 

LA  QUALITÉ  DE  BELGES  AUX  ENFANTS  NÉS  EN  BELGIQUE  DE  PA- 
RENTS LÉGALEMENT  INCONNUS  (3). 

Le  Code  civil,  en  vigueur  en  Belgique  comme  en  France, 

(1)  M.  Bara,  ministre  de  la  justice,  a chargé  M.  le  professeur  Laurent  de 
préparer  un  Avant-projet  de  révision  du  Code  civil  ; la  première  partie  de  ce 
travail,  comprenant  les  art.  1-227,  a été  jiuhliée  au  commencement  de  cette  année. 

(2)  M.  Laurent  critique  vivement  la  législation  de  son  pays  ( Droit  civil  inter- 
national, tome  III,  nos  187  et  suiv.). 

(3)  Annuaire  de  Législation  Etrangère,  Tome  XI,  p.  453. 
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ne  détermine  pas  en  termes  exprès  la  nationalité  de  l’enfant 
né  sur  le  territoire  de  parents  inconnus.  Aussi  une  controverse 
s’est-elle  élevée  à son  sujet  : la  plupart  des  auteurs  disent 
qu’il  est  Belge  ou  Français,  par  cela  seul  qu’on  ne  peut  dire 
qu’il  soit  né  de  parents  étrangers,  cf.  art.  9 C.  civ.  (V.  notam- 
ment : Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  I,  p.  232, 
note  6,  4e  édit.  ; Demolombe,  1,  n°  154  ; Cogordan,  La  Natio- 
nalité, p.  102  ; Arntz,  Cours  de  droit  civil,  1,  n°  86,  4°,  2e  édit.). 
Toutefois  certains  pensent  qu’il  est  étranger,  parce  que, 
d’après  le  Code  civil,  la  nationalité  d’origine  a pour  source 
unique  la  filiation,  art.  10,  C.  civ.  La  question  était  restée  pu- 
rement doctrinale  jusqu’en  1880  ; mais,  dans  le  courant  de 
cette  année,  elle  fut  soulevée  plusieurs  fois  en  Belgique  à pro- 
pos d’élections  et  elle  donna  lieu  à des  solutions  divergentes. 
Les  trois  Cours  d’appel  admirent  que  l’individu  en  question 
était  Belge  de  naissance,  mais,  par  des  arrêts  répétés,  la  Cour 
de  cassation  se  prononça  en  sens  contraire  (V.  notamment  ch. 
réun.,  24  juin  1880,  Pasicrisie  1880,  1,  220,  et  Sirey  1881,  4,  17, 
avec  une  note  de  M.  Laurent),  31  mai  1881.  Dans  ces  circons- 
tances, le  gouvernement  pensa  que  c’était  le  cas  d’agir  en 
conformité  de  l’article  28  de  la  Constitution  ainsi  conçu  : 
« L’interprétation  des  lois  par  voie  d’autorité  n’appartient 
qu’au  pouvoir  législatif.  » Il  proposa  donc  de  trancher  la 
question  dans  le  sens  admis  par  les  Cours  d’appel  de  Belgi- 
que et  par  la  majorité  des  auteurs.  Dans  son  rapport  à la 
Chambre  des  représentants,  M.  Demeur  a très  bien  indiqué 
les  raisons  qui  justifient  la  proposition.  « En  l’absence  de  tout 
« texte  légal  et  de  tout  examen  dans  les  travaux  prépara- 
« toires  du  Code  civil,  la  plus  grande  incertitude  règne  sur  la 
« solution  que  le  législateur  de  1803  a entendu  donner  à la 
« question,  et,  dans  cet  état  de  choses,  la  section  centrale 
« n’hésite  pas  à dire  que,  pour  se  rallier  au  projet  du  gou- 
« vernement,  elle  est  guidée  par  cette  double  considération, 
« d’une  part  qu’en  l’absence  de  filiation  connue,  l’enfant  né 
« sur  le  sol  belge  est,  d’après  toutes  les  probabilités,  né  de 
« parents  belges  ; et,  d’autre  part,  que  l’intérêt  général, 
« comme  l’intérêt  de  l’enfant,  et  la  justice,  s’accordent  pour 
« ne  pas  laisser  celui-ci  sans  nationalité,  et  pour  lui  attribuer 
« la  qualité  de  Belge.  — De  l’avis  de  tous,  ces  considérations 
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« seraient  décisives  s’il  s’agissait  de  faire  une  loi  destinée  à 
« résoudre  la  question  pour  l’avenir  seulement.  Elles  le  sont 
« aussi  lorsqu’il  s’agit  de  rechercher  quelle  a été  la  pensée  du 
« législateur  de  1803,  en  d’autres  ternies,  de  faire  une  loi  in- 
« terprétative.  En  effet,  lorsque,  comme  c’est  le  cas  ici,  la  loi 
« est  absolument  muette  et  qu’il  y a nécessité  de  suppléer  à 
« la  manifestation  de  la  volonté  du  législateur,  n’est-il  pas  ra- 
« tionnel  que  l’interprète,  quel  qu’il  soit,  adopte  la  solution 
« la  plus  conforme  à la  fois  à la  nature  des  choses,  à l’intérêt 
« général  et  à la  justice  ? » 


* 

* * 


Notice  et  notes  sur  la  loi  belge  du  20  mai  1882  relative  a la 

CÉLÉBRATION  DES  MARIAGES  DE  BELGES  EN  PAYS  ÉTRANGERS  (1). 

Le  mariage  des  Belges  à l’étranger  est  régi  par  le  Code 
Civil  français,  resté  jusqu’alors  en  vigueur  ; il  peut  donc  avoir 
lieu  soit  devant  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la 
Belgique  (art.  47)  soit  devant  les  autorités  locales  (art.  170). 
Il  y a cette  différence  entre  les  deux  cas,  qu’un  Belge  peut 
épouser  une  étrangère  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
tandis  que  l’agent  diplomatique  ou  consulaire  ne  peut  unir 
que  deux  Belges  ; cette  différence,  qui  semble  indiquée  par 
le  texte  même  des  deux  dispositions,  est  admise  sans  difficulté 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  belges  et  françaises.  Ce 
système  donne  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  les  pays 
où.  une  autorité  civile  est  chargée  de  procéder  au  mariage,  ce 
qui  a lieu  pour  l’Europe  dans  les  pays  suivants  : la  France, 
l’Allemagne,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, la  Roumanie  et  la  Suisse.  Dans  la  plupart  des  autres 
pays,  il  y a de  grandes  difficultés  : que  le  mariage  civil  ne  soit 
pas  admis  du  tout,  ou  qu’il  ne  soit  admis  que  dans  des  condi- 
tions spéciales  (2). 

Un  Belge  ne  pouvant  épouser  une  étrangère  devant  son 
consul,  pourra  ne  trouver  aucune  autorité  locale  qui  puisse 
ou  veuille  célébrer  son  mariage.  « Parmi  les  régions  où  l’abs- 

(1)  Annuaire  de  Législation  Etrangère , Tome  XII,  p.  754. 

(2)  L'Exposé  des  motifs  fait  à ce  sujet  une  revue  curieuse  de  la  législation 
des  divers  pays  sur  la  forme  du  mariage. 
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tcntion  obligatoire  de  nos  consuls  crée  des  situations  réelle- 
ment regrettables,  on  doit  ranger  tout  l’Orient  ottoman.  Là, 
les  personnes  qui  ne  suivent  lias  la  loi  du  Prophète,  ne  sau- 
raient se  marier  régulièrement,  l’état  civil  turc  étant  basé  sur 
le  Coran,  qui  proscrit  les  unions  entre  musulmans  et  chré- 
tiens. » Ceux  qui  résident  dans  des  contrées  lointaines,  n’ont, 
en  général,  d’autre  ressource  que  de  réclamer,  lorsque  les  cir- 
constances le  leur  permettent,  la  bénédiction  nuptiale  d’un  mi- 
nistre du  culte,  ce  qui  entraîne  plusieurs  inconvénients. 

Le  Gouvernement  belge  a pensé  qu’il  convenait  de  remé- 
dier à cette  situation  fâcheuse,  la  plupart  des  Belges  qui  sont 
en  Orient  se  trouvant  placés  dans  l’alternative  du  célibat  forcé 
ou  d’une  vie  irrégulière  ( Exposé  des  Motifs).  Aussi  n’a-t-il  pas 
voulu  attendre  la  discussion  et  le  vote  du  projet  de  révision 
du  Code  Civil  dont  la  Chambre  des  représentants  est  saisie  (1). 

Suivant  l’exemple  de  plusieurs  législations  étrangères  (2), 
il  a proposé  de  donner  aux  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires de  Belgique  le  droit  de  célébrer  le  mariage  des  Belges 
avec  des  étrangères,  lorsque  la  nécessité  en  sera  reconnue. 
Une  décision  du  ministre  des  affaires  étrangères  sera  néces- 
saire pour  les  investir  de  ce  droit.  « Pareille  juridiction  sera 
accordée  seulement  aux  agents  qui  résident  dans  les  contrées 
où  l’état  civil  local  n’offre  pas  les  garanties  désirables.  » 

Le  gouvernement  ne  s’est  pas  dissimulé  le  côté  délicat 
de  l’innovation.  Ces  mariages  célébrés  par  un  consul  belge 
entre  des  Belges  et  des  étrangères  seront-ils  valables  partout  ? 
« Ils  n’auront  nécessairement  d’existence  valable  qu’en 
Belgique  ; ils  courent  le  risque  d’être  considérés  à l’étranger 
comme  inexistants  » (3).  Mais,  ajoute  le  gouvernement,  ce  sera 


(1)  Ce  projet,  dû  au  professeur  Laurent,  propose  de  dire  que  les  mariages 
entre  Belges  résidant  en  pays  étranger  et  entre  Belges  et  étrangers  pourront  se 
faire  par  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  Belgique  (Art.  179,  2°). 

(2)  Voici  les  textes  que  cite  l’Exposé  des  Motifs  : 

Loi  anglaise  du  28  juillet  1819. 

Lois  allemandes  du  4 mai  1870,  article  10  ( Annuaire  1870,  p.  174)  et  du  6 février 
1873,  article  83  (Annuaire  1876,  p.  215). 

Code  Civil  italien,  article  308,  et  loi  consulaire  du  28  janvier  1800,  article  29. 

Loi  néerlandaise  du  25  juillet  1871,  article  12. 

Loi  fédérale  suisse  du  24  décembre  1874,  article  13  ( Annuaire  1870,  p.  714). 

(3)  Les  tribunaux  français  ont  plusieurs  fois  annulé  des  mariages  contractés 
entre  des  Françaises  et  des  étrangers  dans  des  hôtels  d’ambassade  en  France 
(jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  2 juillet  1872  et  du  21  juin  1873,  Journal 
de  Droit  International  Privét  1874,  p.  71).  M.  Laurent  ( Droit  Civil  International, 
IV,  N°  240)  admet  même  d’une  façon  générale  que  les  actes  de,  l’état  civil,  reçus 
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déjà  un  résultat  très  important  au  point  de  vue  de  la  morale, 
que  de  pouvoir  substituer  à des  relations  illégitimes  une  union 
conjugale  parfaitement  valable  en  Belgique. 

Le  projet  a été  voté  par  les  deux  Chambres  dans  les  ter- 
mes mêmes  où  il  était  présenté  par  le  gouvernement  et  sans 
discussion. 

* 

* * 


Notice  sur  la  loi  belge  du  18  avril  1885  sanctionnant  par  des 

PEINES  LES  PRESCRIPTIONS  DE  LA  CONVENTION  INTERNATIONALE 

RELATIVE  A LA  PROTECTION  DES  CABLES  TÉLÉGRAPHIQUES  SOUS- 

MARINS  (1). 

Cette  loi,  votée  en  1885,  n’a  été  promulguée  que  dans  le 
« Moniteur  Belge  » du  21  avril  1888  ; c’est  ce  qui  explique  sa 
place  dans  le  présent  Annuaire.  La  convention  internationale 
qu’elle  a pour  but  de  sanctionner,  a été  signée  à Paris  le  14 
mars  1884  et  elle  n’a  été  mise  en  vigueur  que  le  1er  mai  1888 
parce  que  plusieurs  des  Etats  signataires  ont  tardé  à édicter 
les  mesures  nécessaires  pour  son  exécution.  La  Belgique,  qui 
s’était  mise  en  règle  dès  1885,  n’a  cependant  voulu  promul- 
guer sa  loi  que  quand  elle  a été  assurée  que  la  convention 
serait  exécutée  par  les  autres  contractants. 

En  France,  il  a été  fait  une  loi  analogue,  dès  le  20  décem- 
bre 1884.  Nous  ne  croyons  pas  utile  de  reproduire  le  texte  de 
la  loi  belge,  mais  seulement  d’en  signaler  quelques  disposi- 
tions. Le  fait  le  plus  grave  prévu  par  la  convention  (art.  2) 
qui  est  la  rupture  ou  la  détérioration  d’un  câble,  est  puni 
d’une  amende  de  300  à 1.000  francs  et  d’un  emprisonnement 
de  3 mois  à 5 ans  (art.  2)  ; ce  sont  les  peines  prononcées  par  la 
loi  française  (art.  10,  al.  1)  ; seulement  il  est  à remarquer 
que  cette  dernière  loi  traite  de  même  la  tentative  (art.  10, 
al,  2),  tandis  que  la  loi  belge  ne  prononce  contre  celle-ci  qu’une 
amende  de  150  à 500  francs  et  un  emprisonnement  de  1 mois 
à 3 ans  (art.  2,  al.  3).  Il  y a là  le  contre-coup  de  deux  Ithéo- 

par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  n’ont  de  valeur  légale  que  dans  le 
pays  qui  les  a nommés  ; il  entre  dans  des  détails  intéressants  sur  les  diverses 
lois  rendues  à ce  sujet  dans  plusieurs  pays*  et  il  pense  que  des  conventions 
diplomatiques  pourraient  seules  remédier  aux  inconvénients  produits  par  l’état 
de  choses  actuel. 

(1)  Annuaire  de  Législation  Etrangère,  Tome  XVIII*  p.  591. 
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ries  différentes  de  droit  pénal  en  ce  qui  concerne  la  tentative. 
Les  deux  lois  se  rapprochent  également  beaucoup  en  ce  qui 
concerne  les  peines  applicables  aux  autres  infractions  prévues 
par  la  convention. 

D’après  la  convention  de  1884,  les  officiers  des  bâtiments 
de  guerre  des  Etats  contractants  pourront  dresser  des  procès- 
verbaux  à l’effet  de  constater  les  infractions.  Ces  procès-ver- 
baux pourront  servir  de  moyens  de  preuve  dans  le  pays  où 
ils  seront  invoqués  et  suivant  la  législation  de  ce  pays  (art.  10). 
Cette  rédaction  a été  admise  à la  suite  d’une  vive  discussion 
qui  a eu  pour  résultat  le  rejet  d’un  système  d’après  lequel  les 
procès-verbaux  auraient  eu,  dans  le  pays  où  ils  auraient  été 
invoqués,  la  même  force  que  s’ils  émanaient  des  officiers  na- 
tionaux de  ce  pays.  On  a donc  laissé  chaque  législateur  libre 
de  statuer  comme  il  l’entend.  Le  législateur  français  assimile 
complètement  les  procès-verbaux  dressés  par  des  officiers 
français  et  les  procès-verbaux  dressés  par  des  officiers  des 
Etats  signataires;  les  uns  et  les  autres  font  foi  jusqu’à  ins- 
cription de  faux  (loi  du  20  décembre  1884,  art.  3).  Le  législa- 
teur belge  a été  plus  réservé  ; les  procès-verbaux  dressés  par 
les  officiers  belges  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire  et 
les  procès-verbaux  dressés  par  des  officiers  étrangers  ne 
vaudront  en  justice  que  comme  renseignements  (Art.  I in  fine). 

i * 

* * 


Notice  sur  la  loi  belge  du  28  juin  1889  apportant  des  modi- 
fications A LA  LOI  SUR  LES  EXTRADITIONS  (1). 

L’article  5 de  la  loi  du  15  mars  1874  sur  les  extradi- 
tions (2)  porte  qu’en  cas  d’urgence  l’étranger  pourra  être  ar- 
rêté provisoirement  en  Belgique,  sur  l’exhibition  d’un  mandat 
décerné  par  le  juge  d’instruction  du  lieu  dans  lequel  il  réside 
ou  dans  lequel  il  pourra  être  trouvé  et  motivé  sur  un  avis  of- 
ficiel donné  aux  autorités  belges  par  les  autorités  du  pays  où 
l’étranger  a été  condamné  ou  poursuivi.  Il  doit  être  mis  en 
liberté  s’il  ne  reçoit  communication  du  document  sur  le  fon- 


(1)  Annuaire  de  Législation  Etrangère , Tome  XIX,  p.  512. 

(2)  V.  cette  loi  dans  V Annuaire  de  légisL  êtr . de  1875,  p.  404  et  suiv. 
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dement  duquel  son  extradition  est  réclamée,  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  lorsqu’il  s’agit  d’un  Etat  limitrophe.  Ce  délai 
est  porté  à trois  semaines  en  ce  qui  concerne  les  autres  pays 
d’Europe.  L’expérience  a prouvé  que,  pour  les  grands  Etats 
limitrophes,  le  délai  de  quinze  jours  n’est  pas  toujours  suffi- 
sant ; il  est  arrivé  que  des  individus  ont  dû  être  mis  en  li- 
berté, parce  qu’il  n’avait  pas  été  jiossible  de  leur  communi- 
quer en  temps  utile  le  document  prescrit  par  l’article  5.  En 
instituant  un  seul  délai  de  trois  semaines,  applicable  à tous 
les  Etats  de  l’Europe,  l’article  1er  de  la  loi  met  donc  fin  à cette 
situation  regrettable. 

L’autre  disj>osition  est  nouvelle  ; elle  a pour  but  de  com- 
bler une  lacune  qui  avait  été  plusieurs  fois  signalée.  L’indi- 
vidu qui,  ajirès  avoir  commis  un  crime  au  dehors,  réussissait 
à traverser  la  Belgique  et  à s’embarquer  sur  un  vaisseau 
belge,  échappait  à l’application  de  la  loi  sur  l’extradition  dès 
que  le  vaisseau  avait  atteint  les  eaux  libres. 

L’article  2 indique  comment  il  sera  procédé  en  pareil  cas 
pour  éviter  l’impunité.  Le  gouvernement  belge  a déclaré 
qu’il  ne  serait  fait  usage  de  la  faculté  ainsi  conférée  qu’en  fa- 
veur des  gouvernements  qui  lui  accorderaient  la  réciprocité. 

On  a fait  remarquer  que  l’article  ne  s’appliquerait  lias 
aux  malfaiteurs  ayant  commis  un  crime  ou  un  délit  en  Bel- 
gique et  ayant  réussi  à s’embarquer  sur  un  vaisseau  belge  ; 
cependant  la  Belgique  est  encore  plus  intéressée  à éviter  l’im- 
punité dans  ce  cas.  Le  ministre  de  la  justice  a reconnu  le  bien 
fondé  de  l’observation  et  il  a promis  de  déposer  un  projet  de 
loi  prévoyant  ce  cas,  qui  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  d’une 
loi  sur  les  extraditions. 


i * 

* * 

Notice  sur  la  loi  belge  du  16  juillet  1889  apportant  des  mo- 
difications A l’article  9 DU  CODE  CIVIL  ET  A L’ARTICLE  4 DE 
LA  LOI  DU  16  AOUT  1881  SUR  LA  NATURALISATION  (1). 

D’après  l’article  9 du  Code  civil,  qui  est  resté  en  vigueur 
en  Belgique  tel  qu’il  a été  promulgué  en  1804,  l’individu  né  en 


(1)  Annuaire  de  Législation  Etrangère , Tome  XIX,  p.  513. 
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Belgique  d’un  étranger  pourra,  dans  Vannée  qui  suivra  l'épo- 
que de  sa  majorité,  réclamer  la  qualité  de  Belge.  La  réclama- 
tion ne  pourra  donc  émaner  que  d’un  majeur  et  cela  pouvait 
s’expliquer  parce  qu’un  changement  de  nationalité  est  une 
chose  grave1  qui  ne  doit  être  décidée  que  par  l’intéressé  plei- 
nement capable.  La  pratique  a révélé  divers  inconvénients 
produits  par  cette  règle  absolue.  Comme  l’expliquait  au  Sénat 
M.  de  Brouckère,  qui  a pris  l’initiative  de  la  proposition,  les 
jeunes  gens  auxquels  s’applique  l’article  9 et  qui,  s’ils  ne  sont 
pas  Belges  de  naissance , sont  cependant  appelés  à devenir 
Belges  en  vertu  de  leur  naissance,  sont  placés  dans  une  con- 
dition d’infériorité  à l’égard  de  leurs  compatriotes.  Ce  n’est 
qu’après  leur  majorité  qu’ils  seront  regardés  comme  Belges  et 
qu’ils  pourront  ainsi  entrer  dans  les  administrations  civiles 
pour  lesquelles  la  nationalité  belge  est  requise.  De  plus,  la 
disposition  qui  recule  la  déclaration  jusqu’après  la  majorité 
ne  cadre  pas  avec  la  règle  d’après  laquelle,  presque  dans  tous 
les  pays,  les  obligations  militaires  sont  imposées  avant  la  ma- 
jorité. Les  individus  en  question,  ne  pouvant  devenir  Belges 
qu’après  21  ans,  restent  donc  jusque-là  pleinement  soumis  au 
service  militaire  dans  leur  pays  d’origine  et  aucune  plainte 
ne  peut  être  formulée  en  leur  nom  puisqu’ils  n’ont  que  la  na- 
tionalité de  ce  pays.  Ne  vaut-il  pas  mieux  qu’ils  puissent,  s’ils 
le  veulent,  devenir  Belges  avant  qu’un  service  militaire  leur 
soit  demandé  dans  leur  pays  d’origine  ? Sans  doute,  cela  ne 
suffira  pas  à les  couvrir  à l’égard  de  ce  pays,  qui  pourra  ne 
pas  tenir  compte  du  changement  ; mais  on  pourra  essayer  de 
conclure  des  conventions  avec  les  autres  pays  pour  éviter  les 
conflits.  Une  convention  de  ce  genre  avait  précisément  été 
conclue  avec  la  France,  le  5 juillet  1879,  et  la  principale  objec- 
tion faite  à cette  convention  était  tirée  de  ce  qu’un  des  artL 
cles  portait  atteinte  au  principe  qu’un  majeur  seul  peut  déci- 
der de  sa  nationalité. 

Du  reste,  on  ne  déroge  pas  à l’esprit  général  du  Code  ci- 
vil, qui  permet  au  mineur  de  faire  lui-même  certains  actes 
importants  : mariage  et  contrat  de  mariage,  testament.  Il  est 
raisonnable  d’ajouter  à ces  actes  l’option  de  nationalité,  puis- 
que le  mineur  peut  avoir  le  plus  grand  intérêt  à le  faire.  Il  faut 
seulement  que  le  mineur  soit  protégé  et  il  l’est  suffisamment. 
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du  moment  qu’on  exige  qu’il  soit  autorisé  comme  s’il  s’agis- 
sait pour  lui  dé  se  marier. 

La  même  faculté  doit  être  accordée  à tous  les  jeunes  gens 
qui  peuvent  acquérir  la  nationalité  belge  par  une  déclaration 
à leur  majorité,  notamment  à ceux  dont  le  père  a obtenu  la 
naturalisation  belge  alors  qu’ils  étaient  mineurs. 

Le  projet  primitif  contenait  de  plus  une  disposition  ainsi 
conçue  : « Sera  déchu  du  droit  d’option  prévu  par  le  présent 
article,  tout  individu  qui,  avant  de  contracter  mariage,  n’au- 
rait pas  fait  ladite  déclaration  ».  On  voulait  ainsi  maintenir 
dans  les  familles  l’unité  qui  peut  être  compromise  dans  l’état 
de  choses  actuel.  Un  étranger  épouse  une  femme  belge  et  lui 
fait  ainsi  perdre  sa  nationalité.  Si,  dans  l’année  de  sa  majo- 
rité, il  fait  la  déclaration,  il  devient  Belge,  mais,  dans  l’opi- 
nion commune,  sa  femme  reste  étrangère.  Pour  la  nationalité 
des  enfants,  il  faut  distinguer  suivant  qu’ils  sont  nés  avant  ou 
après  la  déclaration.  On  obvie  à ces  inconvénients  en  exigeant 
que  l’option  précède  le  mariage.  Cette  disposition,  votée  par 
le  Sénat,  a été  rejetée  par  la  Chambre  des  représentants  ; 
elle  a été  regardée  comme  en  désaccord  avec  le  but  du  projet, 
qui  est  de  faciliter  les  options  pour  la  nationalité  belge  ; on  en 
diminuerait  le  nombre  sans  motifs  suffisants. 


* 

* * 


Notice  sur  la  loi  belge  du  30  mars  1891  concernant  l’arres- 
tation, A BORD  DES  NAVIRES  BELGES,  DES  INDIVIDUS  POURSUI- 
VIS OU  CONDAMNÉS  PAR  LA  JUSTICE  BELGE  (1). 

Cette  loi  a été  présentée  en  exécution  d’une  promesse 
faite  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  28  juin  1889  qui  a ajouté 
une  disposition  à la  loi  sur  les  extraditions  (2).  Elle  a eu  pour 
but  d’étendre  au  cas  de  crimes  ou  délits  commis  en  Belgique,  la 
disposition  admise  pour  les  individus  réclamés  par  une  auto- 
rité étrangère.  L’analogie  qui  existe  entre  les  deux  lois  est 
qu’elles  accordent  la  faculté  de  mettre  en  état  d’arrestation 
un  individu,  en  dehors  des  eaux  territoriales  de  la  Belgique, 


(1)  Annuaire  de  Législation  Etrangère , Tome  XXI,  p.  557. 

(2)  V.  cette  loi  dans  V Annuaire  de  Législation  Etrangère  de  1890,  p.  512-513. 
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à bord  d’un  navire  sous  pavillon  belge.  La  différence  consiste 
en  ce  que,  dans  la  loi  de  1889,  l’arrestation  a lieu  en  vue  d’une 
extradition  et  c’est  un  gouvernement  étranger  qui  la  requiert 
en  vertu  d’un  traité  ; dans  la  présente  loi,  c’est  la  justice  belge 
qui  requiert  l’arrestation  d’un  individu  poursuivi  ou  con- 
damné par  elle. 

Cette  différence  en  entraîne  une  autre  : dans  les  deux 
cas,  il  faut  une  ordonnance  de  l’autorité  judiciaire.  Quel  sera 
le  magistrat  compétent  ? S’il  s’agit  d’un  individu  poursuivi 
ou  condamné  en  Belgique,  le  magistrat  compétent  est  désigné 
par  le  code  de  procédure  pénale.  S’il  s’agit  d’un  individu  cap- 
turé pour  l’extradition,  qui  a simplement  traversé  la  Belgique 
pour  s’embarquer,  le  magistrat  compétent  est  le  juge  d’ins- 
truction du  port  de  départ,  c’est  là  qu’on  trouve  la  dernière 
trace  que  le  fugitif  a laissée  de  son  passage  en  Belgique. 

On  a émis  des  doutes  sur  la  possibilité  d’appliquer  la  loi 
dans  le  cas  où  le  navire  serait  dans  des  eaux  territoriales 
étrangères.  Mais,  a dit  le  ministre  de  la  justice,  « on  peut  af- 
firmer que  le  principe  de  l’exterritorialité  des  navires  sous 
pavillon  est  généralement  admis  aujourd’hui.  Les  Chambres 
le  consacreront,  en  votant  la  loi  nouvelle,  et  il  est  certain, 
me  paraît-il,  que  nos  tribunaux  n’hésiteront  pas  à admettre 
que  l’étranger,  invoquant  le  même  principe,  exécute  chez  nous 
les  dispositions  que  notre  législature  aura  considérées  comme 
susceptibles  d’exécution  chez  lui.  » 

Le  rapporteur  à la  Chambre  des  représentants  a fait  des 
réserves  à ce  sujet.  Il  ne  lui  semble  pas  que  le  principe  de 
l’exterritorialité  soit,  en  l’absence  de  convention,  si  nettement 
établi,  et  il  a môme  indiqué  qu’une  difficulté  pourrait  se  pro- 
duire en  Belgique,  au  cas  où  un  Gouvernement  étranger  vou- 
drait appliquer  le  principe  posé  dans  le  projet.  Que  ce  Gou- 
vernement veuille  faire  arrêter  à bord  d’un  navire  de  sa  natio- 
nalité, se  trouvant  dans  un  port  belge,  un  fugitif  poursuivi 
par  la  justice  de  son  pays.  « Les  étrangers,  quand  ils  sont  dans 
nos  eaux  territoriales,  sont  protégés  par  la  constitution  belge 
de  la  même  manière  que  nos  nationaux.  La  liberté  indivi- 
duelle, les  peines  pour  l’arrestation  ou  la  séquestration  arbi- 
traires sont  les  mêmes.  Qu’arriverait-il  si  cet  individu,  voulant 
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débarquer,  était  retenu  à bord  dans  des  conditions  différentes 
de  celles  prévues  et  par  les  conventions  consulaires  et  par 
l’avis  du  conseil  d’Etat  de  1806  ? Car  il  ne  s’agirait  pas  d’un 
acte  d’indiscipline  ou  d’un  délit  commis  à bord  ; il  s’agirait 
d’un  délit  commis  dans  le  pays  d’origine,  suivi  d’une  arresta- 
tion dans  les  eaux  belges,  d’une  véritable  extradition  dégui- 
sée, — que  ferait  la  justice  belge  si  cet  individu  venait  se 
plaindre  et  demander  une  ordonnance  de  référé  pour  enten- 
dre dire  qu’il  sera  relâché  parce  qu’il  est  détenu  arbitraire- 
ment ? La  justice  belge  n’aura  qu’à  s’incliner,  et  nous  nous 
trouverions  alors  dans  cette  situation  ridicule  de  vouloir  ap- 
pliquer à l’étranger  ce  que  notre  propre  administration  de  la 
justice  ne  pourrait  pas  laisser  appliquer  chez  nous  ! » 

Suivant  le  ministre  de  la  justice,  au  contraire,  il  n’y  a 
plus  de  difficulté  possible  en  pareil  cas. 

1 * 

* * 


Notice  et  notes  sur  la  loi  fédérale  suisse  du  22  janvier 

1892  (1)  sur  l’extradition  aux  états  étrangers  (2). 

Il  convient  d’appeler  tout  d’abord  l’attention  sur  le  titre 
même  de  la  loi.  En  Suisse,  il  y a deux  espèces  d’extradition  : 
Y extradition  de  canton  à canton  qui  est  l’objet  d’une  loi  parti- 
culière du  24  juillet  1852  ; Y extradition  entre  la  Suisse  et  les 
Etats  étrangers,  qui  est  l’objet  de  la  présente  loi.  La  révision 
de  la  loi  de  1852  a été  demandée  et  il  est  probable  qu’on  va 
s’en  occuper,  maintenant  que  l’extradition  internationale  est 
réglée  : c’est  de  cette  dernière  seulement  que  nous  nous  oc- 
cuperons. 

Dès  le  2 décembre  1850,  l’assemblée  fédérale  invitait  le 
Conseil  fédéral  à présenter  un  projet  de  loi  concernant  l’ex- 
tradition des  malfaiteurs  de  la  Suisse  à l’étranger  et  récipro- 
quement. Il  ne  fut  donné  aucune  suite  à cette  demande,  le 
conseil  fédéral  estimant  probablement  que  les  traités  d’ex- 


(1)  Annuaire  de  Législation  Etrangère,  Tome  XXII,  p.  546. 

(2)  On  peut  consulter  un  article  de  M.  Jacques  Berney  dans  la  Revue  de 
Droit  International  et  de  Législation  comparée,  1892,  p.  212-223.  M.  Berney  avait 
publié,  en  1889,  un  intéressant  mémoire  sur  la  procédure  suivie  en  Suisse  pour 
V extradition  des  malfaiteurs  aux  pays  étrangers  ; ce  mémoire  avait  été  couronné 
par  la  Société  suisse  des  juristes. 
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tradition,  dont  le  nombre  augmentait  de  jour  en  jour,  ren- 
daient une  loi  superflue.  C’est  une  idée  qui,  p>our  être  domi- 
nante aussi  dans  d’autres  iiays  que  la  Suisse,  n’en  est  xpas  x>lus 
exacte.  Quoiqu’il  en  soit,  quarante  ans  se  sont  écoulés  entre  la 
motion  de  l’assemblée  fédérale  et  la  jirésentation  d’un  xprojet 
de  loi  ; le  « Message  » qui  sert  d’exx>osé  des  motifs  à la  xiré1- 
sente  loi,  est  en  effet  du  9 juin  1890.  Des  considérations  x^arti- 
culières,  d’un  caractère  tout  xira tique,  ont  déterminé  la  réso- 
lution du  conseil  fédéral. 

La  Suisse  a conclu  un  assez  grand  nombre  de  traités 
d’extradition  ; elle  en  a environ  une  vingtaine.  Elle  se  trouve 
cependant  apx:>elée  quelquefois  à demander  l’extradiction  de 
délinquants  à des  Etats,  spécialement  des  Etats  d’outre-mer, 
avec  lesquels  elle  n’a  lias  de  traité  ; ou  bien,  mais  plus  rare- 
ment, une  extradition  lui  est  demandée  dans  les  mêmes  cir- 
constances. D’axirès  la  pratique  constante,  tacitement  accexï- 
tée  par  l’assemblée  fédérale,  le  conseil  fédéral  xpeut  alors  ac- 
corder l’extradition  sous  la  seule  promesse  de  réciprocité, 
comme  aussi  fournir  cette  xpromesse,  s’il  est  requérant.  On  a 
bien  invoqué  ici  l’article  102-8°  de  la  Constitution  fédérale 
qui  charge,  d’une  manière  générale,  le  conseil  fédéral  des  re- 
lations extérieures.  Mais  la  vérité  est  que  la  piromesse  de  réci- 
Xirocité  dont  il  s’agit  constitue  une  sorte  de  traité,  d’engage- 
ment international,  et  qu’il  n’est  lias  régulier  que  le  conseil 
fédéral  x^uisse  contracter  un  pareil  engagement  sans  l’autori- 
sation de  l’assemblée  fédérale.  Il  était  à désirer  qu’une  loi 
fit  cesser  cette  irrégularité  inqposée  xpar  les  exigences  de  la 
XPratique. 

Une  irrégularité  analogue  se  xirésentait  même  à l’égard 
d’Etats  avec  lesquels  existait  un  traité  d’extradition.  Il  arrive 
que  ces  Etats  accordent  ou  demandent  des  extraditions  dans 
des  cas  non  xprévus  ]iar  le  traité  ; cela  se  xîratiquait  moyennant 
Xpromesse  de  réciprocité  et  la  Suisse  a échangé  des  déclara- 
tions de  ce  genre  notamment  dans  ses  raxPXPorts  avec  l’Allema- 
gne, la  France  et  l’Italie.  L’irrégularité  consistait  en  ce  que  le 
conseil  fédéral,  en  définitive,  modifiait,  de  sa  seule  autorité, 
un  traité  qui  avait  été  sanctionné  xpar  l’assemblée  fédérale. 
Elle  a été  signalée,  en  1885,  au  sein  du  conseil  national. 
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La  loi  reproduite  ci-après  fait  disparaître  ces  deux  irré- 
gularités ; elle  régularise  et  délimite  le  pouvoir  du  conseil  fé- 
déral d’échanger  des  iiromesses  de  réciprocité  avec  des  Etats 
ayant  ou  n’ayant  pas  de  traité  d’extradition  avec  la  Suisse  (V. 
notamment  art.  1er). 

Une  autre  considération  qui  décida  le  conseil  fédéral  à 
présenter  le  projet  de  loi  fut  la  nécessité  de  délimiter  les  com- 
pétences respectives  du  tribunal  fédéral  et  du  conseil  fédéral. 

Avant  1874,  le  pouvoir  exécutif  de  la  Confédération  était 
seul  compétent  pour  statuer  en  matière  d’extradition,  mais, 
d’après  l’article  48  de  la  loi  du  27  juin  1874  sur  l’organisation 
judiciaire  fédérale  « le  Tribunal  fédéral  statue  sur  les  de- 
mandes d’extradition  qui  sont  formulées  en  vertu  des  traités 
d’extradition  existants,  pour  autant  que  l’application  du  traité 
en  question  est  contestée.  Les  mesures  préliminaires  restent 
de  la  compétence  du  tribunal  fédéral  ».  Par  suite  d’entente 
entre  le  conseil  fédéral  et  le  tribunal  fédéral,  celui-ci  devait 
statuer  quand  il  y avait  doute  sur  l’application  du  traité,  par 
exemple  quand  l’inculpé  alléguait  le  caractère  politique  du 
délit,  la  prescription,  ou  quand  il  prétendait  être  citoyen 
suisse.  Si,  sans  contester  l’application  du  traité,  l’inculpé  invo- 
quait un  autre  moyen,  se  prévalait  notamment  de  son  inno- 
cence, le  conseil  fédéral  prononçait.  Ce  partage  de  compé- 
tence était  assez  logique.  Ce  qui  était  moins  raisonnable,  c’est 
que,  quand  la  demande  d’extradition  était  basée  sur  une  sim- 
ple déclaration  de  réciprocité,  le  conseil  fédéral  statuait  seul, 
quelle  que  fût  la  nature  des  moyens  invoqués  par  l’inculpé. 
La  loi  nouvelle  fait  disparaître  cette  anomalie  en  donnant  au 
tribunal  fédéral  la  même  compétence,  qu’il  y ait  avec  le  pays 
requérant  un  traité  proprement  dit  ou  une  promesse  de  réci- 
procité (V.  art.  23). 

Ce  qui,  en  dernier  lieu,  a fait  décider  la  présentation  de 
la  loi,  est  une  difficulté  soulevée  à propos  d’un  traité  d’extra- 
dition conclu  avec  l’Autriche-Hongrie  le  17  novembre  1888  et 
soumis  à l’assemblée  fédérale.  La  clause  de  ce  traité  relative 
aux  délits  politiques  donna  lieu  à une  vive  discussion  dans  la 
commission  du  conseil  national  ; on  fit  remarquer  que  la  dis- 
tinction entre  les  délits  politiques  et  les  délits  communs  n’était 
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faite  dans  aucune  loi  fédérale,  qu’elle  ne  se  trouvait  pas  non 
plus  clairement  exprimée  dans  les  codes  cantonaux.  La  com- 
mission demanda  au  conseil  fédéral,  par  lettre  du  8 juin  1889, 
si  avant  d’approuver  le  traité  austro-suisse,  il  ne  convenait 
pas  d’examiner  s’il  n’y  avait  pas  lieu  d’édicter  des  règles  qui 
devraient  être  observées  en  matière  d’extradition,  aussi  bien 
pour  l’élaboration  des  traités  que  pour  la  conduite  à tenir  en 
l’absence  de  traités.  Le  conseil  fédéral  répondit  qu’il  ferait 
examiner  la  question  et  la  discussion  du  traité  austro-suisse 
fut  ajournée.  Sur  la  distinction  des  délits  politiques  (V.  art. 
10). 

Le  conseil  fédéral  donne  encore  deux  motifs  qui  lui  ont 
fait  présenter  le  projet  de  loi.  Il  fallait  d’abord  tracer  dans 
leur  ensemble  les  règles  qui  devaient  inspirer  les  négociateurs 
des  traités  sur  la  matière.  Il  fallait  de  plus  que  le  peuple  suisse 
eût  le  moyen  de  dire  son  mot  dans  une  question  si  importante; 
il  ne  le  pouvait  pas,  tant  que  des  traités  intervenaient  seuls  ; 
il  le  pourra,  si  une  loi  est  votée,  puisque  le  referendum  pourra 
être  demandé. 

L’élaboration  d’une  loi  sur  l’extradition  étant  décidée,  le 
conseil  fédéral  fit  appel  aux  lumières  d’un  éminent  juricon- 
sulte,  M.  le  Professeur  Rivier,  consul  général  de  Suisse  à Bru- 
xelles, pour  la  rédaction  d’un  avant-projet.  Cet  avant-projet 
fut  soumis  à une  commission  d’experts,  présidée  par  M.  le 
conseiller  fédéral  Ruchonnet,  chef  du  département  de  justice 
et  police.  Les  résolutions  de  cette  commission  furent  presque 
complètement  acceptées  par  le  conseil  fédéral.  Après  d’assez 
longues  discussions  dans  rassemblée  fédérale,  discussions 
dont  nous  n’avons  pas  malheureusement  le  compte  rendu, 
la  loi  légèrement  modifiée  a fini  par  être  acceptée.  Le  referen- 
dum ne  fut  pas  demandé  (1)  et  la  loi  est  entrée  régulièrement 
en  vigueur.  On  peut  la  caractériser  en  disant  qu’elle  innove  le 
moins  possible,  qu’elle  tend  surtout  à confirmer  les  résultats 
de  l’expérience  acquise  par  quarante  années  de  pratique. 

Pour  donner  une  idée  de  l’importance  de  la  loi  nouvelle, 
nous  dirons  que,  d’après  une  statistique  jointe  au  message, 

(1)  Le  parti  socialiste  avait  fait  une  active  propagande  contre  la  loi  qu’il 
accusait  de  ne  pas  protéger  suffisamment  les  délinquants  politiques  ; mais  il  n’a 
pu  réunir  les  30.000  signatures  nécessaires  pour  provoquer  un  plébiscite. 
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dans  la  période  décennale  qui  va  de  1880  à 1889,  la  Suisse  a 
demandé  974  extraditions  et  a reçu  1701  demandes,  elle  en  a 
demandé  533  à la  France  et  celle-ci  lui  en  a demandé  554. 

* 

* 4c 


Notice  sur  la  loi  belge  nu  25  mars  1894  relative 
a l’acquisition  de  la  qualité  de  belge  (1). 


Le  titre  de  cette  loi  pourrait  faire  croire  qu’elle  s’occupe, 
d’une  manière  générale,  des  causes  qui  font  acquérir  la  qua- 
lité de  Belge,  tandis  qu’elle  ne  règle  que  la  situation  d’un  cer- 
tain nombre  de  personnes  ayant  omis  de  remplir  les  formali- 
tés requises  pour  acquérir  cette  qualité.  Déjà,  une  loi  du  lor 
avril  1879  (2)  avait  prévu  cette  même  situation  et  avait  donné 
un  délai  d’un  an  pour  remplir  les  formalités  nécessaires.  Il  pa- 
raît que  bien  des  gens  ont  encore  négligé  de  profiter  de  cette 
faculté  et  le  législateur  a cru  devoir  intervenir  de  nouveau 
en  leur  faveur.  L’intérêt  d’obtenir  la  nationalité  belge  est  né 
pour  beaucoup  à raison  de  l’extension  du  droit  de  vote.  Aussi, 
la  commission  de  la  Chambre  des  représentants,  chargée 
d’examiner  le  projet  de  loi  sur  la  formation  des  listes  électo- 
rales pour  les  Chambres  législatives,  proposa-t-elle  de  renou- 
veler les  facilités  accordées  en  1879  en  portant  à deux  ans  le 
délai  d’une  année  donné  par  cette  loi.  Le  Gouvernement  ac- 
cepta cette  manière  de  voir,  mais  pensa  qu’il  valait  mieux  faire 
une  loi  spéciale  qui  pourrait  être  votée  sans  attendre  la  fin  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  listes  électorales.  Il  n’y  a,  du 
reste,  pas  de  corrélation  nécessaire  entre  cette  dernière  loi  et 
la  loi  sur  l’acquisition  de  la  qualité  de  Belge.  L’exercice  des 
droits  électoraux  n’est  pas  la  seule  prérogative  de  l’indigénat. 


(1)  Annuaire  de  Législation  Etrangère , Tome  XXIV,  p.  484. 

(2)  V.  cette  loi  annotée  par  M.  Cogordan  dans  V Annuaire  de  1880,  p.  482. 
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A L'ANNUAIRE  DE  LÉGISLATION  FRANÇAISE 


Notice  et  notes  sur  la  loi  du  14  février  1882  (1)  relative 
aux  droits  des  enfants  nés  en  France  d’un  père  étran- 
ger NATURALISÉ  APRÈS  LEUR  NAISSANCE  (2). 

D’après  notre  législation,  différente  en  cela  de  la  plupart 
des  législations  étrangères,  la  naturalisation  ne  produit  que 
des  effets  individuels  ; le  chef  de  famille,  qui  acquiert  une 
nationalité  nouvelle,  ne  modifie  pas  la  nationalité  que  ses  en- 
fants ont  reçue  de  lui  par  le  fait  même  de  leur  naissance.  Spé- 
cialement au  cas  où  un  étranger  se  fait  naturaliser  Français, 
la  loi  du  7 février  1851  dispose,  dans  son  article  2,  que  ses 
enfants,  qui  étaient  mineurs  lors  de  la  naturalisation,  pour- 
ront invoquer  l’article  9 du  Code  Civil  quoique  nés  en  pays 
étranger  ; elle  leur  donne  donc  la  faculté  de  devenir  Fran- 
çais au  moyen  d’une  simple  déclaration  faite  dans  l’année  de 
leur  majorité.  Tant  que  cette  déclaration  n’est  pas  intervenue, 
ils  sont  considérés  comme  étrangers,  ce  qui  peut  entraîner 
pour  eux  des  inconvénients  à plusieurs  points  de  vue.  Ce  n’est 
qu’après  leur  majorité  qu’ils  auront  les  droits  et  subiront  les 
charges  qui  n’appartiennent  ou  ne  sont  imposés  qu’aux  Fran- 
çais ; ils  auraient  grand  intérêt  quelquefois  à invoquer  les 
premiers,  à se  soumettre  aux  seconds  dès  leur  minorité  ; il  en 
est  ainsi  notamment  en  ce  qui  touche  l’engagement  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer  et  l’entrée  dans  certaines  écoles. 
Ne  pourrait-on  anticiper  l’effet  de  la  déclaration  ou  mieux 
permettre  de  faire  cette  déclaration  en  temps  de  minorité  ? 

Le  législateur  avait  déjà  prévu  une  situation  analogue. 
D’après  l’article  1er  de  la  loi  de  1851,  tout  individu  né 
en  France  d’un  étranger,  qui  lui-même  y est  né,  est  Fran- 
çais, à moins  que,  dans  l’année  qui  suit  l’époque  de  sa 
majorité,  il  ne  réclame  la  qualité  d’étranger.  Une  loi  du  16  dé- 

(1)  Annuaire  de  Législation  Frcmçaise , Tome  II,  p.  35. 

(2)  J,  Off.  du  16  février  1882.  — ■ Sénat  ; jiroposition  de  MM.  Batbie,  Humbert, 
Testelin  et  du  général  Robert,  le  11  juin  1881,  exposé  des  motifs,  documents  par- 
lementaires de  juin,  p.  425  ; rapport  au  nom  de  la  commission  d’initiative,  par 
Adam,  documents  parlementaires  de  juillet,  p.  481  ; rapport  de  M.  Batbie,  docu- 
ments parlementaires  de  novembre,  p.  793,  première  et  deuxième  délibération  les 
19  et  29  novembre  1881.  — Chambre  : rapport  de  M.  Antonin  Dubost,  documents 
parlementaires  de  février,  p.  289,  adojition  sans  discussion  le  7 février  1882. 
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cembre  1874,  qui  a modifié  cet  article  1er  en  ce  qui  touche  cette 
faculté  de  réclamer  la  qualité  d’étranger,  dispose  en  outre  que 
les  jeunes  gens  auxquels  il  s’applique  pourront  avant  leur  ma- 
jorité, soit  s’engager  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit 
contracter  l’engagement  conditionnel  d’un  an,  soit  entrer  dans 
les  écoles  du  gouvernement,  en  déclarant  qu’ils  renoncent  à 
réclamer  la  qualité  d’ étranger  dans  l’année  qui  suivra  leur 
majorité. 

On  voit  qu’il  suffisait  d’appliquer  la  même  idée  aux  en- 
fants des  étrangers  se  faisant  naturaliser  Français  ; ces  en- 
fants à la  différence  des  précédents,  sont  de  fait  étrangers, 
mais  ils  pourront  devenir  très  facilement  Français  à leur  ma- 
jorité. On  leur  permet  de  le  demander,  dès  leur  minorité,  en 
vue  des  objets  spéciaux  qui  viennent  d’être  indiqués.  Une  pro- 
position avait  déjà  été  faite  en  ce  sens  à l’Assemblée  nationale 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1874  ; M.  Méline,  demandant 
que  le  droit  d’adopter  définitivement  la  nationalité  française 
fut  reconnue  aux  mineurs  qui  se  trouvaient  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  2 de  la  loi  de  1851,  comme  à ceux  qui  rentraient 
dans  l’article  1er,  disait  qu’il  n’était  pas  admissible  que  l’acte 
volontaire  et  spontané  de  la  naturalisation  n’engendrât  pas 
les  mêmes  effets  que  le  fait  matériel  de  la  naissance.  A cela 
le  rapporteur  (M.  Albert  Desjardins)  avait  répondu  : « Quand 
«.  le  père  et  le  fils  sont,  l’un  et  l’autre,  nés  en  France  il  y a 
« presque  preuve  qu’ils  sont  fixés  dans  notre  pays.  Quant  au 
« contraire,  un  étranger  se  fait  naturaliser,  nous  ne  pouvons 
« avoir  à ce  moment  aucune  donnée  ni  sur  l’intention  qu’il  a 
« pour  ses  propres  enfants,  ni  sur  l’intention  qu’auraient  ses 
« enfants  eux-mêmes.  Cela  est  surtout  vrai  depuis  la  loi  de 
« 1867,  qui  a singulièrement  abrégé  les  délais  fixés  pour  la 
« naturalisation.  » L’Assemblée  Nationale  suivit  l’avis  de  sa 
commission.  Mais  des  réclamations  ne  tardèrent  pas  à s’élever 
dans  les  départements  où  les  naturalisations  sont  nombreu- 
ses ,*  une  proposition  fut  faite  par  M.  Batbie,  et  plusieurs  de 
ses  collègues  pour  leur  donner  satisfaction.  Ils  firent  remar- 
quer que  les  motifs  donnés  en  1874  étaient  loin  d’être  décisifs, 
et  qu’en  faveur  des  enfants  d’étrangers  naturalisés  Français 
on  pouvait  plutôt  argumenter  a fortiori  de  la  solution  donnée 
pour  les  enfants  nés  en  France  d’individus  qui  eux-mêmes  y 
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étaient  nés.  En  effet,  la  naissance  sur  notre  territoire  de  deux 
générations  est  le  signe  d’une  volonté  tacite,  tandis  que  la  na- 
turalisation exprime  formellement  l’intention  de  devenir 
Français.  Le  fait  de  la  naissance  sur  notre  sol  peut  n’être 
qu’accidentel,  même  pour  deux  générations  ; dans  les  départe- 
ments de  la  frontière,  il  n’est  pas  rare  qu’il  se  produise  sans 
qu’il  y ait  intention  de  changer  de  patrie.  La  naturalisation 
est,  au  contraire,  l’expression  certaine  de  la  volonté  d’être 
Français,  et,  quant  aux  enfants  mineurs,  on  ne  peut  pas  sé- 
rieusement mettre  en  doute  qu’ils  ne  doivent  à leur  majorité 
faire  comme  leur  parents.  La  proposition  fut  prise  en  consi- 
dération, puis  adoptée  par  le  Sénat  avec  quelques  change- 
ments de  rédaction.  La  ( nambre  des  Députés  vota  sans  dis- 
cussion le  texte  arrêté  par  le  Sénat. 

Notons  en  terminant  que  la  commission  du  Sénat  et  la 
commission  de  la  Chambre  des  Députés  ont  été  unanimes 
pour  reconnaître  la  nécessité  de  réunir,  dansl  une  loi  unique, 
les  dispositions  éparses  dans  les  diverses  lois  relatives  à la  na- 
turalisation (1). 


* 

* * 


Notice  et  notes  sur  la  Convention  (1)  signée  a Berlin,  le 
19  avril  1883,  entre  la  France  et  l’Allemagne,  pour  la 
garantie  de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et 
d’art.  (Décret  de  promulgation  du  22  août  1883  (2). 

La  convention  internationale,  promulguée  par  ce  décret, 
présente  une  grande  importance  par  elle-même,  puisqu’elle 


(1)  M.  Batbie  a,  le  1er  avril  1882,  déposé  une  proposition  de  loi  générale  sur 
la  naturalisation,  qui  a été  prise  en  considération  et  renvoyée  à l’examen  du 
Conseil  d’Etat. 

(2)  Annuaire  de  Législation  Française , Tome  III,  p.  41. 

(3)  Ce  décret  est  dans  le  Journal  Officiel  du  22  août  1883  ; il  constate  que, 

le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ayant  apfirouvé  la  convention,  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  ont  été  échangées  à Berlin  le  25  juillet  1883,  et  que,  par  suite, 
la  dite  convention  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  Voici  les  documents 
relatifs  à la  loi  qui  a autorisé  le  président  de  la  République  à ratifier  la  conven- 
tion : Chambre  des  Députés,  présentation  par  le  ministre  des  affaires  étrangères 
le  19  mai  1883,  exposé  des  motifs  (documents,  juin  1883,  page  290)  ; rapport  par 

M.  Mezières  (documents,  juin  1883,  page  893)  adoption  sans  discussion  le  14  juin. 
— Sénat,  présentation  le  19  juin,  rapport  de  M.  de  Saint-Vallier  (documents, 
juillet  1883,  page  357)  adoption  sans  discussion  le  30  juin.  La  loi  (7  juillet 
1883)  a été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  8 juillet. 
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doit  régir  les  rapports  en  matière  de  propriété  littéraire  et 
artistique  entre  deux  grand  pays  ; de  plus,  c’est,  croyons-nous, 
la  première  qui  soit  conclue  par  l’Empire  Allemand  ; elle  a 
été  soigneusement  élaborée  dans  des  conférences  tenues  à 
Berlin  entre  les  commissaires  allemands  et  français  et  il  est 
vraisemblable  qu’elle  servira  de  type  aux  conventions  du 
même  genre  qui  pourront  être  négociées  par  l’Allemagne. 

Cette  convention  remplace  les  diverses  conventions  con- 
clues par  la  France  avec  la  plupart  des  Etats  allemands  et  qui 
sont  les  suivantes  : 

Convention  du  2 août  1862  avec  la  Prusse  ; l’article  17 
réservait  le  droit  d’accession  à toute  Etat  faisant  partie  du 
Zollverein.  Avaient  usé  de  ce  droit  les  Etats  suivants  : An- 
lialt-Dessau,  Brunswick,  Hesse  électorale,  Hesse-Hombourg, 
Schwarzbourg  - Rudolstadt,  Schwarzbourg  - Sondershausen, 
Reuss,  Waldeclc  et  Pyrmont,  Saxe-Cobourg,  Gotha,  Saxe-Al- 
tenbourg,  Saxe-Meiningen,  Saxe-Weimar,  Oldenbourg,  Reuss 
(branche  aînée  et  branqhe  cadette),  Schauembourg-Lippe, 
Lippe-Detmold,  Mecklembourg-Strélitz,  Nassau  ; 

Convention  du  12  mai  1865  avec  le  grand-duché  de  Bade  ; 

Convention  du  24  mars  1865  avec  la  Bavière  ; 

Convention  du  18  avril  1865  avec  Francfort  ; 

Convention  du  19  juillet  1865  avec  le  Hanovre  ; 

Convention  du  14  juin  1865  avec  la  Hesse  grand-ducale  ; 

Convention  du  9 juin  1865  avec  le  grand-duché  de  Meck- 
lembourg-Seliwérin  ; 

Convention  du  26  mai  1865  avec  le  Royaume  de  Saxe  ; 

Convention  du  4 mars  1865  avec  les  villes  hanséatiques  ; 

Convention  du  24  avril  1865  avec  le  Wurtemberg. 

Ces  diverses  conventions,  annulées  par  la  guerre  de  1870, 
ont  été  remises  expressément  en  vigueur  par  des  dispositions 
expresses  soit  du  Traité  de  paix  de  Francfort  du  10  mai  1871 
(Art.  II),  soit  de  la  Convention  additionnelle  du  11  décembre 
1871  (Art.  18)  ; d’après  ce  dernier  article,  la  convention  franco- 
bavaroise  du  24  mars  1865  était  provisoirement  étendue  à 
l’Alsace-Lorraine. 

Ces  conventions  reposaient  toutes  sur  les  mêmes  bases  ; 
elles  stipulaient  l’assimilation  réciproque  aux  nationaux,  mais 
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elles  soumettaient  le  droit  de  traduction  pour  l’auteur  à des 
conditions  gênantes  et  rigoureuses  qui  le  rendaient  en  fait 
presque  illusoire.  La  différence  la  plus  importante  consistait 
en  ce  que  d’après  certaines  conventions  (Prusse,  Saxe)  la  pro- 
tection était  subordonnée  à la  formalité  de  l’enregistrement 
de  l’œuvre  dans  un  certain  délai,  tandis  que,  d’après  certaines 
autres  (Bavière,  Wurtemberg),  il  suffisait  que  les  auteurs  qui 
invoquaient  la  convention  produisissent  un  certificat  délivré 
par  l’autorité  compétente  du  pays  d’origine  et  attestant  leur 
droit. 

En  1870,  des  négociations  avaient  été  engagées  entre  la 
France  et  la  Confédération  de  l’Allemagne  du  Nord  : on  était 
tombé  d’accord  sur  un  projet  de  convention  qui  ne  différait 
de  la  convention  franco-prussienne  que  par  la  suppression  de 
la  formalité  de  l’enregistrement.  La  guerre  survint  ; quand  elle 
fut  terminée,  on  se  borna,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  à re- 
mettre en  vigueur  les  anciennes  conventions.  Les  négociations 
furent  reprises  en  octobre  1875  par  le  gouvernement  fran- 
çais, qui  soumit  un  projet  de  convention  dans  lequel  plusieurs 
modifications  auraient  pris  place.  C’est  seulement  au  mois 
d’août  1882  que  l’Allemagne  déclara  accepter  ce  projet  comme 
base  de  négociations.  Le  gouvernement  français  accueillit 
cette  ouverture  avec  empressement  sous  la  réserve  que  le  ter- 
rain de  la  discussion  serait  élargi  de  façon  que  le  nouveau 
traité  pût  être  mis  en  harmonie  avec  le  nouveau  droit  con- 
ventionnel. Il  n’est  pas  inutile  de  rapporter  à ce  sujet  un  pas- 
sage de  l’exposé  des  motifs  : 

« Dans  ces  dernières  années,  les  principes  libéraux  que 
« le  décret-loi  du  28  mars  1852  a consacrés  en  France  et  que 
« nous  avons  constamment  cherché  à faire  prévaloir  avaient 
« reçu  de  nouvelles  et  importantes  adhésions  ; sous  l’impul- 
« sion  de  l’association  littéraire  internationale,  un  mouve- 
« ment  d’opinion  considérable  s’était  prononcé  en  faveur 
« de  la  protection  légale  des  œuvres  de  littérature  et  d’art  ; 
« et,  grâce  aux  efforts  du  gouvernement  de  la  République,  les 
« droits  de  la  propriété  intellectuelle  avaient  récemment  été 
« reconnus  par  des  arrangements  conclus  avec  divers  Etats 
« limitrophes,  avec  l’Espagne  notamment,  sur  des  bases  beau- 
« coup  plus  larges  que  précédemment.  Sans  aller  jusqu’à  pré- 
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« tendre  obtenir  de  l’Allemagne,  dans  l’Etat  actuel  de  sa  lé- 
« gislation  intérieure,  des  avantages  réciproques  aussi  éten- 
« dus  que  le  stipulait  la  convention  franco-espagnole  (1)  qui 
« peut  être  à juste  titre  considérée  comme  le  modèle  des  trai- 
« tés  littéraires,  nous  étions  du  moins  fondés  à lui  demander 
« de  modifier  le  régime  antérieur  dans  un  sens  plus  libéral  et 
« d’apporter  aux  conventions  qui  nous  liaient  à tous  les  Etats 
« allemands  de  sérieuses  améliorations  ». 

Des  commissaires  furent  nommés  de  part  et  d’autre  ; à 
la  suite  de  conférences  tenues  en  décembre  1882  et  en  avril 
1883,  la  convention  fut  signée  le  19  avril.  Elle  introduit  certai- 
nement une  grande  amélioration  dans  nos  rapports  avec  l’Al- 
lemagne ; il  y a d’abord  cette  simplification  qu’on  n’aura  plus 
à consulter  qu’une  convention  unique  au  lieu  des  diverses  con- 
ventions énumérées  plus  liant.  Il  y a de  plus  des  progrès  sen- 
sibles en  faveur  de  la  protection  des  auteurs,  qui  ont  été  af- 
franchis de  formalités  gênantes  et  de  conditions  rigoureuses  : 
nous  les  signalerons  par  le  rapprochement  des  dispositions 
nouvelles  avec  celles  de  la  convention  antérieure  la  plus  im- 
portante, c’est-à-dire  la  convention  franco-prussienne  de 
1862  (2). 


Notice  et  notes  sur  la  loi  (3)  du  28  juin  1883  relative  aux 

ENFANTS  MINEURS  NÉS  EN  FRANCE  d’üNE  FEMME  FRANÇAISE  MA- 
RIÉE AVEC  UN  ÉTRANGER  (4). 

D’après  une  loi  du  14  février  1882  les  enfants  mineurs 
d’un  Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français  par 


(1)  Cette  convention  est  du  16  juin  1880.  Elle  a été  l’objet  d’une  étude  de 
M.  Delalande  dans  le  Hulletin  de  la  Société  de  législation  comparée,  1881,  £>•  140. 

(2)  On  consultera  avec,  beaucoup  de  fruit  le  commentaire  de  la  convention 
qui  a été  publié  par  l’un  des  commissaire  allemands,  le  docteur  Dambach,  pro- 
fesseur à l’Université  de  Berlin,  sous  ce  titre  : Der  deutsch-franzosische  Litterar- 
Vertrag  vont  19  april  1883  (Berlin,  Vcrlag  von  Enslin). 

(3)  Annuaire  de  Législation  Française,  Tome  III,  p.  54. 

(4)  J.  Off.  du  29  juin  1883.  — Sénat,  proposition  de  l’Amiral  Fourichon, 
le  19  mai  1883,  (urgence  déclarée)  exj>osé  des  motifs,  documents  parlementaires 
de  juin,  p.  807  ; rapport  de  M.  Batbie,  documents  parlementaires  de  juin,  j).  813, 
discussion  le  9 juin  1883.  — Chambre  : rapport  de  M.  Antonin  Dubost  lu  à la 
séance  du  22  juin  1883  ; adoption  sans  discussion  dans  la  séance  du  23. 
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l’une  des  causes  prévues  dans  l’article  17  du  code  civil  peu- 
vent, si  le  père  recouvre  sa  nationalité  d’origine  conformé- 
ment à l’article  18,  soit  s’engager  volontairement  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  soit  contracter  l’engagement  condi- 
tionnel d’un  an,  soit  entrer  dans  les  écoles  du  gouvernement 
en  déclarant  qu’ils  renoncent  à la  qualité  d’étranger  et  qu’ils 
adoptent  la  nationalité  française.  Peu  après  le  vote  de  la  loi, 
on  s’est  aperçu  qu’un  cas  également  intéressant  avait  échappé 
aux  prévisions  du  législateur  ; il  s’agit  des  enfants  de  la 
femme  française,  qui  est  devenue  étrangère  par  son  mariage, 
recouvre  sa  nationalité  d’origine  après  son  veuvage.  Le  code 
civil  voit  avec  faveur  le  recouvrement  de  la  nationalité  fran- 
çaise dans  ce  cas,  puisque,  d’après  l’article  19,  il  suffit  que  la 
femme  devenue  veuve  réside  en  France  ou  qu’elle  y rentre 
avec  l’autorisation  du  Gouvernement  et  en  déclarant  qu’elle 
veut  s’y  fixer.  Mais  le  code  ne  s’est  pas  préoccupé  de  la  situa- 
tion des  enfants  nés  du  mariage.  Ils  restent  étrangers,  cela 
n’est  pas  douteux  ; mais  leur  mère  redevenant  Française, 
peut-être  voudraient-ils  aussi  être  Français.  La  mère  s’est  fixée 
en  France,  ils  seront  ordinairement  avec  elle  ; par  la  mort  de 
leur  père,  ils  ont  perdu  lq  lien  le  plus  fort  qui  les  unissait  à 
une  nationalité  étrangère.  Comment  pourront-ils  devenir 
Français  ? S’il  sont  nés  en  France,  ils  invoqueront  l’article  9 
du  Code  Civil  ; s’ils  sont  nés  hors  de  France,  il  ne  pourront 
que  se  faire  naturaliser  dans  les  conditions  ordinaires.  Dans 
tous  les  cas,  même  dans  le  plus  favorable,  ils  restent  étran- 
gers pendant  toute  leur  minorité,  et,  par  suite,  ils  ne  peuvent 
entrer  dans  l’armée  ni  dans  les  écoles  du  Gouvernement.  Et 
cependant  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  qu’ils  soient  traités 
autrement  que  les  enfants  mineurs  du  Français,  qui,  après 
avoir  perdu  sa  nationalité  d’origine  pour  s’être  fait  naturali- 
ser à l’étranger,  la  recouvre  en  vertu  d’un  décret  du  chef  de 
l’Etat  (Art.  18,  c.  civ.).  Cette  assimilation  est  faite  dans  un  ar- 
ticle de  la  proposition  de  loi  sur  la  naturalisation  que  M.  Bat- 
bie  a déposée  le  1er  avril  1882  sur  le  bureaul  du  Sénat  et  qui, 
après  avoir  été  prise  en  considération  par  cette  assemblée, 
a été,  sur  la  demande  même  de  son  auteur,  renvoyée  à l’exa- 
men du  Conseil  d’Etat.  Cet  examen  a été  plus  long  qu’on  ne 
le  supposait,  parce  que  le  Conseil  d’Etat  a élargi  la  proposition 
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et  a voulu  régler  dans  leur  ensemble  les  questions  relatives  à 
la  nationalité.  Il  est  à craindre  dès  lors  qu’il  ne  s’écoule  un 
certain  temps  avant  que  la  loi  nouvelle  soit  faite,  parce  qu’elle 
touche  à un  grand  nombre  de  points  importants  qui  pourront 
donner  lieu  à de  vives  discussions.  L’amiral  Fourichon  a 
pensé  que,  puisqu’il  n’y  avait  pas  de  difficulté  au  sujet  des  mi- 
neurs dont  nous  avons  parlé,  il  convenait  de  régler  leur  sort 
tout  de  suite  sans  attendre  la  loi  générale  sur  la  matière.  La 
proposition,  légèrement  modifiée  par  la  commission,  a été 
votée  sans  discussion  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ; 
au  Sénat,  sans  critiquer  la  disposition  en  elle-même,  M.  Roger- 
Marvaise  avait  seulement  demandé  qu’on  attendît  la  loi  géné- 
rale proposée  par  le  Conseil  d’Etat,  mais  l’ajournement  a été 
repoussé. 


* 

♦ * 


Notice  et  notes  sur  la  Convention  signée  a Paris  le  9 juillet 

1884  (1),  ENTRE  LA  FRANCE  ET  l’ÏTALIE,  POUR  LA  GARANTIE  DE 
LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  ET  ARTISTIQUE  (DÉCRET  DE  PROMUL- 
GATION DU  23  JANVIER  1885)  (2). 


Celte  convention  remplace  la  convention  du  29  juin  1862 
qui  ne  se  trouvait  plus  en  harmonie  avec  les  arrangements 
intervenus  dans  ces  dernières  années,  afin  de  mieux  assurer 
le  respect  de  la  propriété  littéraire  dans  les  rapports  interna- 
tionaux. On  a pris  comme  base  des  négociations,  soit  la  con- 
vention franco-espagnole  du  16  juin  1880,  qui  est  la  plus  sa- 
tisfaisante au  point  de  vue  des  idées  françaises  sur  la  matière, 
soit  la  convention  franco-allemande  du  10  août  1883.  Nous 
rapprocherons  la  présente  convention  soit  de  celle  qu’elle 
remplace,  soit  des  deux  conventions  que  nous  venons  de  ci- 
ter (3). 


(1)  Annuaire  de  Législation  française , Tome  V,  p.  29. 

(2)  J.  Off.  du  24  janvier  1885.  — Voici  les  documents  relatifs  à la  loi  qui  a 
autorisé  le  Président  de  la  République  à ratifier  la  convention  : — Chambre,  exposé 
des  motifs,  annexes  1884,  p.  1333  ; rapport,  p.  1861,  adoption,  J.  Off.  du  28  octo- 
bre 1884.  — Sénat,  rapport,  annexes  1884,  p.  551  ; adoption,  J.  Off.  du  10  déc. 
1884.  Loi  du  20  déc.  1884.  J.  Off.  du  23  déc. 

(3)  On  pourra  aussi  la  comparer  à la  convention  conclue  le  20  juin  1884, 
entre  l’Allemagne  et  l’Italie  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques 
( Archives  Diplomatiques , 1885,  II,  p.  257). 
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Il  convient  de  remarquer  que  la  convention  de  1862  con- 
tenait une  disposition  relative  à la  propriété  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  ainsi  que  des  dessins  ou  modèles 
industriels  et  de  fabrique  (Art.  13)  ; elle  n’a  pas  été  reproduite 
dans  la  présente  convention  comme  étant  devenue  sans  objet, 
par  suite  de  la  formation  de  V Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle  (Convention  du  20  mars  1883)  dont  font 
partie  la  France  et  l’Italie. 

* 

* * 


Notice  et  notes  sur  le  Décret  du  12  septembre  1887  (1),  pro- 
mulguant LA  CONVENTION  SIGNÉE  A BERNE,  LE  9 SEPTEMBRE 
1886,  RELATIVE  A LA  CRÉATION  D’UNE  UNION  INTERNATIO- 
NALE POUR  LA  PROTECTION  DES  ŒUVRES  LITTÉRAIRES  ET  AR- 
TISTIQUES (2). 

La  convention  ainsi  approuvée  est  certainement  l’un  des 
actes  les  plus  intéressants  pour  les  rapports  internationaux 
qui  se  soient  passés  dans  ces  derniers  temps.  Il  faut  se  repor- 
ter à une  quarantaine  d’années  en  arrière  pour  se  rendre 
compte  du  progrès  accompli.  Les  lois  qui  existaient  alors  dans 
divers  pays  sur  la  propriété  littéraire  protégeaient  seulement 
les  œuvres  des  nationaux  ou  tout  au  plus  les  œuvres  publiées 
dans  le  pays  même  par  des  étrangers.  Spécialement  en  France, 
la  doctrine  qui  avait  prévalu  reconnaissait  à la  protection  de 
la  loi  en  matière  de  propriété  littéraire  ou  artistique  un  carac- 
tère exclusivement  territorial  à un  point  de  vue  négatif  comme 
à un  point  de  vue  positif,  en  ce  sens  que,  si  on  protégeait  tou- 
tes les  œuvres  publiées  en  France,  on  ne  protégeait  que  celles- 
ci.  Il  en  était  de  même  en  Belgique  où  des  sociétés  disposant 
de  capitaux  considérables  s’étaient  formées  uniquement  pour 
exploiter  la  contrefaçon  des  ouvrages  français,  dont  on  tirait 
parti  non  seulement  sur  le  marché  belge,  mais  sur  les  autres 

(1)  Annuaire  de  Législation  Française , Tome  VII,  p.  113. 

(2)  La  convention  du  9 septembre  1886  a été  approuvée,  pour  la  France,  par 
une  loi  du  28  mars  1887  (J.  Off.  du  30  mars),  et  promulguée,  après  l’échange 
des  ratifications,  par  décret  du  12  septembre  (J.  Off.  du  16).  — Travaux  prépara - 
toires  : Exp.  des  motifs.  Doc.  parlent.  (Sénat),  Journal  Officiel  de  1886,  p.  381, 
rap.  au  Sénat  x^ar  M.  J.  Bozériari,  Journal  Officiel  de  18S7,  Doc.  parlem.,  £>.  3 ; 
rap.  à la  Cli.  des  députés  ]3ar  M.  Noël  Parfait,  Journal  Officiel  de  1887,  Doc. 
X>arlem.,  p.  463.  Le  x>r°jet  a été  adox^té  sans  discussion  par  le»  Sénat  le  28  janvier 
1887  et  par  la  Chambre  des  députés  le  22  mars  suivant. 
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marchés,  les  ouvrages  contrefaits  se  vendant  naturellement  à 
plus  bas  prix  que  les  ouvrages  originaux.  A mesure  que  les 
barrières  s’abaissèrent  entre  les  divers  pays,  que  les  commu- 
nications devinrent  plus  faciles,  cet  état  de  choses  parut  plus 
scandaleux  surtout  à ceux  qui,  comme  les  écrivains  français, 
en  souffraient  particulièrement.  Diverses  tentatives  furent  fai- 
tes pour  y remédier,  quelques  conventions  internationales  fu- 
rent signées  avec  la  Sardaigne,  le  Portugal,  le  Hanovre,  la 
Grande-Bretagne,  mais  l’acte  décisif  qui  devait  faire  entrer 
la  question  dans  une  phase  toute  nouvelle,  fut  le  décret-loi 
du  28  mars  1852  qui  faisait  un  délit  de  la  contrefaçon  sur  le 
territoire  français  d’ouvrages  publiés  à l’étranger,  sans  su- 
bordonner la  règle  à aucune  condition  de  réciprocité.  A partir 
de  ce  moment  on  peut  dire  que  l’ancienne  doctrine  égoïste  et 
exclusive  a été  abandonnée  non  seulement  en  France,  mais 
dans  la  plupart  des  pays  ; il  n’y  avait  plus  qu’à  attendre  pa- 
tiemment (1).  Ce  n’est  pas  du  jour  au  lendemain  que  les  an- 
ciennes idées  sont  abandonnées  quand  elles  sont  soutenues 
par  des  intérêts  puissants. 

Le  décret  de  1852  a été  le  point  de  départ  d’un  mouvement 
important  pour  la  reconnaissance  internationale  des  droits 
des  auteurs.  Il  faut  signaler  les  efforts  de  la  diplomatie  fran- 
çaise qui  aboutirent  à la  conclusion  d’un  grand  nombre  de 
conventions,  d’abord  défectueuses,  qui  s’améliorèrent  peu  à 
peu.  La  protection  a été  quelquefois  plus  apparente  que  réelle 
par  suite  des  conditions  auxquelles  elle  était  subordonnée. 
Cela  tenait  à diverses  causes  : l’empire  subsistant  des  an- 
ciennes idées,  les  divergences  des  législations,  les  tâtonne- 
ments des  diplomates.  Toutefois,  le  progrès  a été  plus  rapide 
qu’on  ne  pouvait  l’espérer.  Le  principe  du  respect  des  droits 
de  l’étranger  une  fois  posé  n’a  pas  tardé  à produire  ses  consé- 
quences naturelles.  Il  est  curieux,  par  exemple,  de  comparer 
à ce  point  de  vue  les  conventions  franco-belges  du  22  août 
1852,  du  1er  mai  1861  et  du  31  octobre  1881,  on  verra  les  pro- 
grès successivement  réalisés.  La  convention  qui  a donné  le 
plus  complètement  satisfaction  aux  idées  françaises  sur  le 


(1)  V.  L.  Renault,  De  la  propriété  littéraire  et  artistique  au  point  de  vue 
international , p.  12  et  suiv. 
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respect  dû  aux  droits  des  auteurs  est  la  convention  franco- 
espagnole  du  16  juin  1880  (1).  Il  convient  de  signaler  aussi  la 
convention  franco-allemande  du  19  avril  1883,  soigneusement 
élaborée  par  des  commissaires  des  deux  pays  (2)  et  la  con- 
vention franco-italienne  du  9 juillet  1884. 

La  nécessité  de  la  protection  des  droits  des  auteurs  dans 
les  rapports  internationaux  ayant  été  de  plus  en  plus  recon- 
nue, on  se  demanda  si  le  temps  n’était  pas  venu  de  substituer 
aux  conventions  isolées  une  convention  générale,  de  fonder 
une  nouvelle  Union  internationale.  L’initiative  privée  devait 
accélérer  le  mouvement  donné  par  le  législateur  et  les  diplo- 
mates. Déjà,  en  1858,  un  grand  congrès  littéraire  internatio- 
nal, comprenant  plus  de  300  membres,  s’était  tenu  à Bruxelles 
et  avait  déterminé  un  courant  favorable  à la  réforme  inau- 
gurée par  la  France  en  1852.  Des  vœux  pour  la  réunion  d’une 
conférence  internationale  chargée  de  préparer  les  termes 
d’un  accord  général  furent  formulés  par  le  congrès  de  la 
propriété  littéraire  et  le  congrès  de  la  propriété  artistique  qui 
se  réunirent  à Paris  en  1878,  à l’occasion  de  l’Exposition  uni- 
verselle. Le  congrès  littéraire  de  1878  amena  la  formation  de 
Y Association  littéraire  internationale,  composée  de  membres 
de  différents  pays  et  se  donnant  comme  tâche  principale  d’ar- 
river à faire  reconnaître  de  plus  en  plus  le  droit  des  auteurs 
à la  propriété  de  leurs  œuvres.  Elle  organisa  des  réunions  et 
provoqua  une  agitation  pacifique.  Dans  le  congrès  tenu  à 
Rome  en  1882,  elle  décida  qu’une  conférence  se  réunirait  à 
Berne  en  1883  pour  poser  les  bases  d’un  programme  pouvant 
servir  de  formule  à une  convention  universelle.  Cette  confé- 
rence se  tint  effectivement  du  10  au  13  septembre  1883  et  ar- 
rêta un  projet  de  convention  qui,  dans  sa  pensée,  pouvait  ser- 
vir de  base  de  discussion  pour  des  négociations  officielles  ; 
elle  pria  en  même  temps  le  Conseil  fédéral  suisse  de  prendre 
l’initiative  de  ces  négociations.  Le  Conseil  fédéral  accepta  la 
mission  qui  lui  était  ainsi  confiée  et,  à la  date  du  3 décembre 
1883,  envoya  aux  gouvernements  de  tous  les  Etats  civilisés 
une  note  circulaire  pour  leur  communiquer  le  projet  et  les 


(1)  Y.  au  sujet  de  cette  convention  une  étude  de  M.  Delalande  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  législation  comparée,  1881,  p.  140. 

(2)  V.  cette  convention.  Annuaire  de  législation  française,  1884,  p.  41. 
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pressentir  sur  l’accueil  que  recevrait  une  invitation  à une 
conférence  diplomatique.  Encouragé  par  les  réponses  reçues 
le  Conseil  fédéral  convoqua  une  conférence  pour  le  8 sep- 
tembre à Berne.  A cette  conférence,  onze  Etats  étaient  repré- 
sentés : l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  Costa- 
Rica,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  Haïti  les  Pays-Bas,  la 
Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse.  Les  travaux  de  cette  confé- 
rence aboutirent  à un  projet  qui  fut  soumis  aux  gouverne- 
ments des  divers  pays.  Une  nouvelle  conférence  diplomatique, 
ayant  pour  objet  la  révision  de  ce  projet,  se  tint  à Berne  du  7 
au  18  septembre  1885.  Les  pays  représentés  n’étaient  pas  tous 
les  mêmes  ; l’ Autriche-Hongrie  ne  crut  pas  pouvoir,  en  raison 
de  sa  législation  intérieure,  continuer  à prendre  part  aux  dé- 
libérations ; l’Espagne  et  l’Italie,  que  des  circonstances  parti- 
culières avaient  empêchées  de  se  faire  représenter  en  1884, 
envoyèrent  des  délégués  ; la  Tunisie  fut  également  repré- 
sentée ; entin  le  fait  capital  de  la  nouvelle  conférence  fut  la 
participation  active  aux  discussions  des  délégués  britanni- 
ques. Il  était  d’un  intérêt  capital  pour  l’Union  que  la  Grande- 
Bretagne  pût  y entrer  et  il  fallait,  par  suite,  ne  pas  lui  en 
rendre  l’accès  trop  difficile  ; on  devait  donc  écarter  les  clau- 
ses qui  n’auraient  pas  pu  être  insérées  aisément  dans  la  loi 
qu’il  était  nécessaire  de  faire  pour  permettre  au  gouverne- 
ment de  la  Reine  d’exécuter  la  convention  ; c’est  ce  qui  fut 
fait.  La  conférence  de  1885  n’aboutit  encore  qu’à  un  projet, 
mais  il  fut  entendu  que  ce  projet  était  définitif  et  que  les  di- 
vers gouvernements  auraient  à l’accepter  ou  à le  rejeter  en 
bloc.  Ce  projet  a été  transformé,  le  9 septembre  1886,  en  une 
convention  à laquelle  sont  annexés  un  article  additionnel  et 
un  protocole  de  clôture,  signés  le  même  jour.  Ces  actes  ont 
été  signés  par  les  représentants  des  dix  gouvernements  sui- 
vants : V Allemagne,  la  Belgique,  l’Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  République  d’Haïti,  l’Italie,  la  Républi- 
que de  Libéria,  la  Confédération  suisse  et  la  Tunisie.  Les  rati- 
fications ont  été  échangées  le  5 septembre  1887  sauf  par  Libé- 
ria, et,  conformément  à l’article  20,  la  convention  est  entrée 
en  vigueur  le  5 décembre  suivant  (1). 


(1)  Les  procès-verbaux  des  diverses  conférences  qui  ont  préparé  la  conven- 
tion ont  été  reproduits  dans  les  Archives  diplomatiques , 1885,  IV,  p.  23-85,  259- 
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Notice  et  notes  sur  le  Décret  du  23  avril  1888  (1),  prescri- 
vant LA  PROMULGATION  DE  LA  CONVENTION  INTERNATIONALE 
DU  14  MARS  1884,  RELATIVE  A LA  PROTECTION  DES  CABLES 
SOUS-MARINS  (2). 

Cette  convention  mérite  d’appeler  l’attention,  parce  que 
c’est  la  première  qui  ait  eu  pour  but  de  protéger  les  câbles 
sous-marins  contre  diverses  causes  de  destruction  ou  de  dé- 
térioration, en  même  temps  que  de  faciliter  les  opérations  né- 
cessaires à leur  réparation.  Il  est  remarquable  que,  la  pre- 
mière fois  que  cette  question  a été  ainsi  l’objet  d’un  accord 
international,  on  soit  arrivé  à comprendre  dans  le  même 
traité  un  grand  nombre  d’Etats  d’Europe  et  d’Amérique.  La 

319  ; 1886,  I,  p.  61  ; IV,  p.  157-170.  On  trouvera  aussi  dans  les  Archives , 1887, 
IV,  p.  251  et  suiv.,  les  Exposés  des  motifs,  soumis  aux  assemblées  législatives 
par  les  gouvernements  d’Allemagne,  de  Belgique,  de  France  et  de  Suisse. 

La  nouvelle  Union  internationale  a déjà  été  l’objet  de  divers  travaux.  Voici 
l’indication  des  principaux  : 

Articles  de  M.  Numa  Droz,  conseiller  fédéral  (qui  a présidé  avec  un  grand 
talent  et  un  grand  esprit  de  conciliation  les  diverses  conférences  qui  se  sont  tenues 
à Berne  ; c’est  en  partie  à lui  qu’est  dû  le  succès  final)  : Journal  du  droit  inter- 
national privé,  1883,  p.  441  et  1885,  p.  481  ; Bibliothèque  universelle  et  Revue 

Suisse,  novembre  1885. 

La  propriété  littéraire  et  la  convention  de  Berne,  par  René  Lavollée,  ancien 
consul  général  (l'un  des  délégués  français  aux  conférences  de  1884  et  1885),  Paris, 
1887,  librairie  Guillaumin. 

The  international  copyright  Union  dans  The  Law  quarterly  Review,  janvier 
1887,  par  H.  G.  Bergne  (l’un  des  délégués  britanniques  aux  conférences  de  1885 
et  de  1886). 

De?  internationale  Schutz  des  Urlieberrechts,  par  le  professeur  A.  d’Orelli  (l’un 
des  délégués  suisses)  ; V.  aussi  le  compte  rendu  fait  par  lui  des  travaux  des 
conférences  de  1884  et  de  1885,  dans  la  Revue  de  droit  international , 1884,  p.  533 
et  1886,  p.  35. 

Etude  sur  la  convention  d’Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres 
littéraires  et  artistiques,  par  Edouard  Clunet,  Paris,  1887,  Marchai  et  Billard. 

L'Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques , 
par  Ch.  Soldan,  juge  au  tribunal  cantonal  du  canton  de  Vaud,  Paris,  1888,  librairie 
Thorin.  (M.  Soldan  a été  l’un  des  deux  secrétaires  des  conférences  diplomatiques 
de  1884  et  1886,  et  on  peut  dire  qu’il  a pris,  malgré  sa  grande  réserve,  une 
part  importante  aux  travaux,  par  les  substantiels  rax^ports  auxquels  il  a colla- 
boré et  qui  résument  les  délibérations  dont  on  n’a  pas  jugé  utile  de  dresser 
des  procès-verbaux). 

Nous  citerons  enfin  un  ouvrage  qui  ne  porte  pas  spécialement  sur  la  conven- 
tion de  Berne,  mais  qui  en  contient  le  commentaire  complet  : Du  droit  des  au- 
teurs et  des  artistes  dans  les  rapports  internationaux,  par  A.  Darras,  docteur  en 
droit,  1 vol.  in-8°,  Paris,  1887,  librairie  Arthur  Rousseau. 


(1)  Annuaire  de  Législation  Française,  Tome  VIII,  p.  41. 

(2)  La  convention  du  14  mars  1884  a été  approuvée,  ï>our  la  France,  par  une 

loi  du  7 août  (/.  Off.  du  9 août  1884),  et  promulguée  après  l’échange  des  ratifi- 
cations, par  décret  du  23  avril  1888  ( J . Off.  du  25).  — Travaux  préparatoires  : 
Sénat  : exposé  des  motifs,  doc.  parlem.  1884,  p.  206  ; déclaration  de  l’urgence 

et  adoption,  18  juin  1884.  — Chambre  : texte  transmis,  doc.  1884,  p.  1009  ; 

rapport,  p.  1317  ; déclaration  de  l’urgence  et  adoption,  15  juillet  1884. 
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convention  a été  signée  par  les  représentants  des  Etats  sui- 
vants : F Allemagne,  la  Républicpie  Argentine,  l’Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  République  de  Costa-Rica, 
le  Danemark,  la  République  dominicaine,  l’Espagne,  les  Etats- 
Unis  d’Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Répu- 
blique de  Guatemala,  la  Grèce,  l’Italie,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, la  Roumanie,  la  Russie,  le  Salvador,  la  Serbie,  les 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  la  Turquie  et  la  Ré- 
publique orientale  de  l’Uruguay  (1).  De  plus,  le  Japon  a 
adhéré  le  12  avril  1884. 


A plusieurs  reprises,  il  avait  été  demandé  de  conclure 
une  convention  internationale  dans  le  but  de  protéger  les  té- 
légraphes sous-marins  (2).  Les  Etats-Unis  avaient  pris  l’ini- 
tiative d’une  proposition  en  ce  sens  dès  1869  ; les  négocia- 
tions engagées  par  eux  à cette  époque,  avec  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  notamment,  avaient  été  interrompues  par  la 
guerre  franco-allemande  de  1870  et  n’avaient  pas  été  reprises. 
Des  vœux  avaient  été  formulés  en  diverses  circonstances, 
notamment  par  le  congrès  télégraphique  tenu  à Rome  en  1871, 
par  une  conférence  également  officielle  tenue  à La  Haye  en 
octobre  1881  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du 
Nord.  Des  réunions  d’un  caractère  privé  s’étaient  aussi  oc- 
cupées de  la  question  : l’Institut  de  droit  international,  dans 
sa  session  de  1879,  l’Association  pour  la  réforme  et  la  co- 
dification du  droit  des  gens  dans  sa  session  de  1880,  le  Con- 
grès des  électriciens  réuni  à Paris  en  septembre  1881.  Pour 
donner  satisfaction  au  vœu  exprimé  à ce  dernier  congrès  pré- 
sidé par  M.  Cochcry,  alors  ministre  des  postes  et  des  télégra- 
phes, le  gouvernement  français  convoqua  à Paris  une  confé- 
rence internationale  composée  de  délégués  des  divers  Etats, 
spécialement  chargés  d’élaborer  une  convention  devant  rem- 
plir le  but  désiré.  Cette  conférence  se  tint  à Paris  du  16  octo- 
bre au  2 novembre  1882  ; elle  comprenait  des  agents  diplo- 
matiques et  des  délégués  spéciaux,  ingénieurs  des  télégraphes, 
officiers  de  marine,  jurisconsultes.  Elle  aboutit  à un  projet  de 
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convention  que  les  délégués  s’engagèrent  à soumettre  à l’exa- 
men de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Le  projet  fut  partout  accueilli  favorablement.  La  plupart 
des  gouvernements  y adhérèrent  sans  réserve  ; d’autres  for- 
mulèrent quelques  observations.  Une  seconde  conférence  se 
tint  également  à Paris  du  16  au  26  octobre  1883  ; elle  n’abou- 
tit encore  qu’à  un  projet  quelque  peu  différent  de  celui  de 
l’année  précédente  ; ce  projet  a été  enfin  transformé  en  con- 
vention le  14  mars  1884.  Les  ratifications  ont  été  échangées 
le  16  avril  1885. 

On  peut  s’étonner  du  long  délai  qui  s’est  écoulé  avant  que 
cette  convention,  dûment  ratifiée,  fût  mise  à exécution  ; la 
date  de  la  mise  en  vigueur  fut  en  effet  le  1er  mai  1888.  La  rai- 
son de  ce  retard  vaut  la  peine  d’être  indiquée.  La  convention 
ne  pouvait  se  suffire  à elle-même  dans  toutes  ses  parties  : 
elle  déclare,  en  effet,  certains  actes  punissables  (art.  2,  5,  6), 
mais  elle  n’édicte  pas  de  peines.  Elle  renvoie  pour  cela  aux 
législations  respectives  (art.  12).  C’était  donc  à chaque  Etat  à 
se  mettre  en  mesure  d’exécuter  la  convention,  à introduire 
dans  sa  législation  des  dispositions  propres  à sanctionner  les 
prescriptions  de  celle-ci  (1).  Tous  les  pays  ne  se  montrèrent 
pas  également  empressés  à satisfaire  à cette  obligation.  De 
plus,  une  loi  rendue  en  Angleterre  pour  donner  effet  à la  con- 
vention ne  parut  pas  être  dans  toutes  ses  parties  d’accord  avec 
les  prescriptions  de  la  convention.  Le  gouvernement  français 
réunit  une  conférence  composée  des  délégués  des  gouverne- 
ments signataires  dans  le  but  d’examiner  les  mesures  prises 
dans  les  divers  pays.  Cette  conférence,  tenue  en  mai  et  en  no- 
vembre 1886,  a abouti  à la  signature  de  la  déclaration  inter- 
prétative du  1er  décembre  1886.  C’est  dans  une  deuxième  con- 
férence, tenue  en  juillet  1887,  qu’il  fut  décidé  que  la  conven- 
tion entrerait  en  vigueur  le  1er  mai  1888,  sous  la  condition  qu’à 
cette  date,  ceux  des  gouvernements  contractants  qui  n’avaient 
pas  encore  adopté  les  mesures  prévues  par  l’article  12  de  la- 
dite convention,  se  seraient  conformés  à cette  stipulation  ; 
cette  condition  a été  remplie. 


(1)  Une  loi  a été  faite  en  France  dans  ce  but  : elle  est  du  20  décembre  1884. 
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Notice  et  notes  sur  le  Décret  (1)  du  29  septembre  1897,  por- 
tant PROMULGATION  DE  L’ACTE  ADDITIONNEL  ET  DE  LA  DÉCLA- 
RATION DU  4 MAI  1896,  MODIFIANT  LA  CONVENTION  DU  9 SEP- 
TEMBRE 1886,  POUR  LA  PROTECTION  DES  ŒUVRES  LITTÉRAIRES 
ET  ARTISTIQUES  (2). 

Le  9 septembre  1896,  a été  formée  à Berne  une  Union  In- 
ternationale pour  la  protection  des  oeuvres  littéraires  et  ar- 
tistiques ; celte  Union  comprend  actuellement  les  treize  états 
suivants  : « Allemagne,  Belgique,  Espagne  avec  ses  colonies, 
France  avec  l’Algérie  et  ses  colonies  et  possessions,  Grande- 
Bretagne  avec  toutes  ses  colonies  et  possessions  étrangères, 
Haïti,  Italie,  Luxembourg,  Monaco,  Monténégro,  Norvège, 
Suisse  et  Tunisie.  D’après  l’article  17  de  la  convention  de 
Berne,  des  conférences  internationales  pouvaient  y apporter 
des  modifications  propres  à améliorer  le  régime  de  l’Union  ; 
la  première  conférence  s’est  tenue  à Paris  du  13  avril  au  4 
mai  1896  et  elle  a abouti  à la  signature  de  deux  actes  dis- 
tincts. 

Le  premier  modifie  plusieurs  dispositions  de  la  conven- 
tion de  1886  et  du  Protocole  de  clôture. 

Le  second  interprète  certaines  dispositions  de  la  conven- 
tion comme  de  l’acte  additionnel. 

On  a été  obligé  de  prendre  cette  forme  un  peu  compli- 
quée parce  qu’il  y a eu  des  divergences  entre  les  Etats  unio- 
nistes. La  Norvège,  qui  venait  d’adhérer  à la  convention  de 
1886,  ne  voulait  pas  être  obligée  de  changer  si  vite  la  législa- 
tion récente  qu’elle  avait  adoptée  pour  rendre  possible  son 
adhésion  ; elle  ne  consentait  donc  pas  aux  modifications  ap- 
portées à la  convention  de  1886,  mais  elle  acceptait  les  règles 
interprétatives.  Par  contre,  la  Grande-Bretagne  signait  l’acte 
additionnel,  mais  refusait  de  signer  la  déclaration  interpré- 
tative qui,  sur  deux  points,  n’était  pas  d’accord  avec  sa  légis- 
lation. 

(1)  Annuaire  de  Législation  Française , Tome  XVII,  p.  98. 

(2)  Loi  du  15  avrii  1897,  portant  approbation  de  l’acte  additionnel  et  de  la 

déclaration  du  4 mai  1890  : .7.  Off.  du  18  avril  1897.  — Travaux  préj)aratoires. 

Chambre  : exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  doc.  1897  p.  307  ; rapport,  p.  291 
adoption,  8 avril  1897.  — Sénat  : rapport,  doc.  1897,  p.  415  ; adoption  9 avril 
1897. 

Décret  de  promulgation  du  29  septembre  1897  : J.  Off . du  20  octobre. 
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Notice  et  notes  sur  le  Décret  (1)  du  16  mai  1899,  portant  pro- 
mulgation DE  LA  CONVENTION  DE  DROIT  INTERNATIO- 
NAL PRIVÉ,  CONCLUE  A La  HAYE,  LE  14  NOVEMBRE  1896,  ENTRE 
la  France,  la  Belgique,  l’Espagne,  l’Italie,  le  Luxem- 
bourg, les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suisse,  a laquelle 
ONT  ADHÉRÉ  l’AiXEMAGNE,  L’AUTRICHE-HONGRIE,  LE  DANE- 
MARK, la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  et 

DU  PROTOCOLE  ADDITIONNEL  A CETTE  CONVENTION,  SIGNÉ  A La 

Haye,  le  22  mai  1897  (2). 


En  1892,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  appela  l’atten- 
tion des  divers  gouvernements  européens  sur  la  nécessité, 
de  plus  en  plus  ressentie,  de  règles  précises  et  uniformes  pour 
la  solution  des  conflits  de  lois,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
droit  des  personnes,  les  droits  de  famille  et  de  succession, 
ainsi  que  plusieurs  parties  de  la  procédure  civile.  Il  pensait 
que  la  réunion  d’une  Conférence  serait  propre  à préparer 
ces  règles.  Répondirent  à l’appel  du  gouvernement  néerlan- 
dais, l’Allemagne,  FAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark, l’Espagne,  la  France,  l’Italie,  le  Luxembourg,  le  Por- 
tugal, la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède,  la  Norvège  et  la 
Suisse.  On  remarquera  l’absence  de  la  Grande-Bretagne  qui 
entend  rester  cantonnée  dans  son  droit  insulaire.  Les  délé- 
gués de  ces  divers  pays,  joints  à ceux  des  Pays-Bas,  ont,  en 
1893  et  1894,  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller  d’Etat 
Asser,  actuellement  président  de  l’Institut  de  Droit  Interna- 
tional, travaillé  à la  rédaction  de  plusieurs  projets  touchant 
les  j:>rincipales  matières  du  droit  international  privé  : ma- 
riage, divorce  et  séparation  de  corps,  tutelle,  faillites,  succès- 

(1)  Annuaire  de  Législation  Française , Tome  XIX,  p.  109. 

(2)  J.  Off.  du  19  mai  1899. 

La  convention  n’a  été  signée,  le  14  novembre  1896,  que  par  la  Belgique,  l’Es- 
pagne, la  France,  l’Italie,  le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suisse  ; 
les  autres  puissances  y ont  adhéré  en  vertu  du  N°  IV  des  dispositions  finales. 

La  convention  du  14  novembre  1896  et  le  protocole  du  23  mai  1897  ont  été 
approuvés  par  une  loi  du  4 février  1899  (J.  Off.  du  7)  qu’a  modifiée  une  loi  du 
31  mars  1899  (.7.  Off.  du  9 avril)  la  première  loi  ayant  omis  de  mentionner  cer- 
taines adhésions.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à La  Haye,  le  29  avril  1899, 
et  la  convention  a été  promulguée  par  décret  du  16  mai  1899. 

Travaux  préparatoires.  — - Chambre  : exposé  des  motifs,  doc.  1898,  p.  1335  ; 
rapport,  doc.  1898  (session  extraord.),  p.  359  ; déclaration  d’urgence  et  adoption, 
8 décembre  1898.  — Sénat  : exposé  des  motifs,  doc.  1898,  p.  525  ; rapport,  doc. 
1899,  p.  57  ; déclaration  d’urgence  et  adoption,  31  janvier  1899. 
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sions,  commissions  rogatoires,  caution  judicatum  solvi,  assis- 
tance judiciaire,  contrainte  par  corps.  Sur  plusieurs  points 
subsistent  encore  de  graves  difficultés  et  il  n’est  pas  sûr  que, 
malgré  les  efforts  et  la  bonne  volonté  de  tous,  l’habile  téna- 
cité du  gouvernement  et  des  jurisconsultes  néerlandais,  on 
arrive  à faire  admettre  les  règles  communes  sur  des  matiè- 
res aussi  délicates  à des  pays  dont  les  législations  sont  si 
divergentes.  Il  pourra  se  produire  des  groupements  entre 
pays  ayant  à peu  près  les  mômes  idées  juridiques  essentielles, 
par  exemple  sur  le  mariage  et  sur  les  successions.  En  atten- 
dant, le  gouvernement  néerlandais  a très  heureusement  ex- 
trait des  projets  de  la  Conférence  de  1894,  une  série  de  règles 
qui  ne  faisaient  guère  que  consacrer  et  préciser  la  pratique 
déjà  généralement  suivie  dans  les  relations  internationales  et 
qui  ne  pouvaient  rencontrer  d’objections  de  principe.  Il  en 
a formé  une  convention  qui,  après  avoir  été  signée,  le  14  no- 
vembre 1896,  par  quelques  puissances,  a fini  par  être  accep- 
tée par  toutes  les  puissances  représentées  aux  Conférences 
de  La  Haye.  C’est  un  heureux  précédent  qui  est  de  nature 
à encourager  le  gouvernement  néerlandais  et  on  doit  vive- 
ment désirer  que  son  initiative  réussisse  également  sur  d’au- 
tres points. 

* 

* * 


Notice  et  notes  sur  le  décret  du  28  novembre  1900  (1),  por- 
tant PROMULGATION  DES  ACTES  INTERNATIONAUX  SIGNÉS  A La 

Haye  le  29  juillet  1899,  a la  suite  de  la  conférence  in- 
ternationale DE  LA  PAIX,  RÉUNIE  EN  CETTE  VILLE  (2). 

Le  18  mai  1899,  s’ouvrait  à La  Haye,  sur  l’initiative  du 
czar  Nicolas  II  et  sur  les  invitations  de  la  reine  des  Pays-Bas, 
une  conférence  internationale  qui,  pendant  quelque  temps, 
excita  l’intérêt  passionné  du  monde  civilisé. 

Le  czar,  préoccupé  des  maux  de  toute  espèce  produits 
par  le  développement  continu  des  armements  dans  la  plu- 
part des  pays,  voulait  essayer  de  provoquer  un  arrêt  dans 
ce  développement.  L’opinion  publique  avait  exagéré  la  por- 


(1)  J.  Off.  du  1er  décembre  1900. 

(2)  Annuaire  de  Législation  Française , Tome  XX,  p.  149. 
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tée  de  l’appel  du  czar  et  lui  avait  donné  à tort  le  caractère 
d une  proposition  de  désarmement.  Dans  une  circulaire  du 
ôO  décembre  1898,  le  comte  Mouravieff,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Russie,  avait  précisé  les  divers  thèmes  qui 
pourraient  être  soumis  à la  conférence  internationale  proje- 
tée. Il  ne  s agissait  pas  seulement  de  la  limitation  des  arme- 
ments, mais  de  1 amélioration  de  certaines  règles  du  droit  de 
la  guerre  et  aussi  du  règlement  pacifique  des  litiges  interna- 
tionaux, la  guerre  devant  ainsi  être  rendue  à la  fois  plus 
rare  et  moins  inhumaine. 

La  conférence  réunie  à La  Haye  comprenait  les  repré- 
sentants de  tous  les  Etats  européens,  des  Etats-Unis  d’Amé- 
rique, du  Mexique,  du  Siam,  de  la  Perse,  du  Japon,  de  la 
Chine,  en  tout  26  Etats.  En  dehors  des  congrès  ayant  un  ca- 
ractère administratif,  comme  ceux  de  l’union  postale  ou  de 
l’union  télégraphique,  on  trouverait  difficilement  dans  le 
passé  une  conférence  diplomatique  comprenant  un  aussi 
grand  nombre  d’Etats.  Chaque  pays  avait  plusieurs  délégués 
dont  les  uns  étaient  qualifiés  de  délégués  plénipotentiaires 
et  les  autres  de  délégués  techniques.  Parmi  ceux-ci  figuraient 
des  militaires,  des  marins,  des  jurisconsultes. 

La  conférence  se  constitua  sous  la  présidence  de  M.  Staal, 
premier  délégué  de  la  Russie.  Après  quelques  hésitations,  elle 
se  divisa  en  trois  commissions  entre  lesquelles  fut  répartie 
la  besogne  à accomplir.  La  première,  présidée  par  M.  Beer- 
naert,  premier  délégué  de  Relgique,  fut  chargée  de  la  ques- 
tion des  armements  ; la  seconde,  présidée  par  le  célèbre 
jurisconsulte  F.  de  Martens,  reçut  la  mission  d’examiner  le 
projet  d’extension  à la  guerre  maritime  des  principes  de  la 
Convention  de  Genève  et  le  projet  de  Bruxelles  de  1874  ; 
enfin  la  troisième,  présidée  par  M.  Léon  Bourgeois,  qui  devait 
promptement  passer  au  premier  plan  dans  les  préoccupations 
de  tous,  devait  rechercher  les  moyens  de  résoudre  pacifique- 
ment les  litiges  internationaux.  — Chaque  commission  se 
subdivisa  à son  tour  en  sous-commissions  ; des  comités  fu- 
rent chargés  de  préparer  des  rédactions  définitives  qui  s’éla- 
borent difficilement  dans  une  assemblée  un  peu  nombreuse. 
On  peut  affirmer  que  la  conférence,  dans  les  deux  mois  et 
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sions,  commissions  rogatoires,  caution  judicatum  solvi,  assis- 
tance judiciaire,  contrainte  par  corps.  Sur  plusieurs  points 
subsistent  encore  de  graves  difficultés  et  il  n’est  pas  sûr  que, 
malgré  les  efforts  et  la  bonne  volonté  de  tous,  l’habile  téna- 
cité du  gouvernement  et  des  jurisconsultes  néerlandais,  on 
arrive  à faire  admettre  les  règles  communes  sur  des  matiè- 
res aussi  délicates  à des  pays  dont  les  législations  sont  si 
divergentes.  Il  pourra  se  produire  des  groupements  entre 
pays  ayant  à peu  près  les  mêmes  idées  juridiques  essentielles, 
par  exemple  sur  le  mariage  et  sur  les  successions.  En  atten- 
dant, le  gouvernement  néerlandais  a très  heureusement  ex- 
trait des  projets  de  la  Conférence  de  1894,  une  série  de  règles 
qui  ne  faisaient  guère  que  consacrer  et  préciser  la  pratique 
déjà  généralement  suivie  dans  les  relations  internationales  et 
qui  ne  pouvaient  rencontrer  d’objections  de  principe.  Il  en 
a formé  une  convention  qui,  après  avoir  été  signée,  le  14  no- 
vembre 1896,  par  quelques  puissances,  a fini  par  être  accep- 
tée par  toutes  les  puissances  représentées  aux  Conférences 
de  La  Haye.  C’est  un  heureux  précédent  qui  est  de  nature 
à encourager  le  gouvernement  néerlandais  et  on  doit  vive- 
ment désirer  que  son  initiative  réussisse  également  sur  d’au- 
tres points. 

* 

* * 


Notice  et  notes  sur  le  décret  du  28  novembre  1900  (1),  por- 
tant PROMULGATION  DES  ACTES  INTERNATIONAUX  SIGNÉS  A La 

Haye  le  29  juillet  1899,  a la  suite  de  la  conférence  in- 
ternationale DE  LA  PAIX,  RÉUNIE  EN  CETTE  VILLE  (2). 

Le  18  mai  1899,  s’ouvrait  à La  Haye,  sur  l’initiative  du 
czar  Nicolas  II  et  sur  les  invitations  de  la  reine  des  Pays-Bas, 
une  conférence  internationale  qui,  pendant  quelque  temps, 
excita  l’intérêt  passionné  du  monde  civilisé. 

Le  czar,  préoccupé  des  maux  de  toute  espèce  produits 
par  le  développement  continu  des  armements  dans  la  plu- 
part des  pays,  voulait  essayer  de  provoquer  un  arrêt  dans 
ce  développement.  L’opinion  publique  avait  exagéré  la  por- 


(1)  J.  Off.  du  1er  décembre  1900. 

(2)  Annuaire  de  Législation  Française , Tome  XX,  p.  149. 
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tée  de  1 appel  du  czar  et  lui  avait  donné  à tort  le  caractère 
d’une  proposition  de  désarmement.  Dans  une  circulaire  du 
30  décembre  1898,  le  comte  Mouravieff,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Russie,  avait  précisé  les  divers  thèmes  qui 
pourraient  être  soumis  à la  conférence  internationale  proje- 
tée. Il  ne  s agissait  pas  seulement  de  la  limitation  des  arme- 
ments, mais  de  1 amélioration  de  certaines  règles  du  droit  de 
la  guerre  et  aussi  du  règlement  pacifique  des  litiges  interna- 
tionaux, la  guerre  devant  ainsi  être  rendue  à la  fois  plus 
rare  et  moins  inhumaine. 

La  conférence  réunie  à La  Haye  comprenait  les  repré- 
sentants de  tous  les  Etats  européens,  des  Etats-Unis  d’Amé- 
rique, du  Mexique,  du  Siam,  de  la  Perse,  du  Japon,  de  la 
Chine,  en  tout  26  Etats.  En  dehors  des  congrès  ayant  un  ca- 
ractère administratif,  comme  ceux  de  l’union  postale  ou  de 
l’union  télégraphique,  on  trouverait  difficilement  dans  le 
passé  une  conférence  diplomatique  conrprenant  un  aussi 
grand  nombre  d’Etats.  Chaque  pays  avait  plusieurs  délégués 
dont  les  uns  étaient  qualifiés  de  délégués  plénipotentiaires 
et  les  autres  de  délégués  techniques.  Parmi  ceux-ci  figuraient 
des  militaires,  des  marins,  des  jurisconsultes. 

La  conférence  se  constitua  sous  la  présidence  de  M.  Staal, 
premier  délégué  de  la  Russie.  Après  quelques  hésitations,  elle 
se  divisa  en  trois  commissions  entre  lesquelles  fut  répartie 
la  besogne  à accomplir.  La  première,  présidée  par  M.  Beer- 
naert,  premier  délégué  de  Belgique,  fut  chargée  de  la  ques- 
tion des  armements  ; la  seconde,  présidée  par  le  célèbre 
jurisconsulte  F.  de  Martens,  reçut  la  mission  d’examiner  le 
projet  d’extension  à la  guerre  maritime  des  principes  de  la 
Convention  de  Genève  et  le  projet  de  Bruxelles  de  1874  ; 
enfin  la  troisième,  présidée  par  M.  Léon  Bourgeois,  qui  devait 
promptement  passer  au  premier  plan  dans  les  préoccupations 
de  tous,  devait  rechercher  les  moyens  de  résoudre  pacifique- 
ment les  litiges  internationaux.  — Chaque  commission  se 
subdivisa  à son  tour  en  sous-commissions  ; des  comités  fu- 
rent chargés  de  préparer  des  rédactions  définitives  qui  s’éla- 
borent difficilement  dans  une  assemblée  un  peu  nombreuse. 
On  peut  affirmer  que  la  conférence,  dans  les  deux  mois  et 


35 


546 


NOTES  ET  NOTICES  SUR  LES  LOIS 


demi  de  son  existence,  a fourni  une  somme  de  travail  con- 
sidérable (1). 

Le  résultat  des  délibérations  de  la  conférence  a été  une 
série  d’actes  de  nature  diverse  : 

1°  Un  acte  final,  qui  constate  simplement  les  travaux 
accomplis  et  qui  a pu  être  signé  immédiatement  par  tous  les 
délégués  plénipotentiaires  ; 

2°  Trois  conventions  ; 

3°  Trois  déclarations. 

Ces  conventions  et  déclarations,  forment  autant  d’actes 
séparés  ; elles  portent  la  date  du  29  juillet  1899,  bien  qu’elles 
n’aient  pas  été  signées  à cette  date  par  toutes  les  puissances  ; 
on  avait  laissé  à cet  effet  le  protocole  ouvert  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1899. 

La  première  commission  avait  échoué  dans  sa  tâche  ; 
aucune  entente  n’avait  pu  s’établir  quant  à la  limitation  des 
armements.  Pour  atténuer  le  fâcheux  effet  de  cet  échec  et 
pour  montrer  qu’elle  ne  se  désintéressait  pas  de  la  pensée 
généreuse  qui  avait  inspiré  l’initiative  du  czar,  la  conférence 
sur  la  proposition  de  M.  Léon  Bourgeois,  adopta  à l’unani- 
mité la  résolution  suivante  : 

« La  conférence  estime  que  la  limitation  des  charges  mi- 
« litaires  qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde  est  grande- 
« ment  désirable  pour  l’accroissement  du  bien-être  matériel 
« et  moral  de  l’humanité.  » 

Elle  a,  en  outre,  émis  les  vœux  suivants  : 

1°  La  conférence,  prenant  en  considération  les  démar- 
ches préliminaires  faites  par  le  gouvernement  fédéral  suisse, 
pour  la  révision  de  la  convention  de  Genève,  émet  le  vœu 
qu’il  soit  procédé  à bref  délai  à la  réunion  d’une  conférence 
spéciale  ayant  pour  objet  la  révision  de  cette  convention. 

Ce  vœu  a été  voté  à l’unanimité. 

2°  La  conférence  émet  le  vœu  que  la  question  des  droits 
et  des  devoirs  des  neutres  soit  inscrite  au  programme  d’une 
prochaine  conférence. 

(1)  Le  gouvernement  néerlandais  a publié  en  un  énorme  volume  tous  les 
procès-verbaux  de  la  conférence.  — Parmi  les  nombreuses  publications  aux- 
quelles elle  a déjà  donné  lieu,  je  me  contenterai  de  renvoyer  au  commentaire 
de  M.  MérignhaCj  professeur  de  droit  international  à la  faculté  de  droit  de  l’uni- 
versité de  Toulouse. 
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3°  La  conférence  émet  le  vœu  que  les  questions  relatives 
aux  fusils  et  aux  canons  de  marine,  telles  qu’elles  ont  été  exa- 
minées par  elle,  soient  mises  à l’étude  par  les  gouvernements 
en  vue  d’arriver  à une  entente  concernant  la  mise  en  usage  de 
nouveaux  types  et  calibres. 

4°  La  conférence  émet  le  vœu  que  les  gouvernements, 
tenant  compte  des  propositions  faites  dans  la  conférence, 
mettent  à l’étude  la  possibilité  d’une  entente  concernant  la 
limitation  des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  budgets 
de  guerre. 

5°  La  conférence  émet  le  vœu  que  la  proposition  tendant 
à déclarer  l’inviolabilité  de  la  propriété  privée  dans  la  guerre 
sur  mer  soit  renvoyée  à l’examen  d’une  conférence  ulté- 
rieure. 

6°  La  conférence  émet  le  vœu  que  la  proposition  de  ré- 
gler la  question  du  bombardement  des  ports,  villes  et  villages 
par  une  force  navale  soit  renvoyée  à l’examen  d’une  confé- 
rence ultérieure. 

Les  cinq  derniers  vœux  ont  été  votés  à l’unanimité,  sauf 
quelques  abstentions. 

* 

* * 


Notice  et  notes  sur  le  Décret  nu  30  juillet  1900  (1),  por- 
tant PROMULGATION  DE  LA  CONVENTION  SUR  LA  COMPÉTENCE 
JUDICIAIRE  ET  SUR  L’AUTORITÉ  ET  L’EXÉCUTION  DES  DÉCISIONS 
JUDICIAIRES,  DES  SENTENCES  ARBITRALES  ET  DES  ACTES  AU- 
THENTIQUES, CONCLUE  A PARIS,  LE  8 JUILLET  1899,  ENTRE  LA 
France  (2)  et  la  Belgique  (3). 

Depuis  longtemps,  on  se  plaint  de  l’insuffisance  et  de  la 
rigueur  des  dispositions  de  nos  codes  en  ce  qui  touche  la  com- 
pétence de  nos  tribunaux  à l’égard  des  étrangers  et  l’exécu- 


(1)  J.  Off.  du  1er  août  1900. 

(2)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à Paris  le  26  juillet  1900.  Le  président 
de  la  République  avait  été  autorisé  à ratifier  par  une  loi  du  8 juillet  1900  (J.  Off. 
du  11  juillet). 

Travaux  préparatoires.  — Chambre  : exposé  des  motifs,  doc.  1900,  p.  438  ; 
rapport,  p.  686  ; déclaration  de  l’urgence,  adoption,  29  mars  1900.  — Sénat  : 

exposé  des  motifs  doc.  1900,  p.  573  ; rapport,  p.  651,  déclaration  de  l’urgence, 

adoption,  3 juillet  1900. 

Un  bon  commentaire  de  cette  convention  a été  publié  par  M.  Maurice  Bernard. 

(3)  Annuaire  de  Législation  Française,  Tome  XX,  p.  126. 
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tion  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  étrangers.  Cette 
insuffisance  et  cette  rigueur  tiennent  surtout  à la  date  an- 
cienne de  nos  codes  et  à la  façon  étroite  dont  les  rapports 
internationaux  étaient  envisagés  au  commencement  du  xixe 
siècle.  Si  on  songeait  à une  refonte  de  nos  codes,  ce  qui  n’est 
peut-être  pas  à désirer  d’une  manière  générale,  on  ne  main- 
tiendrait jias  intacts  les  articles  14,  15,  21,  23,  al.  4,  du  code 
civil,  et  546  du  code  de  procédure  : ils  seraient  rectifiés  et 
complétés  (1).  Sans  changer  l’ensemble  de  la  législation,  il 
peut  être  question  d’améliorer  nos  rapports  avec  tel  ou  tel 
pays  déterminé  dont  la  législation  et  les  institutions  judi- 
ciaires paraissent  offrir  des  garanties  suffisantes.  C’est  ainsi 
que  la  France  a conclu  des  conventions  en  vertu  desquelles, 
moyennant  certaines  justifications,  des  sentences  rendues  en 
Italie,  en  Suisse,  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  en  Alsace- 
Lorraine,  peuvent  être  rendues  exécutoires  en  France  sans 
qu’il  y ait  un  nouveau  débat  sur  le  fond. 

On  pouvait  s’étonner  qu’il  n’y  eût  pas  de  convention  ana- 
logue entre  la  France  et  la  Belgique.  Outre  qu’il  y a entre  les 
deux  pays  de  nombreuses  et  importantes  relations  tant  civi- 
les que  commerciales,  beaucoup  de  Français  étant  établis  en 
Belgique  et  beaucoup  plus  de  Belges  encore  étant  établis  en 
France,  la  grande  ressemblance  entre  les  législations  des  deux 
pays,  l’identité  de  langue,  rendaient  une  entente  à la  fois  né- 
cessaire et  facile.  Grâce  à l’initiative  de  M.  Charles  Lacliau  (2), 
l’idée  d’une  convention  franco-belge  sur  la  compétence  et 
l’exécution  des  jugements  fut  acceptée  dans  les  milieux  inté- 
ressés. Le  gouvernement  français  fit  au  gouvernement  belge 
des  ouvertures  qui  furent  accueillies  favorablement.  On  con- 
vint de  nommer  de  part  et  d’autre  des  commissaires  chargés 
de  préparer  une  convention.  Un  avant-projet  fut  soumis  par 
les  commissaires  français  à leurs  collègues  belges  : ceux-ci  pré- 
sentèrent à leur  tour  un  contre-projet.  Après  un  échange 
d’observations,  un  projet  définitif  fut  arrêté  dans  une  confé- 

(1)  Le  projet  de  révision  du  code  de  procédure  civile,  soumis  à la  Chambre 
des  députés  en  1894,  règle  la  situation  des  étrangers  au  point  de  vue  judiciaire  et 
propose  des  solutions  plus  en  harmonie  avec  celles  des  législations  récentes  des 
pays  qui  nous  entourent.  Les  négociateurs  de  la  présente  convention  s’en  sont  ins- 
pirés sur  plusieurs  points. 

(2)  M.  Ch.  Lachau  a publié,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  législation  com- 
parée de  1890,  un  projet  de  traité  avec  un  exjmsé  des  motifs. 
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rence  qui  se  tint  à Paris  en  avril  1899  ; il  a été  accepté  par  les 
deux  gouvernements  et  il  est  devenu  la  convention  du  8 juil- 
let 1899. 

L’objectif  avait  d’abord  été  le  règlement  de  l’exécution, 
dans  chacun  des  deux  pays,  des  jugements  rendus  dans  l’au- 
tre, mais  il  y a un  lien  intime  et  nécessaire  entre  cette  ques- 
tion et  celle  de  la  compétence,  puisqu’une  des  premières 
choses  que  doit  faire  la  juridiction  saisie  d’une  demande 
d ’exequatur,  c’est  de  vérifier  si  le  tribunal  qui  a rendu  la  dé- 
cision à exécuter  était  compétent  (1). 

* 

* * 


Notice  sur  le  Décret  (2)  du  26  juin  1901,  abrogeant  l’article 
109  (prises)  du  décret  du  28  mai  1895,  portant  règle- 
ment SUR  LE  SERVICE  DES  ARMÉES  EN  CAMPAGNE  (3). 

Le  décret  du  28  mai  1895  sur  le  service  en  campagne, 
dans  son  titre  X (Des  détachements),  contient  l’article  109 
ainsi  conçu  : 

« Les  prises  faites  par  les  détachements  leur  appartien- 
« nent,  lorsqu’il  est  reconnu  qu’elles  ne  se  composent  que 
« d’objets  enlevés  à l’ennemi  ; elles  sont  estimées  et  vendues 
« par  les  soins  du  chef  d’état-major  et  de  l’intendant  ou  du 
« sous-intendant,  au  quartier  du  général  qui  a ordonné  l’ex- 
« pédition.  — Si  la  troupe  n’est  pas  rentrée,  les  fonds  sont 
« versés  chez  le  payeur  pour  être  distribués  à qui  de  droit  ». 

C’est  cet  article  qui  est  abrogé  par  le  décret  du  26  juin 
1901.  Cette  abrogation  peut  s’expliquer  sans  qu’il  soit  néces- 
saire de  donner  à notre  règlement  sur  le  service  en  campagne 
un  sens  qu’il  n’a  jamais  eu.  De  quelles  prises  s’agit-il  dans 
le  règlement  ? Des  prises  légitimement  faites  et  le  droit  des 
gens  actuel  admet  encore  la  légitimité  de  certaines  prises 
même  dans  la  guerre  continentale.  Il  s’agit  des  choses  qui  ap- 
partiennent à l’ennemi,  c’est-à-dire  à l’Etat  auquel  on  fait  la 
guerre,  et  qui  sont  de  nature  à servir  aux  opérations  militaires 

(1)  Faute  d’avoir  réglé  la  question  de  compétence,  la  convention  franco-ita- 
lienne sur  l’exécution  des  jugements  soulève  de  grandes  difficultés  dans  la  pra- 
tique. 

(2)  Annuaire  de  Législation  Française,  Tome  XXI,  p.  81. 

(3)  /.  Off.  du  27  juin  1901,  p.  3926. 
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(argent, vivres,  munitions,  armes,  etc.)-  A qui  profitent  ces  pri- 
ses ? Régulièrement  à l’Etat  dont  elles  augmentent  les  res- 
sources, dont  elles  enrichissent  le  trésor  ou  les  magasins.  On 
applique  ce  principe  d’une  manière  absolue  quand  la  prise  est 
le  résultat  d’une  victoire  ou  d’une  action  générale,  c’est-à-dire 
lorsqu’il  n’y  a pas  de  capteurs  déterminés.  Mais  quand  il  s’agis- 
sait de  prises  faites  par  des  corjDs  de  partisans  ou  des  déta- 
chements isolés,  les  règlements  depuis  le  commencement  du 
xvm8  siècle,  attibuaient  le  bénéfice  des  prises  aux  capteurs. 
C’était  un  avantage  que  leur  faisait  l’Etat  pour  encourager 
leur  action.  Il  ne  s’agit  nullement,  comme  on  a voulu  le  faire 
croire  dans  une  certaine  presse,  d’une  attribution  de  fruits 
du  pillage.  L’article  109  dit  formellement  que  les  prises  faites 
par  les  détachements  leur  appartiennent,  lorsqu’il  est  reconnu 
qu’elles  ne  se  composent  que  d’objets  enlevés  à l’ennemi,  c’est- 
à-dire,  quand  il  a été  constaté  qu’elles  ne  comprennent  que  des 
objets  réellement  enlevés  à l’ennemi  et  non  aux  particuliers. 

Notre  règlement  sur  ce  point  est  donc  parfaitement  d’ac- 
cord avec  le  droit  international  du  xxe  siècle  qui  proscrit  le 
pillage  et  édicte  le  resjiect  de  la  propriété  privée.  Après 
comme  avant  le  Règlement  de  La  Haye  du  29  juillet  1899,  les 
biens  mobiliers  de  l’ennemi  destinés  à la  guerre  sont  de 
bonne  prise,  et  nul  ne  songe  à modifier  le  droit  des  gens  sur 
ce  point.  Le  belligérant  dont  les  troupes  ont  effectué  des  pri- 
ses est  libre  d’en  faire  ce  qu’il  veut,  et  le  droit  international 
n’a  rien  à y voir  ; c’est  une  question  de  réglementation  inté- 
rieure. 

Le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  qui  précède  le  dé- 
cret du  26  juin  1901,  après  avoir  mentionné  les  anciens  règle- 
ments sur  la  matière,  se  termine  ainsi  : « Au  surplus,  l’usage 
« d’opérer  une  vente  régulière  des  prises  et  d’en  répartir  le 
« produit  est  en  quelque  sorte  tombé  en  désuétude  depuis 
« de  nombreuses  années.  Dès  lors,  l’article  109  du  décret  du 
« 28  mai  1895  sur  le  service  en  campagne,  traitant  des  prises 
« en  temps  de  guerre,  n’est  plus  en  harmonie  avec  nos 
« mœurs  militaires,  qui  se  sont  transformées  en  même  temps 
« que  l’organisation  des  forces  du  pays.  Il  constitue  au- 
« jourd’hui  un  anachronisme  dans  nos  règlements  ; donc,  il 
« doit  disparaître  ». 
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Ce  passage  aurait  eu  besoin  de  quelque  explication.  Il 
vaut  mieux  que  la  guerre  n’apparaisse  pas  comme  un  moyen 
de  lucre,  que  les  soldats  soient  soutenus  par  le  sentiment  du 
devoir  et  non  excités  par  l’appât  du  gain.  C’est  aux  besoins 
généraux  de  l’armée  que  doit  être  appliqué  le  bénéfice  des 
captures  légitimement  faites,  ce  n’est  pas  à l’avantage  parti- 
culier des  capteurs.  Il  y a là  certainement  une  idée  plus  éle- 
vée du  rôle  de  l’armée  et  on  ne  peut  qu’approuver  le  nouveau 
décret.  Mais  il  est  permis  de  se  demander  s’il  y avait  lieu  de 
lui  donner  un  effet  rétroactif  et  de  porter  ainsi  atteinte  à ce 
qu’on  pouvait  appeler  des  droits  acquis,  puisqu’ils  dérivaient 
de  règlements  formels.  On  peut  également  ajouter  qu’ alors 
il  y aurait  lieu  de  rechercher  si,  dans  les  règlements  pour  la 
guerre  maritime,  il  n’y  a pas  des  dispositions  analogues  au 
profit  des  capteurs  et  s’il  ne  conviendrait  pas  de  les  faire  dis- 
paraître sans  attendre  que  des  cas  d’application  se  soient  pré- 
sentés. 
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CHAPITRE  I 


A LA  SOCIÉTÉ  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 


Etude  sur  le  Projet 
de  Réforme  judiciaire  en  Égypte  (1) 2 


En  Orient  et  notamment  en  Egypte,  la  situation  des 
étrangers  comme  plaideurs  est  soumise  à des  règles  et  à des 
pratiques  qui  s’écartent  sensiblement  des  principes  ordinai- 
res du  droit  des  gens.  Depuis  plusieurs  années,  le  gouverne- 
ment égyptien  fait  de  grands  efforts  pour  obtenir  que  cette 
situation  soit  changée  ; après  de  laborieuses  négociations,  il 
a signé  avec  les  principales  puissances  une  convention  por- 
tant Règlement  ci  organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  en  Egypte.  Cette  convention  est  actuellement  soumise 
à l’Assemblée  nationale.  Il  est  donc  utile  de  s’en  rendre  un 
compte  exact,  pour  cela,  de  rechercher,  d’une  part  quel  est 
l’état  de  choses  qui  donne  lieu  aux  réclamations  de  l’Egypte, 
d’autre  part  quel  est  le  remède  qu’on  veut  y apporter.  Une 
étude  scientifique  et  impartiale  de  la  matière  pourra  jîeut- 
être  présenter  de  l’intérêt,  si  l’on  songe  que,  depuis  que  la 
question  a été  soulevée,  une  polémique  passionnée  s’est  en- 
gagée à ce  sujet,  qu’on  a commis  de  singulières  exagérations 
et  même  des  erreurs  qu’on  aurait  facilement  évitées  en  recou- 
rant aux  textes.  Nous  avons  consulté  les  documents  diploma- 
tiques publiés  par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  la 
plupart  des  travaux  qui  ont  paru  récemment  sur  ce  point  ; 
toute  notre  ambition  est  d’être  un  rapporteur  clair  et 
exact  (2). 

(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  Comparée , 1875,  p.  255. 

(2)  Principaux  documents  consultés  : De  la  juridiction  française  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie , par  Féraud-Giraud,  2 vol.  in-8°.  — La  Réforme 
judiciaire  en  Egypte  et  les  capitulations , sans  nom  d’auteur,  Alexandrie,  1874. 
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1.  — Situation  des  étrangers  comme  plaideurs 
dans  le  Levant. 

Un  des  principes  les  plus  incontestés  du  droit  des  gens 
est  que  le  droit  de  rendre  la  justice  est  un  attribut  essentiel 
de  la  souveraineté  territoriale.  Un  Etat  ne  tolère  pas  qu’une 
autorité  ne  relevant  pas  de  lui  joue  des  différends  sur  son 
territoire,  ne  fût-ce  qu’entre  étrangers  ; cela  est  reconnu 
partout  en  pays  de  chrétienté,  et  les  consuls  font  bien  pour 
leurs  nationaux  fonction  d’officiers  de  l’état  civil  et  de  no- 
taires, mais  non  de  juges. 

Il  en  a toujours  été  autrement  dans  les  Etats  musulmans 
dès  que  des  relations  suivies  se  sont  formées  entre  eux  et  les 
Européens.  Sans  remonter  aux  plus  anciens  établissements 
des  Français  en  Orient,  nous  trouvons  dès  1535  la  première 
de  ces  capitulations  célèbres  qui  se  sont  succédé  pendant  plu- 
sieurs siècles  et  ont  permis  au  commerce  européen  de  se  dé- 
velopper dans  ces  contrées.  Ces  capitulations  n’étaient  pas 
des  traités  proprement  dits,  mais  constituaient  des  conces- 
sions gracieuses  faites  par  un  sultan,  qu’il  pouvait  révoquer  à 
son  gré  et  qui  ne  valaient  d’ailleurs  que  pendant  sa  vie  ; 
aussi  les  voyons-nous  renouvelées  à chaque  avènement  jus- 
qu’à Mahmoud  qui,  en  1740,  s’engagea  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs. Elles  ont  trait  à la  situation  des  Français  à tous  les 
points  de  vue,  à la  protection  de  leur  religion,  de  leur  com- 
merce, de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés.  Elles  con- 
tiennent à ce  sujet  une  série  de  règles  parmi  lesquelles  se 
trouvent  celles  qui  concernent  la  justice. 

Nous  ne  pouvons  passer  en  revue  les  capitulations  qui 
sont  successivement  intervenues  pendant  deux  siècles  depuis 


Ouvrage  inspiré  par  le  gouvernement  égyptien  ; ce  sera  celui  que  nous  aurons  en 
vue  quand  nous  citerons  la  Réforme  judiciaire  sans  aucune  autre  explication.  — 
Les  Capitulations.  — Réformes  demandées  par  le  vice-roi  d*Egypte.  — Notes  et 
documents,  par  Genton,  ancien  député.  Lyon,  1873.  — Revue  des  Deux-Mondes, 
1er  février  1875,  article  de  M.  Lavollée.  — Journal  du  droit  international  privé, 
mars-avril  1874,  article  sans  nom  d’auteur.  — Zeitschrift  fur  das  privat-und  ôffen - 
tliche  Recht  der  Geyenwart.  Vienne  1875,  2°  volume,  p.  387  et  suiv.,  article  du  doc- 
teur Bcrggruen,  avocat  à la  Cour  et  au  tribunal  de  Vienne.  — Documents  diplomati- 
ques du  département  des  affaires  étrangères,  novembre  1869,  p.  77-172.  — Do- 
cuments diplomatiques , janvier  1875.  Ce  volume  est  exclusivement  consacré  aux 
négociations  relatives  à la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  — Exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  soumis  à l’Assemblée  nationale.  Journal  Officiel,  13  et  14  janvier 
1875. 
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Soliman  jusqu’à  Mahmoud  et  de  François  I*r  à Louis  XV  ; 
elles  ne  présentent  guère  du  reste  que  des  différences  de  dé- 
tail. Remarquons  seulement  que  François  Ior  n’avait  pas  en- 
tendu réserver  à la  France  des  avantages  exclusifs,  qu’il  avait 
fait  insérer  une  clause  au  profit  du  pape  et  du  roi  d’Angle- 
terre qui  n’en  profitèrent  pas  du  reste  ; pendant  longtemps, 
le  pavillon  français  protégea  tous  les  Européens  trafiquant 
en  Turquie.  Arrivons  tout  de  suite  à la  capitulation  de  1740 
qui  est  encore  en  vigueur  dans  son  ensemble,  et  voyons  ce 
qu’elle  décide  au  sujet  des  procès  des  Français  ; les  articles 
15,  23,  26,  41,  52,  65,  70  y sont  relatifs  et  nous  pouvons  en  ti- 
rer les  règles  suivantes  : 

A.  Juridiction  civile  et  commerciale. 
a.  Contestations  entre  Français. 

« Les  ambassadeurs  et  les  consuls  en  prendront  seuls 
« connaissance  et  en  décideront  suivant  leurs  us  et  coutumes 
« sans  que  personne  puisse  s’y  opposer.  » (Art.  26,  al.  2.) 
L’article  2 de  l’édit  de  1778  défend  même  aux  Français  de 
traduire  d’autres  Français  devant  les  juges  étrangers,  à peine 
de  1,500  livres  d’amende,  et  cette  peine  a encore  été  appli- 
quée par  un  arrêt  de  la  Cour  d’Aix  du  7 septembre  1844. 

b.  Contestations  entre  Français  et  négociants 
d'une  autre  nation  chrétienne  (1). 

« S’il  arrive  que  les  consuls  et  les  négociants  français 
« aient  quelques  contestations  avec  les  consuls  et  les  négo- 
« ciants  d’une  autre  nation  chrétienne,  il  leur  sera  permis, 
« du  consentement  et  à la  réquisition  des  parties,  de  se 
« pourvoir  par-devant  leurs  ambassadeurs  qui  résident  à 
« la  Sublime-Porte  ; et  tant  que  le  demandeur  et  le  défen- 
« deur  ne  consentiront  pas  à porter  ces  sortes  de  procès  par- 
« devant  les  pachas,  cadis,  officiers  ou  douaniers,  ceux-ci 
« ne  pourront  les  y forcer,  ni  prétendre  en  prendre  connais- 
« sance.  » (Art.  52.)  Quel  est  le  tribunal  compétent  en  c'as 
de  désaccord  entre  les  parties  ? On  ne  le  dit  pas,  mais  la  jus- 


(1)  I.e  cas  n’est  pas  prévu  dans  les  plus  anciennes  capitulations,  parce  qu’il 
n’y  avait  alors  dans  l’Empire  ottoman  que'  des  Français  ou  des  protégés  de  France. 
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tice  du  pays  est  exclue,  sauf  le  cas  où  toutes  les  parties  en 
cause  l’accepteraient. 

c.  Contestations  entre  Français  et  indigènes. 

« Si  quelqu’un  avait  un  différend  avec  un  marchand 
« français  et  qu’il  le  fît  comparaître  devant  le  cadi,  ce  juge 
« n’écoutera  pas  leur  procès,  si  le  drogman  français  ne  se 
« trouve  présent.  » (Art.  26,  al.  1.)  « des  procès  excédant 
4,000  aspres  seront  écoutés  à mon  « divan  impérial  et  non 
ailleurs.  » (Art.  40.)  Ainsi  les  tribunaux  locaux  sont  compé- 
tents pour  les  procès  entre  Français  et  indigènes  ; on  se 
contente  de  prescrire  à titre  de  garantie  la  présence  du 
drogman  français  ; les  affaires  les  plus  importantes  sont  ré- 
servées à un  tribunal  supérieur. 

B.  Juridiction  criminelle. 

« S’il  arrive  quelque  meurtre  ou  quelque  autre  désor- 
« dre  entre  les  Français,  les  ambassadeurs  et  les  consuls  en 
« décideront  selon  leurs  us  et  coutumes  sans  qu’aucun  de 
« nos  officiers  puisse  les  inquiéter  à cet  égard.  » (Art.  15.) 
Voilà  pour  le  cas  où  des  Français  sont  seuls  intéressés.  Qu’ar- 
riverait-il dans  le  cas  contraire,  si  la  victime  du  crime  était 
un  individu  appartenant  à une  autre  nation  chrétienne  ou 
un  indigène  ? L’article  65  répond  à la  question  : « Si  un 
« Français  ou  un  protégé  de  France  commettait  quelque 
« meurtre  ou  quelque  autre  crime  et  qu’on  voulût  que  la  jus- 
« tice  en  prît  connaissance  (1),  les  juges  de  mon  Empire  et 
« mes  officiers  ne  pourront  y procéder  qu’en  présence  de 
« l’ambassadeur  ou  des  consuls.  » Les  tribunaux  locaux  sont 
compétents  comme  pour  les  procès  civils  ou  commerciaux 
entre  indigènes  et  Français,  et  l’on  réserve  à ceux-ci  la 
même  protection. 

Notons  encore  l’article  70  qui  protège  le  domicile  des 
Français  et  défend  d’y  pénétrer  de  force  sans  avoir  averti 
l’ambassadeur  ou  le  consul. 


(1)  Il  paraît  que  ce  membre  de  phrase  traduit  mal  le  texte  original.  Il  faudrait 
lire  : Lorsque  la  justice  voudra  en  prendre  connaissance.  Voir  Féraud-Giraud, 
op.  ci/.,  t.  I,  p.  183. 


Comme  on  le  voit,  ces  fameuses  capitulations,  tout  en 
n’allant  pas  aussi  loin  qu’on  le  croit  généralement,  font  ce- 
pendant aux  Français  dans  le  Levant  une  position  toute  ex- 
ceptionnelle au  point  de  vue  judiciaire,  puisque,  pour  ne 
prendre  que  le  cas  le  plus  simple,  les  autorités  locales  n’ont 
rien  à voir  dans  les  affaires  oii  ils  sont  seuls  intéressés,  même 
dans  les  affaires  criminelles.  On  comprend  aisément  que  les 
chrétiens  aient  désiré  cette  abstention  de  la  justice  turque 
qui,  pour  bien  des  raisons,  ne  devait  pas  leur  inspirer  une 
grande  confiance.  Mais  comment  sont-ils  parvenus  à l’obte- 
nir à une  époque  où  l’on  ne  comparaît  pas  la  Turquie  à un 
malade  et  où,  comme  sous  Soliman  le  Magnifique,  elle  était 
au  contraire  très-puissante  ? C’est  que  les  musulmans  se  font 
du  droit  et  de  la  justice  une  idée  toute  différente  de  la  nô- 
tre : pour  eux,  c’est  une  partie  de  la  religion.  Aussi  les  po- 
pulations chrétiennes  qu’ils  ont  soumises,  auxquelles  ils  ont 
permis  l’exercice  de  leur  religion,  ont-elles  conservé  leurs 
lois  et  leurs  juges  ; les  Arméniens  et  les  Juifs  ont  leurs  tri- 
bunaux (1).  Les  sultans  n’ont  donc  fait  qu’appliquer  aux 
Européens  qu’ils  autorisent  à venir  faire  le  commerce 
dans  leurs  Etats,  la  règle  qu’ils  suivaient  déjà  pour  leurs 
sujets  chrétiens. 

Voyons  maintenant  comment  sont  appliquées  les  capitu- 
lations et  comment  fonctionne  la  juridiction  de  nos  consuls  : 
il  faut  distinguer  les  matières  civiles  ou  commerciales  et  les 
matières  criminelles. 

Matières  civiles  et  commerciales. 

La  juridiction  des  consuls  français  est  encore  régie 
j>ar  un  édit  de  juin  1778. 

L’article  1er  dispose  : « Nos  consuls  connaîtront  en  pre- 
« mière  instance  des  contestations,  de  quelque  nature  qu’el- 
« les  soient,  qui  s’élèveront  entre  nos  sujets  négociants,  na- 
« vigateurs  et  autres,  dans  l’étendue  de  leurs  consulats.  » 
C’est  conforme  au  texte  des  capitulations  ; mais  il  arriv'e 

consulaire  français  de  son  action  contre  un  Français  ; celui- 

(1)  Voir  Féraud-Giraud,  t.  I,  p.  31-33. 
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ci  ne  décline  jias  la  compétence  ; mais  ce  n’est  pas  à dire 
pour  cela  que  la  juridiction  contentieuse  de  nos  consuls 
s’étende  régulièrement  aux  différends  entre  Français  et 
étrangers.  Gomment  sont  donc  jugés  ces  différends  ? Ils  sont 
soumis  à des  commissions  mixtes  depuis  1820,  en  vertu  d’une 
convention  verbale  intervenue  entre  les  légations  de  France, 
d’Angleterre,  de  Russie  et  d’Autriche,  et  suivie  de  l’adhésion 
tacite  des  autres  légations.  Ces  commissions  sont  composées 
de  trois  juges-commissaires  dont  deux  sont  choisis  par  la  lé- 
gation du  demandeur  ; la  sentence  est  homologuée  par  le 
tribunal  consulaire  du  défendeur,  qui  est  chargé  de  pour- 
voir à son  exécution.  L’appel  est  porté  devant  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort  des  sentences 
rendues  par  les  juges  consulaires  de  l’appelant  (1). 

Le  tribunal  consulaire  se  compose  du  consul  et  de  deux 
assesseurs  « choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouveront 
« dans  les  consulats  et  auxquels  nous  attribuons  voix  déli- 
« bérative  ».  (Art.  6,  édit  de  1778).  Le  chancelier  du  consulat 
fait  fonction  de  greffier  et  d’huissier.  En  vertu  de  disposi- 
tions particulières,  le  chancelier  de  l’ambassade  à Constan- 
tinople a les  attributions  judiciaires  (2),  et  il  y a un  consul- 
juge  spécial  à Alexandrie  (3). 

L’appel  des  décisions  consulaires  est  porté  devant  la 
Cour  d’Aix.  Les  appels  des  tribunaux  consulaires  étrangers 
sont  aussi  portés  ordinairement  devant  des  tribunaux  métro- 
politains ; toutefois  certains  Etats  ont  une  Cour  d’appel  à 
Constantinople  (4). 

Les  différends  entre  Français  et  Ottomans  sont,  d’après 
le  texte  des  capitulations,  du  ressort  de  la  justice  locale. 
Depuis  très  longtemps  ils  sont  soumis  à des  tribunaux  mix- 
tes présidés  par  un  fonctionnaire  ottoman  assisté  d’asses- 


(1)  Voir  à ce  sujet  Calvo,  le  Droit  international  théorique  et  pratique , t.  I,  § 495. 
— Répertoire  Dalloz,  v°  Consul  u°  50.  La  Cour  d’Aix  a jugé  le  28  novembre  1864 
(Dalloz,  1865,  2,  112)  que  les  commissions  mixtes  n’ont  d’autre  autorité  que  celle 
qu’elles  tiennent  de  la  volonté  libre  des  parties.  Elle  constate  du  reste  que  la  con- 
vention de  1820  est  sage  en  elle-même,  et  basée  sur  l’intérêt  des  justiciables  et 
généralement  acceptée  dans  la  pratique . 

(2)  Ordonnance  du  2 juillet  1842. 

(3)  Décret  du  5 décembre  1863. 

(4)  Féraud-Giraud,  t.  II,  p.  333. 
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seurs  étrangers  et  indigènes.  Un  khatti-chérif  de  1856  a con- 
firmé l’existence  de  ces  tribunaux  mixtes  et  décidé  que  les 
lois  à appliquer  par  eux  seraient  le  plus  tôt  possible  com- 
plétées et  codifiées  (1).  Il  est  assez  curieux  de  remarquer 
que  souvent  les  Turcs,  qui  ont  des  contestations  avec  des 
Français,  saisissent  les  tribunaux  consulaires  français  de 
leur  action,  témoignant  ainsi  de  leur  confiance  dans  la  jus- 
tice de  notre  pays. 


Matières  criminelles. 

La  loi  du  28  mai  1836  a remplacé  sur  ce  point  l’édit  de 
1778.  Le  consul  statue  seul  comme  juge  de  police  ; assisté 
de  deux  assesseurs,  il  constitue  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Pour  les  crimes,  il  joue  le  rôle  de  juge  d’instruc- 
tion : si  le  tribunal  consulaire  rend  une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  le  prévenu  est  embarqué  pour  la  France.  La  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d’Aix  prononce,  s’il 
y a lieu,  le  renvoi  devant  la  première  chambre  et  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  réunies,  qui  sta- 
tuent sans  assistance  de  jurés. 

Quand  nos  consuls  peuvent-ils  exercer  les  attributions 
qui  viennent  d’être  indiquées  ? D’après  les  capitulations,  ce 
serait  seulement  quand  il  n’y  a que  des  Français  en  jeu  dans 
l’affaire.  Toutefois  on  admet  sans  difficulté,  dans  la  prati- 
que, que  les  tribunaux  consulaires  français  sont  compétents 
à raison  des  crimes  ou  délits  commis  par  un  Français  con- 
tre un  membre  d’une  autre  nation  chrétienne.  Les  poursui- 
tes peuvent  être  provoquées  par  le  consul  du  plaignant. 
L’autorité  locale  se  considère  comme  désintéressée. 

Pour  les  crimes  commis  contre  des  sujets  de  la  Porte, 
les  capitulations  reconnaissent  formellement  la  compétence 
de  la  justice  locale  qui  doit  seulement  avertir  l’autorité  fran- 
çaise, et  ne  peut  procéder  à des  mesures  de  rigueur  qu’avec 
son  concours  (2).  Les  tribunaux  mixtes,  dont  nons  avons 
parlé  pour  les  matières  civiles,  statuent  en  pareil  cas.  Cepen- 
dant il  résulte  de  tous  les  témoignages  que  toutes  les  fois 


(1)  Un  Code  de  commerce  a paru  en  1864. 

(2)  Article  65  et  70,  Capitulation  de  1740. 
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que  les  consuls  français  ont  réclamé  la  faveur  de  s’emparer 
de  la  poursuite  dirigée  par  les  autorités  locales  contre  un 
Français,  cette  faveur  ne  leur  a jamais  été  refusée  (1).  On 
a prétendu  qu’il  n’y  avait  pas  là  une  véritable  faveur,  mais 
la  conséquence  toute  naturelle  de  la  législation  musulmane. 
Celle-ci  ne  connaît  pas  l’action  publique,  et  il  n’y  a plus  lieu 
à l’application  d’une  peine  quand  la  victime  a été  désinté- 
ressée ou  ne  porte  pas  plainte.  C’est  uniquement  dans  ces 
derniers  cas  que  se  seraient  produites  les  demandes  des  con- 
suls qui  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être  bien  accueillies  par 
l’autorité  locale  : autrement  le  coupable  aurait  échappé  à 
toute  répression  (2).  Nous  devions  indiquer  cette  explication 
assez  curieuse,  tout  en  avouant  que  nous  n’avons  pas  les 
moyens  d’en  contrôler  l’exactitude. 

L’état  de  choses  que  nous  venons  d’exposer  existe  en 
principe  dans  toutes  les  parties  de  l’Empire  ottoman,  même 
dans  les  provinces  tributaires  ; d’après  la  convention  inter- 
nationale du  19  août  1858,  les  traités  conclus  ou  à conclure 
par  la  Porte  avec  les  Puissances  étrangères  sont  applicables 
à la  Moldavie  et  à la  Valacliie  ; la  Grèce  n’est  plus  soumise 
à ce  régime  exceptionnel  depuis  qu’elle  s’est  rendue  indépen- 
dante et  est  devenue  une  nation  européenne. 

Cette  situation  a-t-elle  encore  sa  raison  d’être,  aujour- 
d’hui que  la  Turquie  a été  admise  dans  le  concert  européen  ? 
Cette  question  a été  posée,  dès  1856,  au  Congrès  de  Paris  par 
le  plénipotentiaire  turc,  et  la  réponse  qui  y fut  faite  est  im- 
portante à noter  : « M.  le  baron  de  Bourgoing  (France)  et 
« les  autres  plénipotentiaires  avec  lui  reconnaissent  que  les 
« capitulations  répondent  à une  situation  à laquelle  le  traité 
« de  paix  tendra  nécessairement  à mettre  fin,  et  que  les  pri- 
« vilèges  qu’elles  stipulent  pour  les  personnes  circonscrivent 
« l’autorité  de  la  Porte  dans  des  limites  regrettables  ; qu’il 
« y a lieu  d’aviser  à des  tempéraments  propres  à tout  con- 
« cilicr,  mais  qu’il  n’est  pas  moins  important  de  les  propor- 
« tionner  aux  réformes  que  la  Turquie  introduit  dans  son 


(1)  Féraud-Giraud,  t.  II,  p.  350.  C’est  à cela  que  fait  allusion  l’article  1er  de  la 
loi  de  1830  en  disant  que  la  compétence  des  consuls  a lieu  « dans  les  cas  prévus 
par  les  traités  ou  capitulations,  ou  autorisés  par  les  usages  ». 

(2)  La  Réforme  judiciaire  en  Egypte,  p.  22  et  suiv. 
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« administration,  de  manière  à combiner  les  garanties  né- 
« cessaires  aux  étrangers  avec  celles  qui  naîtront  des  mesu- 
re res  dont  la  Porte  poursuit  l’application  (1).  » Les  pléni- 
potentiaires émettaient,  en  conséquence,  le  vœu  qu’une  dé- 
libération fût  ouverte  dans  ce  but  à Constantinople  entre  la 
Porte  et  les  représentants  des  autres  puissances.  Il  ne  paraît 
pas  que  le  gouvernement  turc  ait  donné  suite  à ces  idées  (2). 
C’était  l’Egypte  qui  devait  s’efforcer  de  profiter  des  dispo- 
sitions favorables  que  le  projet  d’une  révision  des  capitula- 
tions avait  rencontrées  chez  les  représentants  des  principa- 
les puissances  : elle  y avait,  à vrai  dire,  un  intérêt  tout  parti- 
culier, parce  que,  pour  elle,  l’état  de  choses  créé  par  les  ca- 
pitulations s’était  singulièrement  aggravé  par  l’usage. 

2.  — Situation  spéciale  de  l’Egypte  au  point  de  vue 

judiciaire. 

C’est  peut-être  en  ce  pays  que  se  rencontre  le  plus  an- 
cien exemple  d’étrangers  conservant  leurs  juges  nationaux 
hors  de  leur  pays.  L’histoire  rapporte,  en  effet,  que,  plus  de 
cinq  siècles  avant  Jésus-Christ,  Amasis  avait  concédé  aux 
Grecs  le  droit  de  choisir  et  d’instituer  en  Egypte  des  magis- 
trats qui  eussent  mission  de  juger,  suivant  les  lois  de  la 
Grèce,  leurs  nationaux  commerçants  établis  dans  le  pays  (3). 
Les  capitulations  ont  été  naturellement  en  vigueur  en  Egypte, 
tant  qu’elle  a fait  partie  intégrante  de  l’Empire  ottoman  au 
même  titre  que  les  autres  provinces,  et  le  fîrman  d’investi- 
ture, octroyé  par  la  Porte  à Mehémet-Ali  en  1841,  porte  for- 
mellement que  « tous  les  traités  existant  ou  à intervenir  en- 
« tre  la  Sublime-Porte  et  les  puissances  amies  recevront  éga- 
« lement  leur  exécution,  sous  tous  les  rapports,  dans  la  pro- 
« vince  d’Egypte  ». 

L’usage  a modifié  le  système  des  capitulations  tel  qu’il 
est  suivi  dans  le  reste  de  l’Empire  turc.  On  observe  en  Egypte 
dans  toute  son  étendue  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei,  qui 


(1)  Voir  un  intéressant  protocole  du  Congrès  de  Paris,  rapporté  dans  la  Réforme 
judiciaire  en  Egypte , p.  26-28. 

(2)  Depuis  1856,  la  Turquie  a conclu  un  grand  nombre  de  traités  dans  lesquels 
il  est,  dit  que  les  droits , privilèges  et  immunités  conférés  par  les  capitulations  et 
traités  existant  sont  confirmés  maintenant  et  pour  toujours. 

(3)  Féraud-Giraud,  t.  I,  p.  29, 
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peut  se  traduire  ainsi  dans  le  cas  particulier  : Nul  ne  peut 
être  condamné  que  par  le  tribunal  de  sa  nationalité.  Par  ap- 
plication de  ce  principe,  les  tribunaux  consulaires  français 
connaissent  de  toutes  les  contestations  où  un  Français  est 
défendeur,  quel  que  soit  le  demandeur.  Français,  membre 
d’une  autre  nation  chrétienne,  ou  même  indigène.  Il  n’y  a 
pas,  comme  à Constantinople,  des  commissions  ou  des  tri- 
bunaux mixtes  ; la  juridiction  territoriale  a été  entièrement 
dépouillée,  si  ce  n’est  dans  le  cas  où  un  indigène  serait  dé- 
fendeur. Ce  que  nous  disons  est  vrai  de  la  juridiction  cri- 
minelle comme  de  la  juridiction  civile,  et  la  compétence  des 
consuls  a même  été  reconnue  par  un  règlement  de  police  de 
Saïd-Pacha  qui  ne  soumet  les  étrangers  à la  police  locale 
qu’autant  qu’ils  ne  relèvent  d’aucun  consulat  (1).  Il  ne  sau- 
rait donc  y avoir  aucune  équivoque  sur  ce  point,  et  l’on  ne 
peut  fournir  ici  une  explication  analogue  à celle  donnée 
plus  haut  pour  rendre  compte  de  ce  fait  que  la  juridiction 
criminelle  est  ordinairement  reconnue  à nos  consuls  dans 
les  Etats  ottomans. 

On  ne  peut  méconnaître  que  cet  état  de  choses  constitue 
une  véritable  dérogation  au  texte  et  à l’esprit  des  capitula- 
tions, en  même  temps  qu’une  altération  très-grave  du  droit 
de  la  souveraineté  territoriale.  Quand  et  comment  s’est-il 
établi  ? Assez  récemment,  vers  1850,  paraît-il,  et  l’on  prétend 
même  que  ce  n’est  qu’en  1860  que  le  consulat  anglais  s’est 
reconnu  cette  compétence  étendue.  D’après  le  gouvernement 
égyptien,  les  consuls  auraient  abusé  de  certaines  dispositions 
des  capitulations  pour  s’arroger  ces  droits  considérables. 
Aux  termes  des  articles  26  et  70  de  la  capitulation  de  1740, 
le  tribunal  local  ne  peut  statuer  qu’en  présence  du  drogman 


(1)  Règlement  général  concernant  la  police  des  étrangers  en  Egypte.  — Art.  52  : 
« le  jugement  et  la  punition  des  crimes  et  délits  imputés  à un  étranger,  dont  la 
« prévention  aura  été  justifiée  par  l’instruction  préparatoire,  seront,  à la  requête  du 
« directeur  de  la  police,  poursuivis  devant  la  justice  consulaire.  » — Art.  53  : « La 
« police  locale  devra  à cet  effet  mettre  à la  disposition  du  tribunal  consulaire  toute 
« personne  du  pays  qui  sera  assignée  comme  témoin.  » Art.  54  : « Les  débats 
« une  fois  clos  et  la  sentence  prononcée,  une  expédition  de  ladite  sentence  sera 
« adressée  par  les  soins  du  consulat  à la  direction  de  la  police.  » Art.  55  : « Si  un 
« étranger  prévenu  de  crime,  de  délit  ou  de  contravention,  ne  révèle  d’aucun 
« consulat,  et  se  trouve  par  conséquent  en  dehors  de  toute  juridiction  étrangère,  il 
« sera  procédé  à son  égard  par  la  justice  locale  et  conformément  aux  lois  du  pays.  » 
Ce  règlement  est  rapporté  par  M.  Féraud-Giraud,  I,  472  et  suiv. 
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du  Français,  et  il  ne  peut  non  plus  être  procédé  à des  voies 
d’exécution  contre  le  Français  qu’avec  l’assistance  de  son 
consul.  L’indigène  s’adressait  au  consul  pour  lui  demander 
de  faire  comparaître  le  drogman  ou  d’assister  à l’exécution  ; 
le  consul  trouvait  plus  simple  d’examiner  l’affaire  et  de  ren- 
dre un  jugement.  « Le  gouvernement  n’y  pouvait  rien,  jmis- 
« que  tout  se  passait  en  dehors  de  lui,  et  dans  l’intérieur  des 
« chancelleries.  Quand  il  comprit  la  gravité  du  fait,  le  pli 
« était  pris  (1).  » 

Quoi  qu’en  dise  le  gouvernement  du  khédive,  la  modifi- 
cation des  règles  suivies  à Constantinople  ne  s’ex^ilique  pas 
uniquement  par  l’esprit  ambitieux  des  consuls  en  Egypte  ; 
elle  a évidemment  été  inspirée  par  des  causes  plus  profon- 
des. L’Egypte  n’a  pas  organisé  dès  l’origine  ces  tribunaux 
spéciaux  qui  fonctionnent  en  Turquie  pour  les  différends  qui 
s’élèvent  entre  chrétiens  et  indigènes,  de  sorte  que  les  étran- 
gers auraient  été  soumis  à la  justice  ordinaire  du  pays  de- 
vant laquelle,  bien  certainement,  ils  n’auraient  jamais  con- 
senti à comparaître,  ni  pour  les  affaires  civiles,  ni  pour  les 
affaires  criminelles  (2).  Les  consuls  ne  pouvaient  se  prêter  à 
l’exécution  de  sentences  n’offrant  aucune  garantie.  Le  gou- 
vernement égyptien  avait-il  intérêt  à maintenir  les  règles  des 
capitulations  et  à faire  respecter  son  droit  de  justice  dans 
les  limites  posées  par  celles-ci  ? Non,  parce  qu’en  agissant 
ainsi,  il  aurait  éloigné  les  étrangers,  et  il  avait  besoin  d’eux. 
Il  laissa  donc  se  former  ces  usages  contre  lesquels  il  proteste 
aujourd’hui,  qui  ne  se  sont  pas  établis  à son  insu,  puisqu’il 
les  a consacrés  lui-même  dans  les  cas  qui  peuvent  le  plus 
justement  exciter  la  susceptibilité  d’une  autorité  soucieuse 
de  ses  droits,  je  veux  dire  dans  les  affaires  criminelles,  pour 
lesquelles  Saïd-Pacha  a reconnu  formellement  la  compé- 
tence consulaire  (3). 


(1)  La  Réforme  judiciaire  en  Egypte,  p.  31  et  32. 

(2)  La  répugnance  des  Européens  à aller  devant  les  tribunaux  locaux  est  telle 
que  les  vice-rois  l’ont  eux-mêmes  respectée.  Pour  le  jugement  des  procès  qu’ils  ont 
eus  avec  les  étrangers,  ils  ont  consenti  à créer  des  commissions  spéciales,  et  même 
quelquefois  à porter  leurs  différends  devant  les  tribunaux  européens.  ( Documents 
diplomatiques,  18G9,  p.  95). 

(3)  Aussi  la  commission  française,  nommée  en  1867  pour  examiner  la  question,  et 
dont  nous  aurons  à mentionner  le  travail,  dit-elle  dans  son  rapport  : « Ces  usages 
« ne  sont  pas  des  abus,  des  actes  arbitraires  se  modifiant  avec  les  changements  de 
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Du  reste,  la  question  de  savoir  si  l’état  de  choses  que 
nous  avons  exposé  s’est  ou  non  régulièrement  établi,  s’il  y a 
eu  ou  non  tolérance  du  gouvernement  égyptien,  offre  peu 
d’importance  ; elle  n’a  pas  été  discutée  dans  les  négocia- 
tions. La  situation  est  acceptée  par  tous  comme  situation  de 
fait.  Offre-t-elle  des  inconvénients  ? Peut-on  y remédier  ? 
Voilà  ce  qu’il  s’agit  d’examiner. 

Les  conséquences  fâcheuses  de  la  règle  admise  sont  fa- 
ciles à apercevoir  par  le  seul  raisonnement  et  même  sans 
connaissance  des  faits.  Seize  juridictions  consulaires  envi- 
ron fonctionnent  en  Egypte  ; il  faut  y ajouter  les  juridic- 
tions locales  pour  avoir  l’ensemble  des  tribunaux  qui  peu- 
vent statuer  sur  les  différends  de  toute  nature.  Chacun  de 
ces  tribunaux  suit  sa  procédure,  applique  sa  loi  nationale  sur 
le  fond,  les  moyens  de  preuve,  etc.  Quelle  complication  va 
résulter  d’un  pareil  état  de  choses  ? On  le  prévoit.  Une  con- 
vention se  forme  entre  personnes  de  nationalité  différente  ; 
d’après  quelle  loi  en  appréciera-t-on  la  validité,  en  réglera- 
t-on  les  effets  ? Il  est  impossible  de  le  savoir  d’avance,  puis- 
que cela  dépend  de  la  nationalité  du  tribunal  appelé  à sta- 
tuer ; c’est  le  hasard  des  circonstances  qui  le  plus  souvent 
détermine  le  rôle  de  chaque  partie,  fait  qu’elle  est  demande- 
resse ou  défenderesse  ; on  recourra,  s’il  le  faut,  à tous  les 
moyens  pour  être  en  possession  de  la  chose  litigieuse  et  se 
trouver  ainsi  justiciable  de  son  tribunal,  ou,  à l’inverse,  on 
cherchera  à être  demandeur  pour  obtenir  l’application  de 
telle  règle  de  droit.  Dans  cet  ordre  d’idées,  un  cas  assez  cu- 
rieux nous  est  signalé  : d’après  le  droit  français,  le  locataire 
d’un  immeuble  doit  quitter  les  lieux  à l’expiration  du  bail 
fait  pour  une  durée  déterminée,  ou,  en  l’absence  de  fixation 
de  durée,  après  un  congé  donné  dans  un  certain  délai.  Au 
contraire,  le  droit  musulman  permet  au  locataire  qui  veut 
rester,  même  à l’expiration  du  temps  fixé,  de  le  faire  en  of- 
frant une  augmentation  d’un  dixième  du  loyer,  pourvu  que 
le  propriétaire  ne  veuille  pas  habiter  lui-même  sa  maison  (1). 


« chefs  de  chaque  agence  ; ce  sont  des  usages  anciens,  généraux,  j>ermanents,  re- 
« connus  par  le  gouvernement  égyptien  dans  la  pratique  et  dans  divers  documents 
« officiels  ».  On  peut  voir  en  sens  contraire  la  Réforme  judiciaire  en  Egypte , p.  50 
et  s. 

(1)  La  Réforme  judiciaire  en  Egypte , p.  33. 
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La  situation  du  locataire  français  d’un  immeuble  apparte- 
nant à un  indigène  sera  donc  bien  différente  suivant  qu’il 
sera  demandeur  ou  défendeur. 

Un  étranger  obtient  un  jugement  du  tribunal  consulaire 
français,  qui  prononce  l’exécution  provisoire  sans  caution, 
comme  l’édit  de  1778  l’y  autorise  fréquemment.  Il  se  fait 
payer,  mais  le  Français  condamné  interjette  appel  et  la  Cour 
d’Aix  réforme  le  jugement  de  première  instance.  Pour  ob- 
tenir la  restitution  de  ce  qu’il  a payé,  il  doit  s’adresser  au 
tribunal  de  son  adversaire,  qui  pourra  ne  pas  tenir  compte 
de  l’arrêt  de  la  Cour  d’Aix  et  donner  une  décision  toute  dif- 
férente. 

A raison  de  la  même  convention,  on  peut  avoir  des  ré- 
clamations à former  contre  des  individus  de  plusieurs  na- 
tionalités différentes  ; il  faudra  faire  autant  de  procès  dis- 
tincts, ce  qui,  outre  les  inconvénients  de  la  lenteur  et  des 
frais,  offre  le  danger  de  décisions  contradictoires  à propos 
de  la  même  affaire  (1).  On  peut  citer  aussi  le  cas  où  le  dé- 
fendeur originaire  a une  action  en  garantie  à exercer  con- 
tre un  individu  d’une  autre  nationalité.  Pour  rencontrer  des 
complications  de  ce  genre,  il  n’y  a même  pas  besoin  de  sup- 
poser plus  de  deux  parties  en  cause  ; si  le  défendeur  a une 
demande  reconventionnelle  à former,  il  ne  peut  en  saisir  le 
tribunal  devant  lequel  il  est  cité,  puisque  ce  serait  contraire 
au  principe  que  nul  ne  peut  être  condamné  que  par  son 
juge  national. 

Les  étrangers  sont  souvent  en  relations  d’affaires  avec 
le  gouvernement  égyptien  ou  avec  le  domaine  privé  du  vice- 
roi.  Leurs  réclamations  devraient  naturellement  être  portées 
devant  les  tribunaux  locaux  ; mais  ces  tribunaux  n’offrant 
aucune  garantie,  surtout  pour  des  procès  semblables,  les 


(1)  « La  compagnie  du  canal  de  Suez  a loué  un  lot  considérable  de  maisons  à 

« Port-Saïd  à une  loge  franc-maçonnique  qui  n’exécute  pas  les  conditions  du  contrat. 
« La  compagnie  est  fort  embarrassée  d’agir  contre  son  locataire,  par  la  raison  que 
« les  présidents  de  la  loge  se  succèdent  à des  intervalles  rapprochés  et  appartien- 
« nent  successivement  à toutes  les  nationalités.  D’ailleurs  l’immeuble  est  occupé 
« par  des  sous-locataires  qui  sont  justiciables  de  consulats  et  qui  invoquent  tous 
« des  cessions  faites  par  le  principal  locataire,  soit  pour  une  somme  une  fois  payée, 
<c  soit  avec  la  faculté  d’acheter  la  partie  de  l’immeuble  par  eux  occupée.  La  com- 
« pagnie  du  canal  a dû  renoncer  à toucher  ses  loyers  et  à rentrer  en  possession  de 
« son  bien  jusqu’à  ce  qu’on  établisse  dans  le  pays  une  justice  régulière  et  uniforme  ». 
{La  Réforme  judiciaire  en  Egypte , p.  34  et  35). 
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Français  ne  les  saisissent  jamais  et  recourent  à la  voie  di- 
plomatique, très-lente  et  très-chanceuse  ; suivant  les  cir- 
constances, les  demandes  seront  ou  non  accueillies  par  suite 
de  considérations  étrangères  à la  justice  (1). 

Avec  une  pareille  multiplicité  de  juridictions  qui  en- 
traîne la  multiplicité  des  législations,  il  est  impossible  d’ob- 
tenir l’observation  de  règles  essentiellement  protectrices  du 
commerce  et  de  l’industrie.  Comment  avoir  une  législation 
sur  les  brevets  d’invention,  les  marques  de  fabrique  ? Il  y a 
plus  : on  ne  peut  pas  même  constituer  la  propriété  immobi- 
lière et  le  crédit  foncier,  puisque,  depuis  que  les  étrangers 
peuvent  être  propriétaires  d’immeubles,  les  consuls  jugent 
les  questions  immobilières  comme  les  autres.  Le  consulat 
russe  d’Alexandrie  a ouvert  un  bureau  d’hypothèques  dans 
sa  chancellerie  et  applique  la  loi  russe  aux  questions  hypo- 
thécaires qui  se  présentent  relativement  à des  immeubles  ap- 
partenant à des  Russes  (2). 

Les  inconvénients  que  nous  venons  d’indiquer  pour  les 
matières  civiles  et  commerciales  se  présentent  tout  naturel- 
lement pour  les  matières  criminelles.  Les  mêmes  faits,  qui  se 
sont  passés  dans  le  même  pays,  sont  appréciés  tout  diffé- 
remment ; la  répression  est  inégale  ; souvent  elle  n’est  pas 
exemplaire  parce  que  les  accusés  sont  conduits  dans  leur 
pays  pour  y être  jugés  et  qu’on  peut  être  porté  à croire,  sur- 
tout chez  les  indigènes,  qu’ils  ont  été  injustement  affranchis 
de  toute  peine  (3). 

Nous  plaçant  à un  point  de  vue  plus  général,  nous  pou- 
vons reprocher  au  système  d’avoir  cette  conséquence  fâ- 
cheuse que  les  consuls  apparaissent  plutôt  comme  des  dé- 
fenseurs que  comme  des  juges  de  leurs  nationaux,  surtout 
en  matière  pénale,  que  leur  impartialité  peut  être  soupçon- 


(1)  Voir  la  déclaration  du  duc  Decazes,  ministre  des  affaires  étrangères,  à la 
séance  de  l’Assemblée  nationale  du  18  décembre  1874  ; près  de  cent  réclamations 
émanant  de  Français  étaient  alors  pendantes  devant  l’autorité  égyptienne. 

(2)  La  Réforme  judiciaire  en  Egypte,  p.  39.  Il  est  impossible  de  pousser  plus 
loin  la  méconnaissance  de  la  juridiction  territoriale. 

(3)  La  plupart  des  consuls  ont  été  très  empressés  à poursuivre  les  crimes,  et 
si  certains  faits  sont  restés  impunis,  la  répression  confiée  à l’autorité  égyptienne  ne 
serait  pas  mieux  assurée,  à en  juger  par  la  manière  dont  elle  use  de  son  pouvoir  à 
l’égard  des  indigènes.  ( Rapport  de  la  Commission  de  1867). 
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née  (1).  Il  y a plus  : ces  tribunaux  consulaires  dont  la  com- 
pétence est  si  étendue,  qui  ont  la  plénitude  de  juridiction,  pos- 
sèdent-ils toujours  les  connaissances  nécessaires  à la  bonne 
administration  de  la  justice  ? Ils  sont  présidés  par  un  consul, 
quelquefois  un  élève-consul  ou  un  agent  consulaire  ; les  deux 
assesseurs  sont  des  négociants  étrangers  au  droit.  Nous 
n avons  pas  à insister  sur  ce  point  qui  n’a  rien  de  spécial  à 
l’Egypte*  puisque  la  même  observations  peut  être  faite  dans 
tous  les  cas  où  la  juridiction  consulaire  est  admise  (2). 

Les  inconvénients  qui  nous  ont  apparu  au  seul  exposé  des 
règles  introduites  par  l’usage  en  Egypte  se  sont-ils  réalisés  dans 
les  faits  ? Sont-ils  aussi  fâcheux  dans  la  pratique  que  dans  la 
théorie  ? Nous  trouverons  des  renseignements  à ce  sujet  au 
cours  de  l’historique  qu’il  nous  reste  à faire  des  négociations 
engagées  au  sujet  de  la  réforme. 

3.  — Des  négociations  par  l’Egypte  au  sujet 

DE  LA  RÉFORME  JUDICIAIRE. 

La  question  fut  nettement  posée  pour  la  première  fois 
dans  un  rapport  présenté  par  Nubar-Pacha  au  Khédive  et 
communiqué  aux  puissances  étrangères  en  1867  (3).  Le  minis- 
tre égyptien  dépeint  sous  des  couleurs  très  vives  les  abus  qui, 
suivant  lui  se  produisent  dans  le  pays  : « Des  capitulations 
« il  n’existe  plus  que  le  nom  ; elles  ont  été  remplacées  par 
« une  législation  coutumière,  arbitraire,  résultant  du  caractère 
« de  chaque  chef  d’agence,  qui  laisse  actuellement  le  gouver- 
ne nement  sans  force  et  la  population  sans  justice  régulière 
« dans  ses  rapports  avec  les  Européens.  Cet  état  de  choses  ne 
« profite  à personne,  pas  plus  aux  intérêts  généraux  des  puis- 
ne  sances  qu’à  la  population  honnête  du  pays,  indigène  ou 

(1)  Notons  cependant  qu’en  1867,  sur  soixante-dix  affaires  portées  devant  le 
tribunal  consulaire  de  janvier  à septembre,  les  indigènes  avaient  vu  leurs  deman- 
des accueillies  dans  cinquante  et  une,  repoussées  dans  huit  seulement,  des  mesures 
préparatoires  ayant  été  ordonnées  dans  les  autres  affaires.  ( Rapport  de  la  commis- 
sion de  1867). 

(2)  « Les  documents  produits  et  l’enquête  constatent  que  la  justice  consulaire 
française  est  rendue  en  Egypte  avec  célérité,  impartialité  avec  une  i:>arfaite  con- 
naissance et  une  juste  apx^lication  des  lois  ».  — Mais  il  faut  convenir  que  peut- 
être  les  consulats  n’offrent  pas  tous  les  mêmes  garanties.  — 11  en  est  contre  les- 
quels les  plaintes  sont  unanimes.  » ( Rapport  de  la  Commission  française  de  1867). 

(3)  V.  ce  rapport  dans  les  Documents  diplomatiques  publiés  en  novembre  1869 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  p.  77-83. 
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« étrangère.  La  manière  dont  la  justice  s’exerce  tend  à dé- 
« moraliser  le  pays.  La  position  du  gouvernement  n’est  plus 
« tenable,  lorsqu’on  pense  que  sa  police  est  impuissante  à 
« réprimer  les  plus  légères  infractions,  jusqu’à  ne  pouvoir 
« faire  exécuter  les  règlements  de  voirie  ou  ceux  qui  con- 
« cernent  le  stationnement  des  voitures  publiques.  » Tout  le 
monde  sent  le  besoin  d’une  réforme  ; on  n’est  en  désaccord 
que  sur  les  moyens  de  l’opérer.  Le  ministre  propose  donc  l’éta- 
blissement d’un  système  de  justice  présentant  à l’Europe 
toutes  les  garanties  qu’elle  est  en  droit  de  demander.  En  voici 
les  traits  principaux  : 

La  justice  sera  complètement  séparée  de  l’administration, 
elle  ne  dépendra  pas  plus  du  gouvernement  que  des  consu- 
lats : pour  cela,  il  faut  un  corps  de  magitrats  dans  lequel  figu- 
rera l’élément  étranger,  qui  servira  à former  l’élément  indi- 
gène, comme  cela  se  produit  dans  les  autres  branches  des  ser- 
vices publics. 

Justice  commerciale.  — Elle  serait  rendue  par  deux  tri- 
bunaux mixtes,  composés  chacun  de  quatre  membres,  dont 
deux  choisis  par  les  consuls  parmi  les  négociants  nota- 
bles et  deux  par  le  gouvernement  parmi  les  indigènes  ayant 
des  relations  avec  les  Eurojiéens.  Ils  auraient  pour  président 
un  Egyptien  et  pour  vice-président  un  magistrat  choisi  en 
Europe. 

Justice  civile.  — Il  y aurait  également  deux  tribunaux 
composés  de  deux  membres  compétents  engagés  au  dehors 
et  de  deux  membres  égyptiens,  toujours  sous  la  présidence 
d’un  Egyptien. 

Un  tribunal  d’appel  connaîtrait  des  affaires  civiles  et 
commerciales.  Il  comprendrait  trois  membres  égyptiens  choi- 
sis parmi  les  jeunes  gens  ayant  fait  leurs  études  de  droit  en 
France  et  trois  magistrats  européens,  pour  le  choix  desquels 
on  consulterait  leurs  gouvernements.  Il  serait  de  plus  présidé 
par  un  magistrat  égyptien. 

Les  tribunaux  locaux  restent  juges  des  questions  terrien- 
nes et  de  propriété  ; ils  fonctionnent  bien  et  l’élément  étranger 
n’a  plus  ici  de  raison  d’être. 

Justice  criminelle.  — Ce  sera  le  même  système.  Des  tri- 
bunaux mixtes  correctionnels  prononceront  en  matière  de  dé- 
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lits  et  de  contraventions,  avec  faculté  d’appel  devant  un  tri- 
bunal supérieur.  Pour  les  crimes,  il  y aura  un  jury  mi-partie 
d’indigènes  et  d’Européens. 

Quelle  législation  appliqueront  ces  nouveaux  tribunaux  ? 
Une  commission  de  jurisconsultes  étrangers  et  indigènes  sera 
chargée  de  faire  des  Codes  sur  le  modèle  des  Codes  français. 

« En  résumé,  dit  Nubar-Pacha,  ce  que  Votre  Altesse  de- 
« mande,  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  c’est  le  retour  des  ca- 
« pitulations,  et  non  seulement  un  retour  pur  et  simple,  mais, 
« au  contraire,  un  retour  qui  accorderait  aux  étrangers  des 
« garanties  bien  supérieures  à celles  que  leur  présentaient 
« ces  capitulations.  En  effet,  d’après  celles-ci  c’est  un  tribunal 
« indigène  qui  juge  en  présence  du  drogman,  simple  témoin, 
« sans  voix  délibérative.  D’après  la  réforme  projetée,  Votre 
« Altesse,  à la  place  de  ce  témoin  muet,  donne  aux  étrangers 
« la  garantie  d’un  tribunal,  dans  la  composition  duquel 
« entre  un  élément  européen,  et  d’un  Code  révisé  conformé- 
« ment  aux  lois  européennes  pénales  et  civiles  ». 

Ainsi,  comme  on  le  voit,  le  projet  de  réforme  comprenait 
la  juridiction  criminelle  comme  la  juridiction  civile,  l’une  et 
l’autre  appartenant  à des  tribunaux  mixtes  dans  lesquels 
l’élément  indigène  avait  la  majorité.  La  juridiction  consulaire 
serait-elle  supprimée  ? Pour  quelles  affaires  les  nouveaux 
tribunaux  seraient-ils  compétents  ? Le  rapport  ne  s’explique 
pas  nettement  à ce  sujet  ; on  peut  dire  seulement  que  l’atten- 
tion de  son  rédacteur  s’est  principalement  portée  sur  les  con- 
testations entre  Européens  et  indigènes.  Si  nous  avons  insisté, 
sur  ce  projet,  c’est  parce  que  qu’il  est  bon  de  connaître  le 
point  de  départ  pour  se  rendre  compte  de  la  voie  suivie  pour 
arriver  à la  convention  actuelle. 

Quel  accueil  reçurent  les  ouvertures  du  vice-roi  ? En 
France,  le  ministre  des  affaires  étrangères  nomma  aussitôt 
une  commission  chargée  d’examiner  les  propositions  du  gou- 
vernement égyptien.  Cette  commission,  présidée  par  M.  Du- 
vergier,  président  de  section  au  Conseil  d’Etat,  fit,  à la  date  du 
3 décembre  1869,  un  rapport  considérable  sur  l’état  de  la 
question  (1).  Ce  rapport  contient  sur  la  situation  de  l’Egypte, 


(1)  Documents  diplomatiques , 18G9,  84-121. 
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au  point  de  vue  de  l’efficacité  d’une  réforme  judiciaire,  des 
considérations  générales  sur  lesquelles  nous  reviendrons 
quand  nous  apprécierons  la  convention.  Cependant  nous  de- 
vons dès  à présent  noter  l’impression  produite  jiar  les  ouver- 
tures de  l’Egypte  : « La  plupart  de  ceux  qui  connaissent 
l’Orient  et  l’Egypte,  qui  ont  habité  ces  pays  dans  des  condi- 
tions diverses  et  vu  fonctionner  les  institutions  qui  les  ré- 
gissent, opposent  un  veto  absolu  à toute  modification  aux  ca- 
pitulations et  usages  ; les  plus  conciliants  témoignent  une 
grande  défiance  et  conseillent  une  extrême  réserve.  A la  nou- 
velle des  projets  de  réforme,  une  émotion  très  vive  s’est  ré- 
pandue en  Egypte  dans  toute  la  colonie  européenne,  et,  pour 
employer  le  langage  même  des  dépêches,  il  y a eu  une  véri- 
table panique  parmi  les  Européens  et  l’inquiétude  est  allée 
jusqu’à  l’effroi.  » 

Le  rapport  constate  que  le  gouvernement  égyptien  a mo- 
difié les  vues  exprimées  dans  la  note  de  Nubar-Pacha,  qu’il 
ajourne  tout  ce  qui  est  relatif  au  jugement  des  crimes  et  délits, 
qu’il  consent  à donner  dans  ses  tribunaux  la  majorité  à l’élé- 
ment européen.  Il  n’est  pas  question  de  rien  changer  à la  ju- 
ridiction consulaire  entre  Européens  de  la  même  nation  qui 
n’a  donné  lieu  à aucune  plainte.  L’Egypte  ne  paraît  pas  non 
plus  désireuse  d’attirer  à elle  le  jugement  des  procès  entre 
étrangers  de  nationalités  différentes  (1). 

Pour  les  contestations  entre  Européens  et  indigènes  qui  la 
préoccupent,  il  est  impossible  d’abandonner  absolument  la 
maxime  Actor  sequitur  forum  rei.  Les  nouveaux  tribunaux  ne 
pourraient  connaître  que  : 1°  des  affaires  civiles  et  commer- 
ciales où  l’indigène  serait  défendeur  ; 2°  de  celles  où  leur 
compétence  serait  acceptée  par  les  parties  lors  du  procès  ou 
d’avance  dans  la  convention  (2)  ; 3°  de  toutes  les  questions  se 
rattachant  à la  location  d’immeubles,  quel  que  fût  le  deman- 
deur ou  le  défendeur,  ces  question  n’ayant  jamais  une  très 


(1)  On  pourrait,  d’après  le  rapport,  remédier  en  partie  aux  inconvénients,  qui  se 
présentent  dans  ce  cas,  en  déclarant  valable  l’insertion  dans  les  contrats  d’une 
clause  compromissoire  déterminant  d’avance  la  juridiction.  Ce  serait  aux  puissances 
à s’entendre  entre  elles  à ce  sujet. 

(2)  Voir  la  critique  de  cette  clause  compromissoire  dans  la  Réforme  judiciaire 
en  Egypte , p.  G2  et  suiv. 


SOCIÉTÉ  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE  575 

grande  importance  et  requérant  célérité.  On  pourrait  aussi 
reconnaître  à la  juridiction  égyptienne  le  droit  de  punir  toutes 
les  contraventions  de  police.  La  commission  exprimait  le  vœu 
que  l’exécution  des  jugements  fût  réglementée,  que  la  législa- 
tion fût  complétée  et  qu’un  système  d’études  du  droit 
fût  organisé.  Enfin  elle  recommandait  instamment  de 
ne  faire  aucune  concession  définitive  et  de  stipuler  le  droit 
de  revenir  à l’état  de  choses  actuel,  si  la  nouvelle  organisation 
ne  donnait  pas  le  résultat  qu’on  pouvait  légitimement  en  at- 
tendre. 

La  réponse  ne  pouvait  satisfaire  le  gouvernement  égyp- 
tien, bien  qu’il  fût  décidé  à se  contenter  de  beaucoup  moins 
que  ce  qu’il  demandait  tout  d’abord.  Il  ne  fut  pas  plus  heu- 
reux avec  les  autres  puissances  : alors  il  exprima  seulement 
le  désir  qu’une  commission  internationale  se  réunît  à Alexan- 
drie dans  le  but  de  procéder  à une  enquête  sur  l’état  de  l’or- 
ganisation judiciaire  en  Egypte,  et  d’indiquer  les  améliora- 
tions qui  pourraient  y être  apportées.  Le  gouvernement  fran- 
çais adhéra  à ce  désir  en  indiquant  qu’il  ne  s’agissait  pas  de 
modifier  le  système  des  capitulations,  mais  seulement  de  voir 
dans  quelle  mesure  les  Européens  pouvaient  renoncer  aux 
garanties  exceptionnelles  qu’ils  avaient  en  Egypte  ; il  con- 
sidérait, du  reste,  son  enquête  comme  faite  par  la  commission 
de  1867,  et  pensait  que  les  conclusions  de  la  nouvelle  com- 
mission ne  s’éloigneraient  pas  sensiblement  de  celles  de  la 
première.  Le  travail  des  délégués  ne  devait  être  qu’un  élé- 
ment d’appréciation  pour  les  puissances,  et  ne  les  lierait  en 
aucune  façon  (1). 

La  commission  fut  composée  des  consuls  généraux  des 
puissances  suivantes  : l’Allemagne  du  Nord,  l’Angleterre,  l’Au- 
triche-Hongrie,  les  Etats-Unis,  la  France,  l’Italie  et  la  Russie  ; 
quelques  puissances  adjoignirent  un  magistrat  à leur  con- 
sul (2).  Elle  se  réunit  au  Caire  le  18  octobre  1869  et  siégea 
trois  mois  environ  ; son  rapport  est  du  17  janvier  1870.  Il  dé- 
bute par  l’exposé  de  la  situation  et  des  résultats  pratiques 
qu’elle  entraîne.  Sa  conclusion  sur  ce  point  est  que  « le  sys- 


(1)  Y.  une  dépêche  du  ministre  des  affaires  étrangères  en  date  du  6 octobre 
1869. 

(2)  Voir  les  noms  des  commissaires  dans  la  Réforme  judiciaire  en  Egypte , p.  69. 
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« tème  actuel  de  juridiction,  la  multiplicité  des  tribunaux  et 
« des  législations  appliquées,  et  le  défaut  d’organisation  de 
« la  juridiction  locale,  offrent  des  inconvénients  très  fâcheux 
« et  qui  nuisent  à tous  les  intérêts.  Le  gouvernement,  le  pays 
« en  général,  les  étrangers  ont  gravement  à s’en  plaindre,  et 
« la  commission  doit  déclarer  qu’il  lui  paraît  nécessaire 
« qu’une  réforme  sérieuse  mette  fin  à ces  imperfections.  » 

Quelle  sera  cette  réforme  ? La  commission  examine  suc- 
cessivement les  matières  civiles  et  commerciales  et  les  ma- 
tières criminelles. 

Matières  civiles  et  commerciales.  — Il  y a lieu  d’établir 
une  juridiction  unique  pour  les  contestations  élevées,  soit 
entre  étrangers  et  indigènes,  soit  entre  étrangers  de  nationa- 
lités différentes  ; il  est  à remarquer  que  ce  dernier  point  a 
été  introduit  par  des  membres  de  la  commission  qui  ont  mon- 
tré que  la  multiplicité  des  juridictions  était  surtout  gênante 
pour  les  Européens.  On  avait  proposé  de  rendre  la  nouvelle 
juridiction  facultative  pour  les  étrangers  qui  pourraient  s’y 
soumettre  par  une  clause  de  leur  contrat,  mais  cela  parut  avec 
raison  insuffisant,  beaucoup  d’affaires  commerciales  se  trai- 
tant sans  écrit.  Le  gouvernement,  les  administrations,  les 
daïras  (administration  de  la  fortune  privée  du  vice-roi  et  des 
princes)  seraient  soumis  à ces  tribunaux. 

La  commission  examine  ensuite  les  garanties  offertes  par 
le  gouvernement  égyptien  pour  le  bon  fonctionnement  de  la 
juridiction  à créer.  Elle  les  trouve  sérieuses  ; toutefois,  elle 
en  exige  d’autres  qui  son  concédées  par  le  gouvernement  égyp- 
tien. Nous  n’insistons  pas  sur  la  composition  et  la  nomina- 
tion des  tribunaux  qui  ont  donné  lieu  à des  changements  suc- 
cessifs, et  que  nous  examinerons  dans  leur  organisation  défi- 
nitive. 

Matières  criminelles.  — Les  commissaires  sont  d’avis  qu’il 
y a des  abus  graves  (1),  que  la  réforme  est  encore  plus  néces- 
saire ici  qu’en  matière  civile,  et  cela  dans  l’intérêt  des  Eu- 
ropéens, soit  des  victimes  qui  n’obtiennent  pas  toujours  répa- 


(1)  « Il  résulte  de  Pensemble  des  impressions  de  la  commission  qu’en  présence 
« de  la  multiplicité  des  juridictions,  il  n’y  a pas  de  sûreté  dans  la  répression,  que 
« des  criminels  avérés  jouissent  de  l’impunité  et  que  la  peine  n’est  ni  prompte  ni 
« exemplaire  ». 
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ration,  soit  des  accusés  qui  sont  jugés  sur  pièces,  alors  que 
l’instruction  écrite  est  condamnée  dans  toute  l’Europe.  Ils 
admettent  que  les  contraventions  puissent  être  jugées  par  les 
nouveaux  tribunaux  ; pour  le  surplus,  tout  en  posant  en  prin- 
cipe que  l’unité  de  juridiction  en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle était  nécessaire  à la  sécurité  de  tous  les  intérêts, 
la  commission  la  subordonnait  à l’examen  des  garanties  résul- 
tant d’une  législation  complète,  comprenant  le  Code  pénal 
et  le  Code  d’instruction  criminelle.  Du  reste,  la  réforme  de  la 
justice  civile  et  celle  de  la  justice  pénale  devaient  être  intro- 
duites en  même  temps,  et  il  y avait  tout  au  plus  lieu  de  dire 
que  la  juridiction  pénale  n’entrerait  en  fonctions  qu’un  an 
après  l’établissement  des  tribunaux  civils. 

Pour  terminer  sur  les  travaux  de  cette  importante  com- 
mission internationale,  disons  qu’elle  demandait  la  codifica- 
tion des  lois  à appliquer  par  les  nouveaux  tribunaux,  codifica- 
tion qui  devait  être  approuvée  par  les  puissances,  et  qu’elle 
déclarait  qu’il  serait  prudent  de  ne  faire  fonctionner  le  nou- 
veau système  qu’à  titre  d’essai  pendant  cinq  années. 

Le  gouvernement  égyptien  fit  rédiger  des  Codes  et  pour- 
suivit auprès  des  différentes  puissances  l’approbation  du  sys- 
tème admis  par  la  commission  internationale  du  Caire. 

Après  qu’une  nouvelle  commission  eût  été  chargée  d’exa- 
miner la  question,  le  gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment égyptien  adoptèrent,  en  mai  1870,  un  projet  dont  les 
traits  principaux  étaient  empruntés  au  rapport  que 
nous  venons  d’analyser  (1).  Il  ne  portait  que  sur  la  ju- 
ridiction civile  et  commerciale,  sauf  en  ce  qui  concernait  les 
contraventions  de  simple  police,  qui  devaient  être  jugées  par 
un  juge  délégué  par  les  nouveaux  tribunaux.  Ce  projet  alarma 
les  intérêts  français  et  une  interpellation  fut  déposée  au  Corps 
législatif  par  un  député  de  la  majorité  et  un  député  de  la 
gauche  (2).  La  guerre  survint,  interrompit  toutes  les  négocia- 
tions qui  nei  furent  reprises  qu’en  1872. 

Le  gouvernement  égyptien  croyait  n’avoir  pas  autant  à 


(1)  Ce  projet  est  inséré  clans  les  Documents  diplomatiques  de  Janvier  1875,  p.  6 
et  suiv.  — Notons  pour  être  complet,  que  ce  projet  porte  la  signature  de  M.  Emile 
Ollivier,  remplissant  alors  l’intérim  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

(2)  MM.  Genton  et  Riondel. 
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compter  avec  la  France  ; aussi  ce  qu’il  reprit,  ce  ne  fut  pas 
le  projet  arrêté  en  mai  1870  avec  le  gouvernement  français, 
mais  un  projet  concerté  avec  le  grand  vizir  en  avril  1870,  pro- 
jet qui  donnait  aux  nouveaux  tribunaux  la  juridiction  cor- 
rectionnelle et  criminelle  (1).  Il  dut  cependant  reculer  devant 
la  résistance  opposée  par  plusieurs  gouvernements  (2),  et  se 
borna  à demander  l’attribution  aux  nouveaux  tribunaux  de  la 
connaissance  de  certains  crimes  et  délits  commis  par  ou  con- 
tre les  magistrats  et  officiers  de  justice  chargés  de  l’exécution 
des  sentences  civiles  et  commerciales.  Cela  lui  paraissait  in- 
dispensable pour  assurer  l’indépendance  et  la  dignité  des  ma- 
gistrats, l’exécution  des  sentences.  La  discussion  ne  roula  plus 
que  sur  ce  point  et  sur  les  garanties  à exiger  du  gouvernement 
égyptien.  Au  commencement  de  1873,  une  commission  de 
délégués  des  ambassadeurs  des  diverses  puissances  se  réunit 
à Constantinople  avec  le  mandat  d’examiner  les  garanties  of- 
fertes par  l’Egypte  et  de  définir  la  nature  et  les  différentes  ca- 
tégories des  crimes  et  délits  soumis  aux  nouveaux  tribu- 
naux (3).  Cette  commission,  après  une  discussion  très  appro- 
fondie, fit  un  rapport  dont  les  conclusions  furent  adoptées 
par  tous  ses  membres  (4).  Les  résolutions  furent  acceptées  par 
le  gouvernement  égyptien,  qui  demanda  alors  aux  diverses 
puissances  d’approuver  le  Règlement  d’ organisation  judiciaire 
pour  les  procès  mixtes  en  Egypte.  La  plupart  des  cabinets  don- 
nèrent leur  adhésion,  le  cabinet  français  exigea  des  modifica- 
tions de  détail  d’une  certaine  importance,  consulta  une  com- 
mission qui  fut  d’avis  d’adopter  le  projet  (5),  et  l’entente  se  fit 
le  10  novembre  1874  (6).  Le  projet  est  soumis  à l’Assemblée 
nationale  ; nous  devons  l’examiner  et  l’apprécier  dans  son 


(1)  Article  22  de  ce  projet  rapporté  dans  les  Documents  diplomatiques  de  1875, 
p.  3-5.  — Ajoutez  une  note  de  Nubar-Paclia  du  7 août  1872,  même  ouvrage,  p.  14. 

(2)  « Non  seulement  l’Angleterre,  mais  la  Russie  et  l’Autriche  témoignent  ou- 
vertement leur  répugnance  contre  l’attribution  de  la  justice  criminelle  aux  tribu- 
naux égyptiens.  » (Dépêche  de  M.  de  Rémusat,  Docum.  Diplom. y p.  17). 

(3)  Pour  les  instructions  données  aux  délégués  français,  voir  la  dépêche  de 
M.  de  Rémusat  du  17  décembre  1872,  Documents  diplomatiques , 1875,  32-35.  Elle 
insiste  sur  cette  idée  que  la  juridiction  des  consuls  doit  être  considérée  comme  la 
juridiction  de  droit  commun  en  matière  criminelle,  et  qu’il  ne  faut  y admettre  que 
les  dérogations  indispensables. 

(4)  Voir  le  procès-verbal  des  séances  de  la  commission  et  le  rapport  dans  les 
Documents  diplomatiques  de  1875,  p.  39-134. 

(5)  V.  son  rapport  dans  les  Docum . diplom.  1875,  p.  191. 

(6)  Arrangement  intervenu  entre  le  consul  général  de  France  et  Chérif-Pacha, 
Docum . diplom .,  218. 
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ensemble,  après  avoir  vu  les  différentes  phases  par  lesquelles 
il  est  passé  (1). 

4.  — Règlement  d’organisation  judiciaire  pour  les  procès 

mixtes  en  Egypte 

Titre  Ier.  — Juridiction  en  matière  civile  et  commerciale 

Institution  et  composition  des  tribunaux.  — Il  doit  y avoir 
trois  tribunaux  de  première  instance  à Alexandrie,  au  Caire, 
et  à Zagazig,  composés  chacun  de  sept  juges,  quatre  étran- 
gers et  trois  indigènes  : les  sentences  seront  rendues  par  cinq 
juges,  trois  étrangers  et  deux  indigènes.  Dans  les  affaires  com- 
merciales, le  tribunal  s’adjoindra  deux  négociants,  un  étran- 
ger et  un  indigène.  Il  y aura  à Alexandrie  une  Cour  d’appel 
composée  de  onze  magistrats,  sept  étrangers  et  quatre  indi- 
gènes, les  sentences  devant  être  rendues  par  huit  magistrats, 
dont  cinq  étrangers  et  trois  indigènes.  La  présidence  des  tri- 
bunaux et  de  la  Cour  d’appel  appartiendra  à un  magistrat 
étranger  désigné  par  la  majorité  absolue  de  ses  collègues 
étrangers  et  indigènes  (art.  1-3). 

Le  gouvernement  égyptien  nommera  les  juges  ; mais  il 
s’adressera  officieusement  aux  ministres  de  la  justice  à 
l’étranger  et  n’engagera  que  les  personnes  autorisées  par 
leur  gouvernement  (art.  5).  Nous  laissons  de  côté  ce  qui 
concerne  les  greffiers,  huissiers,  interprètes  (art.  6-8).  Des  me- 
sures sont  prises  pour  assurer  l’indépendance  des  magis- 
trats ; signalons  une  disposition  d’aj^rès  laquelle  ils  ne  peu- 
vent être  l’objet,  de  la  part  de  l’administration  égyptienne, 
de  distinctions  honorifiques  ou  matérielles,  et  une  autre  qui 
déclare  déchu  de  son  emploi  sans  indemnité  le  juge  qui  ac- 
cepterait une  rémunération  en  dehors  de  ses  appointements, 
une  augmentation  d’appointements,  des  cadeaux  de  valeur 
ou  d’autres  avantages  matériels  (art.  22  et  23). 

Aux  magistrats  dont  nous  venons  de  parler,  il  faut 
ajouter  un  procureur  général  et  des  substituts,  sur  les  attri- 


(1)  Ce  projet  se  trouve  soit  dans  les  Docum.  diplom.  de  1875,  p.  221  et  suiv., 
soit  dans  le  Journal  officiel  à la  suite  de  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  nu- 
méros des  13  et  14  janvier  1875. 
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butions  et  la  nationalité  desquels  le  règlement  ne  donne  au- 
cun renseignement  (art.  26-29). 

Pour  terminer  sur  le  personnel  de  la  nouvelle  magistra- 
ture, disons  que  la  France  doit  y être  représentée  par  un 
conseiller  à la  Cour  d’appel,  un  juge  au  tribunal  du  Caire 
et  un  membre  du  parquet. 

Compétence  des  nouveaux  tribunaux.  — Elle  est  indi- 
quée en  ces  termes  par  l’article  9 : « Ces  tribunaux  connaî- 
« tront  seuls  de  toutes  les  contestations  en  matière  civile  et 
« commerciale  entre  indigènes  et  étrangers,  et  entre  étran- 
« gers  de  nationalités  différentes,  en  dehors  du  statut  person- 
« net,  ainsi  que  de  toutes  les  actions  réelles,  immobilières 
« entre  toutes  personnes,  même  appartenant  à la  même  na- 
« tionalité.  » La  restriction  relative  au  statut  personnel  (1)  a 
été  insérée  sur  la  demande  de  la  France.  Celle-ci  avait  éga- 
lement voulu  réserver  aux  tribunaux  consulaires  les  décla- 
rations de  faillite,  les  tribunaux  égyptiens  devant  régler  les 
conséquences  commerciales  de  la  faillite  ; elle  se  fon- 
dait sur  ce  que  la  faillite  entraînait  une  modification  de  l’état 
et  de  la  capacité.  Le  gouvernement  égyptien  répondit  qu’il 
ne  s’agissait  pas  de  statuer  sur  l’état  ou  la  capacité,  mais 
sur  les  biens,  puisque  la  décision  rendue  par  le  tribunal 
étranger  ne  produirait  pas  d’effet  en  France  (2)  ; que  c’était 
surtout  en  matière  de  faillite  que  la  multiplicité  des  juridic- 
tions et  la  variété  des  législations  appliquées  avait  le  plus 
d’inconvénients  sérieux  pour  les  intérêts  justiciables.  Ces 
observations  parurent  justes  aux  différents  gouvernements, 
et  le  cabinet  français  dût  céder. 

La  compétence  des  nouveaux  tribunaux  s’étend  à tout  le 
monde,  au  gouvernement,  aux  administrations,  en  tant  qu’ils 
ont  des  procès  avec  les  étrangers.  La  France  a fait  mention- 

(1)  Que  faut-il  entendre  exactement  par  là  ? Il  aurait  été  bon  de  préciser.  Un 
télégramme  du  ministre  des  affaires  étrangères  du  2 mars  1873  comprend  sous  cette 
expression  Vétat  civily  le  régime  successoral  on  conjugal , la  mise  en  faillite.  Une 
dépêche  du  5 mars  1873  demande  qu’on  réserve  aux  tribunaux  français  les  questions 
concernant  Vétat  des  personnes  et  des  familles , leur  capacité  politique  ou  civile , etc. 

Y.  Docum.  diplom.  1875,  147  et  149.  Des  difficultés  ne  pourront  manquer  de 

surgir  quand  il  y y aura,  par  exemple,  des  successions  dans  le  règlement  desquelles 
seront  intéressés  des  Français  et  des  étrangers.  Le  sénatus-consulte  du  14  juillet 
1865  avait  réservé  à l’indigène  israélite,  en  Algérie,  son  statut  personnel,  ce  qui  n a 
pas  empêché  la  jurisprudence  d’appliquer  la  loi  française  à la  succession  des 
israélites.  V.  notamment  Ch.  req.,  31  mars  1874  (Dalloz,  74,  1,  299). 

(2)  Y.  une  note  de  Nubar-Pacha,  Docum.  diplom 1875,  162-165. 
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ner  dans  une  convention  additionnelle  le  maintien  des  im- 
munités consulaires  (1).  Cette  même  convention  contient  une 
disposition  destinée  à régler  les  réclamations  actuellement 
pendantes  contre  le  gouvernement  égyptien  et  qui  sont  assez 
nombreuses,  comme  il  a été  dit  plus  haut  (2). 

Exécution  des  sentences.  — Elle  aura  lieu  en  dehors  de 
toute  action  administrative,  consulaire  ou  autre,  et  sur  l’ordre 
du  tribunal  : le  consul  devra  seulement  être  averti  de  l’exé- 
cution (art.  18). 

Législation.  — Les  nouveaux  tribunaux  appliqueront 
les  Codes  présentés  par  l’Egypte  aux  puissances  et  qui  se- 
ront publiés  un  mois  avant  le  fonctionnement  de  ces  tribu- 
naux. Ces  Codes  sont  prêts  depuis  longtemps  ; ils  doivent 
seulement  être  soumis  à une  révision  (3).  Le  gouvernement 
publiera  également  les  lois  relatives  au  statut  personnel  des 
indigènes,  un  tarif  des  frais  de  justice,  les  ordonnances  sur 
le  régime  des  terres,  des  digues  et  des  canaux  (art.  34-36). 

Titre  II.  — Juridiction  en  matière  pénale  en  ce  qui  concerne 

les  étrangers 

Composition  des  tribunaux.  — Ce  sont  les  mêmes  ma- 
gistrats qui  jugeront  au  civil  et  au  criminel.  Le  juge  des  con- 
traventions à la  charge  des  étrangers  sera  un  des  membres 
étrangers  du  tribunal.  Le  tribunal  correctionnel  se  compo- 
sera de  trois  juges,  dont  un  indigène  et  deux  étrangers,  et  de 
quatre  assesseurs  étrangers.  La  Cour  d’assises  comprendra 
trois  conseillers,  un  indigène  et  deux  étrangers  : les  douze 
jurés  seront  étrangers.  La  moitié  des  assesseurs  et  des  jurés 
appartiendra  à la  nationalité  de  l’inculpé  s’il  le  demande 
(art.  1-4). 

Compétence.  — Elle  comprend  toutes  les  contraventions 
de  simple  police  sans  distinction.  Quant  aux  crimes  et  aux 

(1)  « La  même  réserve  est  expressément  stipulée  en  faveur  des  établissements 
« catholiques  soit  religieux,  soit  d’enseignement,  placés  sous  la  protection  de  la 
« France  ».  ( Docum . diplom.  1875,  p.  219). 

(2)  « Les  réclamations  déjà  pendantes  contre  le  gouvernement  égyptien  seront 
« soumises  à une  commission  composée  de  trois  magistrats  de  la  Cour  d’appel, 
« choisis  d’accord  par  les  deux  gouvernements.  Cette  commission  décidera  souve- 
« rainement  et  sans  appel  ; elle  établira  elle-même  les  formes  de  la  procédure  à 
« suivre  ». 

(3)  Docum . diplom, y 1875,  p.  206  et  219. 


582 


COMMUNICATIONS  ET  DISCUSSIONS 


délits,  elle  ne  comprend  que  ceux  qui  sont  minutieusement 
énumérés  dans  le  projet  et  qui  rentrent  dans  trois  catégo- 
ries : 1°  crimes  et  délits  commis  directement  contre  les  ma- 
gistrats, les  jurés  et  les  officiers  de  justice  dans  l’exercice 
ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 2°  crimes  et 
délits  commis  directement  contre  l’exécution  des  sentences 
et  des  mandats  de  justice  ; 3°  crimes  et  délits  imputés  aux 
juges,  jurés  et  officiers  de  justice,  quand  ils  seront  accusés 
de  les  avoir  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ou 
par  suite  d’un  acte  de  ces  fonctions  (art.  6-10).  On  se  rappelle 
que  c’est  précisément  dans  le  but  de  limiter  avec  soin  cette 
compétence  qu’a  été  réunie  la  dernière  commission  inter- 
nationale, à Constantinople.  Sur  l’instance  de  la  France,  le 
gouvernement  égyptien  a consenti  à retrancher  de  la 
deuxième  catégorie  les  faits  de  banqueroute  frauduleuse  ; 
ces  faits,  qu’ils  soient  commis  avant  ou  après  la  déclaration 
de  faillite,  resteront  soumis  à la  juridiction  nationale  de  l’in- 
culpé. 

Des  conflits  pourront  s’élever  entre  la  juridiction  con- 
sulaire et  la  nouvelle  juridiction  ; en  dehors  des  doutes  que 
peut  faire  naître  la  rédaction  de  tel  ou  tel  article,  il  est  facile 
de  comprendre  que,  s’il  s’agit  d’un  crime  commis  contre  un 
magistrat,  on  pourra  se  demander  si  c’est  l’homme  ou  le  ma- 
gistrat qu’on  a voulu  atteindre.  Comment  seront  réglés  les 
conflits  ? La  question  a beaucoup  préoccupé  la  commission 
internationale  de  Constantinople,  et  des  solutions  très  dif- 
férentes ont  été  proposées.  Suivant  les  uns,  la  décision  du 
conflit  devait  être  remise  à quatre  assesseurs  européens  ; 
suivant  d’autres,  au  jury  ; le  délégué  français  voulait  en 
charger  le  corps  consulaire  (1).  C’est,  comme  il  arrive  ordi- 
nairement en  pareil  cas,  une  solution  intermédiaire  qui  a pré- 
valu : la  question  de  compétence  sera  soumise  à l’arbitrage 
d’un  conseil  composé  de  deux  conseillers  ou  juges  et  de  deux 
consuls  choisis  par  le  consul  de  l’inculpé  (art.  23).  Qu’arrivera- 
t-il  s’il  y a partage  ? On  ne  le  dit  pas,  et  il  est  assez  curieux 
qu’on  n’ait  pas  songé  à le  dire. 

Procédure.  — Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails 


(1)  V.  la  discussion  dans  les  Docum.  diplom 1875,  p.  79  et  suiv. 
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à ce  sujet.  Notons  seulement  les  mesures  de  protection  prises 
pour  les  étrangers.  Le  consul  de  l’inculpé  doit  être  avisé  de 
toute  poursuite  pour  crime  ou  délit  : l’instruction,  la  direc- 
tion des  débats  doivent  appartenir  à un  magistrat  étranger, 
quand  l’inculpé  est  étranger. 

Exécution.  — La  peine  de  l’emprisonnement  sera  subie 
dans  les  prisons  consulaires,  si  le  consul  le  demande,  jusqu’à 
ce  qu’il  soit  constaté  qu’il  y a en  Egypte  une  installation  suf- 
fisante de  lieux  de  détention.  Dans  le  cas  de  condamnation 
à la  peine  capitale,  le  consul  pourra  réclamer  son  administré. 

Disposition  finale.  — Pendant  cinq  ans,  il  ne  pourra  y 
avoir  aucun  changement  au  système.  « Après  cette  période, 
« si  l’expérience  n’a  pas  confirmé  l’utilité  pratique  de  la  ré- 
« forme  judiciaire,  il  sera  loisible  aux  puissances  soit  de 
« revenir  à l’ancien  ordre  de  choses,  soit  d’aviser,  d’accord 
« avec  le  gouvernement  égyptien,  à d’autres  combinaisons  ». 

5.  — Appréciation  de  la  réforme 

Nous  pouvons  maintenant  nous  rendre  un  compte  exact 
de  la  réforme  et  éviter  toute  exagération.  S’agit-il,  comme 
on  l’a  dit,  de  renverser  les  capitulations  et  de  détruire  la  ga- 
rantie séculaire  qu’elles  ont  assurée  aux  intérêts  français 
en  Orient  ? On  ne  peut  le  dire.  Les  capitulations,  en  effet,  ne 
réservent  d’une  manière  expresse  aux  Français  la  juridiction 
de  leurs  consuls  que  pour  les  affaires  civiles,  commerciales 
ou  criminelles,  dans  lesquelles  des  Français  sont  seuls  impli- 
qués. Il  ne  s’agit  pas  de  modifier  cette  règle,  puisqu’on  ne 
touche  qu’aux  affaires  mixtes  (1).  Pour  les  affaires  qui  in- 
téressent à la  fois  des  Français  et  des  indigènes,  les  tribu- 
naux locaux  sont  compétents  d’après  les  capitulations,  qui 
n’accordent  aux  Français  d’autre  protection,  en  ce  cas  que 
l’assistance  de  leur  drogman.  Pour  les  affaires  qui  intéres- 
sent des  Français  et  d’autres  Européens,  le  texte  des  capitu- 

(1)  On  peut  cependant  signaler  le  cas  d’un  crime  commis  par  un  Français  contre 
un  magistrat  français  à l’occasion  de  ses  fonctions.  Ce  crime  sera  soumis  à la  nou- 
velle juridiction.  Il  y a réellement  pour  ce  cas  tout  spécial  dérogation  aux  capitu- 
lations, mais  cela  a peu  d’importance.  Notons  aussi  les  actions  immobilières  dans 
lesquelles  des  Français  seraient  seuls  intéressés  ; mais  les  capitulations  ne  pou- 
vaient prévoir  ce  cas,  puisqu’alors  la  propriété  immobilière  n’était  pas  accessible 
aux  étrangers. 
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lations  ne  dit  pas  nettement  quel  est  le  tribunal  compétent. 
C’est  de  ces  deux  catégories  d’affaires  qu’auront  à connaître 
les  nouveaux  tribunaux,  et  la  situation  des  plaideurs  en 
Egypte  se  rapprochera  de  celle  qu’ils  ont  dans  le  reste  des 
Etats  ottomans.  Ces  nouveaux  tribunaux  peuvent  en  effet 
être  comparés  soit  aux  tribunaux  mixtes,  soit  aux  commis- 
sions mixtes  qui  fonctionnent  à Constantinople.  Ce  qui  sera 
donc  modifié,  ce  sera  la  pratique  particulière  qui  s’était 
introduite  en  Egypte  contrairement  au  texte  des  traités. 

Le  nouveau  système,  tel  qu’il  convient  d’être  exposé,  cons- 
titue-t-il  un  progrès  sur  l’état  de  choses  actuel  ? Dans  toute 
loi  nouvelle,  il  y a à considérer  deux  choses  : d’abord  la  loi 
en  elle-même,  puis  l’application  qu’elle  doit  recevoir.  Si 
nous  examinons  le  projet  en  lui-même,  nous  y trouverons 
certes,  des  défectuosités  de  détail,  des  lacunes  et  des  obscu- 
rités ; on  voit  bien  que  ce  n’est  pas  une  commission  de  juris- 
consultes qui  l’a  rédigé,  il  a été  remanié  à plusieurs  reprises 
pour  tenir  compte  des  réclamations  des  diverses  Puissances, 
et  il  serait  étonnant  que  la  rédaction  en  fût  irréprochable. 
Cette  réserve  faite,  on  doit  reconnaître  qu’il  a été  fait 
de  louables  efforts  pour  donner  des  garanties  aux  Européens, 
comme  on  l’a  vu  plus  haut  pour  la  composition  des  tribu- 
naux. Un  avantage  évident  de  la  réforme  est  que  l’unité  et 
l’ordre  seront  substitués  à l’anarchie  judiciaire  et  législa- 
tive qui  règne  actuellement  en  Egypte  ; on  saura  d’avance 
quels  juges  on  aura,  d’après  quelle  loi  ils  statueront  ; la 
même  affaire  sera  appréciée  dans  son  ensemble  par  le  même 
tribunal,  et  l’on  évitera  toutes  les  complications  nées  de  la 
pluralité  des  défendeurs,  des  demandes  conventionnelles  ou 
en  garantie.  Tout  se  terminera  en  Egypte,  et  l’on  ne  sera 
pas  obligé  de  suivre  à Aix,  à Bruxelles,  ou  à New-York  un 
procès  commencé  à Alexandrie.  Il  sera  également  plus  facile 
de  mettre  les  jugements  à exécution.  Voilà  des  améliorations 
incontestables.  Toutefois,  même  en  nous  en  tenant  à ces 
considérations  préliminaires,  nous  devons  faire  une  restric- 
tion au  sujet  de  la  législation  qui  sera  appliquée  par  la  nou- 
velle juridiction.  Nous  aurions  voulu  pouvoir  en  parler  avec 
connaissance  de  cause  ; mais  il  nous  a été  impossible  de  nous 
procurer  les  nouveaux  Codes,  qui  sont  cependant  imprimés 
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depuis  longtemps.  Nous  ne  pouvons  que  mentionner  deux 
appréciations  bien  différentes  auxquelles  ces  Codes  ont  donné 
lieu. 

Selon  l’auteur  anonyme  d’une  étude  sur  la  question,  in- 
sérée dans  le  Journal  de  droit  international  privé  (1874,  p.  66 
et  suiv.),  « on  peut  dire  en  brève  analyse  que  les  Puissances 
« qui  ont  fait  examiner  ces  Codes  ont  trouvé  qu’ils  sont  con- 
« formes  aux  idées  du  droit  moderne  ; que  les  Codes  civil, 
« de  procédure  et  de  commerce  reposent  sur  les  mêmes  jirin- 
« cipes  que  les  Codes  français  ; que  le  Code  pénal  est  moins 
« sévère  que  la  plupart  des  Codes  européens  ; qu’enfln  la 
« liberté  de  la  défense  et  la  sécurité  de  l’accusé  sont  assu- 
« rées  par  toutes  les  dispositions  libérales  qui  ont  pu  être 
« empruntées  aux  législations  modernes  (1)  ». 

D’après  M.  Berggruen,  avocat  à Vienne  (2),  ces  Codes 
seraient  de  mauvaises  compilations  décorées  bien  à tort  du 
nom  de  Codes,  de  véritables  monstres  législatifs  ( legislato - 
rische  Missgeburten)  ; et,  suivant  l’auteur,  il  n’y  a pas  à s’en 
étonner,  quand  on  songe  que  des  recueils  comprenant  l’en- 
semble de  la  législation  ont  été  faits  dans  l’espace  de  quel- 
ques mois  par  un  seul  homme,  qui  ne  connaissait  que  le  droit 
français. 

Le  même  jurisconsulte  se  demande  comment  des  Codes 
nouveaux  pourront  être  mis  aussitôt  en  application,  soit  par 
des  juges  européens  arrivant  dans  un  pays  absolument  diffé- 
rent du  leur,  soit  par  des  juges  indigènes,  qui  ne  connaissent 
pas  de  droit  en  dehors  du  Coran. 

Il  propose  un  remède  assez  original  à la  difficulté  de  la 
situation.  Suivant  lui,  les  nouveaux  tribunaux  n’ont  rien  de 
mieux  à faire  que  de  généraliser  ce  qui  est  dit  dans  l’article 
34  du  premier  titre  du  règlement  (3),  et  de  juger  uniquement 
d’après  le  droit  naturel  et  l’équité. 


(1)  L’exposé  des  motifs  du  projet  soumis  à l’Assemblée  nationale  dit  également  : 
« Les  Codes  rédigés  pour  servir  de  règle  de  conduite  exclusive  aux  nouveaux  tri- 
« bunaux  sont  presque  littéralement  calqués  sur  la  législation  française  ». 

(2)  Voir  l’article  j:>récité  de  la  Zeitschrift  fiir  das  privat-und  ôffentliclie  Recht 
der  Gegenwart. 

(3)  Art.  34.  — « Les  nouveaux  tribunaux  dans  l’exercice  de  leur  fonction  en 
« matière  civile  et  commerciale  et  dans  la  limite  de  celle  qui  leur  est  consentie  en 
« matière  pénale,  appliqueront  les  Codes  présentés  par  l’Egypte  aux  puissances,  et, 
« en  cas  de  silence,  d’insuffisance  et  d’obscurité  de  la  loi,  le  juge  se  conformera  aux 
« principes  du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l’équité  » . 
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Dans  quelle  mesure  ces  graves  reproches  sont-ils  fondés  ? 
Nous  ne  le  savons.  Ce  que  nous  pouvons  seulement  dire, 
c’est  que  ces  Codes  n’ont  pas  été  encore  approuvés  par  la 
France  et  que,  d’après  le  dernier  arrangement  conclu  avec 
Chérif-Pacha,  le  gouvernement  français  doit,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  ratification  du  projet,  signaler  au  gou- 
vernement égyptien  « les  points  de  détail  à éclaircir  dans  la 
« rédaction  et  l’économie  de  la  nouvelle  législation,  et  pro- 
« poser  les  modifications  utiles  pour  en  faire  disparaître 
« les  contradictions.  » Nous  croyons  savoir  que  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a chargé  un  éminent  juriscon- 
sulte français  de  l’examen  de  ces  Codes  (1). 

En  résumé,  « ce  que  l’on  propose,  c’est  une  magistrature 
« en  majorité  européenne,  organisée  avec  le  concours  des 
« gouvernements  d’Europe,  sur  le  modèle  même  de  leur 
« propre  magistrature,  et  appliquant  aux  parties  de  nationa- 
« lité  différente  une  loi  européenne,  presque  française  (2)  ». 

Il  semble  qu’on  devrait  dès  lors  accepter  sans  hésitation 
un  changement  qui  réalise  les  améliorations  que  nous  venons 
de  signaler  ; et  cependant  ce  projet  a soulevé  d’ardentes  pro- 
testations dans  la  presse  et  à la  tribune  de  l’Assemblée  na- 
tionale (3).  Voyons  les  objections  qui  sont  faites  (4). 

Il  y a de  telles  différences  de  religion,  de  mœurs  entre 
les  chrétiens  et  les  musulmans,  que  les  premiers  ne  peuvent 
espérer  aucune  justice  impartiale  des  seconds,  surtout  si 
l’on  songe  aux  prescriptions  du  Coran  relatives  aux  infidèles 
et  dont  il  suffit  de  citer  la  suivante  : « Tout  croyant  qui  vole 
un  giaour  gagne  le  Ciel  (5)  ».  Les  tribunaux  mixtes  qui  fonc- 
tionnent en  Turquie  sont  presque  toujours  accessibles  à la 


(1)  Qu’arrivera-t-il  si  notre  gouvernement  et  le  gouvernement  égyptien  ne  s’en- 
tendent pas  sur  les  modifications  à apporter  à ces  Codes  ? En  admettant  que 
l’Egypte  y mette  toute  la  bonne  volonté  possible,  ne  peut-il  pas  se  faire  que  des 
changements  contradictoires  lui  soient  réclamés  par  deux  gouvernements  ? Nous 
ne  savons,  en  effet,  si  les  autres  puissances  ont  donné  leur  approbation  à la  nou- 
velle législation. 

(2)  Exposé  des  motifs. 

(3)  Voir  des  pétitions  de  Français  établis  en  Egypte,  sur  lesquelles  un  rapport 
a été  fait  à la  séance  du  16  décembre  1871  ( Journal  officiel  du  17). 

(4)  On  a opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  France  ne  peut  négo- 
cier avec  l’Egypte,  mais  avec  la  Sublime-Porte,  seule  partie  contractante  dans  les 
traités  à réformer  (Voir  Genton,  op.  cit.y  p.  49).  C’est  à tort  ; le  gouvernement  égyp- 
tien a l’autorisation  de  la  Porte.  (Voir  Doc.  Diplôme  1875,  p.  2.  et  10. 

(5)  Voir  passages  rapportés  par  M.  Genton,  op.  cit.,  p.  11. 
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concussion  et  systématiquement  défavorables  aux  chré- 
tiens (1).  Il  ne  faut  donc  pas  renoncer  aux  garanties  que 
nous  avons.  Si  nous  sommes  obligés  de  subir  les  tribunaux 
locaux  quand  nous  poursuivons  les  indigènes,  conservons 
la  protection  de  nos  tribunaux  consulaires  quand  nous 
sommes  poursuivis.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  la  juridiction 
à créer  l’élément  européen  sera  en  majorité  ; mais  cette  ga- 
rantie, sérieuse  au  premier  abord,  n’est  qu’illusoire  ; pour 
s’en  convaincre,  il  suffit  de  réfléchir  à l’état  de  l’Egypte 
au  point  de  vue  politique  et  administratif. 

« Le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  n’y 
« sont  point  séparés,  et,  dans  la  situation  actuelle,  une  dis- 
« tinction  entre  eux,  fût-elle  écrite  dans  le  texte  des  lois,  ne 
« passerait  pas  dans  la  pratique.  Le  vice-roi  a un  pouvoir 
« sans  limites.  Il  n’a  d’autre  règle  que  sa  volonté,  et  cette 
« volonté  est  sans  obstacles.  Tout  plie  et  se  courbe  devant 
« elle.  Son  autorité  est  tellement  puissante  et  absolue,  elle 
« peut  s’exercer  d’une  manière  si  directe  et  si  arbitraire,  qu’il 
« est  impossible  d’attendre  un  fonctionnement  satisfai- 
« sant  d’une  justice  placée  sous  une  pareille  dépendance.  De 
« plus,  le  vice-roi  est  mêlé,  à titre  privé,  à toutes  les  branches 
« de  l’activité  sociale.  Il  possède  une  partie  considérable 
« du  sol  sur  lequel  s’exerce  sa  souveraineté.  Il  est  agricul- 
« teur,  industriel,  commerçant,  constructeur,  etc.  ; à tous  ces 
« titres,  nombre  de  plaideurs  sont  exposés  à l’avoir  pour 
« adversaire  patent  ou  dissimulé.  La  pression  du  pouvoir 
« dans  les  affaires  de  justice  est  d’autant  plus  à craindre,  que 
« les  hauts  fonctionnaires  se  trouvent  également  mêlés,  di- 
« rectement  ou  indirectement,  à la  plupart  des  grandes 
« entreprises  qui  servent  d’aliment  au  mouvement  commer- 
« cial  et  agricole  du  pays  (2).  » Qui  a porté  ce  jugement 
sévère  ? La  commission  nommée  en  1867  par  le  gouverne- 
ment français  et  composée  des  hommes  les  plus  compétents. 
Est-ce  que  dans  de  pareille  circonstances,  avec  les  habitudes 


(1)  M.  Genton  rapporte  à ce  sujet,  p.  65  et  suiv.,  d’intéressants  extraits  de  la 
correspondance  des  consuls  anglais  avec  leur  gouvernement  ; d’après  le  consul  de 
Smyrne,  à l’intérieur  de  l’Asie  Mineure,  « les  témoignages  des  chrétiens  ne  sont  ac- 
cueillis dans  aucun  tribunal  et  de  fait  jamais  un  chrétien  n’obtient  justice,  ni  en 
procédure  civile,  ni  en  procédure  criminelle  ». 

(2)  Doc.  diplom.,  1869,  p.  109. 
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que  l’on  connaît  au  gouvernement  égyptien  (1),  on  peut  espé- 
rer une  justice  impartiale  ? On  insiste  bien  sur  ce  fait  que 
l’élément  européen  sera  en  majorité,  mais  quel  sera  cet  élé- 
ment européen  ? Ne  subira-t-il  pas  l’influence  du  milieu  cor- 
rupteur dans  lequel  il  se  trouvera  ? Il  y a plus  : on  n’a  pas 
songé  à exiger  qu’une  décision  fût  rendue  par  une  majorité 
européenne.  Ainsi,  au  tribunal  de  première  instance,  devront 
siéger  cinq  juges  dont  trois  étrangers  et  deux  indigènes  ; la 
voix  d’un  juge  étranger  suffira  pour  assurer  la  majorité  aux 
indigènes.  A la  Cour  d’appel,  il  y aura  cinq  Européens  et  trois 
indigènes  ; la  voix  d’un  Européen,  jointe  à celles  des  indi- 
gènes, produira  un  partage  ; on  n’a  pas  même  pris  soin  de 
dire  comment  il  serait  vidé.  Si  l’on  considère  quelle  défiance 
peuvent  inspirer  les  juges  indigènes  sous  le  rapport  de  l’in- 
dépendance, de  l’intégrité  ou  des  connaissances  juridiques, 
on  doit  reconnaître  que  souvent,  dans  les  affaires  où  seront 
en  jeu  les  intérêts  du  vice-roi  ou  des  grands  personnages,  la 
décision  du  procès  dépendra  exclusivement  de  l’intelligence 
et  de  la  conscience  d’un  juge  européen  (2).  N’est  ce  pas  bien 
dangereux  ? 

Ces  défiances  à l’endroit  de  la  nouvelle  juridiction,  la 
convention  en  porte  elle-même  la  trace,  puisquelle  soustrait 
à sa  compétence  les  affaires  les  plus  importantes,  ce  qui 
touche  aux  matières  criminelles,  au  statut  personnel,  aux 
corporations  religieuses.  Les  garanties  qui  manquent  pour 
ces  affaires  n’existent  pas  davantage  pour  les  autres. 

Enfin,  en  admettant  même  les  décisions  bien  rendues, 
comment  seront-elles  mises  à exécution  ? Dans  un  pays  dont 
l’organisation  politique  est  telle  que  nous  l’indiquions  plus 


(1)  Voir  une  lettre,  adressée  à M.  Emile  Ollivier  et  publiée  dans  les  journaux  de 
1870  par  un  Français  établi  en  Egypte,  et  racontant  diverses  tentatives  de  corrup- 
tion faites  auprès  de  consuls  par  le  gouvernement  du  khédive.  Elle  entre  dans  les 
détails  les  plus  précis.  M.  Genton  la  rapporte  in  extenso  dans  sa  brochure,  p.  54-58. 

(2)  Naturellement  on  ne  peut  avoir  l’idée  de  suspecter  quelqu’un  des  juges  eu- 
ropéens que  l’on  ne  connaît  pas  encore,  mais  le  milieu  oriental  est  contagieux,  et  les 
réclamations  sont  si  importantes  que,  suivant  les  circonstances,  un  Bakschisch  d’un 
demi-million  ou  d’un  million  de  francs  sera  pour  le  gouvernement  égyptien  une 
solution  avantageuse  du  procès.  Le  docteur  Berggruen,  auquel  nous  empruntons 
cette  remarque,  pense  que  les  puissances  auraient  dû.  exiger  une  majorité  européenne 
pour  la  décision  à rendre  ; ainsi  une  opinion  ne  l’emporterait  qu’autant  qu’elle  réu- 
nirait au  moins,  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  deux  voix  européennes 
et  une  voix  indigène,  et  dans  la  Cour  d’appel,  trois  voix  européennes  et  deux  indi- 
gènes. C’est  seulement  de  cette  façon  que  l’élément  judiciaire  européen  aurait  la 
prépondérance  qui  lui  appartient. 
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haut,  on  ne  pourra  trouver  des  agents  disposés  à exécuter  une 
sentence  contre  le  vice-roi  ou  ses  ministres. 

Les  adversaires  du  projet  ne  méconnaissent  pas  les  in- 
convénients et  les  embarras  de  la  situation,  mais  ils  pensent 
que  le  remède  devait  être  cherché  dans  une  entente  entre  les 
divers  pays  intéressés,  spécialement  la  France,  l’Italie,  l’Au- 
triche, la  Grèce  ou  l’Angleterre,  qui  auraient  pu  constituer  une 
juridiction  commune  pour  connaître  des  différends  entre 
leurs  nationaux.  Ce  que  l’on  propose  est  pire  que  le  mal.  Si  le 
traité  est  ratifié,  c’en  est  fait  de  nos  intérêts  en  Orient.  Les 
capitulations  tomberont  successivement  à Tripoli,  à Tunis,  au 
Maroc.  Le  même  sort  les  attend  dans  tout  l’Empire  turc  et  jus- 
que dans  l’extrême  Orient,  où  elles  protègent  partout  le  com- 
merce français.  Nous  aurons  porté  nous-mêmes  un  coup  mor- 
tel à notre  grandeur  et  à notre  influence  au  dehors  (1). 

Les  partisans  de  la  réforme  prétendent,  au  contraire,  que 
l’Egypte  est  en  voie  de  progrès,  que  ce  pays,  plus  européen  que 
turc,  a tout  intérêt  à ce  que  la  justice  soit  bien  rendue  ; que 
le  khédive  cessera  peu  à peu  d’être  agriculteur,  industriel  et 
commerçant,  à mesure  que  l’esprit  d’initiative  se  développera 
chez  ses  sujets  (2). 

Nous  avons  tenu  à reproduire  ces  deux  appréciations  op- 
posées. Pour  juger  où  est  la  vérité,  il  faudrait  avoir  de 
l’Egypte  et  de  son  gouvernement  une  connaissance  qui  nous 
fait  défaut. 

On  peut  invoquer  en  faveur  de  l’Egypte  l’adhésion  don- 
née déjà  depuis  longtemps,  par  divers  gouvernements,  au 
projet  de  réforme  (3).  Il  n’y  a pas  à objecter,  comme  on  l’a 
fait,  pour  atténuer  la  portée  de  cette  adhésion,  que  la  ques- 
tion ne  présente  pas  le  même  intérêt  pour  eux  que  nous.  En 
effet,  nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  de  l’importance 
relative  des  divers  éléments  de  l’émigration  européenne  en 

(1)  Voir  le  discours  de  M.  Pascal  Duprat  dans  une  séance  de  la  Société  d’économie 
politique  de  Paris  ( Journal  des  économistes  de  février  1875).  D’après  un  Journal,  le 
gouvernement  japonais  voudrait  enlever  à la  juridiction  consulaire  les  affaires  qui 
intéressent  les  Européens  et  ses  nationaux,  et  désirerait  soumettre  la  personne  et 
les  intérêts  des  résidents  étrangers  à des  tribunaux  indigènes. 

(2)  Voir  l’article  déjà  cité  de  M.  Lavollée  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes. 

(3)  Dès  le  mois  de  décembre  1873,  le  nouveau  règlement  judiciaire  était  formelle- 
ment approuvé  par  les  caJbinets  de  l’Angleterre,  de  l’Italie,  des  Etats-Unis  et  de 
l’Autriche-Hongrie.  (Voir  Doc.  diplom .,  1875,  p.  170.)  Actuellement  il  est  ratifié  défi- 
nitivement par  toutes  les  puissances,  sauf  la  France  et  l’Italie  où  il  est  soumis  au 
pouvoir  législatif  ; la  majorité  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  d’Italie 
est  favorable  au  projet. 
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Egypte,  et  voici  ce  que  nous  apprend  une  statistique  publiée 
à Alexandrie  d’après  les  documents  officiels  : en  1872,  il  y 
avait  environ  89,000  étrangers  établis  dans  toute  l’Egypte,  sa- 
voir : 34,000  Grecs,  24,000  Italiens,  17,000  Français,  6,300  Au- 
trichiens-Hongrois, 6,000  Anglais,  1,100  Allemands,  580  Per- 
sans, 250  Hollandais,  185  Espagnols,  150  Russes,  100  Belges. 
On  voit  que  si  l’élément  français  est  un  des  plus  importants,  il 
n’est  pas  cependant  prépondérant,  et  qu’il  y a lieu  de  tenir 
compte  des  autres  nationalités.  Il  est  facile  de  dire  qu’on  au- 
rait pu  agir  de  telle  ou  telle  façon,  se  concerter  avec  les  au- 
tres Puissances  pour  tâcher  d’améliorer  la  situation  actuelle. 
Mais  on  est  bien  forcé  de  reconnaître  que  les  autres  Puissan- 
ces se  sont,  dans  toutes  ces  négociations,  montrées  assez  dis- 
posées à faire  droit  aux  réclamations  de  l’Egypte,  et  qu’elles 
n’ont  i^as  soutenu  la  France  dans  la  résistance  tentée  par 
celle-ci. 

D’autre  part,  la  question  n’est  plus  entière,  et  l’on  peut 
se  demander  quelle  situation  nous  serait  faite  si  nous  refu- 
sions de  ratifier  la  convention.  Ce  refus  n’empêcherait  pas  la 
réalisation  de  la  réforme,  et  les  Français  seraient  probable- 
ment privés  de  tout  moyen  d’action  contre  leurs  débiteurs  eu- 
ropéens ou  indigènes.  Ils  ne  pourraient,  en  effet,  les  traduire 
soit  devant  les  nouveaux  tribunaux,  dont  nous  n’aurions  pas 
accepté  l’organisation,  soit  devant  les  tribunaux  consulaires 
ou  indigènes,  dont  la  compétence  pour  ce  cas  aurait  été  sup- 
primée par  le  fait  même  de  la  réforme  (1). 

Il  ne  s’agit,  du  reste,  que  de  s’engager  pour  cinq  ans,  et  il 
est  bien  difficile  de  croire  que  l’établissement  de  cette  nou- 
velle juridiction,  qui  fonctionnera,  pour  ainsi  dire,  sous  la 
surveillance  de  toutes  les  Puissances  intéressées,  puisse  avoir 
les  résultats  désastreux  signalés  par  les  adversaires  du  projet. 

Telles  sont,  fidèlement  rapportées,  les  raisons  qu’on  a 
données  pour  et  contre  le  projet  que  nous  avons  analysé.  Il 
ne  nous  appartient  pas  de  conclure.  Nous  avons  seulement 
voulu  préciser  les  éléments  de  la  question,  laissant  à d’autres 
plus  compétents  le  soin  de  la  résoudre  (2). 

(1)  Voir  à ce  sujet  le  rapport  dd  la  commission  nommée  en  1874  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  {Doc.  cliplom .,  1875,  p.  196). 

(2)  La  commission  de  l’Assemblée  nationale,  chargée  d’examiner  le  projet  de 
loi,  a décidé  que  l’on  consulterait  les  résidents  français  en  Egypte.  Nous  ne  savons 
si  l’enquête  a été  faite,  mais  nous  croyons  que  généralement  nos  nationaux  sont 
hostiles  au  projet.  M.  de  Lesseps  y est  au  contraire  favorable  depuis  longtemps. 


Observations  sur  la  communication  de  M.  Leemans  relative 
aux  difficultés  résultant  de  l’application 
des  lois  de  recrutement  en  France  et  en  Belgique  ( 1 * 


La  question  soulevée  dans  le  très  intéressant  exposé  qu’a 
bien  voulu  nous  faire  notre  collègue  belge  est  une  de  celles 
qui  se  présentent  le  plus  fréquemment  aujourd’hui  dans  les 
rapports  internationaux.  Elle  préoccupe,  à juste  titre,  tous 
ceux  qui  voudraient  voir  régner  l’équité  dans  ces  rapports, 
et  je  demande  la  permission  de  faire  quelques  observations 
sur  la  situation  respective  de  la  France  et  de  la  Belgique  que 
M.  Leemans  vient  de  préciser  avec  une  compétence  toute  spé- 
ciale. Cette  situation  offre  ce  caractère  particulier,  qu’on  ne 
retrouverait  peut-être  au  même  degré  dans  aucun  autre  cas, 
que  les  difficultés  proviennent  de  l’application  aux  mêmes 
individus,  non  de  deux  législations  presque  identiques,  puis- 
que le  Code  Napoléon  est  encore  en  vigueur  en  Belgique 
comme  en  France.  Aussi  un  pays  ne  peut-il  faire  à l’autre 
aucun  reproche,  sans  que  celui-ci  soit  en  droit  de  le  lui  ré- 
torquer immédiatement  ; c’est  ce  que  nous  venons  de  voir 
dans  l’exposé  de  M.  Leemans,  dont  la  première  partie  sem- 
ble un  réquisitoire  contre  la  France  qui  soumettrait  injuste- 
ment au  recrutement  des  individus  qui  peuvent  réclamer  la 
qualité  de  Belges,  et  dont  la  seconde  partie  montre  que  la 
France  est  en  droit  de  faire  les  mêmes  réclamations  à la  Bel- 
gique. Les  deux  pays  n’ont  donc  pas  de  reproches  à se  faire, 
puisqu’ils  suivent  les  mêmes  principes.  Si  la  Belgique  s’en 
plaint  spécialement,  si  elle  est  plus  empressée  à demander 
une  modification,  c’est  par  une  raison  de  fait  : il  y a plus  de 


(1)  Annuaire  de  la  Société  de  Législation  comparée,  1878,  p.  405. 
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Belges  en  France  que  de  Français  en  Belgique  ; par  consé- 
quent, l’application  des  mêmes  règles  soulève  plus  de  récla- 
mations en  Belgique  qu’en  France. 

Cela  posé,  y a-t-il  quelque  chose  à faire  pour  corriger  les 
inconvénients  signalés  ? Je  réponds  oui,  sans  hésiter.  Deux 
pays,  qui  ont  sur  la  nationalité  une  législation  presque  iden- 
tique, qui  sont  également  d’accord  sur  la  nécessité  de  dimi- 
nuer le  plus  possible  le  nombre  des  individus  qui  n’ont  au- 
cune patrie  ou  qui  en  ont  deux,  doivent  combiner  leurs  dis- 
positions législatives  de  manière  à atteindre  ce  but,  tout  en 
respectant,  dans  la  plus  large  mesure,  la  liberté  de  chacun 
dans  le  choix  de  sa  patrie  ; il  y a tout  avantage  à acquérir  des 
citoyens  par  la  volonté  raisonnée  plutôt  que  par  la  contrainte. 
Dans  les  trois  premières  hypothèses  jirévues,  la  solution  pro- 
posée me  paraît  très  simple  et  très  équitable.  On  n’applique- 
rait pas  la  loi  du  recrutement  dans  les  deux  pays  aux  indivi- 
dus en  question  tant  que  l’année  qui  suit  leur  majorité  ne  se- 
rait pas  accomplie  : ainsi,  soit  un  fils  de  Français  né  en  Bel- 
gique ; il  naît  Français  pour  la  Belgique  comme  pour  la 
France,  seulement  il  pourra  devenir  Belge  en  exprimant  la 
volonté  dans  l’année  de  sa  majorité.  Eh  bien  ! on  attendra  en 
France  jusqu’à  ce  qu’il  ait  vingt-deux  ans  pour  examiner  sa 
situation.  S’il  est  devenu  Belge,  on  ne  l’inscrira  pas  sur  les 
listes  de  recrutement,  puisqu’on  a affaire  à un  étranger,  et 
nous  n’avons  pas  à critiquer  ce  mode  d’acquisition  de  la  na- 
tionalité belge,  puisque  nous  l’admettons  pour  notre  propre 
nationalité  ; s’il  n’a  fait  aucune  déclaration,  on  pourra  alors 
en  toute  sécurité  l’astreindre  au  service  militaire  sans  avoir 
à craindre  aucune  réclamation.  Le  raisonnement  serait  le 
même  dans  les  deux  autres  cas,  et  il  paraît  irréprochable. 
Quel  procédé  devrait  être  employé  pour  arriver  à ce  résul- 
tat ? Une  entente  entre  les  deux  pays  est  nécessaire  ; chacun 
doit  être  sûr  que  ses  nationaux  auront  les  avantages  qu’il 
accorde  à ceux  de  l’autre  pays.  Peut-être  serait-il  plus  régu- 
lier que,  au  lieu  de  faire  une  convention  pour  régler  complè- 
tement la  matière,  les  deux  gouvernements  s’engageassent  à 
présenter  aux  Parlements  resjiectifs  une  loi  pour  modifier, 
dans  le  sens  indiqué,  la  loi  générale  sur  le  recrutement.  C’est 
à peu  près  de  cette  manière  qu’on  a procédé  quand  il  s’est  agi 
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de  conférer  aux  sociétés  anonymes  des  deux  pays  l’existence 
légale  (loi  belge  de  1855,  loi  française  de  1857). 

On  a parlé  aussi  des  injustices  que  produirait  l’applica- 
tion de  nos  lois  françaises  de  1851  et  de  1874.  Un  individu  est 
né  en  France  d’un  Belge  qui  lui-même  y est  né  ; la  loi  fran- 
çaise le  considère  comme  Français  de  naissance,  tout  en  lui 
permettant  de  répudier  la  nationalité  française  par  une  dé- 
claration formelle  dans  l’année  de  sa  majorité  ; on  a exigé 
de  plus,  en  1874,  qu’il  prouvât  avoir  conservé  la  nationalité 
belge.  Il  arrive,  dit-on,  que  des  individus  dans  cette  situa- 
tion omettent  de  faire  la  déclaration,  se  considèrent  cepen- 
dant comme  Belges,  font  même  leur  service  militaire  en  Bel- 
gique et  sont  traités  comme  réfractaires  en  France  ; n’est-ce 
pas  très  rigoureux  ? Leur  volonté  de  n’être  pas  Français  ne 
s’est-elle  pas  très  énergiquement  manifestée  et  l’adminis- 
tration française  ne  pourrait-elle  pas  être  plus  tolérante  au 
moins  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé  que  l’omission  de  la  dé- 
claration a eu  lieu  de  bonne  foi  ? Ces  reproches  ne  me  parais- 
sent pas  fondés.  La  population  d’origine  belge  qui  habite  nos 
départements  du  Nord  est,  en  général,  très  au  courant  de  sa 
situation  et  sait  très  bien  se  prévaloir,  suivant  ses  intérêts,  de 
la  nationalité  française  ou  belge.  Il  est  très  juste  qu’elle  soit 
appelée  à se  décider  dans  un  délai  déterminé,  et  qu’une  fois 
le  délai  passé  sans  déclaration,  elle  soit  considérée  comme 
appartenant  au  pays  auquel  l’attache  le  lien  de  la  naissance 
de  deux  générations.  Dans  tous  les  cas,  c’est  une  disposition 
meilleure  que  celle  de  la  loi  belge  qui,  pour  tromper  le  calcul 
de  ceux  qui  voudraient  n’appartenir  à aucune  nationalité 
pour  n’être  astreints  au  service  militaire  nulle  part,  fait  en- 
trer dans  la  milice  des  individus  qu’elle  regarde  comme 
étrangers.  Nous  avons  toujours,  et  avec  grande  raison,  pensé 
que  dans  l’armée  française  il  ne  devait  y avoir  que  des  Fran- 
çais. Le  droit  que  l’on  voudrait  conférer  à l’administration 
ou  aux  tribunaux  afin  d’examiner  si  l’omission  de  la  décla- 
ration a été  ou  non  frauduleuse,  entraînerait  des  difficultés 
et  des  inconvénients  de  toute  espèce.  Sur  ce  point  donc,  je 
pense  qu’il  n’y  a rien  à changer  à la  situation  actuelle. 

Enfin,  on  signale  un  conflit  résultant  de  ce  que  des  indi- 
vidus sont  appelés  au  service  militaire  en  France,  alors  que 
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les  tribunaux  belges  ont  jugé  qu’ils  avaient  perdu  leur  natio- 
nalité française.  Ce  conflit  ne  tient  pas  aux  questions  de  na- 
tionalité, mais  à la  question  toute  différente  de  l’autorité 
dans  un  pays  des  jugements  rendus  dans  un  autre  pays.  Des 
décisions  de  nos  tribunaux  relatives  à la  nationalité  des  Bel- 
ges n’auraient  pas  plus  d’autorité  en  Belgique  que  les  déci- 
sions des  tribunaux  belges  n’en  ont  en  France. 


A 

Etude  sur  l’extradition  en  Angleterre 


(Rapport  d’une  Commission  royale,  1878)  (2) 

La  législation  de  l’extradition  est  de  date  récente  dans 
presque  tous  les  pays  (3).  Ce  n’est  pas  que  la  pratique  de 
l’extradition  ne  soit  déjà  ancienne,  mais  pendant  longtemps 
on  s’est  contenté  soit  de  conventions  générales,  soit  de  con- 
ventions intervenues  dans  chaque  cas  particulier  ; on  con- 
sidérait qu’il  y avait  là  une  matière  qui  tenait  simplement  à 
l’administration  et  à la  police,  et  l’on  ne  se  préoccupait  pas 
de  tracer  des  règles  générales  auxquelles  devrait  se  soumet- 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée , 1879,  p.  175. 

(2)  Consulter  : Bulletin  de  la  Société  de  législation  comparée , année  1869, 

p.  56-76  (Etude  de  M.  G.  Picot,  sur  PEnquête  anglaise  de  1868  relative  à l’extradi- 
tion) et  année  1877,  p.  126-161  (Etude  de  M.  Albert  Desjardins,  sur  les  principes  de 
l’extradition  en  Angleterre,  à proxms  d’une  correspondance  récemment  échangée 
entre  ce  pays  et  les  Etats-Unis).  — Treatise  upon  tlie  Law  of  extradition  by  Ed- 
ward Clarke , 2e  édit.,  Londres,  1874.  Cet  ouvrage  contient  beaucoup)  de  rensei- 
gnements utiles,  notamment  l’indication  des  j:>rincipaux  cas  qui  se  sont  jmésentés 
soit  en  Angleterre,  soit  aux  Etats-Unis  ; ce  n’est  pas  ce  que  nous  appelons  un 
Traité , mais  xffutôt  un  recueil  de  décisions  judiciaires  accompagnées  de  quelques 
rares  observations  personnelles  ; c’est  l’œuvre  d’un  avocat  distingué  qui  connaît 
bien  la  matière  pour  avoir  été  mêlé  à d’importantes  affaires  d’extradition  : ejle 
a été  citée  avec  éloge  dans  la  discussion  qui  a eu  lieu  à la  Chambre  des  lords  en 
1876.  A la  fin  du  volume  se  trouve  le  texte  des  diverses  conventions  conclues  par 
l’Angleterre  ; cette  partie  est  devenue  incomplète,  plusieurs  conventions,  dont  quel- 
ques-unes très  importantes,  ayant  été  conclues  i:>ar  l’Angleterre  depuis  1874.  — 
A Treatise  on  the  conflicts  of  laws  by  Francis  Wharton , Philadelphie,  1872  ; les 
§§  941-977  sont  spécialement  consacrés  à la  matière  de  l’extradition  ; l’auteur 

rapporte  les  divers  traités  conclus  par  les  Etats-Unis  jusqu’en  1872.  — Outlines 
of  an  International  Code  by  David  Dubley  Field,  2Ô  édit.  New-York,  1876  ; art. 
210-238.  — What  are  the  Limitations  within  which  Extradition  should  be  reco- 
gnized  as  an  international  Duty  ? b y John  Westlake,  Q.  C.  Mémoire  lu  à l’Asso- 
ciation britannique  pour  le  progrès  des  sciences  sociales  (octobre  1876).  — Sur 
l’extradition  en  général  et  les  diverses  questions  qu’elle  soulève,  l’ouvrage  le  meil- 
leur et  lè  idIus  comifiet  est  le  Traité  de  l’extradition , i^ar  A.  Billot,  sous-directeur 
du  contentieux  au  ministère  des  affaires  étrangères,  Paris,  1874. 

(3)  Le  19  février  1791,  l’Assemblée  constituante  avait  chargé  son  comité  di- 
plomatique de  se  réunir  au  comité  de  constitution,  et  de  lui  présenter  un  projet 
du  décret  sur  les  formalités  nécessaires  à la  restitution  des  transfuges  réclamés 
par  les  puissances  étrangères,  mais  il  n’y  eut  aucune  suite  donnée  à cette  réso- 
lution. — En  Belgique,  une  loi  sur  la  matière  est  intervenue  dès  le  1er  octobre 
1833  ; elle  a été  modifiée  plusieurs  fois  : la  loi  actuellement  en  vigueur  est  du 
15  mars  1874  (. Annuaire  de  législation  étrangère , 1875,  p.  406).  En  Hollande,  il 
y a une  loi  du  6 avril  1875  {Annuaire,  1876,  p.  560)  qui  remplace  une  loi  de  1849. 
Aux  Etats-Unis,  il  existe  un  Acte  du  12  août  1848,  complété  depuis  par  divers 
actes.  V.  Billot,  op.  cit.f  p.  464-470.  — Il  n’y  a de  loi  sur  la  matière  ni  en  Alle- 
magne, ni  en  Autriche,  ni  en  Italie. 
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tre  l’action  du  pouvoir  exécutif,  soit  pour  demander,  soit 
pour  accorder  une  extradition.  Ainsi  la  France  est  certai- 
nement le  pays  où  l’administration  s’est  le  plus  inquiétée 
d’étendre  et  de  faciliter  l’application  de  cette  mesure  deve- 
nue de  plus  en  plus  indispensable  par  suite  de  la  rapidité 
avec  laquelle  un  criminel  peut  s’enfuir  du  pays  dont  il  a 
violé  la  loi  ; elle  a conclu  un  grand  nombre  de  conventions 
qui  ont  frayé  la  voie  et  qui  ont  été  ensuite  prises  pour  modè- 
les par  les  principaux  Etats  du  continent  européen  ; mais 
elle  n’a  pas  encore  de  loi  sur  l’extradition.  Je  me  hâte 
d’ajouter  qu’il  y a tout  lieu  d’espérer  qu’elle  en  aura  bien- 
tôt une  (1). 

L’Angleterre,  au  contraire,  a une  loi  qui  fonctionne  de- 
puis huit  années  et  qu’on  songe  déjà,  soit  à modifier  sur  cer- 
certains  points,  dont  quelques-uns  très-importants,  soit  à 
compléter.  Je  voudrais  faire  connaître  sommairement  les  di- 
verses idées  qui  ont  régné  en  Angleterre  à ce  sujet,  les  traits 
fondamentaux  du  système  actuel  et  les  réformes  proposées. 
Cette  étude  peut  ne  pas  être  sans  intérêt  à raison  du  pro- 
blème analogue  qui  va  se  présenter  bientôt  devant  nos  Cham- 
bres législatives.  Nous  pourrons  trouver  en  Angleterre  des 
précédents  à imiter  ou  à éviter. 

On  sait  que  très-longtemps  l’Angleterre  s’est  montrée 
tout  à fait  contraire  à l’idée  et  à la  pratique  de  l’extradition. 
Elle  était  fière  de  l’asile  qu’elle  accordait  aux  vaincus  de  tous 
les  partis  et  craignait  toujours  que,  sous  couleur  de  poursui- 
vre des  délits  de  droit  commun,  on  ne  cherchât  à punir  des 
offenses  politiques.  Du  reste,  l’autorité  administrative  n’était 
pas  armée  en  Angleterre  de  ce  pouvoir  discrétionnaire 
qu’elle  exerce  dans  la  plupart  des  pays  de  l’Europe  à l’égard 
des  étrangers,  et  qui  lui  permet  de  les  livrer  facilement  et 
promptement  à la  justice  étrangère  qui  les  réclame.  Sur  le 
sol  de  la  Grande-Bretagne,  la  liberté  individuelle  de  toute 
personne,  anglaise  ou  étrangère,  est  sous  la  protection  des 
magistrats  qui,  seuls,  peuvent  y apporter  les  restrictions  per- 

(1)  Un  projet  de  loi  a été  déposé  par  M.  Dufaure,  le  2 mai  1878,  sur  le  bu- 
reau du  Sénat.  La  commission  du  Sénat  a nommé  pour  rapporteur  l’éminent 
professeur  de  Caen,  M.  Bertrand,  aujourd’hui  procureur  général  à la  Cour  de  cas- 
sation, qui  a déposé  son  rapport  le  17  décembre  1878.  Nous  aurons  occasion  do 
renvoyer  à l’Exposé  des  motifs  et  au  Rapport. 
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mises  par  la  loi  ; Vhabeas  corpus  n’est  pas  une  garantie  res- 
treinte aux  nationaux  (1). 

Cependant  on  devait,  avec  le  temps,  constater  que  cette 
protection,  accordée  sans  réserve  aux  étrangers,  était  de  na- 
ture à entraîner  de  grands  inconvénients,  surtout  depuis  qu’il 
était  devenu  de  plus  en  plus  facile  de  se  rendre  en  Angle- 
terre sur  des  navires  anglais.  Les  gens  qui  quittent  leur  pays 
pour  échapper  aux  recherches  de  la  justice,  ne  sont  pas  tous 
des  vaincus  de  la  politique  ; il  y a parmi  eux  bon  nombre  de 
malfaiteurs  vulgaires  auxquels  une  nation  ne  doit  pas  être 
fière  de  donner  asile.  Il  faut  donc  faire  un  triage  pour  ne 
pas  accorder  une  protection  aveugle  à tous  ces  nouveaux 
habitants.  C’est  l’idée  qui  amena  l’Angleterre  à conclure  une 
convention  d’extradition  avec  les  Etats-Unis,  le  9 août  1842  (2), 
et  une  autre  avec  la  France,  le  13  février  1843  (3).  Elles 
ne  s’appliquaient  l’une  et  l’autre  qu’à  un  petit  nombre  de 
faits  (4).  Ces  conventions  eurent  besoin,  pour  être  mises  à 
exécution,  d’un  acte  du  Parlement,  parce  que  si,  en  Angle- 
terre, la  Couronne  jouit  encore  d’un  droit  absolu,  en  ce  qui 
touche  les  relations  internationales,  c’est  à la  condition  de 
ne  pas  porter  atteinte  à la  législation  intérieure,  qui  ne  peut 
être  modifiée  que  par  le  Parlement  d’accord  avec  la  Cou- 
ronne. Ici  il  s’agissait  de  toucher  à la  liberté  individuelle, 
de  donner  des  attributions  nouvelles  aux  magistrats  ; le  lé- 
gislateur devait  donc  intervenir  (5).  Ce  n’est  pas  sans  de  vi- 


(1)  Quelquefois  on  a donné  le  droit  au  gouvernement  d’expulser  tout  étran- 
ger compromettant  pour  la  tranquillité  du  pays.  La  dernière  loi  de  ce  genre 

(Alien  act ) a été  votée  en  1848  ; son  effet  était  restreint  à une  année.  En  fait,  au- 
cune expulsion  n’a  eu  lieu  (May,  Histoire  constitutionnelle  de  V Angleterre,  t.  II. 
p.  299). 

(2)  Dans  un  traité  conclu  en  1794  (traité  Jay),  il  y avait  une  clause  relative 

à l’extradition  (art.  27).  Cette  clause  ne  devait  valoir  que  pour  douze  ans  et  ne 
fut  pas  renouvelée.  Elle  donna  lieu  à une  seule  application  qui  produisit  un 

grand  mécontentement  en  Amérique  ( Cas  Robbins  en  1799  ; Phillimore,  Commen- 

taries  upon  inlern.  Law , t.  I,  § 386). 

(3)  Dans  le  traité  d’Amiens  (27  mars  1802),  il  y a une  clause  relative  à 
l’extradition  (art.  20),  mais  elle  ne  fut  pas  exécutée,  la  guerre  ayant  éclaté  pres- 
que aussitôt. 

(4)  A la  Chambre  des  lords,  le  marquis  de  Lansdowne  s’étonna  de  voir 

l’extradition  limitée  à trois  genres  de  crimes,  et  demanda  pourquoi  l’incendie 

et  tant  d’autres  crimes  graves  avaient  été  omis.  Lord  Aberdeen  (secrétaire  d’Etat 
pour  les  affaires  étrangères)  reconnut,  en  répondant,  que  les  cas  étaient  trop 
limités,  mais  il  faut  se  souvenir,  ajoula-t-il,  qu’on  essaye  un  nouveau  système 
et  que,  dans  ces  circonstances,  il  vaut  mieux  ne  pas  aller  trop  vite. 

(5)  Aux  Etats-Unis,  on  ne  songea  pas  d’abord  à faire  une  loi  pour  l’exécu- 
tion des  conventions  d’extradition  ; à la  suite  de  doutes  exprimés  par  des  ma- 
gistrats, le  Congrès  fit  un  acte,  à la  date  du  12  août  1848,  pour  donner  effet  aux 
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ves  résistances  que  le  gouvernement  anglais  obtint  son  as- 
sentiment : des  voix  s’élevèrent  à la  Chambre  des  commu- 
nes pour  défendre  le  vieux  droit  d’asile  dans  son  intégrité 
et  pour  protester  contre  toute  innovation.  Les  deux  conven- 
tions citées  furent  suivies  d’une  autre  convention  conclue 
avec  le  Danemark,  le  15  avril  1862,  et  ce  fut  tout  jusqu’en 
1870  (1).  Ces  conventions,  du  reste,  ne  s’exécutèrent  pas  sans 
difficulté,  et  il  suffira  de  rappeler  d’un  mot  le  conflit  qui 
s’éleva  entre  la  France  et  l’Angleterre  au  sujet  de  l’exécu- 
tion du  traité  de  1843  (2).  Le  gouvernement  français  se  plai- 
gnait d’être  seul  à exécuter  le  traité,  l’Angleterre  obtenant  les 
extraditions  qu’elle  demandait,  tandis  que  ses  magistrats 
soulevaient  de  telles  exigences  pour  les  extraditions  récla- 
mées par  la  France  (3),  que  celle-ci  devait  renoncer  à en  ob- 
tenir. Aujourd’hui  on  peut  parler  de  ce  conflit  avec  impartia- 
lité et  constater  que  si,  en  France,  on  avait  eu  le  tort  de  ne 
pas  se  rendre  compte  de  la  procédure  anglaise,  de  la  portée 
des  clauses  de  la  convention  et  de  l’acte  rendu  pour  son  exé- 
cution, il  y avait  eu  aussi  des  torts  de  la  part  de  l’Angleterre, 
ou  mieux  des  magistrats  anglais  (4).  Quoi  qu’il  en  soit,  ce 
conflit  a eu  d’heureux  résultats  pour  l’Angleterre  : il  a ap- 
X>elé  l’attention  des  hommes  d’Etat,  des  jurisconsultes  et  du 
public  sur  la  question  de  l’extradition.  En  1868,  une  commis- 
sion fut  instituée  « afin  de  s’enquérir  des  relations  avec  les 
« gouvernements  étrangers  au  sujet  de  l’extradition,  dans  le 


stipulations  de  tout  traité  entre  le  gouvernement  des  Etats-Unis  et  les  gouverne- 
ments étrangers  pour  Uarrestation  et  lf extradition  de  certains  malfaiteurs  ; il  a 
été  complété  par  plusieurs  actes  postérieurs  (v.  Billot,  op.  cit .,  p.  464  et  suiv.). 

(1)  11  y eut  bien  une  Convention  du  28  mai  1852  avec  la  France  ; mais  elle 
resta  à l’état  de  projet,  parce  que  le  Parlement  refusa  de  voter  l’acte  destiné  à 
lui  donner  effet. 

(2)  Le  Traité  d’extradition  entre  la  France  et  l’Angleterre,  par  G.  Picot  ( Revue 

critique , 1866,  t.  XXVIII,  p.  526  et  suiv.)  ; De  l’extradition  des  accusés  entre  la 
France  et  l’Angleterre,  par  Prévost-Paradol  ( Revue  des  Deux-Mondes,  15  février 

1866).  Ce  dernier  article,  qui  a eu  un  grand  retentissement,  contient  certainement 
des  idées  justes,  brillamment  exprimées,  mais  il  fait  trop  pencher  la  balance  en 
faveur  de  l’Angleterre.  Dans  le  sens  diamétralement  opposé,  on  peut  voir  deux 
articles  de  M.  Duverdy  ( Gazette  des  tribunaux , 27  février,  5-6  mars  1866)  ; l’auteur 

ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  la  loi  anglaise  et  même  du  traité  ; il  se 

place  à un  point  de  vue  trop  exclusivement  français.  Il  y eut  en  réalité  de  la 
mauvaise  volonté  des  deux  côtés  ; à partir  de  1866,  on  üt  des  concessions  réci- 
proques et  le  traité  put  s’exécuter. 

(3)  Voir,  14.  ex.,  l’énumération  des  pièces  réclamées  pour  une  accusation  de 

faux  dans  un  article  de  M.  L.  Lelimann  sur  l’extradition  en  Angleterre  ( Revue 
pratique,  t.  XVIII,  p.  181-190). 

(4)  Clarke  dit  que  la  conduite  de  l’Angleterre  causa  a not  unnatural  dissatis - 
faction  au  gouvernement  français. 
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« but  d’adopter  sur  cette  question  une  ligne  de  conduite 
« permanente  et  uniforme.  » Elle  se  composait  de  18  mem- 
bres, pris  dans  toutes  les  fractions  de  la  Chambre  des  com- 
munes, hommes  politiques,  défenseurs  ou  adversaires  de 
l’extradition,  hommes  versés  dans  les  affaires  judiciaires  ou 
diplomatiques.  Le  résultat  de  son  enquête  fut  de  faire  appa- 
raître l’extradition  non  comme  une  mesure  exceptionnelle, 
mais  comme  une  mesure  normale,  non  comme  une  arme  aux 
mains  d’un  pouvoir  qui  ne  se  contente  pas  de  l’exil  pour  ses 
ennemis,  mais  comme  l’auxiliaire  nécessaire  de  la  justice  (1). 
Les  conclusions  consignées  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion passèrent  dans  l’acte  du  9 août  1870  (2),  qui  a été  légè- 
rement modifié  et  complété  en  1873  (3). 

L’attention  publique  a de  nouveau  été  provoquée  sur 
cette  matière  par  un  litige  avec  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  (4).  La  convention  de  1842  a failli  être  anéantie  ; pen- 
dant un  certain  temps,  elle  a cessé  d’être  exécutée,  et  encore 
aujourd’hui  elle  n’a  qu’une  existence  précaire,  les  deux 
gouvernements  n’ayant  pu  parvenir  à s’entendre,  ni  sur  l’in- 
terprétation de  la  convention  ancienne,  ni  sur  la  conclusion 
d’une  convention  nouvelle.  C’est  une  situation  grave  à rai- 
son des  rapports  multipliés  qui  existent  entre  ces  deux 
grands  pays.  Le  gouvernement  anglais,  tout  en  maintenant 
fermement  son  interprétation  du  traité,  pensa  qu’il  était  op- 
portun de  faire  un  nouvel  examen  des  principes  de  la  ma- 
tière, et  de  voir  si  les  règles  consignées  dans  les  lois  de  1870 
et  de  1873  lui  permettaient  d’accomplir,  dans  toute  son  éten- 
due, son  devoir  international  (5).  Il  nomma,  le  18  août  1877, 


(1)  Clarke  (op.  cit.,  p.  191)  dit  très-bien  que  l’extradition  constitue  un  devoir 
international,  sinon  of  perfect  obligation,  du  moins  of  political  morality.  Dans 
les  pays,  comme  l’Angleterre,  où  elle  ne  peut  être  opérée  qu’au  moyen  de  disjio- 
sitions  législatives,  le  législateur  a le  devoir  d’intervenir.  To  refuse  to  do  tliis 
in  obedience  to  some  fcincied  requirement  of  national  independence  and  dîgnitij 
is  to  pervert  a valuable  principle  into  a means  of  mischief  to  the  whole  world. 
Lors  de  la  présentation  du  bill  de  1870  à la  Chambre  des  communes,  M.  Bouverie, 
qui  avait  présidé  la  commission  de  1868,  dit  qu’on  remédierait  ainsi  à un  vice 
du  droit  criminel  qui  était  a disgrâce  pour  l’Angleterre,  et  que  celle-ci  serait 
ainsi  mise  sur  le  même  pied  que  les  autres  nations  civilisées  de  l’Europe. 

(2)  Annuaire  de  législation  étrangère , 1872,  p.  11  et  suiv.  (traduction  et 
notes  de  M.  G.  Picot,  ancien  directeur  des  affaires  criminelles  au  ministère  de 
la  justice)» 

(3)  Annuaire  de  législation  étrangère , 1874,  p.  75  et  suiv.  (traduction  et 
notes  de  M.  G.  Picot). 

(4)  Voir  à ce  sujet  l’étude  de  M.  Albert  Desjardins,  citée  plus  haut. 

(5)  « L’acte  de  1870  est  une  bonne  loi  qui  à fait  beaucoup  de  bien,  mais 
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une  commission  chargée  d’examiner  l’effet  de  la  loi  et  des 
traités  d’extradition.  Sa  tâche  était  toute  différente  de  celle 
de  la  commission  de  1868.  II  ne  s’agissait  pas  de  savoir  si 
l’extradition  devait,  ou  non,  être  admise  ; personne  n’en  con- 
testait plus  la  légitimité  et  la  nécessité.  Il  fallait  entrer  dans 
les  détails,  examiner  le  fonctionnement  de  l’institution  ; pour 
cela,  des  connaissances  spéciales  étaient  exigées  ; aussi  vo- 
yons-nous la  commission  composée  de  magistrats  et  de  juris- 
consultes : citons  seulement  les  noms  de  sir  Alexander  James 
Cockburn,  lord  chief  justice  d’Angleterre,  président  de  la 
commission,  de  sir  James  Fitzjames  Stephen,  bien  connu 
par  ses  travaux  pour  la  codification  du  droit  anglais,  de  sir 
William  Vernon  Harcourt,  qui  s’est  occupé  à plusieurs  repri- 
ses des  questions  internationales  et  enfin  de  M.  William 
Torrens  qui  avait  déjà  fait  partie  de  la  commission  de  1868. 
La  commission  n’a  procédé  à aucune  enquête  ; elle  a arrêté 
son  rapport  à la  date  du  30  mai  1878  (1).  Elle  a proposé  d’ap- 
porter des  modifications  aux  règles  contenues  dans  la  loi  ou 
les  conventions  internationales.  Très  vraisemblablement  ce 
rapport  sera  suivi  prochainement  d’un  projet  de  loi  qui  en 
formulera  les  conclusions,  si  le  Parlement  n’est  pas  absorbé 
entièrement  par  les  affaires  de  la  Turquie,  de  l’Afghanistan 
et  du  Cap.  Ce  rapport  sera  en  quelque  sorte  l’exposé  des 
motifs  de  la  loi  future,  et  il  mérite  à ce  titre  qu’on  s’y  ar- 
rête et  qu’on  indique  avec  soin  les  raisons  indiquées  par  la 
commission  (2). 

Pour  comprendre  la  portée  des  changements  proposés, 
il  est  indispensable  de  rappeler  les  traits  principaux  de  la 
législation. 


« peut-on  dire  qu’elle  a atteint  la  perfection  ? Maintes  personnes  compétentes 
« pensent  qu’elle  pourrait  être  plus  élastique,  en  ce  qui  touche  les  criminels  ordi- 
« naires,  sans  altérer  à aucun  degré  le  droit  d’asile  des  réfugiés  politiques.  » 
Discours  du  comte  Granville,  à la  Chambre  des  lords  (séance  du  24  juillet  1876). 

(1)  Royal  Commission  on  Extradition  ; — Report  of  tlxe  Commissioners 
(C.  2039). 

(2)  Il  y a ordinairement  fort  peu  de  discussions  au  Parlement  sur  les  bills 
ayant  un  caractère  technique,  et  il  n’y  a ni  exposé  des  motifs  ni  rapports  de 
commissions  des  Chambres  qui  expliquent  le  but  et  la  portée  des  dispositions 
légales.  L’acte  de  1870  n’a  donné  lieu  qu’à  quelques  observations  sommaires  à 
la  Chambre  des  communes  ; il  n’y  a eu  aucun  débat  à la  Chambre  des  lords. 
L’acte  de  1873  a passé  sans  discussion.  On  voit  qu’il  n’y  avait  plus  de  partisans 
du  droit  d’asile  absolu,  qui  était  encore  énergiquement  soutenu  quelques  années 
auparavant  (séances  de  la  Chambre  des  communes  des  3 et  6 août  1866). 
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La  matière  de  l’extradition  est  régie  en  Angleterre  à la 
fois  par  la  loi  et  par  les  traités.  La  loi  pose  les  règles  généra- 
les dont  le  gouvernement  ne  devra  pas  se  départir  dans  la 
conclusion  des  traités,  et  en  même  temps  celles  cjui  serviront 
à l’exécution  de  ces  traités.  Aujourd’hui  il  n’est  plus  besoin, 
comme  avant  1870,  d’un  acte  spécial  du  Parlement  pour  don- 
ner effet  à chaque  traité.  Il  suffit  qu’un  Ordre  en  Conseil  dé- 
clare applicables  au  nouveau  traité  les  lois  de  1870  et  de 
1873  (acte  de  1870,  art.  2,  aj.  art.  4 et  5)  (1).  Ce  procédé  a fa- 
cilité beaucoup  la  conclusion  de  nouveaux  arrangements. 
L’Angleterre  qui,  en  1870,  n’avait  que  trois  traités  d’extradi- 
tion, en  a maintenant  un  très-grand  nombre  (2).  Elle  a be- 
soin du  reste  d’en  avoir  avec  presque  tous  les  pays,  puis- 
qu’elle admet  encore  aujourd’hui  que  l’extradition  ne  peut 
avoir  lieu  sans  traité  (3).  Autrement  elle  continuerait  à ser- 
vir de  lieu  d’asile  pour  les  criminels  de  la  nation  avec  la- 


(1)  « Seulement,  comme  au  Parlement  doit  toujours  appartenir  en  dernier 
« ressort  le  contrôle  sur  l’ensemble  des  affaires  publiques  et  que  la  resfxmsa- 
« bilité  du  ministre,  qui  a signé  le  traité,  doit  être  sérieuse,  le  traité  doit  être 
« communiqué  au  Parlement  dans  un  certain  délai  : ainsi  aucune  garantie 
« n’échappera  aux  Chambres  qui  pourront  forcer,  si  bon  leur  semble,  le  mi- 
te nistère  à user  du  droit  de  dénonciation  qui  doit  être  inscrit  dans  tous  les 
« traités.  » (G.  Picot.) 

(2)  L’Angleterre  a des  traités  d’extradition  avec  les  Etats-Unis,  le  Danemark, 
l’Allemagne,  la  Belgique,  l’Italie,  la  Suède  et  la  Norvège,  le  Brésil,  l’Autriche, 
la  France,  l’Espagne,  le  Honduras,  Haïti,  la  Suisse. 

(3)  En  Belgique,  il  faut  aussi  un  traité  (art.  6 de  la  loi  de  1874).  Il  n’a  pas 

toujours  été  admis  en  Angleterre  que  l’extradition  supposait  nécessaire- 

ment un  traité.  Clarke  (op.  cit.,  25-26)  rapporte  l’opinion  donnée  en  1892 
au  gouvernement  par  Serjeant  Hill,  et  suivant  laquelle  le  roi  avait,  en  vertu  de 
la  Constitution,  le  droit  d’accorder  l’extradition  de  criminels  fugitifs  réclamés 
par  leur  gouvernement.  En  fait,  le  droit  à 1 ’habeas  corpus  mettait  obstacle  à 
toute  procédure  d’extradition  en  l’absence  de  'traités  ou  d’actes  spéciaux  du 
Parlement  ; telle  fut  l’opinion  exprimée  par  l’attorney  général  d’Angleterre  en  1836, 
à l’occasion  de  condamnés  espagnols  qui  avaient  fait  naufrage  près  des  îles  Bahama. 
A l’inverse,  l’Angleterre  a quelquefois  demandé  et  obtenu  des  extraditions  de 
pays  (p.  ex.  de  l’Espagne)  avec  lesquels  elle  n’avait  pas  conclu  de  traité  (Clarke, 
op  cit.,  p.  23)  ; cela  tient  à ce  que,  comme  il  sera  expliqué  plus  tard,  on  n’admet 
pas  en  Angleterre  que  l’individu,  amené  devant  un  tribunal  compétent,  puisse 
soulever  une  discussion  sur  la  légalité  des  actes  par  suite  desquels  il  a été  mis 
sous  la  main  de  la  justice.  — Aux  Etats-Unis,  le  président  peut-il  accorder  une 
extradition  en  l’absence  de  traité  ? La  question  n’est  pas  tranchée  en  termes 
exprès.  Washington  {On  tlie  Conflict  of  Law,  § 941)  admet  laffirinative  et  cite  à 
l’appui  le  cas  d’Arguelles  qui  fut  livré  à l’Espagne  en  1864,  alors  qu’il  n’y  avait 
pas  de  traité  entre  ce  pays  et  les  Etats-Unis.  Spear  ( Albany  Law  Journal , 22  dé- 
cembre 1877)  soutient  très-vivement  la  thèse  opposée.  Pour  lui,  l’action  du  gouver- 
nement dans  le  cas  d’Arguelles  a été  une  monstrueuse  usurpation  de  pouvoir.  Dans 
.un  article  postérieur  (15  juin  1878),  il  dit  que  la  règle  d’après  laquelle  il  ne 
peut  y avoir  d’extradition  sans  traité  est  bien  établie  en  Amérique.  M.  Bancroft 
Davis,  secrétaire  d’Etat,  s’exprime  en  ce  sens  dans  une  lettre  adressée  le  28  juillet 
1873  au  ministre  de  Belgique  : il  s’agissait  de  l’extradition  d’un  Prussien  accusé 
d’avoir  commis  un  crime  en  Belgique,  et  il  n’y  avait  pas  encore  de  traité  entre 
leS  Etats-Unis  et  la  Belgique. 
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quelle  elle  n’aurait  pas  contracté  ; et,  à l’inverse,  elle  ne 
pourrait  guère  obtenir  la  remise  de  ceux  de  ses  criminels 
qui  seraient  parvenus  à se  réfugier  sur  le  territoire  de  cette 
nation,  puisque  le  principe  dominant  est  celui  de  la  réci- 
procité. 

L’extradition  n’a  pas  lieu  pour  délits  politiques  ; c’est 
un  principe  qui  a été  méconnu  autrefois  par  tous  les  pays, 
même  par  l’Angleterre  (1),  mais  qui  aujourd’hui  se  retrouve 
dans  toutes  les  conventions.  Diverses  précautions  sont  pri- 
ses pour  assurer  l’observation  de  ce  principe  (acte  de  1870, 
art.  3-1°,  art.  7 al.  2,  art.  9 in  fine). 

L’extradition  peut  avoir  lieu  pour  un  grand  nombre  de 
faits  énumérés  dans  une  annexe  de  l’acte  de  1870,  complétée 
par  une  annexe  de  l’acte  de  1873  (2).  Bien  entendu,  dans  tel 
ou  tel  traité,  on  ne  prévoit  pas  nécessairement  tous  les  faits 
indiqués  par  la  loi,  cela  dépend  des  circonstances,  des  rela- 
tions plus  ou  moins  faciles  et  multipliées  entre  les  deux  pays. 
Du  reste,  peu  importe  que  ces  faits  soient  postérieurs  ou  an- 
térieurs non-seulement  au  traité,  mais  encore  à l’acte  de 
1870  (acte  de  1870,  art.  6 ; acte  de  1873,  art.  2).  La  Grande- 
Bretagne  jusque-là  avait  suivi  une  règle  opposée  (3). 

Ce  qui  a surtout  un  cachet  original,  c’est  la  procédure 
suivie  dans  le  cas  d’une  extradition  demandée  à l’Angle- 
terre (acte  de  1870,  art.  7 et  suiv.).  Elle  est  caractérisée  par 
l’intervention  de  la  magistrature,  et  cette  intervention  dif- 
fère à deux  points  de  vue  de  ce  qu’elle  est  dans  la  législation 
belge  par  exemple,  ou  dans  le  projet  de  loi  soumis  par 
M.  Dufaure  au  Sénat.  1°  Cette  intervention  est  décisive  en  ce 
sens  qu 'aucune  extradition  ne  peut  avoir  lieu  contrairement 


(1)  Truité  conclu  le  14  septembre  1662  par  l’Angleterre  avec  les  Etats-Généraux 
de  Hollande  ; ceux-ci  s’obligent  à livrer  toutes  personnes  exceptées  de  l’acte 
anglais  d’amnistie  (comme  ayant  pris  part  au  jugement  de  Charles  1er).  Un  traité 
analogue  avait  été  conclu  avec  le  Danemark  en  1661.  — En  1792,  Napper  Tandy, 
accusé  de  trahison,  fut  livré  au  gouvernement  Anglais  par  le  Sénat  de  Hambourg  ; 
il  fut  jugé  à Dublin  et  acquitté.  — Les  traités  conclus  en  1842  et  1843  avec  les 
Etats-Unis  et  la  France  ne  contiennent  aucune  clause  expresse  qui  concerne  les 
délits  politiques  ; cette  exclusion  n’en  a pas  moins  été  regardée  comme  allant 
de  soi. 

(2)  Clarke  (op.  cit .,  p.  192),  trouve  l’acte  de  1873  trop  large  à ce  point  de  vue.  — 
Il  critique  aussi  très-vivement  (p.  193)  la  disposition  de  l’article  3 de  la  mêni^ 
loi  relative  aux  complices  ( ciccessories ) ; d’aj^rès  lui,  le  rédacteur  de  la  loi  ne 
connaissait  j)as  le  droit  anglais. 

(3)  Voir  par  exemple,  l’article  3 de  la  convention  de  1843  avec  la  France. 
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à l’avis  des  magistrats  : si  ceux-ci  pensent  que  les  conditions 
exigées  pour  l’extradition  ne  sont  pas  remplies,  l’individu 
arrêté  doit  être  mis  en  liberté  ; l’administration  n’a  aucune 
action  sur  lui.  Dans  le  cas;  inverse,  il  n’y  a pas  néces- 
sairement extradition  ; c’est  au  gouvernement  à en  aviser  ; 
c’est  lui  seul  qui  est  chargé  de  dire  le  dernier  mot,  parce  que 
lui  seul  est  en  relations  avec  les  Etats  étrangers,  lui  seul  a 
mission  d’exécuter  les  traités  conclus  avec  eux.  Ainsi,  lors 
du  conflit  avec  les  Etats-Unis,  Winslow,  accusé  de  faux,  com- 
mis en  Amérique,  fut  arrêté  et  son  arrestation  fut  mainte- 
nue par  le  magistrat.  Mais  le  gouvernement  subordonna  son 
extradition  à l’engagement  par  les  Etats-Unis  de  ne  le  faire 
juger  que  pour  les  faits  prouvés  en  Angleterre  ; l’engage- 
ment n’ayant  pas  été  pris,  Winsloîw  fut  mis  en  liberté  (1). 
2°  L’examen  du  magistrat  anglais  ne  porte  pas  seulement 
sur  ce  qu’on  peut  appeler  les  conditions  extrinsèques  de 
l’extradition,  telles  que  celles-ci  : y a-t-il  un  traité  ? Le  fait 
à raison  duquel  la  poursuite  a lieu  est-il  compris  dans  le 
traité  ? N’a-t-il  aucun  caractère  politique  ? Quelle  est  la  na- 
tionalité de  l’individu  réclamé  ? Il  porte  aussi  sur  les  faits 
eux-mêmes  de  l’accusation.  Constituent-ils  ou  non  une 
charge  suffisante,  de  telle  sorte  que  le  renvoi  de  l’inculpé 
devant  le  jury  serait  fondé,  s’il  s’agissait  de  faits  commis  en 
Angleterre  (2)  ? On  peut  hésiter  sur  l’appréciation  de  cette 
dernière  disposition.  Je  serais  porté  à croire  qu’elle  est  ex- 


(1)  Aux  Etats-Unis,  la  règle  est  la  même  ; l’extradition  ne  peut  avoir  lieu, 
tant  que  les  farts  de  la  cause  n’ont  pas  été  judiciairement  constatés  et  attestés  au 
secrétaire  d’Etat.  Mais  ce  préliminaire  n’exclut  pas  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
Président  qui  peut  refuser  l’extradition  en  se  fondant,  par  exemple,  sur  ce  que  le 
fait  n’est  pas  dans  le  traité,  sur  ce  que  les  charges  ne  soirt  pas  suffisantes,  etc. 
(Spear).  Nous  pouvons  citer  un  exemple  récent  de  l’exercice  de  ce  pouvoir  d’appré- 
ciation du  Président.  Vogt,  sujet  prussien,  fut  arrêté  aux  Etats-Unis,  à la  demande 
du  ministre  d’Allemagne,  sous  l’inculpation  d’un  crime  commis  en  Belgique.  Le 
cas  rentrait-il  dans  le  traité  conclu  avec  la  Prusse  ? Les  magistrats  l’admirent  ; le 
Président  refusa  l’extradition,  étant  d’avis  que  le  traité  ne  s’appliquait  qu’aux 
faits  commis  sur  le  territoire  prussien. 

(2)  Je  m’en  tiens  à la  formule  générale,  telle  qu’elle  est  écrite  dans  la  loi  de 
1870  et  dans  les  traités  conclus  par  l’Angleterre.  Si  l’on  veut  entrer  dans  les  détails 
et  rechercher,  d’après  la  jurisprudence,  quelles  sont  exactement  les  preuves  qui 
doivent  être  fournies  au  magistrat  anglais  pour  obtenir  l’extradition,  ou  qui 
peuvent  être  invoquées  par  le  fugitif,  on  n’arrive  pas  à des  règles  bien  précises 
(v.  les  développements  de  Clarke,  op.  cit .,  p.  185  et  suiv.).  La  jurisprudence  des 
Etats-Unis  n’est  pas  mieux  fixée  (v.  Spear,  the  Albany  Law  Journal , 20  juillet  1878). 
Nous  croyons  qu’il  y a une  exagération  dans  l’exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi  français,  où  il  est  dit  que  le  juge  anglais  a une  instruction  à conduire  jusqu’à 
une  entière  démonstration  de  la  culpabilité . 
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cessive,  et  qu’elle  ne  respecte  pas  suffisamment  l’action  de 
la  juridiction  étrangère  dans  le  ressort  de  laquelle  les  faits 
se  sont  passés.  Mais  je  donne  toute  mon  approbation  à la 
disposition  précédente.  Je  ne  conçois  pas  le  gouvernement 
livrant  un  étranger,  par  exemple  alors  que  la  magistrature 
consultée  a été  d’avis  que  le  fait  pour  lequel  il  est  poursuivi 
est  un  délit  politique,  ou  que  l’individu  réclamé  est  ressor- 
tissant du  pays  de  refuge  (1). 

L’extradition  a,  quant  au  jugement  de  l’extradé,  des  ef- 
fets limités  et  non  généraux,  c’est-à-dire  qu’elle  ne  permet 
pas  de  considérer  l’individu  ainsi  livré  comme  arrêté  par  la 
seule  action  du  gouvernement  requérant  et  de  le  juger  pour 
toute  espèce  de  faits,  sans  tenir  compte  de  l’arrangement  à 
la  suite  duquel  il  a été  remis  par  le  pays  de  refuge.  La  loi 
de  1870  contient  à ce  sujet  plusieurs  dispositions  qui  monl- 
trent  l’importance  attachée  à la  règle  par  le  législateur  : 
« les  fugitifs  ne  seront  livrés  par  le  gouvernement  anglais 
« que  s’il  est  admis  par  la  législation  de  l’Etat  qui  demande 
« l’extradition  ou  réglé  par  le  traité  que  les  individus  extra- 
« dés  ne  pourront  être  détenus  ou  poursuivis  avant  leur  re- 
« tour  en  Angleterre  pour  un  acte  coupable  commis  avant 
« leur  extradition,  autre  que  celui  qui  a motivé  l’extradi- 
« tion  » (art.  3,  2°).  Dans  son  exposé  à la  Chambre  des  Com- 
munes, l’attorney  général  a dit  que  cette  règle  avait  pour 
but  d’empêcher  qu’un  individu  livré  pour  un  fait  de  droit 
commun  ne  fût  jugé  pour  un  fait  politique  antérieur.  Réci- 
proquement « lorsque,  en  vertu  d’un  traité  conclu  avec  une 
« puissance  étrangère,  un  accusé  ou  un  condamné  a été  livré 
« au  gouvernement  anglais  pour  un  des  crimes  qui,  s’ils 
« étaient  commis  en  Angleterre,  justifieraient  l’extradition, 
« la  personne  extradée  ne  pourra  pas,  avant  d’être  revenue 
« ou  d’avoir  eu  la  liberté  de  revenir  dans  le  pays  d’où  elle 
« a été  extradée,  être  poursuivie  pour  un  fait  commis  sur  le 


(1)  Cf.  les  dispositions  de  notre  projet  de  loi  (art.  7 et  suiv.)  qui  ont  été  inspirées 
par  celles  des  lois  belge  et  hollandaise.  Dans  le  sens  de  notre  opinion  sur  le  rôle 
de  la  magistrature,  on  lira  avec  intérêt  un  article  de  M.  de  Gionnis  Giauquinto 
( Archiuio  giuridico , 1877,  II,  190-210  : Proceduru  délia  eslradizione  in  rapporto 

colla  coscienza  ajuridica  délia  nazioni.  Seulement  l’auteur  nous  paraît  s’être 
mépris  sur  la  portée  de  la  loi  belge  et  de  la  loi  hollandaise  ; il  semblerait,  d’après 
lui,  que,  sous  l’empire  de  ces  lois,  les  magistrats  fussent  appelés  à rendre  une 
décision  sur  les  questions  d’extradition,  tandis  qu’ils  ne  donnent  qu’un  avis. 
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« territoire  anglais  avant  l’extradition,  à moins  que  le  fait 
« délictueux  ne  ressorte  essentiellement  des  preuves  sur  les- 
« quelles  l’extradition  a été  accordée  » (art.  19).  L’Angle- 
terre concède  ici  aux  autres  pays  ce  qu’elle  leur  demande  (1). 
Cette  doctrine  était-elle  suivie  antérieurement  par  les  tribu- 
naux anglais  ? C’est  un  point  qui  a soulevé  de  vives  discus- 
sions à propos  du  conflit  avec  les  Etats-Unis,  mais  qui  a pour 
nous  actuellement  peu  d’intérêt  (2). 

De  cette  limitation  de  la  juridiction  des  tribunaux  an- 
glais pour  le  cas  où  un  individu  est  amené  devant  eux  à la 
suite  d’une  extradition  obtenue  par  le  gouvernement,  il  ne 
suit  pas  que  cet  individu  ait  le  droit  de  soulever  une  con- 
testation à cet  égard.  C’est  ce  que  le  lord  chancelier  a très 
nettement  établi  à la  Chambre  des  lords  dans  la  discussion 
de  l’interpellation  de  lord  Granville  sur  le  conflit  avec  les 
Etats-Unis  : « Rien  ne  peut  être  plus  certain  que  ceci,  à sa- 
« voir,  qu’un  prisonnier  n’a  par  lui-même  aucun  droit  d’in- 
« voquer  un  pareil  moyen  de  défense,  par  cette  raison  qu’il 
« est  devant  la  Cour  qui  a autorité  pour  le  juger  sur  les 
« faits  dont  il  est  accusé  et  que  la  question  de  savoir  s’il  doit 
« être  jugé  pour  un  délit  autre  que  celui  pour  lequel  il  a 
« été  extradé  est  une  question  diplomatique  à débattre  en- 
« tre  les  deux  pays  et  non  une  question  entre  le  prisonnier 
« et  la  Cour  par  laquelle  il  doit  être  jugé  » (2).  L’orateur  cite 
la  pratique  française  comme  étant  dans  le  même  sens  (4). 

Ces  idées  générales  rappelées,  abordons  l’examen  du 
rapport  de  la  Commission. 


(1)  « L’extradition  ne  sera  accordée  qu’à  la  condition  que  l’extradé  ne  sera 
« ni  poursuivi,  ni  puni  pour  une  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l’extra- 
« dition,  à moins  d’un  consentement  spécial  donné  dans  les  termes  du  traité  par 
« le  gouvernement  français.  — Sera  considéré  comme  soumis,  sans  réserve,  à 
« l’application  des  lois  françaises,  à raison  d’un  fait  quelconque  antérieur  à 
« l’extradition  et  différent  de  l’infraction  qui  a motivé  cette  mesure,  l’individu 
« livré  qui  aura  eu,  pendant  un  mois  dejmis  son  élargissement  définitif,  la  faculté 
« de  quitter  le  territoire  français  » (art.  4 du  projet  de  loi  français). 

(2)  Voir  la  discussion  des  précédents  anglais  par  Spear  (the  Albany  Law 
Journal , 13  et  20  avril  1878). 

(3)  Séance  du  3 août  1876.  Clarke  (op.  ciC,  p.  100  et  101)  cite  en  ce  sens  plu- 
sieurs décisions  des  tribunaux  du  Canada. 

(4)  Elle  est  très  clairement  exposée  et  justifiée  par  Billot  ( op  cit.f  p.  352  et 

suiv.).  La  doctrine  contraire  prévaut  aux  Etats-Unis  ; un  traité  est,  d’après  la 

Constitution,  « une  partie  de  la  loi  suprême  du  pays,  » et,  par  suite,  les  tribunaux 
ont  à en  faire  l’application  comme  toute  autre  loi  (Cour  d’appel  du  Kentucky, 
17  avril  1878,  dans  tlie  Albany  Law  Journal , 27  avril  1878).  Voir  cependant  en  sens 
contraire  une  décision  de  la  Cour  du  district  de  New-York  du  3 janvier  1871  (cas 
de  Richard  Caldwell  rapporté  par  Clarke,  p.  75). 
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Le  Rapport  met  d’abord  en  relief  le  double  motif  sur 
lequel  repose  l’extradition  : 1°  il  est  de  l’intérêt  général  que 
les  délits  contre  les  personnes  et  les  propriétés  soient  punis  ; 
2°  il  est  de  l’intérêt  spécial  du  pays  de  refuge  que  le  criminel 
n’y  reste  pas  en  liberté,  puisque  sa  conduite  passée  fait  naî- 
tre de  justes  craintes  pour  l’avenir.  Remarquons  que  la  Com- 
mission insiste  sur  ce  second  motif,  ce  qui  nous  montre 
combien  les  idées  ont  changé  en  Angleterre  sur  ce  point. 
Pour  elle,  l’intérêt  de  l’Angleterre  de  se  débarrasser  des  cri- 
minels qui  sont  venus  se  réfugier  sur  son  territoire  est  si 
grand  qu’il  n’y  a pas  de  raison  pour  subordonner  l’extradi- 
tion à la  condition  de  la  réciprocité.  Si  un  pays  veut  servir 
de  lieu  d’asile  pour  les  criminels  qui  s’y  réfugient  après  avoir 
violé  les  lois  anglaises,  ce  n’est  pas  un  motif  suffisant  pour 
refuser  de  lui  livrer  ceux  de  ses  sujets  qui  se  réfugieraient 
en  Angleterre  après  avoir  commis  des  crimes  à l’étranger. 
Il  est  assez  curieux  de  rappeler  que  cette  condition  de  la  ré- 
ciprocité, insérée  dans  la  loi  de  1870,  conformément  au  vœu 
de  la  Commission  de  1868,  n’avait  pas  alors  été  approuvée 
par  tout  le  monde.  L’attorney  général  s’exprimait  à ce  sujet 
presque  dans  les  mêmes  termes  que  la  Commission  de 
1877  (1).  La  conclusion  est  que  l’extradition  ne  doit  plus  être 
subordonnée  à l’existence  d’un  traité.  La  Couronne  doit  être 
laissée  libre  d’agir  suivant  les  circonstances  ; elle  pourra, 
soit  conclure  des  traités,  soit  déclarer  la  loi  sur  l’extradition 
applicable  à un  pays  déterminé,  même  en  l’absence  de 
traité  (2). 

Quant  au  fond,  l’examen  de  la  Commission  a porté  prin- 


(1)  « Il  lui  semblait  qu’il  y avait  toujours  avantage  à se  débarrasser  d’un 
criminel  étranger,  et  il  ne  voyait  aucune  raison  pour  tenir  au  maintien  de  l’in- 
convénient résultant  de  la  présence  de  criminels  étrangers,  parce  que  les  autres 
pays  aiment  mieux  supporter  les  nôtres.  » Discours  prononcé  à la  Chambre  des 
communes,  le  16  juin  1870  (Hansard,  202*  vol.,  p.  300  et  suiv.).  — Dans  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  à la  Chambre  des  lords  à propos  du  conflit  avec  les  Etats- 
Unis,  le  comte  Granville  rappela  qu’on  avait  proposé,  huit  ans  auparavant,  de  ne 
pas  faire  de  traité  d’extradition,  mais  d’avoir  une  loi  applicable  aux  demandes 
d’extradition,  sans  se  préoccuper  si  les  autres  pays  y répondraient  ou  non  (séance 
du  24  juillet  187G). 

(2)  La  loi  belge  et  la  loi  hollandaise  exigent  la  réciprocité  ; il  en  est  de  même 
du  projet  de  loi  français  (art.  1).  Dans  l’exposé  des  motifs  de  ce  dernier,  on  lit  : 
« L’extradition  des  malfaiteurs  est  dominée  par  le  principe  de  la  réciprocité.  Il 
« est  inutile  d’en  chercher  ailleurs  la  justification.  » Dans  la  Commission  du 
Sénat,  un  membre  a proposé  de  supprimer  la  condition  de  réciprocité,  mais  son 
opinion  a été  repoussée.  Voir  le  Rapport  de  M.  Bertrand  sur  l’article  1. 
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cipalement  sur  trois  points  importants  : 1°  la  nationalité 
des  individus  à extrader  ; 2°  la  détermination  des  faits  pour 
lesquels  l’extradition  peut  être  accordée  ; 3°  les  conséquen- 
ces de  l’extradition  quant  au  jugement  de  l’individu  livré. 

1°  Nationalité  des  individus  à extrader. 

Les  actes  de  1870  et  de  1873  n’y  font  aucune  allusion, 
tandis  que  presque  toutes  les  lois  sur  la  matière  posent  en 
principe  qu’on  ne  livrera  pas  les  nationaux  (1).  Rien  dans  le 
droit  anglais  ne  s’oppose  donc  à ce  que  le  gouvernement  an- 
glais livre  un  sujet  britannique  accusé  d’avoir  commis  un 
crime  à l’étranger  (2).  Il  en  sera  rarement  ainsi,  parce  que 
l’extradition  suppose  actuellement  un  traité,  et  que  l’Angle- 
terre a été  presque  toujours  obligée  de  consentir  une  clause 
excluant  l’extradition  des  nationaux  respectifs,  cette  exclu- 
sion étant  dans  la  plupart  des  pays  imposée  par  les  lois  ou 
les  mœurs.  Y a-t-il  là  simplement  un  préjugé  ou  une  dispo- 
sition conforme  à la  nature  des  choses  ? C’est  ce  que  se  de- 
mande la  Commission  dont  nous  allons  analyser  exactement 


(1)  La  loi  belge  et  la  loi  hollandaise  ne  parlent  que  des  étrangers  à extrader  ; 
la  première  prévoit  le  cas  où  la  qualité  de  belge  n’aurait  été  acquise  que  depuis  le 
fait  commis  à l’étranger  et  permet  seulement  la  répression  en  Belgique  dans  ce 
cas  (art.  10). 

(2)  Voir  à ce  sujet  un  article  intéressant  du  Journal  du  droit  international 
privé , 1876,  p.  424-431.  — Les  Etats-Unis  partagent  à ce  sujet  les  idées  de  l’An- 
gleterre. Aucune  disposition  constitutionnelle,  expressément  ou  implicitement,  ne 
garantit  les  citoyens  des  Etats-Unis  contre  l’extradition  ( Spear , dans  Tlie  Albang 
Law  Journal  du  15  juin  1878).  En  1845,  le  Sénat  refusa  d’approuver  un  traité 
conclu  avec  la  Prusse  à raison  de  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les  deux  puis- 
sances n’étaient  pas  tenues  de  livrer  leurs  sujets.  Un  traité  contenant  cette  clause 
a néanmoins  été  signé  le  16  juin  1852  entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse,  stipulant 
tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  plusieurs  Etats  de  la  Confédération  germanique  ; 
on  lit  dans  le  préambule  de  ce  traité  : Whereas  the  laws  and  constitution  of  Prus - 
sia  and  the  other  Germon  States  parties  to  this  convention , forbid  them  to  sury 
render  their  ewen  citizens  ta  a foreign  jurisdiction,  the  government  of  the  United 
States , with  a view  of  making  the  convention  strictly  reciprocal,  shall  be  held 
equally  free  from  any  obligation  to  surrender  citizens  of  the  United  States.  Le  plus 
grand  nombre  des  traités  conclus  par  les  Etats-Unis  contiennent  la  clause  ordi- 
naire sur  l’extradition  des  nationaux  ; certains  l’omettent  (v.  par  exemple,  les 
traités  avec  l’Italie  et  la  Suisse).  Cependant,  il  n’est  pas  supposable  que  ces  der- 
niers Etats  livrent  leurs  nationaux. 

En  1864,  Burley,  accusé  de  brigandage,  est  réclamé  par  les  Etats-Unis  au  Ca- 
nada. Amené  devant  un  magistrat  canadien,  il  prétend  qu’il  ne  jfeut  être  livré 
parce  qu’il  est  sujet  anglais  ; le  magistrat  écarte  cette  objection  en  disant  que  les 
mots  du  traité  ail  persons  n’admettent  aucune  exception  (Clarke,  op . cif.,  p.  90). 

La  convention  de  1843  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  ne  contient  au- 
cune clause  restrictive  à ce  sujet.  Néanmoins,  en  1861,  le  gouvernement  français 
refusa  de  livrer  le  baron  de  Vidil  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  était  Français.  Le 
traité  franco-anglais  de  1876  renferme  la  stipulation  ordinaire. 

La  Cour  du  banc  de  la  reine,  a en  1877  jugé  qu’un  Anglais  ne  pouvait  être 
livré  à la  Suisse  parce  que  la  convention  conclue  avec  ce  pays  faisait  une  réserve 
pour  les  nationaux  et  qu’elle  devrait  l’emporter  sur  les  dispositions  générales  de  la 
loi  de  1870  ( Digest  of  the  reported  decisions  de  Fisher,  1878,  v°  Extradition ). 
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l’exposé.  Si  on  se  réfère  aux  deux  principes  qui  servent  de 
bases  à l’extradition,  il  est  tout  à fait  indifférent  que  le  cri- 
minel fugitif  soit  un  sujet  de  l’Etat  qui  demande  son  extra- 
dition ou  du  pays  de  refuge.  Que  dit-on  en  faveur  de  la 
clause  insérée  ordinairement  dans  les  traités  ? Qu’un  homme 
ne  doit  pas  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  que  l’Etat  doit 
à ses  sujets  la  protection  de  ses  lois,  et  qu’il  manque  à son 
devoir  en  le  livrant  à une  juridiction  étrangère  et  en  le  pri- 
vant ainsi  des  garanties  que  lui  offre  la  législation  de  son 
pays  (1)  ; qu’il  est  impossible  d’avoir  entièrement  confiance 
dans  la  justice  d’un  Etat  étranger,  spécialement  en  ce  qui 
touche  des  sujets  qui  ne  sont  pas  les  siens,  que  c’est  un  sé- 
rieux inconvénient  pour  un  homme  d’être  jugé  dans  une  lan- 
gue étrangère,  alors  qu’il  est  séparé  de  ses  amis  et  de  ceux 
qui  pourraient  porter  témoignage  de  sa  vie  antérieure. 

Ces  raisons,  suivant  la  Commission,  ne  sont  pas  déci- 
sives. Quand  nous  invitons  d’autres  nations  à organiser,  de 
concert  avec  nous,  un  système  d’extradition,  il  est  tout  à fait 
inconséquent  d’admettre  toute  restriction  impliquant  un 
doute  sur  la  compétence  ou  la  justice  de  leurs  tribunaux. 
L’extradition  suppose  une  confiance  mutuelle  dans  la  ma- 
nière dont  la  justice  est  rendue  par  les  tribunaux  des  deux 
pays  ; si  cette  confiance  n’existe  pas,  il  ne  faut  livrer  per*- 
sonne,  pas  plus  un  étranger  qu’un  national.  C’est  faire  in- 
jure à une  nation  que  de  supposer  que  ses  tribunaux  ne  se- 
ront pas  impartiaux,  parce  que  ce  ne  sera  pas  un  de  leurs 
nationaux  qui  sera  traduit  devant  eux.  Du  reste,  comme  on 
ne  veut  pas  assurer  l’impunité  aux  citoyens  d’un  pays  qui, 
après  avoir  commis  des  crimes  à l’étranger,  réussiraient  à 
se  réfugier  dans  leur  propre  pays,  il  faut  supposer  qu’ils 
pourront  y être  punis.  Cette  supposition  est  le  plus  souvent 
fausse  en  Angleterre,  où  la  loi,  en  principe,  ne  s’applique 
qu’aux  actes  commis  en  Angleterre,  et  se  désintéresse  des 


(1)  Dans  cet  ordre  d’idées,  on  peut  signaler  une  disposition  du  traité  d’ex- 
tradition du  29  novembre  1869,  entre  la  France  et  la  Bavière  ; d’après  l’article  12, 
les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  décliner  la  communication 
de  preuves  et  l’envoi  de  commissions  rogatoires  tendant  à établir  la  culpabilité 
d’un  de  leurs  sujets  prévenu  d’une  infraction  devant  les  tribunaux  de  l’Etat  re- 
quérant. Cet  article  est  vivement  critiqué  par  M.  Julien  Brégeault  dans  son  inté- 
ressante brochure.  De  l'audition,  en  matière  criminelle , des  témoins  résidant  en  pays 
étrangers . 
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actes  commis  par  des  Anglais,  en  dehors  de  leur  pays  (1).  Il 
faudrait  donc  refondre  la  loi  criminelle  sur  ce  point  : ce 
n’est  nullement  désirable.  Même  dans  le  cas  où  les  sujets 
d’un  pays  pourraient  y être  jugés  pour  les  délits  dont  ils 
auraient  pu  se  rendre  coupables  à l’étranger,  ce  jugement  ne 
serait  satisfaisant  ni  pour  la  justice,  ni  pour  l’inculpé  lui- 
même.  C’est  la  loi,  ce  sont  les  tribunaux  du  pays  où  s’est 
passé  le  fait  à juger,  qui  sont  naturellement  compétents.  C’est 
cette  loi  qui  doit  définir  le  fait,  en  déterminer  la  gravité  ; 
ce  sont  ces  tribunaux  qui  peuvent  procéder  aux  constata- 
tions de  fait,  entendre  les  témoins  ; là  où  l’offense  a été 
commise,  là  doit  être  prononcée  la  réparation.  Autrement, 
si  c’est  dans  le  pays  d’origine  qu’a  lieu  la  procédure,  on  ne 
pourra  y amener  les  témoins  qu’avec  beaucoup  de  difficul- 
tés et  de  frais  ; ce  sera  l’accusé  qui  souvent  en  souffrira  le 
plus,  parce  qu’il  pourra  ne  pas  être  en  état  de  faire  les  avan- 
ces nécessaires,  tandis  que,  s’il  y a un  intérêt  public  engagé, 
on  fera  venir  plus  facilement  les  témoins  à charge.  On  dira 
que  les  dépositions  peuvent  être  reçues  là  où  sont  les  tés- 
moins,  et  ensuite  transmises  là  où  a lieu  le  jugement.  C’est 
un  mode  de  procéder  peu  satisfaisant  et  très  désavantageux 
pour  l’accusé,  puisque  les  témoignages  ont  été  reçus  hors  de 
sa  présence,  sans  qu’il  ait  eu  occasion  de  faire  un  contre- 
interrogatoire  ( cross-examination ) ou  une  enquête  sur  le 
caractère  ou  le  degré  de  confiance  des  témoins  (2). 

La  conclusion  de  la  Commission  sur  le  premier  point 
est  donc  que  la  stipulation  qui  interdit  l’extradition  des  na- 
tionaux est  inutile  et  mauvaise  ; « nous  recommandons  de 
l’omettre  dans  les  futurs  traités  et  de  tâcher  de  modifier 
en  ce  sens  les  traités  existants.  » Nous  avons  tenu  à donner 
le  raisonnement  avec  tous  ses  développements,  parce  qu’il 


(1)  Story  pose  ainsi  la  règle  : The  common  law  considers  crimes  as  altogether 
local,  and  cognizable  and  punishable  exclusiuely  in  the  country  where  they  are 
committed.  Il  n’y  a en  Angleterre  d’exception  que  pour  le  meurtre  commis  par  un 
sujet  britannique  à l’étranger,  au  moins  en  tant  qu’il  s’agit  de  faits  qui  se  sont 
passés  dans  des  pays  civilisés  ; pour  les  détails,  voir  la  brochure  de  sir  George 
Cornewall  Lewis  (On  foreign  jurisdiction,  1850,  Londres). 

(2)  Voir  en  ce  sens  Clarke,  op.  cil.  ch.  1,  qui  examine  la  question  générale  de 
savoir  si  on  pourrait  remplacer  la  pratique  de  l’extradition  par  des  dispositions 
législatives  qui,  dans  chaque  pays,  permettraient  de  punir  les  faits  criminels 
commis  au  dehors  par  des  nationaux  ou  même  par  des  étrangers.  Telle  est  égale- 
ment l’opinion  de  M.  Westlake  dans  le  mémoire  cité  plus  haut. 
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combat  une  idée  très-répandue,  et  qu’il  nous  semble  avoir 
une  force  particulière  dans  la  bouche  des  Anglais.  Aucun 
peuple  ne  peut,  en  effet,  prétendre  avoir  plus  de  souci  de 
l’honneur  national  ; aucun  ne  se  préoccupe  davantage  de 
faire  respecter  le  droit  de  ses  ressortissants  à l’étranger  ; 
on  a même  prétendu  qu’il  y avait  eu  souvent  exagération  en 
ce  sens.  On  ne  peut  donc  pas  admettre  facilement  qu’une  rè- 
gle, considérée  par  ce  peuple  comme  juste,  soit  de  nature  à 
porter  atteinte  à la  dignité  nationale  et  à la  juste  protection 
due  aux  nationaux.  Nous  regardons  comme  irréfutable  le 
raisonnement  de  la  Commission  anglaise,  et  nous  pensons 
fermement  que  sa  conclusion  sera  un  jour  adoptée  par  la 
plupart  des  pays  civilisés.  Quant  à présent,  il  pourrait  y avoir 
inconvénient  à l’ériger  en  règle  générale,  parce  que  les  rap- 
ports internationaux  ne  sont  pas  actuellement  dans  l’état  où 
il  serait  à désirer  qu’ils  fussent.  Les  peuples  n’ont  pas  encore 
les  uns  pour  les  autres  les  sentiments  qui  seraient  néces- 
saires pour  que  l’extradition  par  un  Etat  de  ses  ressortis- 
sants n’eût  pas  d’inconvénients  (1). 


(1)  La  thèse  de  l’extradition  des  nationaux  a été  soutenue  en  France  par 
MM.  Ernest  Picard  et  Jules  Favre  dans  la  discussion  de  la  loi  du  27  juin  1866  sur 
les  crimes  et  les  délits  commis  à l'étranger  ; elle  a été  combattue  par  M.  de  Parieu 
(31  mai  1866).  Suivant  M.  Jules  Favre,  en  refusant  l’extradition  des  nationaux,  on 
obéit  à « une  préoccupation  étroite,  mesquine  de  nationalité  » et  l’extradition  « sera 
« le  dernier  mot  de  cette  histoire  entre  les  principes  contradictoires  qui  se  sont  long- 
« temps  combattus  et  qui  finiront  par  s’entendre  dans  un  sentiment  commun  de 
« justice  »,  il  s’agit  des  deux  principes  de  la  personnalité  et  de  la  territorialité  de 
la  loi  pénale.  M.  de  Parieu  s’est  borné  à dire  qu’un  accusé  ne  doit  pas  être  distrait 
de  ses  juges  naturels,  à argumenter  de  la  pratique  constante.  « Il  n’y  a pas  un 
« pays  en  Europe  qui  ait  consenti  à abandonner  le  jugement  de  ses  nationaux 
« revenus  sur  son  territoire  ».  Cette  affirmation  ne  tient  pas  compte  de  l’An- 
gleterre. — l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  actuel  dit  que  « il  est  admis  qu’un 
« citoyen  rentré  dans  sa  patrie  ne  peut  en  être  arraché  par  une  accusation  venue 
« de  l’étranger  qui  aura  pour  effet  de  le  distraire  de  ses  juges  naturels.  L’article 
« 5 du  Code  d’instruction  criminelle  donne  à la  justice  répressive  les  droits  dont 
« elle  ne  saurait  être  dépouillée.  Cette  disposition  rend  inutile  ly extradition.  » 
Cette  proposition  n’est  pas  parfaitement  exacte,  comme  le  prouvent  les  développe- 
ments donnés  au  texte.  Dans  l’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  appro- 
bation du  traité  franco-anglais  de  1876,  il  était  dit  i « Un  jour  viendra  où,  par 
« l’effet  du  rapprochement  des  x^euples,  grâce  au  progrès  des  lumières,  à 1 unifor- 
« mité  des  lois  et  des  institutions,  cette  exception  n’aura  plus  de  raison  d’être,  et 
« où  tous  les  malfaiteurs,  nationaux  ou  autres,  seront  indistinctement  livrés  à la 
« justice  étrangère  qui  les  réclamera.  » Ce  traité  franco-anglais  prévoit  au  moins 
l’hypothèse  où  la  nationalité  n’aurait  été  acquise  que  depuis  le  fait  pour  lequel 
l’extradition  a été  demandée  et  décide  qu'on  n’en  tiendra  pas  compte.  Il  est  îegiet- 
table  qu’une  disposition  de  ce  genre  n’ait  pas  trouvé  place  dans  le  projet  de  loi 
actuel. 
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2°  Détermination  des  faits  pour  lesquels  V extradition 
peut  être  accordée. 

L’extradition  devrait  s’appliquer  à tous  les  faits  qu’il  est 
de  l’intérêt  de  toutes  les  nations  d’empêcher,  à l’exclusion  de 
ceux  qui  ont  un  caractère  politique  ou  local. 

La  Commission  ne  propose  donc,  bien  entendu,  aucune 
modification  à la  règle  qui  met  les  délits  politiques  en  dehors 
de  l’extradition,  tout  en  reconnaissant  le  caractère  souvent 
odieux  du  rebelle  qui  trouble  la  paix  de  son  pays  et  donne 
lieu  à des  désordres  et  à l’effusion  du  sang  pour  des  motifs 
intéressés  ou  par  insouciance  des  malheurs  amenés  par  les 
discordes  civiles  (1).  Mais,  suivant  elle,  c’est  une  chose  toute 
différente  quand,  pour  atteindre  quelque  but  politique  ou 
prétendu  politique,  un  crime  abominable,  comme  un  assas- 
sinat ou  un  incendie,  est  commis  (assassinat  d’un  souverain, 
d’agents  de  la  force  publique,  incendie  d’une  prison).  Il  n’y 
a pas  de  raison  de  faire  exception  pour  des  faits  de  ce 
genre,  bien  qu’ils  aient  pu  être  inspirés  par  des  motifs  politi- 
ques. Ainsi  un  magistrat  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
autorisé  à refuser  l’extradition  d’une  personne  accusée  d’un 
fait  qui  (en  ne  tenant  pas  compte  de  ces  motifs)  constitue- 
rait un  crime  ordinaire,  à moins  que  l’acte  en  question  ne 
soit  arrivé  en  temps  de  guerre  civile  ou  d’insurrection  ou- 
verte (2).  S’il  y a des  cas  où  il  serait  désirable  de  ne  pas  li- 
vrer une  personne  accusée  d’un  crime  inspiré  par  des  mo- 
tifs politiques,  ce  sera  au  gouvernement  à user  de  son  pou- 
voir discrétionnaire. 

L’extradition  ne  doit  pas  être  accordée  non  plus  pour  les 
délits  contre  les  lois  et  règlements  d’intérêt  purement  local 
(lois  relatives  au  service  militaire  ou  naval,  aux  douanes, 
aux  impôts,  etc.). 

Ces  deux  limitations  sont  les  seules  qu’il  soit  nécessaire 


(1)  Le  comte  Grey  a récemment  exprimé  à la  Chambre  des  lords  l’opinion  qu’on 
exagérait  d’une  manière  dangereuse  l’importance  du  droit  d’asile  politique,  et  que 
le  plus  souvent  ceux  qui  s’attaquaient  violemment  à un  gouvernement  établi  com- 
mettaient un  des  plus  grands  crimes  qu’on  pût  commettre,  et  cela  non  pas  seule- 
ment légalement,  mais  aussi  moralement  ; il  ne  serait  donc  pas  éloigné  d’en  ac- 
corder l’extradition,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels.  Mais  il  a reconnu  lui-même 
qu’il  exprimait  là  une  opinion  contraire  à celle  des  deux  côtés  de  la  Chambre 
(séance  du  24  juillet  1876). 

(2)  Voir  à ce  sujet  les  observations  très  justes  de  M.  Westlake  dans  le  mémoire 

cité. 
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d’admettre.  Il  n’est  pas  à présumer  qu’un  gouvernement 
étranger  cherchera  à obtenir  une  extradition  pour  un  délit 
sans  importance  ni  que  le  délinquant  quittera  son  pays  pour 
éviter  une  peine  insignifiante.  Suivant  la  Commission,  il  fau- 
drait donc  autoriser  l’extradition  pour  toutes  offenses  con- 
tre les  personnes  ou  les  biens  indictable  d’après  les  lois  an- 
glaises, sans  qu’il  y ait  à distinguer  entre  felomj  et  misde- 
meanor.  Cependant,  dans  un  but  de  précision,  il  est  désira- 
ble que  les  délits,  à l’égard  desquels  l’extradition  peut  être 
réclamée,  soient  spécifiés  et  énumérés. 

On  voit  que  nous  sommes  loin  des  idées  qui  régnaient 
encore  en  Angleterre  en  1842  et  en  1843,  alors  qu’un  très  pe- 
tit nombre  de  faits  étaient  seuls  prévus  dans  les  conventions 
conclues  avec  les  Etats-Unis  et  la  France.  L’idée  de  la  Com- 
mission de  1877  nous  semble  très-juste  : nous  ajouterons 
seulement  que  c’est  la  France  la  première  qui  a étendu 
l’application  de  l’extradition  aux  faits  ne  constituant  pas  de 
crimes  proprement  dits  (1). 

Il  peut  y avoir  divergence  entre  la  législation  du  pays 
où  le  fait  a été  commis  et  la  législation  anglaise.  L’extradi- 
tion n’aura  lieu  que  si  ce  fait  est  également  puni  jiar  les 
deux  législations.  Elle  a pour  but  d’assurer  la  répression  des 
faits  que  toutes  les  nations  ont  intérêt  à empêcher.  « Si  quel- 
« que  offense,  non  prévue  par  la  loi  des  autres  pays,  parce 
« qu’on  pourrait  appeler  d’une  manière  figurée  le  droit  com- 
« mun  des  nations,  venait  à être  créée  par  un  peuple  parti- 
« cuber,  une  telle  offense  ne  rentrerait  pas  dans  la  catégo- 
« rie  des  faits  que  l’extradition  a pour  but  d’empêcher.  » Du 
reste,  il  n’y  a pas  à tenir  compte  des  différences  qui  peuvent 
exister  entre  les  deux  législations  quant  à la  peine  applica- 
ble, ou  quant  à la  procédure.  Peu  importe  que  le  fait  soit 
puni  plus  sévèrement  par  la  loi  étrangère  que  par  la  loi  an- 
glaise ; c’est  la  loi  étrangère  qu’on  prétend  avoir  été  violée, 
c’est  d’après  elle  que  l’inculpé  devra  être  jugé.  Peu  importe 
également  qu’il  s’agisse  d’un  étranger  ou  d’un  sujet  britan- 

(1)  Le  premier  traité  consacrant  cette  extension  est  celui  de  1869  conclu  avec 
la  Belgique.  — Le  projet  de  loi  française  ne  contient  pas  d’énumération  ; il  dit 
seulement  que  pourront  donner  lieu  à extradition  tous  les  faits  punis  de  peines 
criminelles  ou  encore  de  peines  correctionnelles  lorsque  le  maximum  de  la  peine 
est  de  deux  ans  et  au-dessus  (art.  2).  Voir  les  énumérations  contenues  dans  la  loi 
belge  (art.  1)  et  dans  la  loi  hollandaise  (art.  2). 


SOCIÉTÉ  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 


613 


nique  ; celui-ci,  quand  il  est  dans  un  j)ays  étranger,  doit 
obéir  à ses  lois,  comme  s’il  était  un  de  ses  sujets. 

Ces  idées  paraissent  fort  justes  et  à l’abri  de  toute  con- 
tradiction. Un  pays  ne  peut  pas  contribuer  à faire  punir  un 
individu  accusé  d’un  fait  licite  d’après  ses  lois.  Concevrait- 
on,  par  exemple,  un  pays  où  les  conventions  sur  le  taux  de 
l’intérêt  sont  libres,  comme  l’Angleterre  ou  la  Belgique,  li- 
vrant à la  France  un  individu  réclamé  à raison  d’un  délit 
d’usure  ? Evidemment  non  ; toutefois  il  ne  faut  rien  exagé- 
rer, et  ce  principe  juste  pourrait  amener  des  conséquences 
fâcheuses.  Il  peut  se  faire  que  des  faits,  constituant  ce  que 
nos  anciens  criminalistes  appelaient  mala  per  se  et  non  pas 
seulement  mala  prohibita,  ne  soient  pas  punis  par  la  légis- 
lation d’un  pays,  parce  qu’à  raison  de  circonstances  diverses, 
peut-être  de  sa  situation  géographique,  ils  ne  sont  pas  de  na- 
ture à se  présenter  sur  son  territoire.  Ce  pays  fera-t-il  bien 
de  refuser  l’extradition  pour  ces  faits  ? Nous  ne  le  pensons 
pas.  Ainsi,  pour  prendre  un  exemple  bien  saillant,  la  Suisse 
n’a  pas  à prévoir  les  délits  maritimes,  comme  la  piraterie, 
la  baraterie,  etc.  Il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  ferait  bien  d’accor- 
der un  asile  sûr  aux  étrangers  qui  auraient  commis  de  pa- 
reils actes.  Ce  serait  entendre  le  principe  de  réciprocité  dans 
un  sens  beaucoup  trop  étroit  (1).  La  Commission  anglaise  dit 
qu’on  ne  peut  demander  à un  magistrat  anglais  de  connaî- 
tre et  d’interpréter  la  loi  étrangère.  Ce  n’est  pas  décisif,  puis- 
qu’en  tous  les  cas,  il  faut  bien  se  demander  si  le  fait  est  puni 
par  la  loi  du  pays  requérant.  A cet  ordre  d’idées  se  rattache 
une  question  très-délicate  que  nous  ne  ferons  qu’indiquer  : 
le  fait  étant  puni  par  les  deux  législations,  il  peut  y avoir 
une  différence  entre  celles-ci  quant  au  temps  requis  pour  la 
imescription.  Qu’arrive-t-il  si,  d’après  la  loi  du  pays  de  re- 
fuge, il  ne  peut  plus  y avoir  de  poursuite,  tandis  que  la  pres- 
cription n’est  pas  encore  acquise  d’après  la  loi  du  lieu  où 
le  fait  s’est  passé  ? La  solution  n’est  pas  écrite  textuellement 
dans  la  loi  anglaise  ; elle  n’est  néanmoins  pas  douteuse.  Le 
fait  ne  constitue  plus  une  offense  indictable  d’après  la  loi 


(1)  En  fait,  les  traités  d’extradition  de  la  Suisse  ne  visent  pas  les  crimes  et  les 
délits  maritimes.  Voir,  par  exemple,  celui  qu’elle  a conclu  avec  la  France  le  9 
juillet  1869  et  comparer  le  traité  franco-anglais  du  14  août  1876  (art.  3,  24s  et  25s). 
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anglaise,  puisque  la  prescription  est  accomplie.  Les  lois  des 
divers  pays  sont  ordinairement  formelles  en  ce  sens  (loi 
belge,  art.  7 ; loi  hollandaise,  art.  5 ; projet  de  loi  français, 
art.  3,  4°).  Les  traités  disent,  tantôt  que  l’extradition,  en  pa- 
reil cas,  sera  refusée  (1),  tantôt  qu’elle  pourra  l’être  (2).  Nous 
croyons,  avec  M.  Billot  (3),  que  cette  opinion,  si  répandue 
qu’elle  soit,  est  très-discutable,  et  qu’elle  accorde  à la  loi 
du  pays  de  refuge  une  prépondérance  injuste  sur  la  loi  du 
pays  où  le  fait  a été  commis  (4). 

3°  Conséquences  de  l’ extradition  quant  au  jugement  de 
l’extradé. 

C’est  la  partie  du  rapport  qui  mérite  le  plus  d’attention  ; 
elle  met  en  jeu  toute  la  théorie  de  l’extradition  et  demande 
à être  examinée  de  près,  parce  que,  si  ses  conclusions  sont 
adoptées,  il  en  résultera  un  changement  considérable  dans 
la  pratique  actuelle. 

Quel  est  le  droit  du  gouvernement  qui  obtient  la  remise 
d’un  individu  accusé  d’avoir  commis  un  crime  sur  son  terri- 
toire ? La  procédure  est-elle  restreinte  au  fait  pour  lequel 
l’extradition  a été  accordée  par  le  pays  de  refuge  ? Ou  bien 
la  justice,  qui  a l’extradé  en  son  pouvoir,  a-t-elle  le  droit  de 
le  juger  sans  tenir  compte  de  l’élément  à la  suite  duquel  il 
lui  a été  remis,  et  comme  s’il  avait  été  arrêté  par  les  agents 
de  la  force  publique  du  pays  ? Cette  question  est  tranchée, 
ainsi  que  nous  l’avons  vu,  de  la  manière  la  plus  explicite 
par  la  législation  anglaise.  Quand  le  gouvernement  anglais  a 
obtenu  une  extradition,  la  personne  extradée  ne  peut  pas, 
avant  d’être  revenue  ou  d’avoir  eu  la  liberté  de  revenir  dans 
le  pays  d’où  elle  a été  extradée,  être  poursuivie  pour  un  fait 
commis  sur  le  territoire  anglais  avant  l’extradition,  à moins 
que  le  fait  délictueux  ne  ressorte  essentiellement  des  preu- 
ves sur  lesquelles  l’extradition  a été  accordée  (acte  de  1870, 
art.  19).  A l’inverse,  les  fugitifs  ne  seront  livrés  par  le  gou- 
vernement anglais  que  s’il  est  admis  par  la  législation  de 

(1)  Traité  franco-anglais  de  1876,  art.  11. 

(2)  Traité  franco-espagnol  du  14  décembre  1877,  art.  11. 

(3)  Op.  cit.y  p.  221  et  suiv. 

(4)  Le  traité  franco-suisse  (art.  9)  dit  que  l’extradition  pourra  être  refusée  si 
la  prescription  est  acquise  d’après  les  lois  du  pays  de  refuge.  Le  tribunal  fédéral 
a jugé  que  l’extradition  peut  être  accordée  en  ce  cas  (jugement  du  2 août  1875). 
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l’Etat  qui  demande  l’extradition  ou  réglé  par  le  traité  que 
les  individus  extradés  ne  pourront  être  détenus  et  poursui- 
vis avant  leur  retour  en  Angleterre  pour  un  acte  coupable, 
commis  avant  leur  extradition,  autre  que  celui  qui  a motivé 
l’extradition  (art.  3,  2°).  Le  traité  de  1842  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  ne  contenait  pas  de  clause  de  ce 
genre,  et  la  question  qui  s’est  élevée  en  1876  entre  les  deux 
gouvernements,  est  précisément  celle  de  savoir  si  une  pa- 
reille clause  doit  y être  considérée  comme  sous-entendue. 
La  discussion  a été  animée  et  on  n’est  pas  arrivé  à s’enten- 
dre (1). 

Le  gouvernement  anglais  prétendait  que  l’extradition 
n’avait  que  des  effets  limités  par  les  termes  de  la  concession 
du  pays  de  refuge,  de  sorte  que  si  l’extradé  était  acquitté  du 
chef  de  l’accusation  pour  laquelle  on  avait  demandé  son  ex- 
tradition, il  devait  être  mis  en  liberté  avec  faculté  de  quit- 
ter le  pays  dans  lequel  il  avait  été  amené  ; ce  n’est  qu’au  cas 
où  il  n’usait  pas  de  cette  faculté  dans  un  délai  raisonnable 
qu’il  pouvait  être  poursuivi  pour  d’autres  faits  antérieurs  à 
l’extradition.  Cette  solution  était  commandée  par  les  princi- 
pes mêmes  de  l’extradition  ; elle  était  fondée  sur  la  nature 
des  choses,  de  telle  sorte  que,  selon  le  gouvernement  an- 
glais, il  n’y  avait  pas  besoin  d’un  texte  exprès  pour  l’admet- 
tre. Le  gouvernement  américain,  au  contraire,  invoquait 
d’une  part  la  lettre  du  traité  qui  ne  contenait  à la  charge 
du  pays  requérant  aucune  obligation  de  ce  genre,  et  d’au- 
tre part,  un  certain  nombre  de  précédents  anglais.  Nous 
n’avons  pas  à discuter  ici  le  bien  fondé  des  prétentions  de 


(1)  Voir  l’analyse  si  complète  et  si  claire  que  M.  Albert  Desjardins  a faite  de 
toute  la  correspondance  diplomatique  à ce  sujet.  Voir  aussi  la  discussion  qui  a eu 
lieu  en  Angleterre  à la  Chambre  des  Lords,  le  24  juillet  et  le  2 août  1876.  Des  ju- 
risconsultes américains,  MM.  William  Beach  Lawrence,  le  commentateur  bien 
connu  de  Wheaton,  et  Spear  ont  étudié  la  question  sur  toutes  ses  faces  dans  the 
Albany  law  Journal  (nombreux  articles  dans  les  années  1876-1878).  Ils  donnent 
complètement  tort  au  gouvernement  de  Washington.  La  question  a été  jugée  par  les 
tribunaux  américains  depuis  le  conflit.  Dans  une  alfaire  Hawes  (.the  Albany  Law 
Journal , 24  novembre  1877),  le  juge  Jackson,  après  une  longue  discussion,  termine 
en  disant  : bien  qu’il  ne  m’appartienne  x>as  d’apprécier  la  conduite  de  mon  gou- 
vernement, il  doit  m’être  permis  de  dire  que  le  système  de  la  Grande-Bretagne 
est  plus  conforme  à la  liberté  humaine  et  au  droit  international  que  la  prétention 
du  gouvernement  américain.  La  Cour  d’appel  du  Kentucky  maintint  la  décision 
(arrêt  du  17  avril  1878).  Dans  le  mémoire  que  nous  avons  cité  plus  haut,  M.  Wes- 
tlake,  tout  en  disant  qu’il  ne  s’occupera  pas  de  l’interprétation  du  traité  de  1842, 
semble  être  favorable  à celle  donnée  par  le  gouvernement  américain. 
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l’un  ou  de  l’autre  des  gouvernements.  Nous  nous  contentons 
de  dire  que,  à notre  avis,  le  gouvernement  anglais  avait  rai- 
son au  fond,  bien  que  tous  ses  arguments  n’aient  pas  été  éga- 
lement bons.  L’extradition  a été  un  moment  suspendue  entre 
les  deux  pays  ; ainsi  un  nommé  Winslow  fut  réclamé  ; sir 
Thomas  Henry,  le  chie f -magistrat e of  the  metropolitan  po- 
lice Courts,  signa  le  warrant  nécessaire,  mais  le  secrétaire 
d’Etat  de  l’intérieur,  usant  du  pouvoir  discrétionnaire  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  refusa  d’accorder  l’extradition 
si  le  gouvernement  américain  ne  prenait  pas  l’engagement 
de  ne  juger  Winslow  que  pour  le  fait  à raison  duquel  son  ex- 
tradition était  accordée.  La  même  chose  se  reproduisit  pour 
deux  autres  fugitifs  (1).  Le  président  des  Etats-Unis  déclara 
alors  (2)  que  cette  attitude  de  l’Angleterre,  si  elle  était  main- 
tenue, devait  être  considérée  comme  annulant  le  traité  ; il 
estimait  donc,  dans  ces  circonstances,  qu’il  n’était  pas  de  la 
dignité  de  l’Amérique  et  du  respect  que  le  gouvernement  se 
devait  à lui-même  d’accorder  dorénavant  ou  de  demander 
l’extradition  d’aucun  fugitif.  En  fait,  des  extraditions  ont  eu 
lieu  depuis  et  les  négociations  se  poursuivent  en  vue  d’un 
nouveau  traité  ; le  gouvernement  anglais  semble  avoir  aban- 
donné son  ancien  point  de  vue  (3)  ; mais  nous  n’avons  à ce 
sujet  aucune  donnée  précise. 

Ces  faits  rappelés,  voyons  comment  la  commission  de 
1877  a résolu  la  question.  Nous  allons  exposer  exactement 
son  opinion,  ainsi  que  l’avis  divergent  d’un  de  ses  membres. 
Après  quoi,  nous  examinerons  la  difficulté  à un  point  de 
vue  général. 

Suivant  la  commission,  si  on  met  à part  les  délits  politi- 


(1)  M.  Albert  Desjardins,  loc.  cit.,  p.  133  et  134. 

(2)  Message  du  20  juin  187G. 

(3)  Annuaire  de  législation  étrangère , 1878,  p.  7G8.  Le  27  octobre  1876,  l’en- 
l 'envoyé  britannique  à Washington  informa  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Fish,  que, 
comme  mesure  temporaire  jusqu’à  la  conclusion  d’un  nouveau  traité  et  sans 
abandonner  son  interprétation  du  traité  de  1842,  son  gouvernement  renonçait  à 
exiger  une  garantie  formelle  au  sujet  du  jugement  d’une  personne  extradée.  Le 
22  décembre  suivant,  le  président  communiqua  ce  fait  au  Congrès  et  déclara  son 
intention  de  regarder  le  traité  comme  encore  en  vigueur.  La  situation  est  donc 
telle  que,  bien  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  requis  de  s’engager  formellement 
au  sujet  du  jugement  de  l’extradé,  des  considérations  de  prudence  et  de  courtoisie 
internationale  recommandent  évidemment  que  les  vues  anglaises  ne  soient  pas, 
en  fait,  dédaignées  (Spear,  dans  the  Albany  Law  Journal , 18  mai  1878).  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  les  tribunaux  américains  semblent  disposés  à adopter  la  doctrine 
anglaise. 
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ques,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  ne  pas  admettre  qu’un  in- 
dividu extradé  puisse  être  jugé  pour  un  fait  autre  que  celui 
qui  a motivé  l’extradition.  On  peut,  après  l’extradition,  dé- 
couvrir que  l’extradé  a commis  d’autres  faits  punissables 
ou  trouver  des  preuves  qui  faisaient  défaut  jusque-là.  En  cas 
pareil,  le  délinquant  va  donc  pouvoir  s’échapper  avec  im- 
punité. Du  moment  qu’il  a été  régulièrement  extradé,  quel 
intérêt  avons-nous  à nous  inquiéter  de  ce  qu’il  devient  en- 
suite ? Tout  ce  que  nous  pouvons  demander,  c’est  qu’il  soit 
traité  suivant  la  justice  et  le  droit  (1).  On  a proposé  de  dire 
que  le  jugement  pour  d’autres  faits  serait  subordonné  au 
consentement  du  pays  de  refuge  ; mais  ce  procédé  est  sujet 
à critique  comme  entraînant  des  lenteurs  et  causant  des  frais 
aux  poursuivants,  et,  en  même  temps,  comme  prolongeant 
la  détention  de  l’accusé  pendant  les  négociations  du  gouver- 
nement ; cette  prolongation  pourrait  être  d’une  grande  rigueur 
dans  le  cas  où  il  serait  acquitté.  La  Commission  ne  se  dissi- 
mule pas  qu’il  pourra  sans  doute  arriver  qu’une  personne 
dont  l’extradition  aura  été  demandée  pour  un  délit  de  droit 
commun  soit  mise  en  jugement  pour  un  délit  ayant  un  ca- 
ractère politique  ou  local.  Mais  un  pareil  cas  ne  se  présen- 
tera vraisemblablement  pas.  Comme  il  est  bien  connu  que 
l’Angleterre  refuse  l’extradition  pour  des  faits  de  ce  genre, 
si  un  gouvernement  étranger  voulait  obtenir  l’extradition  du 
fugitif  sous  le  prétexte  de  le  juger  pour  un  fait  passible  d’ex- 
tradition, mais  en  réalité  dans  le  but  de  le  juger  pour  un  fait 
à raison  duquel  il  ne  pourrait  obtenir  l’extradition,  ou  si, 
après  avoir  obtenu  l’extradition,  il  en  prenait  occasion  pour 
agir  à raison  de  faits  d’un  autre  caractère,  sa  conduite  serait 
malhonnête  et  entachée  de  mauvaise  foi  ; elle  donnerait  lieu 
à des  plaintes  fondées  de  la  part  de  notre  gouvernement.  On 

(1)  Je  joins  ici  l’analyse  d’un  passage  du  discours  fait  à la  Chambre  des  lords 
par  lord  Serborne  : Si  vous  avez  confiance  dans  la  justice  du  pays  requérant,  quel 
intérêt  avez-vous  à ce  que  ce  pays  prenne  l’engagement  de  ne  juger  l’extradé  que 
pour  les  faits  à raison  desquels  il  a été  livré  ? Avez-vous  contracté  avec  lui  l’en- 
gagement de  le  protéger  de  cette  manière  ? Certainement  non.  Votre  seul  engage- 
ment est  celui  que  vous  avez  envers  le  pays  avec  lequel  vous  avez  contracté.  Pouvez- 
vous  supposer  que  l’extradé  sera  loyalement  jugé  j^our  le  fait  à raison  duquel  vous 
l’avez  livré  et  non  loyalement  pour  les  autres  faits  ? Evidemment  non  (Séance  du  3 
août  1876).  Le  discours  tout  entier  est  intéressant  ; il  est  plus  vif  que  ne  le  sont  ordi- 
nairement ceux  de  la  noble  Assemblée.  Cela  peut  tenir  à ce  que  lord  Selborne  étant  en 
1865,  principal  Law  A diviser  de  la  Couronne,  avait  émis  une  opinion  contraire  à 
celle  qu’adopta  le  gouvernement  anglais  en  1876.  Lord  Selborne  étaït  un  des 
membres  de  la  commission  de  1877. 
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peut  se  garantir  contre  un  pareil  procédé  en  stipulant  ex- 
pressément dans  les  traités  qu’une  personne  livrée  pour  un 
fait  particulier  ne  pourra  être  jugée  pour  un  autre  fait,  à 
moins  que  celui-ci  n’eût  un  extraclitional  character,  et,  dans 
tous  les  cas  où  l’extradition  a lieu  sans  traité,  la  remise  ne 
devrait  être  faite  que  sous  la  même  condition. 

Le  plus  souvent  d’ailleurs,  ajoute  la  commission,  en  ce 
qui  touche  les  délits  politiques,  l’attention  du  gouvernement 
sera  appelée  par  l’existence  de  troubles  dans  le  pays  requé- 
rant ou  la  notoriété  des  individus  réclamés.  Il  peut  en  être 
autrement.  Aussi  faut-il  fournir  à l’individu  intéressé  l’oc- 
casion de  prouver,  non-seulemnt  qu’il  n’y  a pas  de  motif  suf- 
fisant pour  le  livrer  pour  le  fait  énoncé,  mais  aussi  qu’on  a 
l’intention,  en  cas  d’extradition,  de  le  juger  ou  de  le  punir 
arbitrairement  pour  des  délits  à raison  desquels  il  ne  pour- 
rait être  extradé,  ou  au  moins  qu’il  y a des  chances  pour 
qu’il  en  soit  ainsi.  Il  ne  peut  guère  s’agir,  en  pareil  cas,  de 
preuve  légale  à apprécier  par  un  magistrat.  L’accusé  pourra 
réclamer  une  enquête,  et,  suivant  les  résultats  de  cette  en- 
quête, le  gouvernement  usera  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
pour  refuser  l’extradition  ou  pour  ne  l’accorder  que  moyen- 
nant un  engagement  spécial  pris  par  le  gouvernement  requé- 
rant de  permettre  à l’extradé  de  quitter  le  pays  s’il  est  ac- 
quitté pour  le  fait  qui  a donné  lieu  à l’extradition  ou  quand 
il  aura  subi  sa  peine.  Un  pareil  engagement  sera  refusé  ra- 
rement, et,  s’il  est  pris,  on  peut  compter  qu’aucun  gouverne- 
ment ne  perdra  le  sentiment  de  son  honneur  et  de  ses  inté- 
rêts au  pont  de  le  violer.  S’il  en  était  ainsi,  l’ordre  en  conseil 
permettant  l’extradition  au  profit  de  ce  gouvernement  serait 
aussitôt  révoqué. 

Si  l’on  adopte  ces  mesures  ou  d’autres  analogues,  la  com- 
mission pense  qu’il  n’y  a pas  de  raison  pour  que,  en  règle  gé- 
nérale, le  gouvernement  étranger  soit  requis  de  s’engager  à 
ne  pas  faire  juger  l’extradé  pour  un  autre  fait  passible  d’ex- 
tradition. Remarquons  en  passant  que  cette  conclusion  se 
rapproche  de  la  thèse  soutenue  par  le  gouvernement  améri- 
cain, sans  cependant  se  confondre  avec  elle.  Ce  gouverne- 
ment soutenait,  en  effet,  que,  l’extradition  une  fois  obtenue. 
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le  jugement  pourrait  intervenir  pour  toute  espèce  de  faits, 
sans  distinguer  suivant  qu’ils  étaient  ou  non  compris  dans  le 
traité  d’extradition  (1). 

Un  des  membres  de  la  commission,  M.  Torrens,  a com- 
battu en  termes  très-vifs  la  conclusion  précédente.  Nous  al- 
lons reproduire  la  substance  de  son  raisonnement  en  nous 
efforçant  de  lui  laisser  sa  tournure  originale.  « Il  est  sans 
« doute  de  l’intérêt  de  tout  gouvernement  civilisé  de  contri- 
« buer  à l’arrestation  des  malfaiteurs  qui  ne  viennent  cher- 
« cher  son  hospitalité  que  pour  échapper  au  châtiment.  Mais 
« il  n’est  pas  de  l’honneur  et  de  l’intérêt  du  gouvernement 
« anglais  de  se  rendre  l’instrument  de  la  poursuite  et  de  l’ar- 
« restation  de  gens  qui  ont  fui  le  ressentiment  de  maîtres  ab- 
« solus  et  irresponsables.  Qu’il  en  existe  de  tels,  nous  le  sa- 
« vons  ; qu’ils  demandent  sous  différents  prétextes  la  remise 
« de  ceux  qui  les1  ont  offensés,  ce  n’est  pas  douteux.  Il  y a 
« longtemps  qu’on  ne  fait  plus  ostensiblement  de  demande 
« d’extradition  pour  des  motifs  politiques  ou  religieux.  La  po- 
« litique  de  notre  gouvernement  sur  ce  point  est  si  Reconnue 
« et  si  bien  établie  qu’elle  peut  remplacer  toute  disposition 
« légale  ayant  pour  but  d’écarter  une  demande  qu’on  ne  fera 
« évidemment  pas.  L’acte  de  1870  s’est  proposé  d’éviter  un 
« danger  différent  et  plus  perfide,  celui  de  voir  nos  autori- 
« tés  livrer  des  fugitifs,  victimes  des  soupçons  et  des  persécu- 
« tions  d’un  pouvoir  arbitraire,  sur  l’accusation  prétendue 
« d’un  crime  de  droit  commun.  Des  facilités,  peut-être  trop 
« grandes,  ont  été  données  pour  que  l’accusation  pût  être  éta- 
« blie  et  on  a interprété  trop  largement  les  dispositions  légales 
« sur  ce  point.  Mais  leur  valeur  pratique  serait  compromise  si, 
« une  demande  étant  faite  par  un  gouvernement  étranger. 


(1)  Voir  dans  le  même  sens,  M.  WestlaLe,  loc.  cit.  — Le  Canada  a voté  récem- 
ment une  loi  sur  l’extradition,  dont  un  article  peut  être  considéré  comme  l’expres- 
sion du  vœu  de  la  commission  anglaise  : « Lorsqu’un  individu  accusé  ou  con- 
tt vaincu  d’un  crime  entraînant  l’extradition  sera  livré  par  un  Etat  étranger  en 
« vertu  de  quelque  convention,  cet  individu  ne  pourra,  — jusqu’à  ce  qu’il  soit 
« retourné  ou  ait  eu  l’occasion  de  retourner  dans  l’Etat  étranger,  conformément 
« à la  convention,  — être  exposé  à aucune  poursuite  ou  punition  au  Canada,  pour 
« aucun  délit  commis  avant  son  extradition  au  sujet  duquel  il  ne  pourrait,  en  vertu 
« de  la  convention,  être  poursuivi  ».  (Art.  23  de  l'acte  du  28  avril  1877  ; Annuaire 
de  législation  étrangère,  1878,  p.  818  et  suiv.) 
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« on  permettait  qu’elles  fussent  annulées  en  ce  sens  que, 
« quand  une  extradition  aurait  eu  lieu  sur  la  preuve  d’un 
« crime  de  droit  commun,  l’extradé  pourrait,  après  acquitte- 
« ment  de  ce  chef,  être  retenu  pour  être  mis  en  jugement  sur 
« un  autre  délit  au  sujet  duquel  il  n’y  a pas  eu  la  moindre 
« preuve  soumise  à un  magistrat  anglais.  On  pourrait  croire 
« qu’on  invite  par  là  un  gouvernement  étranger  à priver  ses 
« sujets  du  droit  d’asile  en  Angleterre  dont,  de  temps  immé- 
« morial,  ont  joui  tous  nos  voisins,  abstraction  faite  de  leurs 
« croyances  politiques  ou  religieuses.  Si  nous  n’avions  à trai- 
« ter  qu’avec  des  pays  dont  la  jurisprudence  repose  sur  ce  que 
« nous  regardons  comme  les  principes  d’une  civilisation  po- 
« litique  ou  sociale,  peut-être  n’y  aurait-il  lias  grand  danger  à 
« faire  cette  concession.  En  Amérique,  en  France  et  dans 
« d’autres  Etats  constitutionnels,  on  peut  considérer  comme 
« relativement  faible  la  chance  qu’il  y ait  quelque  grave  in- 
« convénient  à permettre  qu’un  individu,  une  fois  extradé, 
« soit  jugé  pour  des  crimes  différents.  Mais  l’acte  de  1870  a eu 
« pour  but  d’établir  une  règle  uniforme  pour  nos  rapports 
« avec  les  Etats  étrangers.  Le  Parlement  ne  peut  affecter 
« d’ignorer  les  différences  qui  existent  entre  certaines  lois 
« étrangères  et  les  nôtres.  Il  est  notoire  que  la  présomption 
« d’innocence  que  nous  regardons  comme  fondamentale  n’est 
« pas  admise  dans  plusieurs  des  grands  Etats  d’Europe,  mais 
« qu’au  contraire  l’obligation  de  se  disculper  incombe  à l’ac- 
« cusé,  de  sorte  que,  si  celui-ci  n’est  pas  doué  de  sang-froid, 
« de  vivacité  d’esprit,  ou  s’il  ne  peut  rémunérer  les  services 
« d’un  habile  avocat  pour  repousser  les  imputations  et  les  in- 
« sinuations  d’un  procureur  impérial,  il  a peu  de  chance 
« d’échapper  à une  condamnation.  Cette  commission  n’a  pas 
« à examiner  cette  forme  de  procéder,  mais  elle  ne  doit  pas 
« oublier  une  pratique  si  contraire  à nos  idées  sur  la  justice 
« criminelle.  Il  faut  veiller  à ce  que  nos  autorités  ne  devien- 
« nent  pas  les  instruments  inconscients  de  projets  que  l’opi- 
« nion  publique  en  Angleterre  n’approuverait  pas.  Il  est  cer- 
« tain,  par  exemple,  que,  dans  ces  dernières  années,  nombre 
« de  personnes  soupçonnées  d’être  hostiles  au  gouvernement 
« absolu  du  Czar  ont  été  sommairement  arrêtées  et  transpor- 
« tées  du  grand  duché  de  Varsovie  en  Sibérie  sans  aucun  ju- 
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« gement  public,  et  que  des  milliers  de  Polonais  ont  été  ban- 
« nis  de  cette  manière  depuis  1864.  Cette  mesure  était  appe- 
« lée  transportation  by  administrative  decree,  et  il  suffisait 
« pour  l’appliquer  d’un  ordre  du  gouvernement  ou  du  chef  de 
« police  de  Saint-Pétersbourg.  Est-ce  trop  dire  que  d’affirmer 
« que  si  demain  un  individu,  suspect  à la  police  pour  une 
« cause  quelconque,  cherchait  un  asile  en  notre  pays  et  était 
« livré  sur  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse  pour 
« laquelle  il  pourrait  être  acquitté  par  un  tribunal  ordinaire, 
« sa  liberté  subséquente  ne  durerait  pas  une  heure  si  notre 
« gouvernement  n’avait  pas  exigé  qu’il  fût  remis  en  liberté 
« avant  d’être  soumis  à un  second  jugement  ? La  précaution 
« proposée  par  la  commission  n’aurait  que  des  inconvénients. 
« On  imposerait  au  ministre,  dans  ces  cas  exceptionnels,  un 
« devoir  ( individious  duty ) dont,  pour  des  motifs  de  politique 
« générale,  le  parlement  de  1870  a voulu  unanimement  le  dis- 
« penser.  » 

En  terminant,  M.  Torrens  parle  du  conflit  avec  l’Améri- 
que : suivant  lui,  ce  conflit  est  venu,  non  d’une  divergence  de 
vues  sur  la  question  de  principe,  mais  de  ce  que  l’on  semblait 
prétendre  que  les  clauses  du  traité  de  1842  auraient  été  modi- 
fiées par  l’acte  de  1870.  Il  semble  incroyable  qu’une  telle  dif- 
ficulté ne  puisse  être  écartée  que  moyennant  l’abandon  par 
notre  parlement  des  sauvegardes  de  justice  internationale 
qu’il  a édictées  il  y a sept  ans. 

Quelle  est  l’opinion  qui  l’emportera  ? Il  est  probable  que 
la  divergence  qui  s’est  produite  dans  le  sein  de  la  commission 
se  reproduira  dans  le  parlement,  et  que  les  défiances  de 
M.  Torrens  trouveront  des  interprètes.  En  1876,  le  gouverne- 
ment anglais,  dans  sa  discussion  avec  les  Etats-Unis,  se  fon- 
dait non-seulement  sur  la  pratique,  mais  sur  la  nature  des 
choses.  Va-t-il  adopter  les  propositions  de  la  commission  sur 
ce  point  ? La  question  est  importante  ; jusqu’ici  elle  semble- 
rait avoir  été,  sur  le  continent  européen  au  moins,  tranchée 
sans  difficulté  dans  le  sens  de  la  loi  anglaise  actuelle  ; y aura- 
t-il  un  revirement  comme  sembleraient  l’indiquer  des  traités 
récents  (1)  ? Ce  revirement  est-il  désirable  ? Je  voudrais  ex- 


(1)  Traité  entre  l’Espagne  et  les  Etats-Unis  du  5 juin  1877  ; d’après  l’article  4, 
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poser  la  solution  que  je  crois  juste,  en  m’en  tenant  à l’es- 
sentiel. 

Il  inxporte  de  se  demander  tout  d’abord  quel  est  exacte- 
ment le  rôle  joué  par  le  gouvernement  qui  demande  une  ex- 
tradition et  le  rôle  de  celui  qui  l’accorde.  Le  premier  veut 
faire  exécuter  un  mandat  de  justice  devenu  impuissant  parce 
que  celui  qui  en  est  l’objet  a réussi  à parvenir  sur  un  territoire 
soumis  à une  autre  souveraineté.  Le  second  vient  en  aide  au 
premier  pour  remédier  à ce  défaut  d’action,  se  rend  ainsi  son 
auxiliaire  dans  l’administration  de  la  justice  criminelle.  Voilà 
l’idée  maîtresse  sur  laquelle  il  faut  insister.  On  comprend  que 
le  gouvernement  requis  ne  se  rende  pas  ainsi,  à l’aveugle, 
l’instrument  de  la  volonté  d’autrui,  qu’il  veuille  être  éclairé 
sur  le  but  poursuivi  par  le  gouvernement  requérant.  Cette 
assistance  qu’on  lui  demande,  est-ce  bien  dans  une  vue  de 
justice  et  non  dans  une  vue  de  vengeance  qu’on  la  réclame  ? 
Autant,  dans  le  premier  cas,  l’assistance  est  juste  et  morale, 
autant,  dans  le  second,  elle  est  odieuse  et  peu  honorable.  Qui 
jugera  de  ce  point  ? Le  gouvernement  requis,  seul,  a qualité 
pour  le  faire,  puisque  c’est  sa  dignité  et  son  honneur  qui  sont 
en  jeu.  C’est  pourquoi,  en  tout  pays,  l’extradition  est  accordée 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  les  juges  ou  autres  autorités 
ayant  seulement  qualité  pour  décider  si  elle  peut  avoir  lieu. 
Si  ce  contrôle  est  nécessaire,  il  ne  peut  s’exercer  qu’autant 
que  tous  les  faits  sur  lesquels  on  veut  faire  porter  le  jugement 
auront  été  soumis  au  pays  de  refuge  pour  qu’il  en  puisse  ap- 
précier le  caractère.  Aussi  y a-t-il  toujours  un  préliminaire 
à l’extradition,  un  certain  examen  de  la  demande  et  de  ses 
motifs.  On  conçoit  qu’on  prétende  que  deux  pays  devraient 
avoir  assez  de  confiance  l’un  dans  l’autre  pour  être  assurés 
que  la  réquisition  est  juste  et  y déférer  sans  la  contrôler.  On 
n’en  est  pas  là  ; tout  le  monde  soutient  qu’il  faut  un  contrôle  ; 
notamment  en  Angleterre  et  en  Amérique,  on  exige  un  con- 
trôle très-sérieux,  mais  alors  il  n’est  pas  logique  que  ce  con- 


un  prévenu  pourra  être  jugé,  même  sur  un  crime  ou  délit  autre  que  celui  qui  a 
motivé  l’extradition,  pourvu  que  ce  crime  soit  compris  dans  l’énumération  faite  par 
le  traité.  Dans  les  traités  antérieurs  des  Etats-Unis,  la  question  était  ou  omise  ou 
tranchée  en  sens  contraire.  Voir,  par  exemple,  article  3 du  traité  conclu  le  14  fé- 
vrier 1809  avec  l’Italie.  Le  traité  conclu  le  21  mars  1877  entre  l’Espagne  et  la 
Russie  contient  une  disposition  (art.  4 et  5)  conforme  à la  législation  anglaise. 
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trôle  ne  porte  pas  sur  tous  les  faits  et  qu’on  dise  : nous  donne- 
rons à l’accusé  la  garantie  d’une  enquête  préalable  en  ce  qui 
touche  le  premier  délit  dont  il  est  accusé,  mais  nous  ne  la  lui 
donnerons  pas  pour  toute  autre  charge  qui  pourrait  ensuite 
être  produite  contre  lui  (1). 

On  fait  l’objection  suivante  : l’examen  préalable  a pour 
but  de  constater  que  ce  n’est  pas  à la  légère  qu’on  prive  le  fu- 
gitif de  son  asile  ; une  fois  cela  établi,  il  n’v  a pas  de  raison 
pour  qu’il  ne  soit  pas  jugé  pour  tous  les  faits  qu’on  décou- 
vre à sa  charge,  et  le  pays  de  refuge  ne  peut  s’y  opposer,  du 
moment  que  son  honneur  n’est  pas  compromis  ; il  en  est  ainsi, 
dès  qu’il  est  bien  entendu  qu’on  ne  fera  pas  porter  le  jugement 
sur  des  délits  politiques.  La  jurisprudence  des  divers  pays  est 
aujourd’hui  trop  bien  établie  pour  qu’il  y ait  quelque  chose 
à craindre  de  ce  chef  ; si  cet  engagement  était  méconnu,  le 
pays  de  refuge  serait  bientôt  averti  et  agirait  en  conséquence. 
Cette  réponse  suppose  qu’il  est  facile  de  discerner  le  caractère 
politique  ou  non  politique  d’un  délit,  ce  qui  est  loin  d’être  vrai. 
Dans  un  pays,  il  y a souvent  à ce  sujet  les  plus  grandes  diver- 
gences, même  entre  ceux  qui  examinent  la  question  au  point 
de  vue  du  droit  pur  et  sans  y mêler  de  préoccupation  de 
parti.  A plus  forte  raison,  y aura-t-il  des  divergences  entre  les 
vues  du  gouvernement  qui  a été  atteint  par  les  actes  dont  il 
s’agit  de  déterminer  le  caractère  et  celles  du  gouvernement 
étranger  qui  porte  naturellement  plus  de  sang-froid  et  d’im- 
partialité dans  son  examen.  Un  gouvernement  est  toujours  dis- 
posé à croire  qu’il  est  l’organe  du  droit  et  de  la  justice  ; qu’il 
protège  la  société  tout  entière  et  non  ses  intérêts  personnels 
de  parti.  Ce  n’est  pas  à son  appréciation  que  le  pays  de  refuge 
peut  s’en  remettre.  On  pourrait  donner  de  nombreux  exem- 
ples à l’appui  de  cette  idée,  que  les  gouvernements  même  les 
plus  honnêtes  ne  sont  pas  toujours  à l’abri  de  la  tentation  de 
poursuivre  sous  le  nom  de  délits  communs  des  délits  pure- 
ment politiques.  En  voici  un  rapporté  par  Prévost-Para- 
dol  (2)  : « Un  honnête  habitant  du  Var,  M.  Jourde,  qui  fut 
« après  1830  préfet  de  la  Corse,  avait  pris  parti  pour  Napo- 


(1)  Discours  de  lord  Derby  à la  Chambre  des  lords,  24  août  1876. 

(2)  Article  cité  plus  haut. 
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« léon  en  1815  dès  le  débarquement  de  l’île  d’Elbe.  Il  s’em- 
« para  de  quelques  fusils  rouillés  dans  la  mairie  de  Saint- 
« Raphaël,  et  abattit  le  drapeau  blanc  arboré  dans  l’église. 
« Il  fut,  au  retour  des  Bourbons,  traduit  devant  la  Cour  d’as- 
« sises  du  Var,  sous  l’accusation  suivante  : vols  commis  à 
« main  armée  dans  la  mairie  et  l’église  de  Saint-Raphaël  ». 

On  a toujours  fait  un  grand  éloge  du  gouvernement  améri- 
cain à cet  égard,  on  a dit  que  sa  manière  de  voir  était  si  bien 
établie  qu’il  n’y  avait  même  pas  besoin  que  ses  traités  d’extra- 
dition continssent  une  restriction  relative  aux  délits  politi- 
ques (1),  et  que,  sous  l’empire  de  la  convention  de  1842,  au- 
cune réclamation  n’avait  été  faite  pour  un  délit  de  ce  genre. 
Cette  proposition  est-elle  entièrement  exacte  ? Il  serait  diffi- 
cile, et  en  même  temps  délicat,  pour  un  étranger  de  répondre 
à une  pareille  question.  Je  me  contente  de  reproduire  ce  que 
dit  un  Américain  bien  connu  de  tous  ceux  qui  s’occupent  de 
droit  international  : « M.  Fish  a-t-il  oublié  le  sentiment  mani- 
« festé  à Washington  quand,  dans  le  cas  de  certains  officiers 
« confédérés,  la  commission  du  gouvernement  confédéré  fut 
« acceptée  par  les  juges  anglais  comme  une  réponse  aux  ac- 
« cusations  par  lesquelles  on  tentait  de  faire  rentrer  les  actes 
« de  ces  officiers  dans  l’énumération  du  traité  (2)  ? » 

C’est  donc  le  pays  de  refuge  qui  seul  peut  apprécier  la 
nature  du  fait,  à la  fois  parce  qu’il  est  seul  impartial  et  parce 
([lie  sa  dignité  ne  doit  pas  dépendre  de  la  décision  d’autrui. 
Fa  commission  anglaise  l’a  si  bien  compris  qu’elle  propose 
de  donner  au  fugitif  la  possibilité  de  prouver  que  le  gouver- 
nement qui  le  réclame  a l’intention,  en  cas  d’extradition,  de 
le  juger  ou  de  le  punir  arbitrairement  pour  des  délits  à raison 
desquels  il  ne  pourrait  être  extradé,  ou  au  moins  qu’il  y a 
des  chances  pour  qu’il  en  soit  ainsi.  Rien  de  plus  fâcheux 
qu’un  pareil  expédient,  rien  de  plus  propre  à amener  des  dif- 
ficultés et  des  froissements  entre  deux  gouvernements.  Autant 
une  règle  générale  est  facilement  acceptée  parce  qu’elle  ré- 


(1)  Note  de  M.  Fish  du  22  mai  1876  : « L’amour  inné  de  la  liberté,  aussi  bien  de 
« pensée  que  d’action,  est  si  profondément  gravé  dans  le  coeur  du  peuple  de  ce  pays 
« qu’aucune  loi  ne  pourrait  et  qu’aucune  administration  ne  voudrait  y porter 
« atteinte  » . 

(2)  M.  W.  B.  Lawrence  dans  The  Albciny  Law  Journal  (25  juillet  1876). 
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pond  à un  principe  élevé  et  qu’elle  n’a  rien  de  spécial  à un 
gouvernement  particulier,  autant  une  exception  serait  bles- 
sante puisqu’en  définitive  elle  se  fonderait  sur  la  probabilité 
d’une  véritable  fraude  de  la  part  du  gouvernement  requérant. 
Il  n’est  pas  possible  que  le  gouvernement  et  le  Parlement  an- 
glais acceptent  une  pareille  proposition. 

Nous  maintiendrions  donc  le  principe  de  l’effet  tout  rela- 
tif de  l’extradition,  mais  nous  serions  partisan  de  tempéra- 
ments qui  feraient  disparaître  les  inconvénients  pratiques 
dont  on  s’est  prévalu  à l’appui  de  l’opinion  contraire.  Un  in- 
dividu est  accusé  d’un  meurtre  ; on  obtient  son  extradition  : 
au  cours  de  l’instruction  dirigée  contre  lui,  on  acquiert  la 
preuve  qu’il  s’est  rendu  coupable  d’autres  faits.  Faudra-t-il 
renoncer  absolument  à le  juger  contradictoirement  pour  ces 
faits  ? Nous  ne  le  pensons  pas  et  voici  deux  hypothèses  à dis- 
tinguer : 

1°  L’extradé  lui-même  demande  que  sa  situation  soit  exa- 
minée dans  son  ensemble.  Il  peut  lui  être  plus  avantageux 
que  les  divers  faits  qu’on  lui  reproche  soient  appréciés  en 
même  temps  et  par  les  mêmes  juges.  Faut-il  empêcher  cela  ? 
Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  consentement  de  l’accusé 
serait  impuissant  à obtenir  ce  résultat.  Dès  que  sa  volonté  in- 
tervient, il  doit  être  traité  comme  s’il  s’était  volontairement 
livré  à la  justice,  ou  tout  au  moins  comme  s’il  avait  été  ar- 
rêté sur  le  territoire  (1). 

2°  Le  pays  de  refuge  consent  à ce  que  l’extradé  soit  jugé 
pour  d’autres  faits.  Ajoutons  que  le  consentement  devra  être, 
dans  ce  cas,  donné  plus  facilement  que  pour  le  premier  fait. 
Ainsi,  dans  les  pays  comme  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis,  où 
une  instruction  judiciaire  est  exigée,  il  n’y  a pas  de  raison 
pour  qu’une  nouvelle  instruction  judiciaire  soit  requise  pour 
les  nouveaux  faits.  De  même,  il  n’y  a pas  à tenir  compte  de 
ce  que  les  nouveaux  faits  ne  sont  pas  compris  dans  l’énumé- 
ration du  traité,  pourvu  qu’ils  n’aient  pas  un  caractère  politi- 
que ou  local.  La  double  restriction  à laquelle  il  vient  d’être 
fait  allusion  s’explique  quand  il  s’agit  de  priver  un  individu 
de  sa  liberté  pendant  un  temps  assez  long,  de  le  transporter 


(1)  Voir  en  sens  contraire  l’article  4 du  projet  de  loi  français. 
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dans  un  pays  qui  peut  être  très-éloigné.  Mais  elle  n’a  plus  de 
raison  d’être  une  fois  qu’il  a été  justifié  de  l’existence  de  mo- 
tifs suffisants  pour  l’extradition  (1). 

Si  on  admet  cette  doctrine  de  l’effet  relatif  de  l’extradi- 
tion, tout  n’est  pas  dit.  On  peut  se  demander  comment  sera 
assurée  l’observation  de  la  règle.  Faut-il  maintenir  la  pratique 
suivie  jusqu’ici  en  Angleterre  et  en  France  (2),  d’après  la- 
quelle l’extradé  ne  peut  soulever  de  fin  de  non-recevoir  tirée 
des  circonstances  de  son  arrestation,  le  gouvernement  requé- 
rant étant  seulement  responsable  envers  le  pays  de  refuge 
de  l’exécution  de  la  convention  ? Faut-il,  au  contraire,  adop- 
ter la  règle  qui  prévaut  aux  Etats-Unis  et  d’après  laquelle 
le  traité  est  une  véritable  loi  dont  les  dispositions  peuvent 
être  invoquées  par  tous  ceux  qui  y ont  intérêt  (3)  ? Nos  préfé- 
rences seraient  pour  cette  seconde  solution.  Quand  on  trouve 
une  règle  bonne,  il  faut  prendre  les  meilleurs  procédés  pour 
qu’elle  soit  suivie,  et  il  n’y  en  a pas  de  plus  sûrs  que  de  don- 
ner un  moyen  d’action  à ceux  qui  sont  intéressés  à son  appli- 
cation. Pourquoi  les  différents  gouvernements  ne  feraient-ils 
pas  comme  le  gouvernement  américain  qui  remet  aux  agents 
chargés  de  recevoir  le  fugitif  un  warrant  indiquant  le  fait 
pour  lequel  l’extradition  est  accordée  ? Ce  warrant  serait 
représenté  à la  justice  dont  l’action  serait  ainsi  délimitée. 

Il  ne  me  reste  qu’à  indiquer  les  propositions  de  la  com- 
mission anglaise  sur  des  points  moins  importants  ; elles  ont 
toutes  pour  but  de  rendre  l’extradition  à la  fois  plus  facile  et 
plus  efficace. 

L’acte  de  1870  ne  contient  pas  de  dispositions  suffisantes 
sur  la  procédure  à suivre  en  Angleterre  quand  il  s’agit  de 
demander  une  extradition  à l’étranger,  sur  les  perquisitions 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  saisir  des  choses  trans- 
portées en  Angleterre  à la  suite  d’un  délit  commis  à l’étran- 
ger ou  pour  recueillir  des  indices  de  ce  délit  (4),  sur  l’ar- 

(1)  Ce  point  a été  bien  mis  en  lumière  par  le  docteur  von  Bar  dans  un  ar- 
ticle de  la  Revue  du  droit  international  (1877,  p.  5 et  suiv.). 

(2)  Le  docteur  von  Bar,  dans  l’article  cité  supra,  p.  14,  s’est  mépris  en  pensant 
que  la  même  règle  était  suivie  sur  ce  point  en  France  et  aux  Etats-Unis. 

(3)  Le  projet  de  loi  français  ne  s’explique  pas  à ce  sujet. 

(4)  L’article  9 de  l’acte  de  1870  supposant  le  criminel  en  fuite  amené  devant  le 
magistrat  confie  bien  à ce  dernier  la  même  juridiction  et  les  mêmes  pouvoirs  que 
s’il  s’agissait  d’un  fait  commis  en  Angleterre  ; on  propose  de  donner  au  magis- 
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restation  à opérer  en  Angleterre  à la  suite  d’un  avis  donné 
par  les  autorités  étrangères  (1).  La  commission  propose  de 
corriger  la  loi  sur  ces  divers  points.  La  question  du  transport 
par  l’Angleterre  d’un  individu  livré  par  un  pays  étranger  ou, 
comme  on  dit  ordinairement,  la  question  clu  transit,  est  en- 
tièrement passée  sous  silence  par  la  législation  actuelle.  De 
grands  inconvénients  peuvent  résulter  de  cet  état  de  choses. 
Dans  bien  des  cas,  des  navires  anglais  ou  étrangers  portant 
des  individus  extradés,  par  exemple,  par  les  Etats-Unis  à un 
gouvernement  européen,  peuvent  se  trouver  dans  un  port  an- 
glais ; ces  individus  ont  le  droit  de  demander  leur  mise  en 
liberté  immédiate  si  on  n’est  pas  en  mesure  d’établir  immé- 
diatement qu’il  y a lieu  à extradition  par  l’Angleterre.  La 
commission  demande  que  tout  juge  de  paix  puisse,  sur  la 
demande  d’un  consul  de  la  nation  à laquelle  a été  accordée 
l’extradition  et  sur  la  production  de  documents  établissant 
le  fait  de  l’extradition,  délivrer  un  warrant  autorisant  sa 
détention  et  son  transport  sur  le  territoire  britannique.  Elle 
recommande  en  même  temps  de  faire  des  efforts  pour  l’inser- 
tion d’une  disposition  en  ce  sens  dans  les  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères  (2). 

Sous  quelle  forme  devraient  être  réalisées  les  réformes 
proposées  ? On  laisserait  subsister  la  législation  actuelle  des- 
tinée à mettre  en  vigueur  les  traités  existants.  Pour  les  traités 
futurs  ou  pour  le  droit  d’accorder  l’extradition  en  l’absence 
de  traité,  on  ferait  une* 1 2 3  loi  complète  se  suffisant  à elle-même 
sans  qu’on  ait  besoin  de  se  référer  à des  actes  antérieurs  (3). 


trat  le  pouvoir  de  délivrer  un  search  warrant  en  tout  temps,  soit  avant,  soit  après, 
soit  lors  de  la  délivrance  du  mandat  d’arrêt.  Autrement,  dans  l’intervalle  entre  l’ar- 
restation et  le  moment  où  l’individu  est  amené  devant  le  magistrat,  il  y a toute  fa- 
cilité pour  un  ami  ou  complice  du  prisonnier  de  faire  disparaître  les  objets  volés 
ou  d’autres  indices  du  délit  qu’on  sera  ensuite  dans  l’impossibilité  de  retrouver. 

(1)  On  fait  connaître  par  le  télégraphe  qu’un  mandat  a été  délivré  pour  l’ar- 
restation d’une  personne  accusée  d’un  fait  passible  d’extradition,  qui  est  déjà  en 
Angleterre,  ou  doit  y arriver  par  un  navire  en  cours  de  voyage.  Les  magistrats  et 
la  police  de  l’Angleterre  ne  peuvent  régulièrement  agir  avant  l’arrivée  du  man- 
dat étranger  et  des  pièces  à l’appui  ; le  fugitif  a ainsi  l’occasion  de  s’échapper.  La 
commission  propose  de  remédier  à cela  en  donnant  aux  magistrats  et  à certains 
officiers  de  police  le  pouvoir  d’ordonner  l’arrestation  en  pareil  cas. 

(2)  Voir  dans  l’Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  approuvant  le  traité  franco- 
anglais  de  1876,  les  regrets  exprimés  par  notre  gouvernement  sur  l’absence  de 
disposition  relative  au  transit. 

(3)  Le  système  de  l’acte  de  1870  sera  conservé  : les  dispositions  à modifier 
sont  celles  des  articles  2,  3,  4,  9,  11  et  19. 


Observations  sur  la  communication  de  M.  Heurteau 
relative  au  traité  d’extradition  conclu  entre  l’Angleterre 

et  l’Espagne  (1) 2 3 4 


J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  la  communication  faite 
par  M.  Heurteau  à la  dernière  séance  et  je  partage  les  idées 
qu’il  a exprimées.  Si  je  prends  la  parole  aujourd’hui,  c’est 
pour  citer  un  fait  qui  me  paraît  de  nature  à les  confirmer.  Je 
l’emprunte  au  compte  rendu  fait  par  le  Conseil  fédéral 
suisse  de  sa  gestion  pour  1877  (2). 

Dans  le  courant  de  l’année  1877,  un  nommé  Wilson 
vola  à Zurich  des  valeurs  s’élevant  à 40.000  frs  environ  ; il 
échappa  aux  poursuites  et  se  réfugia  en  Angleterre,  où  il 
fut  arrêté  sur  la  demande  du  Gouvernement  suisse.  Celui-ci 
établit  que  Wilson  avait  bien  commis  le  vol  qui  lui  était  re- 
proché. En  présence  des  preuves  fournies,  Wilson  cessa 
même  de  nier,  mais  il  prétendit  que  son  extradition  ne  pou- 
vait être  ordonnée,  attendu  qu’il  était  Anglais.  La  situation 
était  délicate,  attendu  que  si,  comme  j’ai  eu  l’occasion  de 
vous  l’exposer  (3)  et  comme  l’a  rappelé  M.  Heurteau,  aucune 
disposition  légale  n’interdit  en  Angleterre  l’extradition  des 
nationaux,  l’article  3 du  traité  conclu  le  31  mars  1874  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Suisse,  stipule  que  les  Gouverne- 
ments respectifs  ne  livreront  pas  leurs  ressortissants.  Le  ma- 
gistrat de  Police  fut  d’avis  que  l’extradition  pouvait  être  ac- 
cordée, mais  la  Cour  du  banc  de  la  Reine  réforma  cette  dé- 
cision et  ordonna  la  mise  en  liberté  de  Wilson  (4).  Suivant 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée , 1880,  p.  230. 

(2)  Feuille  fédérale,  1878,  II,  700  et  suiv. 

(3)  Bulletin , 1879,  p.  186  et  suiv. 

(4)  Digest  of  the  reported  decisions  de  Fischer,  1878,  V°  Extradition. 
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elle,  la  Reine  aurait  bien  pu  conclure  un  traité  par  lequel 
elle  se  serait  obligée  à livrer  ses  sujets,  puisque  Tact  de  1870 
ne  contient  aucune  restriction  à cet  égard,  mais  elle  n’avait 
pas  usé  de  ce  pouvoir  ; au  contraire,  l’article  3 du  traité 
était  rédigé  de  manière  à exclure  positivement  la  possibilité 
d’une  pareille  extradition.  Ce  qui  faisait  loi  dans  l’espèce, 
c’étaient  moins  les  dispositions  générale  de  Yact  de  1870  que 
la  disposition  spéciale  du  traité  de  1874. 

En  aj^prenant  cette  solution,  le  gouvernement  suisse  de- 
manda que  Wilson  fût  au  moins  traduit  devant  les  tribunaux 
anglais  pour  répondre  du  vol  qu’il  avait  commis  en  Suisse.  A 
la  date  du  10  novembre  1877,  lord  Derby,  secrétaire  d’Etat 
au  Foreign  office,  répondait  en  exprimant  ses  regrets  que  les 
dispositions  spéciales  du  traité  d’extradition  ne  permissent 
pas  au  gouvernement  anglais  de  livrer  Wilson,  ce  qui  était 
d’autant  plus  fâcheux  que  les  tribuanux  anglais  n’étaient 
pas  compétents  pour  poursuivre  cet  individu  à raison  du  vol 
qu’il  avait  commis.  Ce  résultat  fit  beaucoup  de  bruit  en 
Suisse.  On  trouva  monstrueux  « qu’en  plein  xixe  siècle  un  su- 
jet anglais  pût  rester  impuni  pour  un  vol  commis  en  pays 
étranger  et  à la  peine  duquel  il  a réussi  à se  soustraire,  uni- 
quement parce  qu’il  avait  pu  atteindre  le  sol  natal  ».  Sous 
cette  impression  le  traité  fut  dénoncé  par  la  Suisse  ; des  né- 
gociations se  poursuivent  depuis  cette  époque  et  n’ont  pas 
encore  abouti,  à ma  connaissance  du  moins. 

Cela  prouve  combien  il  faut  se  garder  d’appliquer  d’une 
manière  absolue  et,  en  quelque  sorte,  à l’aveugle,  l’idée  de 
réciprocité,  très  simple  et  très  juste  en  elle-même.  Il  faut  se 
rappeler  que  ce  qui  fait  la  difficulté  de  la  matière  de  l’extra- 
dition c’est  qu’il  s’agit  d’un  acte  international,  pour  lequel  il 
y a à tenir  compte  de  la  législation,  criminelle  de  deux  pays, 
de  celui  qui  demande  et  de  celui  qui  accorde  l’extradition. 
Les  dispositions  des  traités  doivent  être  combinées  de  façon 
à assurer  l’administration  de  la  justice  pénale  tout  en  res- 
pectant les  principes  essentiels  de  chaque  législation.  Dès 
que  ce  résultat  est  atteint,  dès  que  le  droit  public  de  chaque 
partie  contractante  est  sauf,  qu’importe  que  la  situation  faite 
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à l’une  et  à l’autre  soit  identique  ; c’est  un  point  secondaire. 
On  peut  arriver  au  même  but  par  des  moyens  différents. 

Ainsi  je  prends  la  législation  française  et  la  législation 
anglaise  : toutes  deux  admettent  qu’il  est  désirable  que  les 
crimes  commis  par  les  nationaux  à l’étranger  ne  restent  pas 
impunis.  Voilà  le  but  à atteindre,  par  quel  procédé  y arri- 
vera-t-on ? Il  y a désaccord  : le  Français  qui  a commis  un 
crime  en  Angleterre,  se  trouvant  en  France,  nous  le  poursui- 
vrons et  le  jugerons  nous-mêmes,  mais  nous  ne  le  livrerons 
pas.  L’Anglais,  qui  a commis  un  crime  en  France,  se  trouvant 
en  Angleterre,  ne  sera  pas  jugé  par  les  Tribunaux  de  son 
pays  ; mais  l’Angleterre  peut  consentir  à le  livrer  pour  qu’il 
soit  jugé  là  où  il  a délinqué.  Quelle  est  la  solution  la  meil- 
leure ? Il  est  permis  de  douter,  bien  que,  pour  mon  compte, 
je  n’hésite  pas  à préférer  la  solution  anglaise.  Mais  rien  n’em- 
pêche de  tenir  compte  des  deux  solutions  dans  un  traité  con- 
clu entre  les  deux  pays  et  il  faut,  avec  M.  Heurteau,  critiquer 
la  disposition  du  projet  de  loi  qui  y mettrait  obstacle.  Si, 
comme  le  pensent  beaucoup  de  personnes,  notre  droit  pu- 
blic s’oppose  à ce  que  nous  livrions  nos  nationaux,  en  quoi 
serait-il  porté  atteinte  à notre  droit  public  si  une  puissance 
étrangère,  ayant  d’autres  idées,  consentait  à nous  livrer  ses 
ressortissants,  pour  éviter  que  ceux-ci  ne  jouissent  de  l’im- 
punité ? 

Puisque  j’ai  insisté  sur  cette  idée  qu’il  ne  fallait  pas,  en 
matière  d’extradition,  entendre  la  réciprocité  dans  un  sens 
trop  étroit,  je  demande  la  permission  de  signaler  un  traité 
conclu  récemment  entre  le  Luxembourg  et  le  Danemark 
(8  avril  1879).  Il  est  de  principe  que  les  faits  qui  donnent  lieu 
à extradition  doivent  être  punis  par  la  législation  des  deuÀ 
pays  ; on  ne  comprendrait  pas  qu’un  Etat  pût  contribuer  à 
la  répression  d’un  fait  regardé  par  lui  comme  licite  et  j’ai  eu 
occasion  de  faire  remarquer  combien  il  était  singulier  que  la 
Suisse  n’accordât  pas  l’extradition  pour  les  délits  maritimes  les 
plus  graves,  parce  qu’à  raison  de  sa  situation  géographique,  elle 
n’a  lias  à prévoir  de  pareils  délits.  Le  traité  que  j’ai  cité  s’est 
gardé  de  cette  erreur.  Après  avoir  énuméré  les  faits  pour  les- 
quels l’extradition  s’applique,  l’article  1er  ajoute:  « Dans  tous 
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« les  cas,  l’extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait 
« incriminé  est  punissable  à la  fois  d’après  la  législation  des 
« deux  pays  contractants,  à l’exception  des  faits  énumérés 
« sub  n°  16  ci-dessus  » (l’échouement,  la  perte  ou  la  destruc- 
tion volontaire  et  illégale  d’un  navire  par  le  capitaine  ou  les 
officiers  et  gens  de  l’équipage,  la  rébellion  et  la  mutinerie  de 
l’équipage  du  navire).  C’est,  à ma  connaissance,  le  premier 
traité  qui,  sur  ce  point  spécial,  tient  compte  des  exigences  de 
la  science,  et  c’est  pourquoi  j’ai  jugé  utile  de  le  faire  con- 
naître. 


Observations  sur  la  question  des  marques  de  fabrique 

aux  États-Unis  (1) 


Je  ne  pouvais  prévoir  que  la  question,  soulevée  par 
l’honorable  M.  Babinet,  viendrait  ce  soir  devant  la  Société  ; 
toutefois,  comme  j’ai  lu  dernièrement  l’arrêt  de  la  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis  dont  il  a parlé,  je  crois  pouvoir  rendre 
compte  du  raisonnement  par  suite  duquel  cette  Cour  a dé- 
claré inconstitutionnelle  la  législation  fédérale  sur  les  mar- 
ques. Il  s’agit  de  savoir  si  cette  législation  rentre  dans  la  dis- 
position suivante  de  la  Constitution  : « Le  Congrès  aura  le 
pouvoir  de  réglementer  le  commerce  avec  les  nations  étran- 
gères, entre  les  divers  Etats  de  l’Union,  et  en  outre  avec  les 
tribus  indiennes  ».  (Art.  1,  parag.  8,  al.  3).  La  Cour  admet, 
bien  qu’on  ait  soulevé  des  difficultés  sur  ce  point,  que  les 
marques  sont  assez  étroitement  liées  au  commerce  auquel 
elles  sont  destinées,  pour  qu’elles  doivent  par  cela  même 
être  soumises  au  contrôle  du  Congrès,  quand  elles  sont  appli- 
quées aux  marchandises  appartenant  à la  nature  du  com- 
merce que  le  Congrès  a été  autorisé  à réglementer  ; la  Cour 
fait  remarquer  que  l’inconstitutionnalité  d’une  loi  n’est  dé- 
clarée par  elle  que  quand  son  caractère  n’est  pas  douteux.  Le 
Congrès  pouvait  donc  prendre  des  dispositions  sur  les  mar- 
ques, mais  seulement  dans  la  mesure  où  il  pouvait  en  pren- 
dre sur  le  commerce.  Ce  n’est  pas  le  commerce  en  général 
qu’il  a mission  de  régler,  mais  le  commerce  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  entre  les  Etats  ou  avec  les  tribus  indiennes. 
Si  donc  la  législation  sur  les  marques  s’appliquait  unique- 
ment dans  les  rapports  des  Américains  avec  les  étrangers,  ou 
des  Américains  d’un  Etat  avec  les  Américains  d’un  autre 
Etat,  elle  rentrerait  dans  les  attributions  du  Congrès.  Mais 
cette  législation  est  plus  générale,  elle  est  destinée  à s’appli- 
quer dans  les  limites  des  Etats  et  dans  les  rapports  des  ci- 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée , 1880,  p.  112. 
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toyens  d’un  même  Etat  ; en  cela,  elle  est  inconstitutionnelle 
et  elle  empiète  sur  les  attributions  réservées  aux  législatures 
des  Etats.  La  Cour  ne  peut  pas  donner  à la  loi  une  portée 
autre  que  celle  que  lui  a assignée  le  législateur,  et  substituer 
à une  disposition,  inconstitutionnelle  à cause  de  sa  trop 
grande  généralité,  une  disposition  moins  étendue  et  pour 
cela  constitutionnelle  ; elle  doit  prendre  la  loi  et  l’apprécier 
telle  qu’elle  se  présente.  Ce  sera  au  législateur  à aviser. 

Le  raisonnement  paraît  bien  déduit  et  il  n’y  avait  pas 
lieu,  comme  on  l’a  fait  dans  la  presse,  de  tourner  en  ridicule 
la  Constitution  américaine,  de  prétendre  que  les  Américains 
ne  respectent  pas  les  traités.  L’arrêt  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  traités  et  il  prend  même  soin  de  le  dire  expressément. 
De  plus,  le  traité  conclu  par  la  France  pour  la  protection  de 
ses  marques  aux  Etats-Unis  est  du  16  avril  1869  ; les  lois  at- 
teintes! par  l’arrêt  sont  de  1870  et  de  1876  ; on  ne  peut  donc 
dire  que  la  France  avait  en  vue  en  contractant  un  état  de 
choses  dont  la  suppression  empêche  le  traité  de  recevoir 
l’exécution  qu’on  en  pouvait  attendre.  On  fait  valoir  les  in- 
convénients qui  résultent  pour  les  négociants  français  de 
l’absence  de  législation  fédérale  et  de  la  diversité  des  légis- 
lations ou  des  jurisprudences  des  divers  Etats.  Ces  inconvé- 
nients étaient  connus  ou  devaient  l’être  lors  de  la  conclusion 
du  traité  et,  si  l’on  voulait  les  écarter,  il  fallait  subordonner 
expressément  la  mise  en  vigueur  de  ce  traité  à l’existence 
d’une  loi  fédérale  (1). 

J’ajoute  que  nous  trouverions  ailleurs  qu’aux  Etats-Unis 
des  cas  dans  lesquels  un  législateur  fédéral  peut  à l’égard 
des  étrangers  poser  des  règles  qu’il  ne  pourrait  poser  à 
l’égard  des  nationaux.  Ainsi,  le  30  juin  1864,  la  Confédéra- 
tion suisse  a conclu  avec  la  France  une  convention  pour  la 
protection  de  la  propriété  littéraire,  alors  qu’elle  n’avait  pas 
compétence  pour  faire  une  loi  fédérale  sur  la  matière  (2). 
Pour  éviter  les  inconvénients  résultant  de  l’absence  de  loi 


(1)  Dans  le  Journal  du  Droit  International  privé , 1879,  p.  413-465,  on  trouvera 
une  série  de  documents  fort  intéressants  sur  la  législation  américaine  relative  aux 
marques,  et  sur  la  conséquence  de  l’arrêt  de  la  Cour  Suprême. 

(2)  D’après  la  Constitution  fédérale  de  1874  (Art.  64),  la  Confédération  peut 
faire  une  loi  sur  la  projîriété  littéraire. 
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générale,  la  France  a exigé  que  les  règles  applicables  à ses 
ressortissants  fussent  écrites  dans  le  traité  même  et  pussent 
être  invoquées  sans  tenir  compte  des  législations  cantonales  ; 
les  Français  sont  donc  encore  aujourd’hui  traités  plus  favora- 
blement en  Suisse  que  ne  le  sont  les  ressortissants  d’un  canton 
dans  un  autre  canton.  Il  pourrait  y avoir  quelque  chose  d’ana- 
logue aux  Etats-Unis  si,  suivant  la  suggestion  de  la  Cour  su- 
prême, le  Congrès  revenait  sur  la  législation  des  marques  pour 
en  limiter  l’application  aux  étrangers. 


Observations  sur  une  communication  de  M.  Lainé 
sur  la  convention  conclue  le  30  juillet  1891  entre  la  France 
et  la  Belgique  et  relative  à l’application  des  lois 
qui  règlent  le  service  militaire  dans  les  deux  pays  (1) 


Dans  sa  très  intéressante  communication,  M.  Lainé  a 
parlé  d’un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Cassation  dans  une 
question  de  nationalité  et  qui  avait  eu  un  grand  retentisse- 
ment en  Belgique  : c’était  un  arrêt  du  7 décembre  1883.  La 
Chambre  des  requêtes  a,  le  7 décembre  dernier,  rendu  un 
arrêt  qui  aura  certainement  un  retentissement  non  moins 
grand  et  qui  ne  contribuera  pas  à l’amélioration  des  rela- 
tions internationales.  Sans  vouloir  discuter  la  question  soule- 
vée, je  demande  la  permission  d’en  dire  quelques  mots.  Il 
s’agit  d’interpréter  la  disposition  légale  qui  règle  la  situation 
d’un  enfant  né  en  France  d’un  étranger  qui  lui-même  y est  né. 
La  loi  du  7 février  1851  a décidé  que  cet  enfant  naissait 
français,  mais  en  lui  laissant  la  faculté  de  répudier  la  natio- 
nalité française  par  une  déclaration  dans  l’année  de  sa  ma- 
jorité. Après  une  modification  des  conditions  de  cette  décla- 
ration (loi  du  16  décembre  1874),  on  en  est  arrivé  à s’en  tenir 
au  principe  en  supprimant  la  faculté  de  répudiation  (loi  du 
26  juin  1889).  La  nationalité  française  est  ainsi  imposée  à 
l’individu  né  en  France  d’un  étranger  qui  lui-même  y est  né. 
Il  y a là  une  disposition  certainement  rigoureuse  qu’il  ne 
faut  pas  exagérer  encore  par  l’interprétation.  On  a pu  penser 
que,  quand  un  individu  était  né  en  France,  s’y  était  marié  et 
y avait  eu  un  enfant,  le  lien  de  cet  enfant  avec  la  France 
était  assez  fort,  puisqu’il  y avait  un  établissement  prolongé 
de  la  famille,  et  qu’ainsi  il  n’était  pas  exorbitant  de  le  rat- 
tacher définitivement  au  pays  où  il  s’était  ainsi  fixé.  Cela 
donné,  voici  l’hypothèse  qui  a donné  lieu  à l’arrêt  récent  : 


(1)  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée,  1891-1892,  p.  271. 
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un  étranger  qui  n’est  pas  né  en  France  se  marie  avec  une 
française  ; un  enfant  du  mariage  naît  en  France.  Cet  enfant 
est-il  français  de  naissance  ? Oui,  dit-on,  si  sa  mère  est  née 
en  France  ; les  expressions  de  la  loi  s’appliquant  à ce  cas.  Il 
est  bien  né  d’un  étranger  qui  lui-même  y est  né  ; on  n’exige 
pas  que  les  deux  parents  soient  nés  en  France,  on  parle  de 
l’un  d’eux  et  Fexpression  générique  de  la  loi  s’applique  à la 
mère  comme  au  père.  Je  ne  lieux  pas  engager  ici  une  discus- 
sion juridique  proprement  dite  qui  ne  serait  pas  à sa  place  ; 
je  signale  seulement  la  gravité  de  la  solution  qui  entraînera, 
on  peut  en  être  sûr,  des  réclamations  de  bien  des  côtés,  de 
Belgique,  de  Suisse,  d’Espagne,  notamment.  Dans  l’espèce 
jugée  par  la  Chambre  des  requêtes,  c’était  l’individu  placé 
dans  cette  situation  qui  réclamait  la  nationalité  française,  et 
il  pouvait  paraître  rigoureux  de  la  lui  contester.  Mais  le  plus 
souvent,  ce  sont  des  individus  qui  ne  voudront  pas  être  fran- 
çais, qui  se  plaindront.  Est-il  nécessaire  d’imposer  la  natio- 
nalité française  dans  ces  conditions  ? Cela  me  paraît  fort 
douteux.  Les  lois  de  1851  et  de  1874  n’avaient  pas,  en  fait, 
été  appliquées  avec  cette  portée  et  il  y a,  on  peut  le  dire,  une 
surprise  désagréable  pour  ceux  qui  se  trouvent  ainsi  atteints 
sans  que  rien  ait  pu  leur  faire  pressentir  une  pareille  solu- 
tion. Nous  sommes  donc  loin  malheureusement  de  l’apaise- 
ment espéré  par  M.  Lainé.  Peut-être  la  question  sera-t-elle 
agitée  de  nouveau  devant  les  tribunaux,  plus  complètement 
examinée  dans  toute  sa  portée.  Il  est  à souhaiter  qu’une  so- 
lution plus  libérale  finisse  par  triompher. 


CHAPITRE  II 


A LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


De  Tapplication  du  droit  pénal  aux  faits  de  guerre  (1) 


Messieurs,  c’est  avec  un  grand  plaisir  que  j’ai  accepté 
l’invitation  de  votre  Président  d’ouvrir  en  quelque  sorte 
la  discussion  sur  une  question  très  grave  qui  a été  agitée  à 
différentes  reprises  dans  la  presse,  mais  qui  ne  me  semble 
pas  avoir  été  complètement  élucidée  jusqu’à  présent.  Je  ne 
dis  pas  du  tout  que  j’aie  la  prétention  de  l’élucider  entière- 
ment ; je  vais  simplement  donner  les  éléments  de  décision 
qui  résultent  de  mes  réflexions  assez  prolongées  sur  cette 
matière. 

Je  dois  rechercher  la  mesure  dans  laquelle  le  droit  pé- 
nal est  applicable  aux  faits  de  guerre.  Je  ne  veux  pas  formuler 
ici  une  protestation  contre  l’ensemble  des  actes  imputables 
aux  armées  allemandes  et  autrichiennes  ; cette  protestation 
a été  produite  sous  diverses  formes,  en  plusieurs  endroits  et 
notamment  ici,  d’une  manière  très  éloquente,  par  votre  Pré- 
sident, lors  de  votre  première  séance.  Je  veux  faire  un  ex- 
posé tout  juridique,  en  termes  très  simples,  des  principales 
questions  à résoudre  dans  le  domaine  indiqué  par  le  titre 
même  que  j’ai  choisi.  Pour  cet  important  et  délicat  problème, 
je  crois  qu’il  faut  la  collaboration  du  droit  international  et 
du  droit  pénal  ; j’estime  que  le  droit  international  doit  indi- 
quer les  limites  dans  lesquelles  le  droit  pénal  doit  ou  peut 
se  mouvoir.  Voilà  comment  j’envisage  le  domaine  respectif 
de  ces  deux  branches  du  droit.  Maintenant,  il  y a des  ques- 
tions qui  tiennent  à la  technique  proprement  dite  du  droit 
criminel  ; c’est  une  matière  pour  laquelle  je  déclare  mon 
incompétence  complète. 

Si  cette  question  n’a  pas,  à mon  avis,  été  encore  complè- 
tement examinée,  elle  n’est  pas  tout  tout  à fait  nouvelle  ; la 
plupart  des  auteurs  qui  se  sont  occupés  du  droit  des  gens  ne 
manquent  pas  de  faire  remarquer  qu’il  y a bien  des  actes 
commis  en  temps  de  guerre  qui  ne  doivent  pas  être  considé- 
rés purement  et  simplement  comme  des  « faits  de  guerre  », 
mais  qui  peuvent  tomber  sous  les  incriminations  du  droit 
pénal.  Je  prends,  par  exemple,  dans  les  constatations  faites 


(1)  Revue  pénitentiaire  et  de  droit  pénal , 1915,  p.  406. 
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par  certains  auteurs,  celle  de  M.  Féraud-Giraud,  qui  a résumé 
la  doctrine  généralement  suivie  (1)  : 

« Les  actes  de  pillage,  les  vols,  les  dévastations  commis 
« par  des  soldats  des  troupes  ennemies  sur  le  territoire  oc- 
« cupé  sont  des  actes  de  brigandage  que  l’état  de  guerre  ne 
« saurait  justifier.  Ils  sont  formellement  interdits  et  punis 
« par  les  diverses  législations. 

« Les  actes  individuels  de  vol  et  de  brigandage  commis 
« par  des  soldats  des  troupes  ennemies  sur  le  territoire  oc- 
« caractère  criminel,  quoique  commis  pendant  la  guerre  ». 

Il  est  bien  énoncé  qu’il  ne  suffit  pas  que  des  faits  soient 
commis  pendant  la  guerre  pour  qu’ils  échappent  à une  ré- 
pression pénale.  Cependant  le  problème  n’est  pas  nettement 
dégagé.  On  dit  bien  que  ce  sont  des  faits  criminels  qui  doi- 
vent être  punis,  mais  par  qui  ? à qui  appartient  la  compé- 
tence pour  punir  ces  faits  ? C’est  justement  le  point  essentiel 
sur  lequel  j’insisterai,  point  qui  n’est  pas  indiqué. 

Les  faits  de  la  présente  guerre  ont  donné  à cette  question 
une  ampleur  extraordinaire,  et  il  n’est  pas  étonnant  qu’on 
s’en  soit  préoccupé.  Je  crois  qu’il  y a encore  beaucoup  à faire 
pour  élucider  la  doctrine  et  diriger  la  pratique  ; aussi  me 
semble-t-il  que  votre  Président  a eu  une  heureuse  initiative 
en  mettant  cette  question  à l’ordre  du  jour,  et  je  le  remercie 
personnellement  et  très  sincèrement  de  m’avoir  permis  d’ou- 
vrir la  discussion  sur  cet  important  problème. 

Dans  les  éléments  de  la  question  à résoudre,  semble  en- 
trer la  définition  même  de  la  guerre.  Qu’est-ce  donc  que  la 
guerre  ? La  meilleure  définition  a été  donnée,  non  pas  par 
un  jurisconsulte,  mais  par  un  militaire,  le  fameux  général 
Clausewitz  : c’est  un  ensemble  d’actes  de  violence  au  moyen 
desquels  chaque  belligérant  cherche  à imposer  sa  volonté  à 
l’autre.  Peut-on  penser  à réglementer  de  pareils  actes,  à leur 
tracer  des  limites  ? Sans  doute  il  est  facile  de  dire  inter  arma 
silent  leges  ou,  comme  font  les  Allemands  en  réponse  aux 
victimes  de  leurs  atrocités,  lcrieg  ist  krieg.  La  guerre  auto- 
rise tout  et  dispense  de  toute  justification  : il  suffit  d’être 
vainqueur. 


(1)  Recours  en  raison  des  dommages  causés  par  la  guerre , Nos  19  et  22. 
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Notre  sentiment  instinctif  de  justice  proteste  contre  une 
pareille  doctrine,  comme  les  faits  le  démontrent.  Par  exem- 
ple, quand  on  apjorend  une  bataille  dans  laquelle  des  mil- 
liers de  vies  humaines  ont  été  sacrifiées  de  part  et  d’autre, 
on  éprouve  un  sentiment  de  vive  douleur,  mais  c’est  un  sen- 
timent de  douleur  simplement  ; il  ne  s’y  joint  pas  une  irrita- 
tion, une  indignation  contre  l’adversaire.  Au  contraire, 
nous  apprenons  un  fait  qui  a eu  pour  victime  une  seule  per- 
sonne ; mais  nous  avons  la  conviction  que  ce  fait  est  mani- 
festement injuste,  que  le  droit  de  cette  personne,  de  cette 
victime  a été  méconnu  ; nous  éprouvons  alors  une  véritable 
indignation.  Nous  apprenons,  notamment,  qu’un  jeune 
homme  a été  fusillé  j>arce  qu’il  a refusé  de  trahir  sa  patrie, 
d’indiquer  où  se  trouvaient  les  troujDes  de  son  pays  dans  le 
voisinage,  nous  sommes  révoltés  et  nous  considérons  l’en- 
nemi comme  un  criminel.  Il  est  évident  qu’il  y a là  chez  nous 
un  sentiment  de  révolte  qui  nous  fait  honneur  ; cela  prouve 
qu’il  n’y  a pas  à tenir  compte  seulement  de  l’élément  maté- 
riel d’un  fait,  mais  de  l’élément  moral.  Je  prends  le  cas  du 
Lusitania  : si  ce  fait  a produit  une  profonde  émotion  dans  le 
monde  entier,  c’est  moins  à cause  du  nombre  des  victimes 
qu’à  cause  du  procédé  à la  suite  duquel  elles  ont  succombé. 
C’est  l’élément  moral  qui  entre  en  jeu,  c’est  le  procédé  crimi- 
nel qui  indigne,  en  même  temps  que  le  résultat  afflige.  Le 
caractère  du  belligérant  qui  peut  commettre  une  atrocité 
de  ce  genre  apparaît  dans  toute  son  horreur  comme  se  met- 
tant en  dehors  des  lois  de  l’humanité.  Le  nombre  et  la  natio- 
nalité des  victimes  peuvent  être  des  circonstances  aggravan- 
tes ; ce  ne  sont  pas  des  éléments  essentiels. 

Dans  le  Règlement  de  La  Haye  sur  les  lois  et  coutumes 
de  la  guerre  sur  terre,  il  y a un  art.  22  qui  a une  importance 
capitale  : « Les  belligérants  n’ont  pas  un  droit  illimité  quant 
au  choix  des  moyens  de  nuire  à l’ennemi  ». 

C’est  sur  ce  principe  fondamental  que  repose  toute  la  ré- 
glementation du  droit  de  la  guerre.  Quel  compte  les  Alle- 
mands ont-ils  tenu  de  cette  disposition  dans  la  guerre  sur 
terre,  dans  l’air,  sur  mer  ? Les  rapports  faits  au  nom  des  com- 
missions d’enquête,  soit  en  France,  soit  en  Belgique,  répon- 
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dent  à la  question  dans  des  termes  que  je  n’ai  pas  besoin  de 
rappeler.  Cependant,  c’est  seulement  si  on  tient  compte  de 
cette  idée  essentielle  que  véritablement  l’homme  se  distingue 
de  la  brute  et  que  la  guerre  peut  être  considérée  comme  un 
événement  anormal,  mais  acceptable  dans  la  vie  internatio- 
nale. Il  y a bien  longtemps  que  l’on  a fait  remarquer  que  c’est 
à la  condition  de  l’observation  de  certaines  règles  que  la 
guerre  pouvait  se  distinguer  de  la  barbarie.  Voici  ce  que  disait 
Fénelon  : « Il  y a les  lois  de  la  guerre  qu’il  ne  faut  pas  re- 
garder moins  religieusement  que  celles  de  la  paix  ; autrement 
la  guerre  ne  serait  plus  qu’un  brigandage  inhumain,  qu’une 
série  perpétuelle  d’assassinats,  d’abominations  et  de  barba- 
ries. » Cette  citation  est  empruntée  à son  Examen  de  cons- 
cience d’un  roi.  La  même  assertion  peut  être  répétée  dans  les 
mêmes  termes,  et  elle  est  aussi  vraie  aujourd’hui  qu’elle  l’était 
au  dix-septième  siècle. 

On  a donc  accepté  des  limitations  à l’action  des  belligé- 
rants. Sous  l’empire  de  quelle  idée  ? Sous  l’empire  d’une  idée 
très  prosaïque,  très  terre  à terre  si  l’on  veut,  mais  qui  n’en 
est  lias  moins  juste  : c’est  que  les  peuples  qui  sont  exposés  à 
se  faire  la  guerre  ont  intérêt  à contracter  une  sorte  d’assu- 
rance mutuelle  contre  les  abus  de  la  force.  Tous  les  Etats  ris- 
quent d’être  engagés  dans  une  guerre  ; on  ne  sait  pas,  le  cas 
échéant,  lequel  sera  le  vainqueur,  lequel  sera  le  vaincu.  Du 
reste,  en  dehors  de  la  victoire  définitive,  il  y a la  victime  tem- 
poraire qui  peut  exister  sur  tel  ou  tel  point.  Eh  bien,  en  vue 
de  cette  situation,  en  vue  des  risques  éventuels,  une  société 
d’assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force  intervient  en 
ce  sens  que  chacun  va  renoncer  à user  de  sa  liberté  dans  tel 
ou  tel  sens,  à la  condition  que  l’adversaire  s’engage  à agir  de 
même  et  à se  soumettre  aux  mêmes  restrictions.  Ce  que  je 
viens  de  dire  est  la  formule  même  donnée  par  M.  de  Martens 
à La  Haye,  en  1899.  Il  disait  : « Nous  formons  une  société.  On 
est  libre  d’y  entrer  ou  de  ne  pas  y entrer.  Mais,  si  on  y entre, 
on  en  accepte  les  statuts  et  on  doit  en  observer  les  disposi- 
tions. » 

On  a donc  adopté  des  règles.  La  question  — c’est  la  ques- 
tion qui  se  présente  pour  toutes  les  règles  du  droit  des  gens  — 


SOCrÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


643 


est  de  savoir  quelle  en  est  la  sanction.  Y a-t-il  même  une  sanc- 
tion possible  ? Il  n’y  a j>as  de  sanction  directe  et  il  ne  peut  pas 
y en  avoir,  par  une  raison  sur  laquelle  je  reviendrai,  parce  que 
je  crois  qu’elle  a été  méconnue  dans  certaines  propositions, 
c’est  qu’il  n’y  a j^as  de  droit  pénal  possible  d’Etat  à Etat.  A 
mon  avis,  un  Etat  n’a  pas  le  droit  de  punir  un  autre  Etat  ; un 
belligérant  n’a  pas  le  droit  de  punir  un  autre  belligérant.  Re- 
marquez le  sens  dans  lequel  je  prends  cela  : un  belligérant, 
c’est  l’Etat  lui-même  qui  est  en  guerre.  Je  pose  en  principe  qu’il 
n’y  a pas  de  droit  de  punir  possible  en  pareil  cas,  parce  qu’il 
n’y  a pas  de  supérieur.  Sans  doute,  fréquemment  les  Etats 
parlent  de  châtiment  à infliger  à leurs  adversaires  ; c’est  une 
expression  qu’il  ne  faut  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre  et 
au  sens  juridique. 

On  dit  : oui,  sans  doute,  il  n’y  a pas  de  sanction  directe  ; 
mais  il  y a des  sanctions  indirectes  possibles.  Quelles  sont- 
elles  ? La  sanction  indirecte  sur  laquelle  on  a compté  pendant 
longtemps  d’une  manière  un  peu  candide,  c’est  l’opinion  pu- 
blique ; on  a pensé  que,  dans  cette  société  que  l’on  supposait 
formée  entre  les  Etats  civilisés,  un  associé  ne  pourrait  pas  se 
mettre  hors  du  droit  commun  par  sa  conduite  sans  être  immé- 
diatement disqualifié  par  les  membres  de  la  même  société  ; 
il  pourrait  se  faire  que  les  autres  membres  ne  lui  sautassent 
pas  au  collet  et  n’employassent  pas  les  moyens  nécessaires 
pour  le  mettre  directement  à la  raison,  mais  encore  pensait-on 
que  ces  membres  exprimeraient  un  jugement  et  n’accepte- 
raient ï>as  sans  mot  dire  la  violation  qui  aurait  été  faite.  Eh 
bien,  vous  avez  vu  comment  les  neutres  se  sont  conduits  pen- 
dant la  guerre  actuelle  et  avec  quelle  indifférence  les  viola- 
tions les  plus  scandaleuses  du  droit  des  gens,  comme  la  viola- 
tion de  la  neutralité  de  la  Belgique,  ont  été  acceptées  par  les 
Chancelleries.  Dans  certains  pays,  on  a poussé  l’idée  de  la 
prétendue  neutralité  à garder  jusqu’à  blâmer  les  particuliers 
qui  exprimaient  leur  opinion  sur  les  faits  de  la  guerre  et  n’hé- 
sitaient pas  à condamner  ce  qui  leur  paraissait  répréhensible; 
on  appelait  cela  la  neutralité  morale,  c’était  l’immoralité  la 
plus  certaine  qui  était  ainsi  professée. 

Alors,  quelles  sont  les  sanctions  indirectes  ? Ce  sont  les 
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représailles.  Je  ne  fais  ici  que  les  mentionner.  Nous  sommes 
en  dehors  du  droit  pénal  ; nous  sommes  même  en  dehors  du 
droit,  quand  on  parle  de  représailles.  En  effet,  en  commettant 
un  acte  de  représailles,  on  commet  un  acte  injuste  en  soi.  Il 
s’agit  de  savoir  si  on  peut  commettre  un  acte  contraire  au  droit 
des  gens,  non  pas  simplement  dans  un  sentiment  de  vengeance 
mais  jiour  obtenir  que  la  conduite  de  l’adversaire  change  et 
soit  désormais  conforme  au  droit  des  gens.  Voilà  l’idée  de  la 
représaille  ; c’est  un  acte  injuste  qui  répond  à un  autre  acte 
injuste. 

Un  exemple  très  significatif  va  faire  ressortir  ce  caractère 
des  représailles.  En  1812,  la  Grande-Bretagne  était  en  guerre 
avec  les  Etats-Unis.  Il  y avait  beaucoup  d’individus  nés  dans  la 
Grande-Bretagne  qui  l’avaient  quittée  très  jeunes,  qui  étaient 
allés  s’établir  aux  Etats-Unis  et  s’y  étaient  fait  naturaliser  ; 
malgré  cela,  en  vertu  de  la  législation  alors  en  vigueur  et  qui  a 
subsisté  jusqu’en  1870,  ces  individus  étaient  restés  sujets  bri- 
tanniques au  regard  de  la  Grande-Bretagne  ; alors,  en  droit, 
la  Grande-Bretagne  pouvait  regarder  comme  des  traîtres  les 
individus  de  cette  qualité  qu’elle  rencontrait  sur  les  flottes  ou 
dans  les  armées  américaines.  Elle  déclare,  en  effet,  qu’elle  ne 
les  traiterait  j>as  comme  prisonniers  de  guerre,  mais  comme 
criminels,  par  conséquent  qu’on  les  fusillerait.  Qu’a  fait  l’Amé- 
rique pour  se  protéger  contre  de  pareils  procédés  ? Elle  a dit 
que,  par  chaque  prisonnier  américain  qui  serait  fusillé  dans 
ces  conditions-là,  on  fusillerait  trois  prisonniers  anglais.  On 
ne  peut  pas  dire  que  l’Amérique  aurait  fait  un  acte  de  justice 
en  pareil  cas  ; c’était  une  menace  qui  avait  pour  but  de  la 
protéger,  mais  c’était  un  acte  injuste  répondant  à un  autre 
acte  injuste.  Cet  acte  eût  été  injuste  dans  le  cas  particulier  sur- 
tout, parce  que  les  individus  qui  en  auraient  souffert  étaient 
innocents  des  faits  dont  on  se  plaignait.  La  différence  essen- 
tielle qu’il  y a entre  la  sanction  dont  je  vais  parler  et  les  re- 
présailles, c’est  que,  précisément,  les  représailles  s’appliquent 
à des  innocents  ; c’est  ce  que  disent  et  répètent  à chaque  ins- 
tant les  Allemands  quand  ils  prennent  des  mesures  contre 
des  villages  où  a été  commis  un  acte  dont  ils  se  plaignent  à 
tort  ou  à raison. 

Dans  quelle  mesure  alors  exercer  les  représailles  ? Il 
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n’y  a aucune  disposition  de  droit  international  sur  ce  sujet. 
On  avait  essayé  de  réglementer  la  matière  à Bruxelles  en  1874 
et  on  y a renoncé.  Dans  des  conférences  composées  de  mili- 
taires, de  diplomates  et  de  jurisconsultes,  on  fait  quelquefois 
des  phrases  ; on  déclara  sacrifier  les  dispositions  relatives 
aux  représailles  sur  l’autel  de  l’humanité,  ce  qui  n’avait  au- 
cun sens,  puisqu’on  ne  supprimait  pas  les  représailles  en  sup- 
primant la  réglementation. 

J’arrive  à une  sanction  directe.  Quelle  peut-elle  être  ? 
Cette  sanction  directe  consiste  à punir  les  auteurs  des  faits 
commis  en  violation  du  droit  des  gens.  Je  suis  alors  tout  à fait 
dans  le  cœur  même  du  sujet.  Il  n’y  a rien  là  de  commun  avec 
les  représailles,  précisément  parce  qu’il  s’agit  de  faire  œu- 
vre de  justice  et  de  punir  des  coupables.  L’idée  générale  est 
extrêmement  simple  : la  plupart  des  faits  de  guerre,  si  on 
les  considère  en  eux-mêmes  et  abstraction  faite  de  l’intention 
qui  y a présidé  contiennent  tous  les  éléments  de  faits  crimi- 
nels ; suivant  les  cas,  ce  seront  des  assassinats,  des  meurtres, 
des  incendies,  des  destructions,  des  pillages,  etc.  Ce  qui  en- 
lève le  caractère  criminel,  c’est  la  conformité  des  actes  violents 
auxquels  je  viens  de  faire  allusion  avec  le  droit  internatio- 
nal. Mais  qu’arrive-t-il  dans  le  cas  contraire,  dans  le  cas  où  il 
n’y  a pas  conformité  avec  le  droit  international  ? Qu’arrive-t- 
il  surtout  lorsque  le  droit  international  réprouve  d’une  ma- 
nière formelle  ces  actes-là  ? Il  reste  le  fait  brutal  contenant, 
comme  je  le  disais,  les  éléments  suffisants  pour  caractériser 
un  acte  criminel  au  point  de  vue  de  l’application  du  droit  pé- 
nal. A cela  rien  de  choquant.  Il  semble  qu’un  guerrier  loyal 
a intérêt  à se  distinguer  d’un  lâche  assassin  ou  d’un  jnllard. 
On  doit  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  ceux  qui  agis- 
sent d’une  façon  violente,  mais  correcte  et  régulière,  et  ceux 
qui  ne  se  soumettent  à aucune  loi. 

Il  faut  remarquer,  comme  je  le  disais  tout  à l’heure,  que, 
depuis  longtemps,  les  auteurs  reconnaissent  en  général  que 
des  actes  de  guerre  ou  plus  exactement  des  actes  commis  pen- 
dant la  guerre  ne  sont  pas  nécessairement  des  « faits  de 
guerre  » dans  le  sens  technique  de  l’expression,  mais  peuvent 
être  des  actes  criminels.  J’ai  relevé  un  certain  nombre  de  pas- 


646 


COMMUNICATIONS  ET  DISCUSSIONS 


sages  en  ce  sens  dans  le  Manuel  allemand  des  lois  de  guerre. 
Par  exemple,  ce  manuel  énumère  une  série  d’interdictions, 
comme  celles  qui  concernent  l’emploi  de  certaines  armes,  le 
meurtre  des  blessés  incapables  de  combattre  et  des  prison- 
niers, le  refus  de  faire  quartier  à des  soldats  qui  ont  déposé 
les  armes  et  se  sont  rendus,  et  il  ajoute  : « Quiconque  contre- 
viendrait à ces  dispositions  en  serait  responsable  devant  son 
pays.  S’il  était  fait  prisonnier,  il  serait  passible  d’un  châti- 
ment militaire.  » {Les  Lois  cle  la  guerre  continentale,  traduc- 
tion Carjientier,  p.  23). 

Ceci  est  extrêmement  important,  puisqu’on  suppose  qu’un 
militaire  allemand  qui  aurait  commis  les  faits  énumérés  se- 
rait responsable  devant  son  pays»  et  que,  s’il  était  prisonnier, 
il  serait  passible  d’un  châtiment  militaire  ; c’est  qu’on  ad- 
met qu’il  pourrait  être  puni,  non  pas  seulement  par  l’autorité 
militaire  dont  il  dépend,  mais  par  l’adversaire.  Cette  consta- 
tation est  très  importante  pour  la  suite  de  mon  exposé. 

Je  lis  dans  le  même  Manuel  un  passage  qui  va  vous  pa- 
raître d’une  amère  ironie  en  présence  des  faits  constatés  dans 
les  rapports  officiels  : « De  ce  qui  précède  résulte,  en  ce  qui 
touche  la  situation  personnelle  des  habitants  du  pays  occupé, 
le  droit  pour  eux  de  n’être  pas  molestés  dans  leur  corps  et 
dans  leurs  biens,  non  plus  que  dans  leur  honneur  et  leur  li- 
berté, et  le  fait  que  tout  meurtre  injustifié,  toute  vexation  dolo- 
sive ou  due  à la  négligence,  toute  lésion,  tout  trouble  de  la  paix 
domestique,  toute  atteinte  à la  famille,  à l’honneur,  aux  bon- 
nes mœurs  et,  en  général,  toute  attaque  ou  violence  criminelle 
ou  contraire  au  droit,  sont  aussi  punissables  que  s’ils  avaient 
pour  objet  des  habitants  du  pays  de  l’envahisseur.  » {Op.cit. 
p.  105). 

Une  dernière  citation  pour  finir  : « La  propriété  privée 
mobilière,  qui  était  considérée  jadis  et  sans  aucune  objection 
comme  le  butin  du  vainqueur,  est  réputée  aujourd’hui  invio- 
lable. On  considère  danc  comme  un  vol  criminel  et  pu- 
nissable suivant  les  circonstances  qui  l’ont  accompagné  l’en- 
lèvement d’argent,  de  montres,  de  bijoux  et  d’autres  objets 
de  valeur.  » {Op.  cit.  p.  131). 
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Je  n’ai  pas  à rapprocher  la  pratique  allemande  des  le- 
çons du  grand  Etat-Major  ; je  ne  fais  pas  ici  de  réquisitoire, 
je  me  borne  à présenter  une  thèse  juridique.  Je  m’appuie  sur 
le  témoignage  très  significatif  du  Manuel  allemand  pour  éta- 
blir qu’il  ne  faut  pas  regarder  comme  relevant  uniquement 
du  droit  international  et  de  la  morale  tous  les  actes  consti- 
tuant des  atrocités  ; il  ne  suffit  pas  de  dire  « c’est  la  guerre  » 
pour  écarter  toutes  les  récriminations.  Le  droit  pénal  peut  in- 
tervenir ; il  s’agit  de  savoir  de  la  part  de  qui. 

Chaque  belligérant  a le  droit  et  le  devoir  d’empêcher  ses 
troupes  de  commettre  des  actes  criminels,  de  les  punir  si  elles 
en  ont  commis.  Aucun  doute  possible  à ce  sujet  ; on  peut 
même  dire  qu’il  y a intérêt  pour  chaque  belligérant  à ce  que 
ses  troupes  se  comportent  correctement.  Son  droit  ne  saurait 
s’arrêter  là  : chaque  belligérant  doit  avoir  la  faculté  d’édicter 
des  peines  contre  ceux  qui,,  dans  la  sphère  de  sa  compétence, 
commettent  des  faits  qu’il  a le  droit  de  considérer  comme  illi- 
cites. J’appelle  votre  attention  sur  ce  point,  parce  que  je  crois 
qu’il  y a là  quelque  chose  qui  vaut  la  peine  d’être  relevé.  Je  dis 
que  chaque  belligérant  a le  droit  de  punir  les  faits  qui,  dans 
la  sphère  de  sa  juridiction,  peuvent  être  considérés  par  lui 
comme  des  faits  illicites,  et  ici  un  changement  considérable 
a été  produit  par  l’adoption  du  Règlement  de  La  Haye.  Vous 
allez  voir  là  le  lien  qui  existe,  et  dont  je  parlais  au  début,  en- 
tre le  droit  pénal  et  le  droit  international. 

Avant  qu’il  y eût  des  règles  expresses,  des  règles  écrites 
sur  la  conduite  de  la  guerre,  je  ne  crois  pas  qu’on  eût  pu  sou- 
tenir que  tout  était  licite,  permis  dans  les  rapports  des  belli- 
gérants entre  eux  ou  avec  la  population  des  pays  ennemis  ; 
mais,  évidemment,  il  y avait  une  part  d’arbitraire  dans  l’ap- 
préciation  de  chaque  belligérant  ; un  belligérant  pouvait 
considérer  comme  rentrant  dans  sa  liberté  d’action  des  actes 
que  l’autre  considérait  comme  excessifs,  et  alors,  si  l’un  des 
belligérants  voulait  punir  certains  faits  qu’il  considérait 
comme  excédant  les  limites  tracées  par  la  coutume,  il  pouvait 
se  voir  incriminé  par  l’adversaire  qui  disait  : « Vous  consi- 
dérez comme  criminels  des  faits  que  je  regarde  comme  lici- 
tes ; sur  quoi  vous  fondez-vous  pour  dire  que  ces  faits  excè- 
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dent  la  mesure  des  violences  que  la  pratique,  la  coutume  ad- 
mettent pour  les  belligérants  ? » Il  ne  pouvait  pas  toujours 
être  répondu  à la  question  d’une  façon  absolument  précise. 
Eh  bien,  la  situation  a complètement  changé  depuis  l’adoption 
du  Règlement  de  La  Haye,  parce  que,  avec  ce  règlement  qui 
détermine  certaines  injonctions,  qui  défend  certains  actes,  il 
y a un  critérium  convenu  pour  les  deux  belligérants.  Un  belli- 
gérant peut  dire  avec  autorité  : « Je  considère  ces  faits  comme 
illicites,  parce  qu’ils  sortent  des  limites  qui  ont  été  admises 
d’un  commun  accord  entre  nous.  » Voilà  pourquoi  je  parlais 
du  lien  qui  existe  entre  le  droit  pénal  et  le  droit  internatio- 
nal ; le  droit  international  ici  indique  les  limites  dans  lesquel- 
les peut  se  mouvoir  le  droit  pénal,  et,  malgré  les  critiques 
acerbes  formulées  contre  le  droit  écrit,  en  général,  le  Règle- 
ment de  La  Haye  en  particulier,  on  ne  peut  guère 
nier  que  celui-ci  rende  un  service  appréciable.  Là  où 
le  droit  international  condamne  certains  faits,  déclare 
qu’ils  sont  illicites,  le  droit  pénal  peut  librement  intervenir. 
Si  l’on  dit  que  telle  disposition  est  trop  vague,  peut- 
on  soutenir  qu’une  simple  coutume  aurait  plus  de  précision  ? 

Maintenant,  après  ces  idées  générales,  un  peu  théoriques, 
j’arrive  à quelque  chose  de  plus  pratique,  que  j’emprunte  à 
la  Convention  de  Genève,  revisée  en  1906,  dont  l’art.  28  est 
ainsi  conçu  : 

« Les  Gouvernements  signataires  s’engagent  également  à 
« prendre  ou  à proposer  à leurs  législatures,  en  cas  d’insuffi- 
« sauce  de  leurs  lois  pénales  militaires,  les  mesures  nécessai- 
« res  pour  réprimer,  en  temps  de  guerre,  les  actes  individuels 
« de  pillage  et  de  mauvais  traitements  envers  des  blessés  et 
« malades  des  armées,  ainsi  que  pour  punir  comme  usurpation 
« d’insignes  militaires,  l’usage  abusif  du  drapeau  et  du  bras- 
« sard  de  la  Croix-Rouge  par  des  militaires  ou  des  particu- 
« liers  non  protégés  par  la  présente  Convention. 

« Ils  se  communiqueront,  par  l’intermédiaire  du  Conseil 
« fédéral  suisse,  les  dispositions  relatives  à cette  répression, 
« au  plus  tard,  dans  les  cinq  ans  de  la  ratification  de  la  pré- 
« sente  Convention.  » 
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Le  rapport  fait  à la  Conférence  de  Genève  commente 
ainsi  cet  article  : 

« On  peut  supposer  des  militaires  maltraitant  ou  dépouil- 
« lant  des  blessés,  se  servant  des  insignes  de  la  Convention 
« auxquels  ils  n’ont  pas  droit,  pour  se  protéger  ou  pour  pro- 
« téger  l’endroit  où  ils  se  trouvent.  Il  y a là  des  actes  indivi- 
« duels  que  chaque  gouvernement  doit  être  à même  de  répri- 
« mer.  Sans  doute,  certains  d’entre  eux  sont  déjà  prévus  par 
« les  divers  Codes  de  justice  militaire  ou  le  Code  pénal  ordi- 
« naire  ; il  est  possible  qu’ils  ne  le  soient  pas  tous,  et  alors  la 
« législation  doit  être  complétée  de  manière  à assurer  une  ré- 
« pression  indispensable.  » 

Ainsi  donc  la  Convention  de  Genève  prévoit  une  répres- 
sion pénale  pour  les  actes  contraires  à ses  dispositions.  Elle  ne 
prévoit  pas  qu’une  loi  nouvelle  sera  faite  nécessairement.  Il 
pouvait  se  faire  qu’il  y eût  déjà  des  dispositions  suffisantes 
dans  les  législations  ; mais  il  pouvait  y avoir  des  lacunes  ou 
des  dispositions  insuffisantes,  et  alors  il  fallait  combler  ces  la- 
cunes et  renforcer  les  législations.  C’est  ce  que  nous  avons 
fait  par  la  loi  du  24  juillet  1913,  qui  a eu  pour  but  précisément 
d’appliquer  cet  article  de  la  Convention  de  Genève  et,  par 
conséquent,  de  sanctionner  les  prescriptions  de  cette  Con- 
vention. 

Voyons  l’application  possible  de  l’art.  28.  Chaque  belligé- 
rant doit  assurer  l’observation  de  la  Convention  par  ses  trou- 
pes ; c’est  la  première  chose,  c’est  un  devoir  pour  lui,  comme 
je  le  disais  d’une  façon  générale. 

Il  me  semble  qu’il  a aussi  le  droit  d’assurer  l’observation 
des  dispositions  de  la  Convention  de  Genève  par  les  troupes 
ennemies  ; il  serait  singulier  que,  si  un  fait  contraire  à la 
Convention  se  passe  dans  sa  sphère  d’action,  il  pût  seulement 
punir  ses  troupes  et  ne  pût  pas  punir  les  troupes  de  l’adver- 
saire qui  commettraient  le  même  fait.  C’est  dans  cet  esprit 
qu’a  été  rédigée  la  loi  du  24  juillet  1913  dont  voici  l’art.  4 : 

« L’art.  249  du  Code  de  justice  militaire  est  modifié 
« comme  il  suit  : 

« Art.  249.  — Tout  individu  qui,  dans  la  zone  d’opérations 
« d’une  force  militaire  en  campagne,  dépouille  un  militaire 
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« blessé,  malade  ou  mort,  est  puni  de  la  réclusion,  sans  préju- 
« dice  de  l’application  du  paragraphe  final  de  l’art.  248  pré- 
« cèdent  ; 

« Exerce  sur  un  militaire  blessé  ou  malade,  pour  le  dé- 
« pouiller,  des  violences  aggravant  son  état,  est  puni  de  mort; 

« Commet  par  cruauté  des  violences  sur  un  militaire 
« blessé  ou  malade,  hors  d’état  de  se  défendre,  est  puni  de  la 
« réclusion.  Les  articles  du  Code  pénal  ordinaire  relatifs  aux 
« coups  et  blessures  volontaires,  au  meurtre  et  à l’assassinat, 
« sont  applicables  toutes  les  fois  qu’en  raison  des  circonstan- 
« ces  les  peines  qui  y sont  portées  sont  plus  fortes  que  la  peine 
« portée  au  présent  paragraphe.  » 

Comme  vous  le  voyez,  « tout  individu  »,  c?est  une  expres- 
sion assez  large  qui  ne  comprend  pas  simplement  les  indivi- 
dus qui  dépendent  de  l’armée  française,  mais  encore  les  indi- 
vidus, militaires  ou  non,  qui  agissent  dans  ses  zones  d’opéra- 
tions en  commettant  les  actes  qui  sont  prévus,  par  suite  les 
militaires  ennemis.  Il  est  bien  naturel  que,  pour  la  répression 
des  infractions  commises  à son  détriment,  un  belligérant  ne 
soit  pas  tenu  de  s’en  rapporter  à son  adversaire. 

Vous  trouverez  la  même  chose  dans  l’article  5 : 

« L’art.  266  du  Code  de  justice  militaire  pour  l’armée  de 
« terre  est  applicable,  en  temps  de  guerre  avec  les  puissances 
« signataires  de  la  Convention  signée  à Genève  le  6 juillet 
« 1906,  ou  y ayant  adhéré,  à tout  individu  qui,  dans  la  zone 
« d’opérations  d’une  force  militaire  en  campagne,  emploie  pu- 
« bliquement,  sans  en  avoir  le  droit,  le  brassard,  le  drapeau  ou 
« l’emblème  de  la  Croix-Rouge  ou  des  brassards,  drapeaux, 
« ou  emblèmes  y assimilés  en  exécution  de  l’article  16  ci- 
« après.  Dans  ce  cas,  les  art.  63,  64,  68  et  198  du  même  Code 
« sont  applicables  à tout  individu,  non  militaire  ni  assimilé 
« aux  militaires.  » 

Il  y a la  même  expression  élastique  et  très  compréhensive 
que  je  signalais  tout  à l’heure. 

Dans  le  Règlement  de  La  Haye  sur  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre,  il  n’y  a pas  de  disposition  correspondante; 
on  n’a  pas  prévu  le  cas  où  des  violations  de  la  Convention  se- 
raient commises,  et  on  n’a  pas  dit  que  les  Gouvernements  si- 
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gnataires  devraient  faire  des  lois  répressives  dans  le  cas  où 
leurs  législations  présentes  seraient  insuffisantes.  Pourquoi 
n’y  a-t-il  rien  ? Je  11e  cois  pas  qu’il  faille  chercher  beaucoup, 
en  ce  sens  que  je  crois  que  simplement  011  n’y  a pas  pensé 
en  1899.  En  1907,  on  aurait  pu  y penser,  parce  que  l’on  avait 
le  précédent  de  la  Convention  de  Genève,  l’art.  28.  Mais,  en 
1907,  on  a passé  très  rapidement  sur  le  règlement  ; on  a fait 
des  retouches  sur  un  ou  deux  points  de  détail,  et  cette  ques- 
tion de  droit  pénal,  il  faut  le  dire  franchement,  n’a  pas  été 
aperçue.  On  a bien  songé  cependant  au  cas  d’inobservation 
du  règlement,  mais  uniquement  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité civile.  L’art.  3 de  la  Convention  dit  à cet  effet  : « La 
partie  belligérante  qui  violerait  les  dispositions  dudit  règle- 
ment sera  tenue  à indemnité,  s’il  y a lieu.  Elle  sera  respon- 
sable de  tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie  de 
sa  force  armée  ». 

Il  est  assez  curieux  de  constater  que  cette  question  avait 
été  soulevée  en  1874  ; il  y eut  alors  à Bruxelles  une  Confé- 
rence sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  qui  avait 
été  provoquée  par  la  Russie  et  qui  a adopté  un  projet  de  dé- 
claration qui  a servi  de  base  essentielle  au  règlement  accepté 
en  1899.  Je  n’ai  pas  à rechercher  pourquoi  la  Conférence  de 
Bruxelles  n’a  pas  abouti  et  pourquoi  son  texte  est  resté  à l’état 
de  projet  ; mais,  dans  les  procès-verbaux,  je  trouve  qu’un 
délégué  français,  le  général  Arnaudeau,  avait  émis  un  vœu 
tendant  à ce  que  les  puissances  s’entendissent  pour  établir 
la  concordance  des  modes  de  répression  prescrit  par  leur 
Code  militaire  et  pour  rechercher  ensemble  les  bases  d’un 
accord  pour  qu’il  y eût  proportion  entre  les  pénalités  édictées 
pour  les  violations  du  droit  international.  On  a trouvé  la 
proposition  très  intéressante  ; mais  on  a pensé  que  peut-être 
elle  sortait  des  limites  de  la  conrpétence  de  la  Conférence,  et 
il  n’en  a rien  été  de  plus.  Mais  je  remarque  que,  si  le  général 
Arnaudeau  pensait  qu’il  y avait  lieu  d’établir  une  concor- 
dance entre  les  diverses  législations  pénales,  c’est  qu’il  consi- 
dérait comme  allant  de  soi  que,  le  cas  échéant,  un  belligérant 
pouvait  appliquer  sa  législation  pénale  à des  sujets  d’un  autre 
belligérant,  sans  quoi  on  ne  comprendrait  pas  l’idée  d’une 
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concordance.  Si  chaque  belligérant  ne  garde  que  le  pouvoir 
de  punir  les  militaires  qui  dépendent  de  lui,  il  peut  les  punir 
comme  il  veut  ; ce  n’est  pas  une  question  internationale  ; c’est 
à lui  à régler  la  situation  pour  son  armée  en  tenant  compte 
de  ses  propres  idées.  Je  le  répète,  à mon  avis,  la  proposition  du 
général  Arnaudeau  impliquait  forcément  la  possibilité  de 
l’application  du  droit  pénal  par  un  belligérant  aux  soldats 
de  l’autre  belligérant. 

Je  crois  donc  que,  malgré  le  silence  du  règlement  de  1899, 
révisé  en  1907,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  édicter  l’application 
du  droit  pénal  à des  faits  de  guerre,  et  ici  je  reprends  la  dis- 
tinction déjà  faite  ; il  est  bien  certain  que  chaque  belligé- 
rant a le  droit  et  le  devoir  de  réprimer  les  infractions  commi- 
ses par  ses  troupes  spécialement  les  faits  de  pillage.  Cela  est 
dit  avec  insistance  dans  les  Instructions  américaines  de  1863. 
Je  citerai  notamment  l’art.  47  : « Les  crimes  prévus  par  les 
lois  pénales,  tels  que  l’incendie,  le  meurtre,  la  mutilation,  les 
coups  et  blessures,  le  vol  à main  armée,  la  soustraction,  le  vol 
de  nuit  avec  effraction,  le  faux  et  le  rapt,  s’ils  sont  commis 
par  un  soldat  américain  sur  territoire  ennemi,  contre  les  ha- 
bitants de  ce  territoire,  ne  sont  pas  seulement  punissables  des 
mêmes  peines  qu’aux  Etats-Unis.  Dans  tous  les  cas  où  ils  n’en- 
traînent pas  la  peine  de  mort,  le  maximum  de  la  peine  sera 
appliqué.  » 

Voir  aussi  les  art.  44  et  46. 

Un  belligérant  ne  peut-il  réprimer  également  un  acte  de 
ce  genre  commis  par  des  soldats  ennemis  ? C’est  là  la  ques- 
tion ? Pourquoi  non  ? A mon  avis,  il  y a exactement  les  rai- 
sons que  j’ai  indiquées  à propos  de  la  violation  de  la  Conven- 
tion de  Genève.  J’ai  dit  que  les  termes  de  cette  Convention 
étaient  généraux  et  supposaient  que  l’application  des  pénali- 
tés à édicter  pouvaient  concerner  ceux  qui  se  rendaient  cou- 
pables des  infractions  prévues,  quels  qu’ils  fussent.  On  ne 
peut  pas  restreindre  pour  un  Etat  la  possibilité  de  punir  au 
cas  où  il  s’agit  d’individus  qui  dépendent  directement  de  lui. 

La  plupart  des  infractions  au  Règlement  de  La  Haye  peu- 
vent tomber  sous  l’application  du  Code  de  justice  militaire 
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ou  du  Code  pénal  ; il  faut  tenir  compte  de  l’art.  267  du  Code 
de  justice  militaire  qui  renvoie  au  Code  pénal  pour  les  faits 
qui  ne  seraient  pas  prévus  par  le  Code  de  justice  militaire.  Il 
y a des  cas  dans  lesquels  un  acte  commis  en  temps  de  guerre 
peut  constituer  un  véritable  assassinat  ou  un  meurtre  ; par 
exemple,  un  individu  a fait  signe  qu’il  se  rendait  et,  au  mo- 
ment où  on  va  prendre  possession  de  lui,  il  tue  celui  qui 
s’avance  ; à mon  avis,  c’est  incontestablement  un  meurtre  ; 
on  pourrait  même  dire  que  c’est  un  assassinat,  parce  qu’il  a 
prémédité  son  acte  ; les  faits  de  droit  commun  rentrent  sous 
l’application  du  droit  pénal  (pillages,  incendies,  coups  et  bles- 
sures, violences)  et  on  peut  s’étonner  que,  dans  une  proposi- 
tion de  loi,  on  ait  jugé  nécessaire  de  dire  que  l’art.  332  du  Code 
pénal  serait  applicable  ; il  n’y  a pas  besoin  de  prévoir  cet 
article  qui  punit  le  viol,  à raison  de  ce  que,  comme  je  le  di- 
sais, l’art.  267  du  Code  de  justice  militaire  dit  qu’on  complète 
ce  Code  par  le  Code  pénal. 

Dans  le  passé,  la  question  ne  s’est  jamais  présentée  bien 
nettement  ; pas  même,  il  me  semble,  pendant  la  guerre  de 
1870,  où  cependant  tant  d’atrocités  avaient  déjà  été  commises. 
Après  cette  guerre,  il  y a eu  des  cas  assez  rares  dans  lesquels 
les  tribunaux  français  ont  eu  à caractériser  des  faits  commis 
par  des  soldats  allemands,  notamment  des  faits  de  pillage, 
pour  punir  des  Français  qui  s’en  étaient  rendus  complices. 
Des  habitants,  qui  avaient  aidé  les  soldats  à voler,  se  défen- 
daient, en  disant  : « C’était  la  guerre,  nous  avons  cru  que  tout 
était  permis  » leurs  défenseurs  ne  prétendaient  pas  que  leur 
conduite  fût  autrement  digne  d’approbation  ; mais  enfin  ils 
disaient  qu’elle  ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale, 
parce  que  le  fait  auquel  ils  avaient  été  associés  n’était  pas  pu- 
nissable. Les  diverses  juridictions  saisies  ont  admis  qu’il 
y avait  crime  ou  délit  de  vol  ou  pillage  dans  le  fait  par  des 
soldats  ennemis,  agissant  isolément  et  sans  réquisition,  d’avoir 
enlevé,  par  force,  de  la  cave  d’un  particulier  les  vins  et  les 
liqueurs  qu’il  y tenait  enfermés.  Si  ces  militaires  échappent 
par  l’effet  de  l’occupation  à la  juridiction  des  tribunaux  fran- 
çais, ceux-ci  n’en  sont  pas  moins  compétents  pour  apprécier 
et  qualifier  le  fait  des  complices  ayant  aidé  à la  perpétration 
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et  pour  leur  appliquer  les  dispositions  pénales  qui  répriment 
les  délits  commis  sur  le  territoire  français. 

Je  parlais  tout  à l’heure  des  faits  — les  plus  nombreux 
et  les  plus  pratiques  — qui  peuvent  rentrer  sous  l’application 
du  Code  pénal  ordinaire,  je  songeais  au  fait  du  Lusitania  et 
à des  faits  analogues.  On  a pensé  que,  véritablement,  ce  n’était 
pas  un  fait  de  guerre  normal.  Mais  comment  le  caractériser  ? 
Immédiatement  (cela  a couru  dans  les  journaux)  on  a dit  : 
« c’est  un  fait  de  piraterie,  ce  sont  des  pirates  ! » Cela  a eu 
beaucoup  de  succès,  parce  que  le  mot  « pirates  » est  une  ex- 
pression infamante  désignant  les  criminels  qui  opèrent  sur 
mer.  Mais  cela  n’a  vraiment  pas  de  sens  en  droit  ; la  pirate- 
rie est  le  brigandage  maritime.  Ce  n’est  pas  un  acte  de  brigan- 
dage que  commettent  les  sous-marins  qui,  sans  avis  préala- 
ble, font  sauter  des  bâtiments  de  commerce  ; ils  ne  se  propo- 
sent pas  une  déprédation.  Si  nous  voulons  appliquer  le  droit 
pénal,  il  faut  l’appliquer  tel  qu’il  est  ; nous  ne  jDouvons  pas 
l’appliquer  en  le  déformant.  Je  crois,  d’ailleurs,  que  l’incrimi- 
nation pour  assassinat  serait  absolument  fondée  ; ils  ont,  en 
dehors  des  règles  du  droit  des  gens,  sacrifié  des  vies  humai- 
nes, ils  ont  tué  d’une  façon  préméditée  ; tous  les  éléments 
de  l’assassinat  sont  réunis  ; il  n’est  pas  besoin  d’une  incrimi- 
nation spéciale.  Pour  certains  faits,  même  odieux,  il  y a quel- 
quefois doute.  J’en  indique  un,  parce  que  j’ai  été  étonné  de 
voir  des  criminalistes  autorisés  exprimer  des  doutes  à ce  su- 
jet ; c’est  le  fait  par  des  officiers,  des  soldats  allemands,  de 
mettre  devant  eux  des  civils  pour  leur  servir  de  bouclier.  A 
mon  avis,  c’est  un  des  faits  les  plus  odieux  qu’on  puisse  ima- 
giner. Est-ce  que  le  droit  commun  suffit  pour  le  réprimer  ? 
Je  sais  qu’on  a hésité  à poursuivre.  On  hésitait  à admettre 
l’incrimination.  J’avais  lu  dans  les  journaux  que  des  indivi- 
dus inculpés  de  faits  de  ce  genre  étaient  poursuivis  devant 
le  Conseil  de  guerre  ; je  n’en  ai  plus  entendu  parler.  II  me 
semble  qu’il  ne  faudrait  pas  mettre  beaucoup  de  bonne  vo- 
lonté pour  faire  rentrer  cela  dans  l’assassinat  ou  dans  le  meur- 
tre. J’ai  entendu  exprimer  des  doutes  ; mais  moi,  je  n’avais 
aucune  hésitation.  Seulement,  je  ne  suis  pas  criminaliste  et 
j’exprimais  mon  opinion  avec  beaucoup  de  réserve. 
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Il  est  très  possible  qu’il  y ait  d’autres  faits  odieux  qui 
sont  contraires  au  Règlement  de  La  Haye  et  qui  ne  tombe- 
raient pas  sous  le  coup  d’une  disposition  du  Code  de  justice 
militaire  ou  du  Code  pénal.  II  faudrait  un  travail  très  minu- 
tieux, très  prolongé,  pour  passer  en  revue  tous  les  faits  graves 
qui  sont  prévus  par  le  Règlement  de  La  Haye  et  voir  si  nous 
trouvons  dans  notre  législation  une  disposition  pénale  corres- 
pondante. 

Pour  l’application  même  de  la  législation  existante,  je 
veux  appeler  votre  attention  sur  un  point  très  délicat  qui  m’a 
été  signalé  par  un  criminaliste  de  mes  amis  et  qui  vaut  qu’on 
y réfléchisse.  Nous  disons  qu’il  faut  appliquer  le  Code  de  jus- 
tice militaire,  il  y a des  dispositions  d’ordre  divers  ; certaines 
ne  peuvent  s’appliquer  qu’à  des  militaires  français,  celles,  par 
exemple,  qui  prévoient  la  désertion  ou  bien  l’insulte  aux  supé- 
rieurs ; il  y en  a qui,  d’une  manière  générale,  peuvent  être 
appliquées  parce  qu’elles  ne  font  aucune  allusion  au  carac- 
tère du  délinquant,  comme  celles  que  je  lisais  tout  à l’heure, 
qui  visent  « tout  individu  ».  Enfin,  il  y a des  dispositions  qui 
frappent  des  faits  commis  par  des  militaires  de  peines  plus 
fortes  que  celles  qui  résulteraient  du  droit  commun. 

Art.  248,  al.  5 : « Est  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  et, 
en  cas  de  circonstances  atténuantes,  d’un  emprisonnement 
d’un  an  à cinq  ans,  tout  militaire  qui  commet  un  vol  au  pré- 
judice de  l’habitant  chez  lequel  il  est  logé.  » 

Art.  250  : « Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  militaire, 
tout  pillage  ou  dégât  de  denrées,  marchandises  ou  effets,  com- 
mis par  des  militaires  en  bande,  soit  avec  des  armes  ou  à 
force  ouverte,  soit  avec  bris  de  portes  et  clôtures  extérieures, 
soit  avec  violence  envers  les  personnes. 

« Le  pillage  en  bande  est  puni  de  la  réclusion,  dans  tous 
les  autres  cas.  » 

« Néanmoins,  si,  dans  les  cas  prévus  par  le  premier  para- 
graphe, il  existe  parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs  instiga- 
teurs, un  ou  plusieurs  militaires  pourvus  de  grades,  la  peine 
de  mort  n’est  infligée  qu’aux  instigateurs  et  aux  militaires  les 
plus  élevés  en  grade.  Les  autres  coupables  sont  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à temps.  » 
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Voilà  donc  des  faits  punis  j}lus  gravement  parce  qu’ils 
sont  commis  par  des  militaires.  Quel  est  ici  le  sens  du  mot 
« militaires  » ? S’agit-il  de  militaires,  quels  qu’ils  soient,  ou 
seulement  de  militaires  français  ? Je  pose  la  question  qui 
peut  paraître  délicate,  parce  que  deux  considérations  en  sens 
contraire  se  présentent  à l’esprit.  Le  Code  de  justice  militaire 
a été  fait  pour  l’armée  française  ; quand  ce  code  parle  de 
militaires,  on  doit  supposer  tout  naturellement  qu’il  s’agit  de 
militaires  français.  Mais  la  raison  qui,  en  fait,  l’emporterait, 
c’est  qu’il  n’y  a pas  de  motif  pour  qu’on  soit  plus  indulgent 
pour  les  militaires  ennemis  que  pour  les  militaires  français. 
Je  crois  que  la  question  n’a  pas  été  prévue  par  les  auteurs  et 
je  ne  sais  si  les  tribunaux  ont  eu  à s’en  préoccuper. 

Une  proposition  de  loi  a été  faite  au  mois  de  janvier  der- 
nier sur  le  sujet  qui  nous  occupe  ; elle  est  soumise  à la  Com- 
mission de  législation  de  la  Chambre  des  députés.  Elle  a un 
titre  un  peu  compliqué  : « Proposition  portant  application  des 
art.  23,  25,  27,  28,  44,  46,  47  des  Conventions  internationales, 
signées  à La  Haye  les  29  juillet  1899  et  18  octobre  1907,  con- 
cernant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  et  des: 
art.  1er  et  2 de  la  Convention  internationale,  signée  à La  Haye 
le  18  octobre  1907,  concernant  les  droits  et  devoirs  des  puis- 
sances et  des  personnes  neutres  en  temps  de  guerre  sur  terre  ». 

Cette  proposition  est  très  touffue,  elle  peut  donner  lieu  à 
diverses  critiques  dont  j’indiquerai  quelques-unes  ; mais  elle 
a un  point  de  départ  excellent  en  ce  que  l’auteur  affirme  nette- 
ment qu’il  n’y  a pas  de  doute  sur  le  droit,  pour  l’Etat  français, 
de  poursuivre  et  de  punir  sur  son  ennemi  les  violations  des 
lois  de  la  guerre.  — L’objet  de  cette  proposition  n’est  donc  pas 
de  conférer  à l’Etat  un  droit  qu’il  a incontestablement,  mais  de 
donner  à ce  droit  comme  base,  non  plus  le  seul  vouloir  d’un 
Etat,  mais  l’accord  international  d’où  sont  résultées  les  con- 
ventions de  1899  et  1907  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre, 
de  mettre  au  point  à cet  effet  notre  législation  pénale  et  de 
renforcer  certaines  pénalités  manifestement  insuffisantes  ». 

Comme  je  l’ai  fait  remarquer,  il  est  possible  qu’il  y ait 
des  lacunes  à combler  dans  notre  législation  pour  atteindre 
tous  les  faits  répréhensibles  commis  par  des  militaires  au 
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mépris  du  droit  international,  qu’il  y ait  aussi  à renforcer 
des  pénalités  reconnues  insuffisantes  par  suite  de  l’expé'- 
rience,  que  même  notre  loi  du  24  juillet  1913  ait  besoin  d’être 
revisée  à ce  point  de  vue.  Il  y aurait  à faire  un  travail  d’en- 
semble très  délicat,  très  minutieux,  et,  par  suite  assez  long. 
Je  répète  que  notre  législation,  telle  qu’elle  est,  permet  d’at- 
teindre la  plupart  des  faits  dont  nous  avons  à nous  plaindre. 
Par  exemple,  je  trouve  dans  la  proposition  le  paragraphe 
suivant  : « Les  pénalités  de  l’article  332  du  Code  pénal  sont 
applicables  au  belligérant  qui  aura  commis  le  crime  de 
viol  (1)  ; celles  de  l’art.  250  du  Code  de  justice  militaire  au 
même  qui  aura  commandé  ou  autorisé  le  jnllage  ou  qui  y 
aura  pris  part  ».  Les  faits  ici  prévus  peuvent  être  dès  à présent 
punis  ainsi  que  je  l’ai  expliqué  précédemment. 

Est-il  nécessaire  de  faire  actuellement  cet  effort  pour 
certains  faits  qui  peuvent  ne  pas  être  prévus  ou  être  insuffi- 
samment punis  ? A mon  sens,  ce  serait  inopportun  et  même 
très  dangereux.  Voici  pourquoi  : ce  serait  une  législation  qui 
aurait  l’air  d’être  faite  ab  iralo.  Il  y aurait  cet  inconvénient 
de  permettre  la  confusion  entre  notre  législation  normale  en 
vertu  de  laquelle  nous  agissons  dès  à présent  et  cette  législa- 
tion nouvelle.  Nos  adversaires  confondraient  tout  et  di- 
raient aux  neutres  : « Voyez,  on  poursuit  nos  soldats,  nos  of- 
ficiers en  vertu  d’une  législation  faite  de  toutes  pièces,  faite 
sous  le  coup  de  l’irritation  produite  par  les  événements  de 
la  guerre  ».  Cette  législation  ne  saurait  avoir  aucune  valeur 
morale.  Je  trouve  donc  qu’il  serait  très  fâcheux  à plusieurs 
points  de  vue  de  légiférer  en  ce  moment.  Si  la  législation 
appliquée  aux  actes  de  guerre  peut  avoir  l’air  d’être  une  lé- 
gislation nouvelle,  elle  semblerait  ne  pouvoir  concerner  que 
les  faits  commis  depuis  la  promulgation  de  cette  législation, 
tandis  que,  du  moment  que  c’est  en  vertu  du  droit  commun 
que  nous  agissons,  nous  avons  le  droit  de  sévir  contre  les 
faits  qui  se  sont  produits  depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 

Je  conclus  donc  : il  n’y  a qu’une  difficulté  matérielle  dans 


(1)  L’auteur  dit  que  le  Code  de  justice  militaire  ne  prévoit  j^as  le  viol,  mais 
l’art.  267  déclare  aj)plicables  les  lois  pénales  ordinaires  aux  faits  non  prévus. 
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l’application  de  nos  lois  pénales  aux  actes  contraires  au  droit 
des  gens  commis  par  des  militaires  ennemis,  à savoir  de  cons- 
tater ces  faits  et  d’identifier  les  auteurs  de  ces  faits,  mais 
c’est  une  difficulté,  de  fait  et  non  une  difficulté  juridique. 

J’ai  remarqué,  en  lisant  et  en  insistant  sur  les  mots,  que 
la  Convention  de  Genève  parle  de  la  répression  des  actes 
individuels  commis  en  contravention  à ses  dispositions  ; il 
y a là  une  distinction  essentielle  à mon  avis  et  je  crois  que 
c’est  là  jilus  du  droit  international  que  du  droit  pénal.  Au 
contraire  de  ce  qui  semble  avoir  été  l’opinion  de  M.  Enge- 
rand,  il  faut  distinguer  avec  soin  la  responsabilité  pénale 
et  la  responsabilité  politique.  J’ai  dit  au  début  qu’un  Etat  n’a 
pas  le  droit  d’en  punir  un  autre,  le  droit  de  punir  ne  s’exerce 
lias  d’Etat  à Etat.  Dans  la  terminologie  politique,  on  parle 
bien  de  punir  son  adversaire,  de  lui  faire  subir  un  châtiment 
exemplaire  ; ce  sont  là  des  phrases,  des  mots,  des  images, 
qui  ne  répondent  à aucune  idée  juridique.  Le  droit  de  punir 
ne  saurait  exister  en  pareil  cas.  Ainsi,  voyez  l’art.  2 de  la  pro- 
position de  M.  Engerand  : « En  temps  de  guerre  avec  des  jiuis- 
sances  signataires  de  la  Convention  internationale  signée  à 
La  Haye,  le  18  octobre  1907,  concernant  les  droits  et  les  de- 
voirs des  puissances  et  des  personnes  neutres,  la  pénalité  du 
paragraphe  premier  de  l’art  226  du  Code  de  justice  mili- 
taire pour  l’armée  de  terre  (abus  d’autorité)  est  applicable  au 
belligérant  qui  aura  intentionnellement  fait  passer  sur  le  ter- 
ritoire d’une  puissance  neutre  ses  troupes  ou  ses  convois 
soit  de  munitions,  soit  d’approvisionnements  ». 

On  comprend  l’article  réprimant  un  grave  fait  d’indis- 
cipline, celui  d’un  chef  militaire  qui,  sans  provocation,  ordre 
ou  autorisation,  dirige  ou  fait  diriger  une  attaque  à main  ar- 
mée contre  des  sujets  alliés  ou  neutres,  qui  commet  un  acte 
d’hostilité  sur  un  territoire  allié  ou  neutre.  Mais  cela  n’a  rien 
de  commun  avec  la  situation  prévue  dans  la  proposition  de 
loi. 

Va-t-on  poursuivre  les  officiers  qui,  par  ordre  de  leur 
Gouvernement,  amènent  leurs  troupes  sur  le  territoire  neu- 
tre ? Qui  est  seul  responsable  en  pareil  cas  ? C’est  évidem- 
ment le  Gouvernement  qui  a ordonné  de  violer  la  neutralité  ; 
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la  responsabilité  politique,  engagée  au  premier  chef  par  la 
violation  flagrante  du  droit  des  gens,  se  double-t-elle  d’une 
responsabilité  pénale  ? Cela  me  paraît  bien  hardi.  Il  est  vrai 
que  même  un  jurisconsulte,  ou  du  moins  je  le  suppose  tel 
parce  qu’il  s’agit  d’un  auteur  anonyme,  dans  un  article  inté- 
ressant, publié  dans  la  Revue  d’Edimbourg  du  mois  d’octobre 
1914,  termine  son  article  de  la  manière  suivante  : « L’invasion 
de  la  Belgique  n’était  pas  « un  acte  de  guerre  » mais  un 
« acte  criminel  ». 

Il  se  place  au  point  de  vue  juridique. 

« Et  les  nations  du  monde  doivent  chercher  les  moyens 
de  faire  que  les  auteurs  d’un  tel  acte  soient  jugés  et  punis  » (1). 

Ce  sera  peut-être  le  droit  de  l’avenir,  d’un  avenir  que  je 
ne  verrai  pas.  Mais,  quant  à présent,  si  nous  voulons  appli- 
quer les  règles  de  droit,  je  dois  dire  que  je  ne  comprends  pas 
le  fonctionnement  du  droit  pénal  en  pareil  cas. 

Il  y a pourtant  un  exemple  auquel  je  faisais  allusion  tout 
à l’heure,  c’est  ce  qui  s’est  passé  en  Angleterre  ces  jours-ci 
à propos  du  Lusitania.  Le  crime  commis  contre  le  Lusitania 
a été  l’objet  d’une  enquête  et  le  verdict  du  juge  nous  est  rap- 
porté dans  les  termes  suivants  : 

« Ce  crime  effroyable  viole  le  droit  des  gens  et  les  con- 
ventions de  tous  les  Etats  civilisés  ». 

« Nous  portons  donc  contre  les  officiers  du  sous-marin 
allemand,  contre  l’Empereur  et  le  Gouvernement  de  l’Alle- 
magne qui  leur  en  ont  donné  l’ordre,  l’accusation  d’assassinat 
en  bloc  ». 

C’est  conforme  à l’opinion  exprimée  dans  cet  article  de 
la  Revue  d’Edimbourg.  Le  jury  a considéré  qu’il  y avait  eu 
un  fait  criminel,  et  il  est  remonté  dans  les  responsabilités 
jusqu’au  chef  responsable  ; mais  j’avoue  que,  dans  le  do- 
maine du  droit  jiositif,  du  droit  actuel,  je  ne  me  sens  pas  au- 
torisé à exprimer  une  opinion  dans  ce  sens.  J’ajoute  qu’il  ne 
faut  nullement  considérer  ce  verdict  comme  un  acte  d’accu- 
sation pouvant  donner  lieu  à des  poursuites.  C’est  une  sim- 

(1)  Voici  le  texte  même  : « The  invasion  of  Belgium  was  not  an  « act  of 

war  » but  a « criminal  act  »,  and  the  nations  of  the  World  must  devise  means  to 
bring  the  authors  of  such  act  to  trial  and  punishment  ».  Conclusion  de  Farticle  : 
« Germany  and  the  laws  of  war  ». 
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pie  manifestation,  une  satisfaction  donnée  à l’opinion  publi- 
que. 

J’arrive  à un  autre  ordre  d’idées  : il  sera  bien  difficile  de 
saisir  les  auteurs  des  actes  criminels,  même  dans  le  cas  où  on 
les  aurait  identifiés.  On  sait  que  des  troupes  allemandes  ont 
passé  dans  tels  villages,  qu’elles  étaient  commandées  par  tel 
chef  qui  a ordonné  ou  qui  a laissé  faire  ; on  nomme  les  chefs 
dans  le  rapport  qui  a été  fait  au  nom  de  la  commission  d’en- 
quête organisée  par  le  Gouvernement  ; il  y a un  certain  nom- 
bre de  généraux  même  qui  sont  indiqués.  Ces  chefs,  ces  gé- 
néraux, on  ne  les  a pas  en  son  pouvoir.  Comment  faire  ? Ce 
n’est  plus  à mon  avis  une  question  de  droit  ; c’est  plutôt  une 
question  d’opportunité.  On  ne  peut  pas  leur  mettre  la  main 
dessus  ; mais  ne  pourrait-on  pas  les  poursuivre  par  contu- 
mace ? On  en  a parlé  dans  la  presse  à plusieurs  reprises,  et 
M.  Engerand  le  suppose  ; mais  il  tire  de  la  condamnation  par 
contumace  qui  pourrait  intervenir  des  conséquences  qui  ne 
me  semblent  pas  admissibles.  Il  y a eu,  il  n’y  a pas  longtemps, 
à la  Société  d’Economie  Sociale,  une  discussion  dans  laquelle 
on  a parlé  de  cette  question.  Mais,  je  le  répète,  à mon  avis, 
c’est  une  question  d’opportunité  ; du  moment  où  nous  avons 
le  droit  de  juger  certains  faits,  nous  pouvons  les  juger  par 
contumace  aussi  bien  que  contradictoirement  ; la  reconnais- 
sance du  droit  de  punir  doit  avoir  les  mêmes  conséquences. 

Maintenant,  y a-t-il  utilité  à procéder  de  cette  façon-là 
et  à prononcer  des  condamnations  par  contumace  qui  sem- 
bleraient singulières  ? On  pourrait  peut-être  — (je  crois  que 
c’est  M.  le  Président  qui  avait  émis  cette  idée  ; mais  je  n’ai 
lu  qu’une  analyse  très  sommaire  de  la  discussion  de  la  Société 
d’Economie  sociale)  ordonner  une  information  de  manière 
à relever  des  preuves  dont  on  se  servirait  le  cas  échéant. 
Sous  quelle  forme  s’en  servirait-on  ? Ici  encore  se  pose  une 
question  très  délicate  qui  a été  également  agitée  à la  Société 
d’Economie  sociale  ; est-ce  que  la  paix  ne  va  pas  terminer 
tout  cela  ? est-ce  que  les  questions  que  nous  agitons  en  ce 
moment  se  présenteront  après  la  paix  comme  elles  se  pré- 
sentent aujourd’hui  ? est-ce  que,  après  la  paix,  il  n’y  aura  pas 
plus  de  facilité  matérielle  pour  recueillir  des  preuves,  ordon- 
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ner  des  informations,  etc.  ? On  a fait  allusion  à une  clause 
qui  ne  se  trouve  pas  toujours,  qui  se  trouve  souvent  dans  les 
traités  de  paix,  qui  n’est  pas  toujours  formulée  de  la  même 
façon  (1)  et  dont  on  exagère  parfois  la  portée  ; je  veux  parler 
de  la  « clause  d’amnistie  »,  d’après  laquelle  chacun  des  bel- 
ligérants renonce  à incriminer  les  sujets  de  son  adversaire 
ou  ceux  qui  ont  pu  agir  contre  lui.  Il  y a des  cas  dans  les- 
quels cela  se  comprend  très  bien,  par  exemple  dans  une 
guerre  contre  la  Turquie  : une  portion  du  pays  se  soulève 
contre  son  souverain  légal  et  fait  cause  commune  avec  l’en- 
vahisseur, et  cette  portion  du  pays  ne  reste  pas  à l’envahis- 
seur. Le  souverain  légal  rentre  en  possession  du  territoire 
momentanément  envahi  par  son  adversaire,  alors  le  souve- 
rain légal  est  tenté,  quand  il  le  peut,  de  sévir  contre  ses  sujets 
infidèles.  Remarquez  que  ce  ne  sont  pas  toujours  des  sujets 
déloyaux  au  sens  absolu  du  mot  ; mais  enfin,  au  point  de  vue 
du  souverain  légal,  ce  sont  des  sujets  infidèles  et  criminels. 
Alors  on  comprend  que  l’adversaire  ne  veuille  pas  abandon- 
ner purement  et  simplement  aux  vengeances  de  l’autre  belli- 
gérant ceux  qui  l’ont  servi.  Voilà  dans  quels  termes  on  com- 
prend la  clause  d’amnistie  pour  des  faits  politiques,  des  actes 
de  rébellion  ; cela  n’a  rien  de  commun  avec  l’ordre  d’idées 
dans  lequel  nous  sommes,  et  je  souhaite  vivement  pour  mon 
compte  qu’il  n’y  ait  pas  de  clause  d’amnistie  dans  un  sens  ab- 
solu. 

Il  est  difficile  de  soutenir  qu’il  suffit  que  la  paix  inter- 
vienne pour  que  le  voile  soit  jeté  sur  toutes  les  horreurs  dont 
nous  avons  été  victimes,  parce  que,  à mon  avis  ce  n’est  pas 
simplement  en  ce  qui  nous  concerne,  c’est  en  ce  qui  concerne 
le  monde  entier,  que  l’impunité  serait  immorale  et  scanda- 
leuse. Conçoit-on  les  auteurs  de  certaines  atrocités  libres  de 
venir  sans  risque  sur  le  théâtre  de  leurs  forfaits  ? Ce  serait 
un  bien  grand  sacrifice  imposé  par  la  politique  à la  justice  ! 


(1)  Traité  de  Prague  (1866)  entre  l’Autriche  et  la  Prusse  : « Aucun  des  duchés 
de  Holstein  et  Sleswig  et  aucun  sujet  de  MM.  l’Empereur  d’Autriche  et  le  Roi  de 
Prusse  ne  seront  poursuivis,  inquiétés  ou  repris  dans  leur  personne  et  leurs  biens 
pour  leur  conduite  politique  pendant  les  derniers  événements  et  pendant  la 
guerre.  » (Art.  10.) 

Traité  de  Francfort  (10  mai  1871)  : « Aucun  habitant  des  territoires  cédés  ne 

pourra  être  poursuivi,  inquiété  ou  recherché  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens 
à raison  de  ses  actes  politiques  ou  militaires  pendant  la  guerre.  » (Art.  2.) 
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II  y en  a qui  sont  tellement  pénétrés  de  cette  idée  que  j’ai 
reçu,  il  y a déjà  longtemps,  une  lettre  d’un  homme  pour  lequel 
j’ai  grande  estime  et  qui  proposait  que,  dans  le  traité  de  paix, 
on  mît  une  clause  par  laquelle  nous  exigerions  la  remise  des 
principaux  coupables.  Je  ne  vois  vraiment  pas  un  Gouverne- 
ment, même  vaincu,  consentant  une  pareille  clause.  Ce  serait 
l’abdication  de  toute  dignité,  d’autant  plus  que,  presque  tou- 
jours, c’est  par  ordre  supérieur  que  les  infractions  au  droit  des 
gens  ont  été  commises.  J’ai  trouvé  la  proposition  excessive,  ce 
qui  explique  pourquoi  je  n’ai  pas  répondu  à la  lettre,  et  je 
m’en  excuse.  Je  l’ai  citée,  parce  qu’elle  montre  bien  à quel 
point  les  hommes  affamés  de  justice,  révoltés  de  ce  qui  s’est 
passé,  désirent  que  les  monstruosités  dont  les  Français  et  les 
Belges  ont  été  victimes  ne  restent  pas  impunies. 

Y a-t-il  une  sanction  internationale  possible  ? Je  ne  donne 
pas  de  solution  pratique,  d’autant  plus  que  je  suis  ici  en  de- 
hors du  sujet  très  délimité  que  je  me  suis  j)roposé  de  traiter. 
Mon  confrère  et  collègue,  M.  André  Weiss,  dans  un  article 
paru  dans  Le  Temps  du  1er  mai,  penserait  à une  sanction  in- 
ternationale qui  serait  une  condamnation  pécuniaire  obtenue 
dans  certaines  conditions. 

J’indique  en  quelques  mots  l’opinion  très  ingénieuse  de 
M.  Weiss.  Il  part  de  l’art.  3 de  la  Convention  de  La  Haye  sur 
les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  qui,  à la  demande 
de  la  délégation  allemande,  a posé  ces  deux  règles  que  la  par- 
tie belligérante  qui  violerait  les  dispositions  du  règlement 
sera  tenue  à indemnité,  s’il  g a lieu,  et  qu’elle  sera  responsa- 
ble de  tous  actes  commis  par  les  personnes  faisant  partie  de 
la  force  armée.  Il  expose  que  la  responsabilité  pécuniaire 
ainsi  consacrée  ne  crée  aucun  rapport  de  droit  entre  l’Etat 
qui  en  est  tenu  et  les  particuliers  dans  l’intérêt  desquels  elle 
existe.  C’est  à l’Etat  dont  ils  relèvent  à faire  valoir  leurs  griefs 
contre  l’Etat  débiteur  et  à réclamer  pour  eux  indemnité.  Cette 
indemnité  peut  être  stipulée  dans  le  traité  de  paix,  indépen- 
damment de  l’indemnité  de  guerre  proprement  dite  ; à défaut 
d’une  entente,  il  y aurait  recours  à un  arbitrage  et  ce  serait  la 
solution  préférée  par  M.  Weiss  : « Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de 
faire  supporter  à l’Allemagne  vaincue  la  rançon  matérielle 
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de  ses  crimes,  sous  forme  de  contribution  pécuniaire.  Il  im- 
porte que  le  monde  civilisé  connaisse  les  procédés  de  cette 
guerre  auxquels  elle  a eu  recours,  et  qu’il  en  mesure  l’horreur. 
Cette  publicité  nécessaire,  cette  publicité  vengeresse  sera  la 
meilleure  sanction  du  droit  des  gens  insulté  ».  Je  fais  remar- 
quer que,  dans  cette  proposition  que  je  ne  discute  pas,  il  ne 
s’agit  pas  d’une  peine  à infliger,  mais  d’une  réparation  pécu- 
niaire à obtenir. 

Je  rentre  dans  le  domaine  du  droit  pénal  et  j’arrive  à une 
des  questions  les  plus  délicates,  soulevée  par  ce  fait  que  les 
inculpés,  en  pareil  cas,  peuvent  alléguer  qu’ils  ont  agi  par 
ordre.  Dans  certains  cas,  cela  pourra  être  invraisemblable, 
mais,  dans  certains  cas,  cela  pourra  être  vrai.  Il  y a tout 
d’abord  la  question  de  preuve  : suffira-t-il  d’alléguer  qu’on 
a agi  par  ordre  ? Faudra-t-il  en  rapporter  la  preuve  ? J’ai 
vu  dans  des  documents  qui  sont  passés  sous  mes  yeux  la  men- 
tion d’un  fait  qui  va  souligner  cela  : une  ville  belge  avait  été 
occupée  par  les  Allemands  et  reprise  par  les  Belges  ; ceux-ci 
se  saisissent  notamment  de  celui  qui  gouvernait  pendant  l’oc- 
cupation allemande  et  lui  reprochent  tels  ou  tels  faits  qu’il 
a commis  ; ce  qu’il  y avait  de  plus  grave  peut-être  était  le 
fait  que  l’on  avait  pris,  comme  cela  a eu  lieu  dans  nos  villes, 
en  grande  partie  toute  la  population  mâle  adulte  et  qu’on 
l’avait  emmenée  en  Allemagne. 

L’officier  allemand  aurait  répondu  en  niant  la  plupart 
des  faits  reprochés.  Le  dernier,  il  l’avouait,  en  disant  : « oui, 
c’est  contraire  au  droit  des  gens,  je  le  sais  bien  ; je  suis  doc- 
teur en  droit  ; aussi  n’ai-je  voulu  faire  cela  que  sur  l’ordre 
formel  du  général  gouverneur  de  Bruxelles  ».  Eh  bien,  était- 
il  punissable  ? L’affirmative  ne  va  pas  sans  difficultés.  Il  y a, 
en  cette  matière,  deux  considérations  dont  il  faut  tenir  compte. 
La  première,  c’est  que  la  discipline  militaire  est  une  chose 
absolument  indispensable,  que  l’on  ne  peut  pas  admettre  que 
des  soldats,  des  sous-officiers,  même  des  officiers,  discutent 
les  ordres  qui  leur  sont  donnés,  qu’ils  ne  peuvent  pas  tou- 
jours se  rendre  compte  de  l’illégalité  de  ces  ordres.  Il  ne  faut 
pas  croire  que  la  connaissance  des  divers  textes  de  La  Haye 
est  répandue  dans  l’armée  (peut-être  aurait-on  bien  fait  de 
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s’en  occuper  un  peu  plus)  et,  par  conséquent,  il  peut  se  faire, 
dans  beaucoup  de  cas,  que,  de  très  bonne  foi,  les  subalternes 
aient  cru  qu’ils  n’avaient  qu’à  obéir  et  qu’ils  agissaient  cor- 
rectement en  le  faisant. 

Puis,  il  y a autre  chose  : quand  même,  le  cas  échéant,  les 
subalternes  seraient  convaincus  de  l’illégalité  de  l’ordre  qui 
leur  est  donné,  cela  suffirait-il  pour  les  rendre  punissables  ? 
Il  faut  tenir  compte  de  ce  que  le  subalterne  n’a  pas  la  faculté 
d’obéir  ou  de  ne  pas  obéir.  Il  agit  sous  une  contrainte  immé- 
diate ; il  sera  souvent  exécuté  sur  le  champ  s’il  n’obéit  pas 
ou,  dans  tous  les  cas,  il  sera  exposé  à une  peine  grave.  Il  peut 
alors  invoquer  le  fait  de  la  contrainte  prévu  par  les  diverses 
législations.  (Voir  art.  64  de  notre  Code  pénal).  Ainsi  se  trouve 
singulièrement  réduite  l’étendue  d’application  du  droit  pénal 
à des  faits  de  guerre. 

Je  sais  bien  qu’alors,  en  présence  de  difficultés  de  ce 
genre,  on  se  moque  des  jurisconsultes,  on  dénonce  la  fâcheuse 
tendance  que  nous  avons  en  France  à jouer  le  rôle  de  dupes, 
on  se  plaint  qu’on  invoque  en  faveur  de  nos  détrousseurs  tan- 
tôt des  subtilités  juridiques,  tantôt  une  sorte  de  sensibilité  qui 
ne  sert  que  contre  nous  et  n’est  jamais  invoquée  qu’à  notre 
détriment.  Eh  bien,  il  faut  s’expliquer  sérieusement  : ces  re- 
proches ne  me  touchent  pas  du  tout  ; ils  n’ont  aucune  valeur 
et  voici  pourquoi.  On  dit  : ce  sont  des  bandits  ; contre  des  ban- 
dits tout  est  permis.  Oui,  c’est  possible  ; mais  ne  dites  pas  que 
vous  faites  de  la  justice,  vous  ne  pouvez  pas  confondre  les 
deux  choses.  Agissez  par  représailles,  si  vous  voulez,  je  ne  dis 
pas  que  vous  aurez  tort  ; vous  serez  en  dehors  du  droit  pénal. 
Mais,  si  vous  prétendez  appliquer  ce  droit,  faites-le  en  vous 
conformant  à ses  principes  ; vous  ne  pouvez  condamner  un 
individu  dont  la  culpabilité  individuelle  n’est  pas  établie.  La 
violence  et  l’arbitraire  prennent  un  caractère  particulière- 
ment odieux  si  vous  leur  mettez  le  masque  de  la  justice,  si 
vous  avez  l’air  de  faire  de  la  justice,  quand  en  définitive  vous 
n’en  faites  pas. 

Par  conséquent,  je  crois  que  les  jurisconsultes  et  les  ma- 
gistrats doivent  se  tenir  très  fréquemment  dans  l’application 
des  principes  du  droit  ; puis,  si  cette  application  n’est  pas  suf- 
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fisante,  les  autorités  compétentes  peuvent  agir  autrement.  Il 
n’y  a pas  une  option  à faire  entre  l’application  du  droit  et  les 
représailles  ; les  deux  choses  peuvent  parfaitement  se  com- 
biner. Vous  appliquez  le  droit  pénal  dans  le  cas  où  vous  sai- 
sissez les  auteurs  des  actes  illicites,  où  vous  pouvez  établir 
leur  responsabilité.  Cela  ne  vous  empêchera  pas  de  recourir 
à ce  moyen  extrême  de  représailles  dont  j’ai  signalé  le  carac- 
tère grave,  de  manière  à ce  que  l’effet  voulu  soit  produit,  à ce 
que  l’ennemi  soit  détourné  de  continuer  les  procédés  dont  on 
se  plaint.  Mais,  je  le  répète,  il  ne  faut  pas  faire  de  représail- 
les au  moyen  de  la  justice  ; ce  serait  la  pire  chose  qu’on  puisse 
imaginer,  ce  serait  nous  déconsidérer. 

Il  reste  un  dernier  ordre  de  questions  qui  est  encore  plus 
de  la  technique  juridique  que  ce  que  je  viens  de  dire  jusqu’à 
présent.  Le  droit  pénal  entrant  en  jeu  pour  des  faits  de  guerre, 
qui  sera  chargé  de  l’appliquer  ? S’il  s’agit  de  faits  commis  sur 
le  territoire  français,  à mon  avis,  il  n’y  a pas  de  difficulté  ; 
l’autorité  française  est  compétente  jure  loci.  Supposons  les 
faits  commis  à l’étranger  ; je  n’hésiterais  pas  à dire  qu’il  fau- 
drait distinguer  suivant  qu’il  s’agit  de  faits  commis  dans  la 
zone  des  opérations  de  l’armée  ou  en  dehors  de  cette  zone  ; 
s’il  s’agit  de  faits  commis  dans  la  zone  des  opérations  de  l’ar- 
mée (expression  employée  dans  la  loi  de  1913)  les  individus  qui 
sont  dans  cette  zone  tombent  sous  le  coup  de  la  juridiction  cri- 
minelle française  qui  y opère,  sans  qu’il  y ait  à distinguer  sui- 
vant leur  nationalité.  Ce  sont  les  criminalistes  et  les  magis- 
trats qui  seraient  plus  compétents  que  moi  pour  entrer  ici 
dans  des  détails. 

Je  crois  avoir  indiqué  les  principales  questions,  très  déli- 
cates, qui  peuvent  se  présenter  dans  la  matière  objet  de  cette 
communication.  Malheureusement,  la  conclusion  est  que  ce 
sera  dans  des  cas  relativement  rares  qu’il  y aura  possibilité  de 
mettre  la  main  sur  des  prisonniers  qu’on  identifiera  comme 
auteurs  de  tels  ou  tels  faits.  Voilà  pratiquement  comment  les 
questions  se  présentent.  Mais  il  est  bon,  tout  de  même,  que 
ces  questions  soient  soulevées,  qu’il  y ait  une  solution  théori- 
que adoptée  sur  laquelle,  le  cas  échéant,  la  pratique  se  gui- 
dera. Les  circonstances  peuvent  faire  que  tel  coupable  tombe 
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entre  nos  mains  ; alors,  nous  pourrons  en  toute  conscience  lui 
appliquer  la  peine  qu’il  mérite.  Si  nous  ne  pouvons  pas  iden- 
tifier, justifier  la  responsabilité  en  tenant  compte  de  ce  que 
j’ai  dit  au  sujet  de  la  discipline  et  de  la  contrainte,  le  seul 
moyen  sera  celui  des  représailles.  Je  souhaite  vivement  que 
l’on  en  use  le  moins  possible,  tout  en  ne  voulant  pas  faire  de 
sensiblerie,  et  que  nous  ne  gâtions  pas  le  bon  renom  que  nous 
nous  sommes  acquis.  Il  ne  faut  pas  que  nous  commettions  des 
actes  tels  que  des  neutres  malveillants  pourraient  ensuite  faire 
une  confusion,  comme  je  le  disais  tout  à l’heure  pour  la  légis- 
lation, et  dire  : « On  a commis  de  part  et  d’autre  dans  cette 
guerre  des  actes  épouvantables  ».  On  mettrait  les  belligérants 
sur  le  même  pied,  malgré  la  différence  de  leur  conduite,  et, 
au  bout  d’un  certain  temps,  on  ne  saurait  pas  qui  a commencé, 
qui  a pris  l’initiative  de  ces  actes  et  qui  n’a  fait  que  répondre 
et  se  protéger.  Il  faut  éviter  que  nous  puissions  tomber  sous 
une  inculpation  pareille  et  être  confondus  avec  les  propaga- 
teurs de  la  « Kultur  ». 


: 


Rapport  sur  l’extradition  (,) 


Messieurs  et  très  honorés  Collègues, 

1.  L’Institut  avait  mis  à l’ordre  du  jour  de  sa  dernière  ses- 
sion les  deux  importantes  questions  du  Conflit  des  lois  péna- 
les et  de  l’Extradition , qui  ont  entre  elles  une  connexité  évi- 
dente (2).  Après  une  discussion  sérieuse  qui  fit  ressortir  les 
difficultés  du  sujet,  il  fut  décidé  que  le  mieux  était  d’ajour- 
ner des  résolutions  qui  demandaient  à être  mûries  (3).  Vous 
avez  bien  voulu  me  nommer  rapporteur-adjoint  ; j’ai  essayé 
de  répondre  à votre  confiance  en  m’occupant  spécialement 
de  la  partie  relative  à Y extradition. 

Je  n’avais  pas  à vous  présenter  un  exposé  doctrinal  de 
l’ensemble  de  la  matière  ; notre  savant  collègue,  M.  Charles 
Brocher,  l’a  fait  de  main  de  maître  et  je  ne  puis  que  me  réfé- 
rer à l’ensemble  de  son  consciencieux  travail.  J’ai  pensé  seule- 
ment qu’il  y avait  utilité  à constater,  sur  les  points  les  plus 
délicats,  l’opinion  des  membres  de  l’Institut  qui  se  sont  parti- 
culièrement occupés  de  ces  matières  ; j’ai  donc  procédé  à une 
enquête  dont  ce  rapport  a pour  but  de  vous  offrir  le  résultat. 
J’exprime  ici  toute  ma  reconnaissance  pour  nos  collègues  qui 
ont,  avec  un  bienveillant  empressement,  répondu  au  Ques- 
tionnaire que  je  leur  avais  adressé  (4). 

2.  Je  ne  propose  pas  d’arrêter  d’une  manière  définitive 
les  propositions  sur  lesquelles  s’engagera  la  discussion  à Ox- 
ford ; ce  soin  regarde  la  commission  dont  j’essaie  seulement 
de  faciliter  le  travail,  en  dégageant  les  diverses  idées  qui  de- 
vront appeler  son  attention.  Les  formules,  que  l’on  trouvera 
dans  ce  rapport,  doivent  donc  être  considérées  comme  de  sim- 

(1)  Annuaire  de  l'Institut , 1882,  p.  70. 

(2)  V.  sui*  les  deux  questions,  les  Rapports  de  M.  Ch.  Brocher  dans  Annuaire 
de  V Institut , Paris  1878,  pp.  233-271  et  Bruxelles  1879,  pp.  357-421. 

(3)  Annuaire  de  l'Institut , Bruxelles  1879,  £>p.  447-459. 

(4)  Pour  dégager  leur  responsabilité,  je  dois  dire  que  j’ai  tâché  de  motiver 
de  mon  mieux  les  solutions,  mais*  que  les  motifs  ne  sauraient  leur  être  attribués, 
à moins  que  je  ne  m’en  explique  ; très  souvent  les  réf>onses  ne  sont  accompagnées 
d’aucun  commentaire. 
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pies  ébauches,  que  je  soumets  à la  critique  bienveillante  de 
nos  collègues. 

Il  me  faut  tout  d’abord  indiquer  l’esprit  dans  lequel,  à 
mon  avis,  devraient  être  reçues  les  Résolutions  de  l’Institut. 
Nous  n’avons,  me  semble-t-il,  à rédiger  ni  un  projet  de  loi  ni 
un  projet  de  traité  international  sur  l’extradition  ; l’un  et 
l’autre  comporteraient  des  détails  dans  lesquels  il  ne  nous  est 
pas  possible  d’entrer  ; de  plus,  des  actes  de  ce  genre  sont  natu- 
rellement influencés  par  la  situation  spéciale  des  pays  inté- 
ressés, par  les  principes  de  leur  droit  constitutionnel,  de  leur 
législation  criminelle,  de  leur  organisation  judiciaire,  même 
par  leur  position  géographique,  etc.  Nos  efforts  doivent  ten- 
dre à dégager  les  principes  essentiels,  supérieurs  à toutes  les 
diversités  de  législations,  qui  doivent  inspirer  les  dispositions 
des  lois  et  des  traités,  ainsi  que  leur  application. 

3.  Du  principe  de  l’extradition.  — Si  l’Institut  croit  de- 
voir s’expliquer  à ce  sujet,  il  pourra  adopter  la  formule  qui 
avait  été  votée  à Bruxelles  : l’obligation  d’ extrader  repose 
sur  l’intérêt  commun  des  Etats  et  sur  les  exigences  d’une 
bonne  administration  de  la  justice  (1),  ou  encore  celle-ci  : 
l’extradition  est  une  opération  conforme  à la  justice  et  à l’in- 
térêt des  Etats,  puisqu’elle  tend  à prévenir  et  à réprimer  effi- 
cacement les  infractions  à la  loi  pénale. 

4.  Du  RÔLE  DES  CONVENTIONS,  DES  LOIS  ET  DES  USAGES  EN  MA- 
TIÈRE d’extradition.  — Quelques  auteurs  ayant  mis  en  doute 
l’utilité  des  conventions  et  des  lois,  il  est  bon  de  s’expliquer 
nettement.  Pendant  longtemps,  les  gouvernements  se  sont  peu 
préoccupés  de  soumettre  l’extradition  à des  règles  précises  ; 
c’était,  pour  eux,  une  simple  mesure  de  police  à laquelle  il 
était  pourvu  suivant  l’exigence  des  cas.  Il  n’y  a pas  plus  d’un 
demi-siècle  que  le  besoin  de  conventions  détaillées  s’est  fait 
sentir  d’une  manière  générale  et  a amené  les  différents  Etats 
de  l’Europe  à se  lier  par  des  engagements  qui  se  sont  multi- 
pliés depuis  une  vingtaine  d’années.  Certains  regrettent  ce  dé- 
veloppement du  droit  conventionnel,  et  aux  traités  généraux 
préfèrent  les  arrangements  spéciaux,  à chaque  affaire  (2). 


(1)  Annuaire  de  l'Institut,  Bruxelles  1879,  pp.  449-451. 

(2)  Fiore,  ouvrage  cité,  p.  311. 
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Les  dispositions  des  premiers,  arrêtées  à l’avance,  quelquefois 
sous  l’influence  d’idées  théoriques  trop  absolues,  peuvent  être 
une  source  d’embarras  dans  la  pratique  ; elles  ne  se  plient 
pas,  comme  les  seconds,  aux  exigences  de  la  justice,  aux  chan- 
gements nécessités  par  les  besoins  sociaux.  « Les  traités  ne 
font  qu’apporter  des  conditions  et  des  limites  à l’exercice  du 
droit  ; les  usages  sont  moins  gênants  et  plus  accessibles  aux 
intérêts  de  la  répression  » (F.  Hélie,  De  l’instruction  crimi- 
nelle, II,  n°  714).  On  a dit  dans  le  même  sens  que  les  cas  d’ex- 
tradition se  règlent  plus  facilement  et  plus  vite  quand  il  n’y 
a pas  de  convention  que  quand  il  y en  a une.  Bien  des  ques- 
tions, mises  au  jour  par  la  discussion  qui  a jirécédé  l’accepta- 
tion d’un  traité,  passent  complètement  inaperçues  quand  il 
s’agit  d’une  affaire  particulière,  parce  qu’un  acte  isolé  ne  peut 
créer  un  droit,  comme  les  clauses  d’un  traité  (1).  Cela  revient 
à peu  près  à dire  que,  dans  la  pratique,  on  violera  sans  trop 
de  scrupule  une  règle  qu’on  jugerait  cependant  raisonnable 
de  mettre  dans  un  traité.  Est-ce  une  critique  des  traités  ou 
une  critique  de  la  pratique  ? 

Il  n’est  pas  besoin  de  beaucoup  insister  pour  réfuter  ces 
objections.  L’extradition  nous  apparaît  comme  une  mesure 
de  justice,  qu’il  ne  faut  pas  laisser  au  hasard  des  circonstan- 
ces et  des  influences  du  moment  le  soin  de  régler,  et,  par  con- 
séquent, nous  regardons  la  conclusion  de  traités  comme  un 
progrès.  Si  on  écarte  l’hypothèse  d’une  confiance  ou  d’une 
soumission  aveugle  qui  ferait  accueillir  favorablement  toutes 
les  demandes  d’extradition,  c’est  seulement  par  des  conven- 
tions sagement  rédigées  qu’on  évitera  les  incertitudes,  les  con- 
testations et  les  lenteurs  inséparables  d’une  pratique  simple- 
ment coutumière,  et  fâcheuses  dans  une  matière  où  la  résolu- 
tion, l’accord  et  la  promptitude  sont,  avant  tout,  nécessaires  ; 
qu’on  augmentera  la  force  préventive  de  la  loi  pénale  par  la 
certitude  que  les  mesures  sont  prises  pour  la  faire  respecter, 
et  enfin  qu’on  satisfera  d’un  commun  accord  aux  idées  qui 
prévalent  dans  les  deux  pays  (rapp.  de  M.  Ch.  Brocher). 
J’ajoute  que  l’absence  de  traité  formel  permet  à des  Etats 
puissants  d’user  de  pression  vis-à-vis  d’Etats  faibles,  qui  se- 


(1)  Bonafos,  De  l'extradition , pp.  15-16,  65-70. 
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raient  au  contraire  protégés  par  des  clauses  bien  nettes  qui 
détermineraient  l’étendue  de  leurs  obligations  (1). 

5.  Le  traité  fait  naître  une  obligation  stricte  pour  les  con- 
tractants. Cet  avantage  est  susceptible  de  devenir  un  incon- 
vénient ; les  circonstances  peuvent  changer  depuis  la  conclu- 
sion du  traité,  et  faire  regretter  qu’on  soit  lié  envers  un  pays, 
dont  la  situation  politique,  la  législation  pénale  ou  l’organi- 
sation judiciaire  n’offrent  plus  les  garanties  sur  lesquelles  on 
avait  compté  à l’origine.  Il  faut  donc  que  chaque  partie  se  ré- 
serve le  droit  de  faire  cesser  le  traité  à bref  délai  après  une 
dénonciation  : une  loi  qui  tracerait  les  règles  suivant  les- 
quelles seront  conclues  les  conventions  d’extradition,  devrait 
donc  exiger  l’insertion  d’une  clause  en  ce  sens  (loi  anglaise 
de  1870,  art.  4,  1). 

6.  De  ce  que  les  conventions  sont  désirables,  de  ce  qu’en 
l’absence  d’une  entente  préalable  il  n’y  a pas  d’obligation 
stricte  d’extrader,  il  ne  faut  pas  conclure,  à notre  avis,  que 
l’extradition  ne  puisse  avoir  lieu  en  l’absence  de  traité  et  telle 
est  aussi  l’opinion  de  MM.  de  Bar,  Bluntschli,  Brusa,  Dubois, 
Gessner,  Hornung,  Martens,  Neumann  (2).  L’Etat,  sur  le  terri- 
toire duquel  s’est  réfugié  le  délinquant  poursuivi,  exerce  li- 
brement sa  souveraineté,  il  agit  conformément  au  droit  en 
accordant  une  extradition  après  un  examen  sérieux,  quand 
même  aucun  traité  ne  le  lierait  envers  l’Etat  requérant;  pour- 
quoi renoncerait-il  au  pouvoir  de  le  faire  ? Le  cas  échéant, 
il  aurait  à regretter  d’être  obligé  de  laisser  jouir  un  coupable 
d’une  impunité  scandaleuse.  D’après  la  législation  anglaise, 
l’extradition  suppose  l’existence  d’un  traité  ; mais,  la  commis- 
sion royale,  nommée  en  1877,  propose  de  modifier  cette 
règle  (3). 

7.  Les  traités  suffisent-ils  à régler  la  matière  ? Je  ne  le 


(1)  En  ce  sens,  Woolsey,  Introduction  to  fixe  stndy  of  international  law,  578. 
— M.  Arntz  dit  que  les  traités  établissent  la  fixité  du  droit  à l’égard  des',  réfugiés, 
préviennent  l’arbitraire  des  gouvernements  et  allègent  leur  responsabilité.  — Suivant 
M.  Goos,  l’uniformité  des  traités  d’extradition  de  date  récente  ifermet  l’espoir 
d’arriver  un  jour  à ce  résultat  qui  serait  l’idéal,  à savoir  une  déclaration  com- 
mune des  Etats  civilisés  sur  les  conditions  de  l’extradition,  ce  qui  rendrait  inutiles 
les  traités  spéciaux. 

(2)  MM.  de  Bar  et  Hornung  disent  qu’il  faudrait,  en  l’absence  de  traijté,  une 
loi  fixant  les  conditions  de  l’extradition.  M.  d’Olivecrona  pense  qu’il  faut  subor- 
donner l’extradition  à l’existence  d’un  traité. 

(3)  Y.  Etude  sur  Vextradition  en  Angleterre , pp.  13  et  14. 
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crois  pas.  Il  serait  utile  que,  clans  chaque  pays,  il  y eût  une 
loi  sur  l’extradition.  Tout  d’abord,  si  on  admet  que  l’extradi- 
tion peut  avoir  lieu  sans  traité,  encore  faudrait-il,  pour  éviter 
l’arbitraire,  que  les  conditions,  auxquelles  cette  extradition 
sera  accordée,  fussent  fixées  par  une  loi  ; c’est  ce  que  dit 
M.  de  Bar.  En  outre,  il  est  nécessaire  d’organiser  la  procédure 
proprement  dite  de  l’extradition  ; les  traités  laissent  à la  lé- 
gislation intérieure  de  chaque  pays  le  soin  de  statuer  au  su- 
jet des  actes  à accomplir  sur  le  territoire.  Comment  sera-t-il 
procédé  à l’arrestation  de  l’individu  réclamé  ? Celui-ci  aura- 
t-il  un  recours  contre  cette  mesure  ? De  quelle  manière  et 
par  quelle  autorité  sera  examinée  la  demande  d’extradition  ? 
Voilà  des  questions  qu’une  loi  d’ extradition  peut  seule  ré- 
soudre. 

8.  La  loi  pourrait  aussi  tracer  les  limites  dans  lesquelles 
devrait  se  renfermer  le  pouvoir  exécutif  pour  conclure  des 
traités  d’extradition  ; le  pouvoir  législatif  approuverait  les 
traités  à l’avance,  à la  seule  condition  qu’ils  fussent  confor- 
mes aux  règles  générales  posées  par  lui.  Il  y a là  un  point  qui 
touche  plus  au  droit  constitutionnel  qu’au  droit  internatio- 
nal ; c’est  pourquoi  je  ne  fais  que  l’indiquer.  Je  me  contente 
de  constater  qu’en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  il  y a 
une  loi  réglant  la  procédure  de  l’extradition  en  même  temps 
que  les  conditions  auxquelles  les  traités  seront  conclus  ; aux 
Etats-Unis,  il  n’y  a qu’une  loi  de  procédure. 

9.  Dans  ces  pays,  la  loi  et  les  traités  se  prêtent  donc  un 
mutuel  appui,  et  cette  combinaison  est  la  plus  favorable  à un 
règlement  également  satisfaisant  au  point  de  vue  de  la  science 
et  de  la  pratique.  Il  serait  imprudent  de  subordonner  absolu- 
ment l’extradition  à l’existence  d’un  traité,  et  il  faut  bien 
avoir  des  règles  légales  qui  suppléent  les  règles  convention- 
nelles ; d’autre  part,  les  traités  offrent  des  avantages  incon- 
testables signalés  plus  haut  (n°  4). 

10.  Avant  de  terminer  cet  ordre  d’idées,  il  convient  de  dire 
quelques  mots  d’un  prétendu  principe  qu’on  trouve  posé  par 
les  lois  et  les  traités.  « L’extradition  des  malfaiteurs  est  do- 
minée par  le  principe  de  la  réciprocité.  Il  est  inutile  d’en  cher- 
cher ailleurs  la  justification.  » (Exposé  des  motifs  du  projet 
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de  loi  déposé  au  Sénat  français  en  juillet  1878.)  Y a-t-il  là 
quelque  chose  qui  réponde  à une  idée  vraiment  scientifique  ? 
Il  est  permis  d’en  douter.  Sans  doute,  on  a le  droit  de  refu- 
ser à un  Etat  étranger  les  avantages  qu’il  ne  veut  pas  nous 
accorder  ; le  gouvernement  français  agissait  régulièrement, 
en  1865,  en  dénonçant  le  traité  qui  l’unissait  à l’Angleterre  et 
qui  ne  recevait  pas  d’exécution  sérieuse  de  la  part  de  celle-ci  ; 
mais  il  aurait  néanmoins  fait  un  acte  conforme  au  droit  en  ac- 
cueillant les  demandes  d’extradition  adressées  par  le  gouver- 
nement anglais.  A mon  avis,  la  question  de  savoir  s’il  faut  li- 
vrer les  criminels  à un  Etat  qui  ne  veut  pas  nous  restituer  les 
nôtres,  est  une  question  de  politique,  d’utilité  pratique,  et  non 
une  question  de  justice.  Nous  ne  faisons  rien  d’injuste  en  les 
lui  accordant.  On  a donc  eu  tort  de  faire  de  la  réciprocité 
quelque  chose  d’essentiel,  et  le  législateur  aurait  dû  laisser 
au  gouvernement  la  faculté  d’agir  suivant  les  circonstan- 
ces (1).  C’est  en  ce  sens  que  s’est  prononcée  la  commission  an- 
glaise. On  verra  plus  loin  que  l’idée  de  réciprocité,  entendue 
d’une  manière  trop  étroite,  produit  des  conséquences  fâ- 
cheuses. 

11.  I ^es  idées  précédentes  peuvent  se  résumer  ainsi  : L’ex- 
tradition n’est  pratiquée  d’une  manière  sûre  et  régulière  que 
s’il  g a des  traités,  et  il  est  à désirer  que  ceux-ci  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreux.  Toutefois,  ce  ne  sont  pas  les  traités 
qui  font  de  l’ extradition  un  acte  conforme  au  droit,  et  elle 
peut  s’opérer  même  en  l’absence  de  tout  lien  contractuel.  Une 
loi  doit,  dans  chaque  pays,  régler  la  procédure  de  la  matière, 
ainsi  que  les  conditions  auxquelles  les  individus  réclamés 
comme  malfaiteurs  seront  livrés  aux  gouvernements  avec  les- 
quels il  n’y  a pas  de  traité.  La  réciprocité,  en  cette  matière, 
peut  être  commandée  par  la  politique  ; elle  n’est  pas  exigée 
par  la  justice. 

12.  Des  personnes  a extrader.  — Il  n’y  a à traiter  ici  que 
de  la  nationalité  (2).  Les  deux  cas  à régler  sont  celui  où  l’in- 
dividu réclamé  est  le  ressortissant  du  pays  de  refuge,  et  celui 
où  il  est  le  ressortissant  d’un  pays  tiers. 

(1)  En  ce  sens,  Fiore,  Traité  du  Droit  international  et  de  Vextradition , traduit 
par  Ch.  Antoine,  n°  314. 

(2)  L 'esclavage  peut  soulever  diverses  questions. 
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13.  L extradition  des  nationaux  est  formellement  inter- 
dite par  la  législation  de  plusieurs  pays,  notamment  de  l’Al- 
lemagne, de  l’Autriche,  de  la  Belgique,  de  la  Hongrie,  de  l’Ita- 
lie, des  Pays-Bas.  Là  même  où  il  n’y  a pas  texte  exprès,  comme 
en  France  (1),  la  pratique  l’écarte  d’une  manière  absolue.  Il 
n’y  a guère  que  deux  grands  pays,  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  qui  l’admettent,  et  encore  leur  doctrine  sur  ce  point 
n’a-t-elle  presque  aucune  conséquence  pratique,  parce  que 
ces  deux  pays  n’accordent  l’extradition  qu’aux  gouverne- 
ments envers  lesquels  ils  sont  liés  contractuellement  et  que, 
avec  l’idée  de  réciprocité,  les  nationaux  sont  soustraits  à 
l’extradition  par  cela  même  que  l’une  des  parties  contractan- 
tes ne  veut  pas  livrer  les  siens. 

La  question  est  trop  connue  pour  être  discutée  ici.  Tout 
le  monde  est  d’accord  pour  vouloir  que  les  faits  coupables 
soient  punis  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  efficace. 
Quand  un  individu  s’est  rendu  coupable  d’un  crime  en  pays 
étranger  et  réussit  à se  réfugier  dans  son  pays,  il  y a deux 
partis  à prendre  : sa  patrie  doit  le  livrer  au  gouvernement  sur 
le  territoire  duquel  il  est  accusé  d’avoir  délinqué,  ou  elle 
doit  le  juger  elle-même.  Beaucoup  pensent  que  la  justice  re- 
çoit une  satisfaction  suffisante  par  ce  second  procédé,  et  cette 
opinion  est  partagée  par  nos  collègues  MM.  Arntz,  de  Bar, 
Gessner  (2),  Goos.  D’autres  pensent,  au  contraire,  que  la  ju- 
ridiction territoriale  est  la  plus  naturellement  compétente, 
que  c’est  elle  qui  peut  le  plus  sûrement  arriver  à la  décou- 
verte de  la  vérité  et  assurer  à la  répression  toute  son  effica- 
cité : il  faut  donc  faire  en  sorte  que  l’inculpé  lui  soit  remis, 
et  les  motifs  qui  actuellement  font  écarter  l’extradition  des  na- 
tionaux répondent  plutôt  à des  sentiments  et  à des  préjugés 
qu’à  de  véritables  raisons  juridiques.  Tel  est  l’avis  de  MM.  As- 
ser,  Bluntschli,  Ch.  Brocher,  Brusa  (3),  Dubois,  Fiore  (4),  Hol- 
land, de  Holtzendorff,  Hornung,  Martens,  d’Olivecrona,  Sari- 


(1)  Le  projet  de  loi , voté  par  le  Sénat  Tannée  dernière,  contient  une  disposi- 
tion expresse  pour  interdire  l’extradition  des  nationaux.  La  même  observation 
peut  être  faite  pour  le  projet  de  code  pénal  italien. 

(2)  M.  Gessner  pense  que  l’extradition  des  nationaux  serait  contraire  à l’in- 
dépendance judiciaire  du  pays  d’origine. 

(3)  M.  Brusa  pense  que  l’extradition  des  nationaux  n’a  pas  de  chance  d’être 
admise  quant  à présent. 

(4)  V.  son  opinion  développée,  op . cit.f  n°  353-362. 
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polos,  Westlake.  Sans  doute,  il  ne  s’agit  pas  de  conseiller  aux 
législateurs  ou  aux  diplomates  de  renverser  du  jour  au  len- 
demain et  d’une  manière  absolue  la  règle  généralement  suivie 
jusqu’ici  ; ils  ne  doivent  pas  trop  devancer  l’opinion  publi- 
que ; mais  il  appartient  aux  jurisconsultes  d’influer  sur  celle- 
ci,  en  affirmant  que  l’extradition  des  nationaux,  loin  d’être 
contraire  à la  nature  des  choses,  serait  conforme  aux  exigen- 
ces d’une  bonne  administration  de  la  justice  pénale,  et  en  ex- 
primant le  vœu  qu’elle  finisse  par  être  admise  au  fur  et  à me- 
sure que  les  différences  qui  existent  encore  entre  les  législa- 
tions criminelles  iront  en  s’atténuant,  et  que  les  peuples  au- 
ront de  plus  en  plus  confiance  dans  la  justice  les  uns  des  au- 
tres. 


Comme  mesure  de  transition,  on  ne  saurait  trop  approu- 
ver la  règle  insérée  dans  un  traité  conclu  en  1878  entre  la 
Grande-Bretagne  et  l’Espagne.  La  première  s’engage  à livrer 
toute  personne  ( ail  persons ),  tandis  que  l’Espagne  fait  une 
réserve  pour  ses  nationaux.  L’Anglais  qui,  après  avoir  com- 
mis un  crime  en  Espagne,  se  réfugiera  en  Angleterre,  n’y  sera 
pas  jugé  et  puni,  parce  que  la  loi  pénale  anglaise  a un  carac- 
tère presque  exclusivement  territorial,  mais  il  sera  livré  au 
gouvernement  espagnol  pour  être  jugé  là  où  il  est  accusé 
d’avoir  délinqué.  L’Espagnol  qui,  ayant  commis  un  crime  en 
Angleterre,  se  réfugiera  en  Espagne,  ne  sera  pas  livré  à la 
Grande-Bretagne,  mais  sera  jugé  dans  son  pays.  L’impunité 
sera  ainsi  évitée  dans  les  deux  cas,  par  un  procédé  différent; 
cet  exemple  montre  combien  on  aurait  tort  d’entendre  la  réci- 
procité dans  un  sens  trop  étroit. 

14.  Il  y a un  cas  où,  semble-t-il,  on  j>eut  dès  à présent  ex- 
primer une  opinion  plus  arrêtée,  c’est  celui  où  l’individu  ré- 
clamé n’est  devenu  ressortissant  du  pays  de  refuge  que  de- 
puis l’infraction  qui  lui  est  reprochée  (1).  Même  ceux  qui,  en 
principe,  écartent  l’extradition  des  nationaux,  pourraient  ne 
pas  avoir  égard  à une  nationalité  acquise  dans  ces  conditions 


(1)  Il  ne  s’agit  pas  de  rechercher  si  les  naturalisés  ont  droit  à la  même  pro- 
tection que  les  nationaux  d'origine  ; l’affirmative  doit  être  admise  sans  difficulté, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Brusa. 
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et  peut-être  en  vue  d’échapper  à l’extradition  (1).  La  Grande- 
Bretagne  a réussi  à obtenir  une  concession  en  ce  sens  de  plu- 
sieurs pays,  de  la  France  notamment  (traité  du  14  août  1876). 
— Le  cas  présente  plus  d’intérêt  qu’il  ne  semble  au  premier 
abord,  parce  qu’une  nouvelle  nationalité  peut  quelquefois  être 
acquise  très  rapidement  : par  le  mariage,  par  exemple,  pour 
une  femme. 

M.  Arntz  pense  qu’il  faut  tenir  compte  de  la  circonstance 
que  la  naturalisation  est  plus  ou  moins  facile  à obtenir.  Il  cite 
la  loi  belge  sur  l’extradition  du  15  mars  1874,  article  40  et  fait 
remarquer  que  la  naturalisation  s’acquiert  difficilement  en 
Belgique,  mais  le  même  résultat  se  produira  dans  les  cas  des 
articles  9,  10,  12  du  code  civil. 

15.  La  circonstance  que  l’individu  réclamé  est  le  ressor- 
tissant d’un  Etat  tiers  ne  met  pas  obstacle  à l’extradition  ; 
c’est  ce  qui  est  universellement  reconnu.  Il  ne  saurait  être 
question  de  demander  le  consentement  de  l’Etat  d’origine, 
mais  tout  au  plus  de  l’avertir,  afin  qu’il  protège  son  ressortis- 
sant, s’il  y a lieu.  C’est  une  mesure  de  convenance  et  de  cour- 
toisie, plutôt  que  de  droit,  et  les  traités  les  plus  récents  n’y 
font  souvent  pas  même  allusion. 

16.  Juridiction  de  l’Etat  requérant.  — L’Etat,  qui  ré- 
clame un  individu,  doit  naturellement  être  compétent  pour  le 
juger,  et  cette  compétence  doit  être  justifiée,  non  seulement 
par  sa  propre  législation,  mais  par  celle  du  pays  de  refuge. 
En  général,  il  n’y  aura  pas  de  difficulté  quand  le  fait  aura  été 
commis  sur  le  territoire  de  l’Etat  requérant,  puisque  tous  les 
pays  admettent  la  juridiction  territoriale.  Il  en  sera  autre- 
ment quand  le  fait  se  sera  passé  hors  du  territoire,  parce  que 
sur  ce  point  il  y a de  grandes  divergences  entre  les  législa- 
tions. On  ne  comprendrait  pas  la  Grande-Bretagne  livrant  à la 
France  un  Français  accusé  d’avoir  commis  un  crime  en  Italie, 
puisque  la  compétence  admise  par  la  loi  française  pour  ce  cas 
est  contraire  aux  idées  anglaises  ; la  Grande-Bretagne  se  prê- 
terait à l’exécution  d’une  loi  qu’elle  ne  considère  pas  comme 
juste.  Au  contraire,  la  Belgique  serait  fidèle  à ses  idées  en  a c- 


(1)  M.  de  Bar,  qui  ne  voit  pas  de  raison  pressante  pour  remplacer  la  juridic- 
tion de  la  patrie  par  celle  du  pays  étranger,  est  d’avis  que  l’extradition  doit  être 
accordée  dans  ce  cas.  Sic  M.  Neumann. 
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cordant  l’extradition  dans  les  mêmes  circonstances.  La  règle 
unique  à poser  ici  semble  donc  devoir  être  celle-ci  : il  faut 
et  il  suffit  que  la  juridiction  de  l’Etat  requérant  résulte  de  sa 
propre  loi  et  de  celle  du  pays  de  refuge  (1). 

17.  La  juridiction  criminelle  d’un  Etat  n’est  pas  néces- 
sairement exclusive  de  toute  autre.  Il  peut  se  présenter  telles 
circonstances  dans  lesquelles  les  tribunaux  de  divers  Etats 
seraient  compétents  pour  le  même  fait.  Il  peut  y avoir  con- 
cours de  demandes.  Laquelle  devra  être  préférée  ? Nous  ne 
croyons  pas  avoir  à examiner  ce  point  ; il  suffit  de  se  référer 
aux  solutions  qui  seront  admises  sur  les  confllits  de  compé- 
tences. 

18.  De  la  criminalité  des  faits.  — En  principe,  l’extradi- 
tion ne  se  conçoit  que  pour  les  faits  punis  par  la  législation 
des  deux  pays  ; comment  un  Etat  pourrait-il  prêter  son  assis- 
tance pour  la  répression  d’un  acte  qu’il  considère  comme  li- 
cite, peut-être  même  l’exercice  d’un  droit  naturel  ? Cela  se- 
rait injuste  et  déraisonnable.  Toutefois,  il  est  possible  que  des 
faits  déterminés  soient  considérés  par  un  Etat  comme  immo- 
raux, mais  ne  soient  pas  prévus  par  sa  législation,  parce  qu’ils 
ne  sont  pas  de  nature  à se  présenter  dans  le  pays.  Le  refus  de 
l’extradition  pour  de  pareils  faits  ne  serait-il  pas  inspiré  par 
une  idée  étroite  de  la  réciprocité  ? L’Institut  l’a  pensé  et  a 
voté  la  résolution  suivante,  que  nous  lui  proposons  de  main- 
tenir : En  règle,  on  doit  exiger  que  le  fait  soit  prévu  dans  la 
législation  des  deux  pays,  excepté  dans  le  cas  où,  à cause  des 
institutions  particulières  et  de  la  situation  géographique  du 
pays  de  refuge,  les  circonstances  de  fait  qui  constituent  le  dé- 
lit ne  peuvent  s’y  produire  (2).  Il  serait  donc  juste  que  la 
Suisse  accordât  l’extradition  pour  des  faits  de  piraterie,  bien 
que  ces  faits  ne  soient  pas  prévus  par  ses  diverses  législations 
pénales.  Un  traité,  signé  le  8 avril  1879  entre  le  Danemark  et 
le  Luxembourg,  tient  compte  de  l’idée  qui  vient  d’être  expri- 
mée (3). 

(1)  Sic.  MM.  Arntz,  Asser,  Bluntschli. 

(2)  Annuaire  de  l’Institut.  Session  de  Bruxelles  1879,  p.  457. 

(3)  L’art.  1er,  après  avoir  énuméré  les  faits  auxquels  s’applique  l’extradition, 

ajoute  « dans  tous  les  cas,  l’extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait 
incriminé  est  punissable  à la  fois  d’après  la  législation  des  deux  pays  contractants , 
à l’exception  des  faits  énumérés  sub.  n°  16  ci-dessus  » ; ces  faits  sont  des  délits 

maritimes  non  prévus  par  la  loi  luxembourgeoise. 


INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL 


679 


19.  Quels  sont  les  faits  pour  lesquels  l’extradition  devra 
être  accordée  ? Nous  croyons  qu’il  n’y  a pas  de  règle  absolue  à 
poser.  Suivant  la  commission  anglaise,  il  n’est  pas  nécessaire 
d admettre  une  limitation,  parce  qu’il  n’est  pas  à présumer 
qu  un  gouvernement  cherchera  à obtenir  une  extradition  pour 
un  délit  sans  importance,  ni  qu’un  délinquant  quittera  son 
pays  pour  éviter  une  peine  insignifiante.  Il  ne  faut  pas  dépas- 
ser la  mesure,  et  faire  fonctionner  l’institution  pour  des  délits 
de  minime  importance  ; c’est  une  mesure  toujours  grave  pour 
celui  qui  en  est  l’objet,  puisqu’elle  lui  impose  un  déplacement 
pénible  et  une  détention  souvent  prolongée  ; elle  entraîne 
des  frais,  elle  nécessite  des  communications  diplomatiques 
qu’on  doit  réserver  pour  des  affaires  d’un  intérêt  sérieux.  Il 
y a une  question  de  tact  et  de  sagesse  pratique  ; les  lois  et  les 
traités  pourront  être  assez  larges,  parce  que  des  délits,  ordi- 
nairement de  peu  d’importance,  peuvent  emprunter  une  gra- 
vité exceptionnelle  aux  circonstances  ou  à la  qualité  des  per- 
sonnes, de  telle  sorte  que,  le  cas  échéant,  on  regretterait  de  ne 
pouvoir  recourir  à l’extradition. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  les  divers  traités  con- 
clus par  un  Etat  ne  doivent  pas  être  identiques  sur  ce  point  ; 
que  les  faits  prévus  seront  plus  ou  moins  nombreux,  suivant 
la  situation  géographique  des  pays  contractants,  la  ressem- 
blance ou  la  divergence  de  leurs  législations  criminelles,  etc. 
Ils  doivent  être  indiqués  d’une  manière  précise  et  on  devra 
s’abstenir  de  procéder  par  l’indication  de  catégories  généra- 
les qui  le  plus  souvent  n’auront  pas  le  même  sens  et  la  même 
portée  dans  les  deux  pays. 

20.  Du  CARACTÈRE  DES  FAITS.  DES  FAITS  POLITIQUES. 

— C’est  à ce  sujet  que  se  sont  engagées  les  jdIus  vives  discus- 
sions soit  entre  les  jurisconsultes,  soit  entre  les  publicistes  et 
les  journalistes.  Je  dois  me  borner  aux  idées  les  plus  simples. 

Il  est  admis  aujourd’hui  d’une  manière  générale  que  l’ex- 
tradition n’a  pas  lieu  pour  crimes  et  délits  politiques,  et  per- 
sonne ne  songe  à demander  l’abrogation  de  cette  règle  consi- 
gnée dans  presque  tous  les  traités  en  vigueur  ; ce  qu’il  faut 
faire,  c’est  en  déterminer  exactement  la  portée,  et  ce  n’est  pas 
chose  facile.  Constatons  d’abord,  en  fait,  que  les  lois  et  les 
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traités  formulent  la  règle  de  façons  très  diverses  ; les  auteurs 
ne  sont  pas  davantage  d’accord  et  il  faut  reconnaître  que,  jus- 
qu’à présent,  on  n’a  pas  réussi  à donner  un  critérium  satisfai- 
sant pour  distinguer  les  faits  politiques  des  faits  de  droit  com- 
mun. Dans  la  pratique,  pour  éviter  les  difficultés,  on  a en- 
tendu l’exceptiom  de  la  manière  la  plus  large  ; par  cela  seul 
qu’un  fait  se  rattachait  par  un  lien  quelconque  à une  entre- 
prise politique,  ou  était  inspiré  par  une  jiensée  politique,  l’ex- 
tradition a été  refusée  ; et  ainsi  des  individus  accusés  des  faits 
les  plus  odieux,  d’assassinats,  d’incendies,  ont  bénéficié  de 
l’asile  assuré  par  la  civilisation  moderne  aux  réfugiés  politi- 
ques. II  est  inutile  de  donner  des  exemples  ; des  faits  assez 
nombreux  sont  connus  de  tout  le  monde.  Y a-t-il  là  un  résul- 
tat qu’on  doive  approuver  ? Nous  ne  le  pensons  pas  ; nous 
croyons,  au  contraire,  très  fermement  que  la  justice  et  la  mo- 
rale sont  blessées  par  une  pareille  extension  de  la  règle, 
MM.  Arntz,  Bluntschli,  Bulmerincq,  Dubois,  Gessner,  Mar- 
tens,  Neumann,  d’Olivecrona,  Saripolos,  Westlake.  Comment 
empêcher  l’exagération  que  nous  signalons  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu’on  puisse  trouver  une  formule 
générale  satisfaisante,  parce  qu’il  s’agit  de  faits  trop  variés 
pour  rentrer  dans  une  définition  générale.  On  s’exposerait  à 
être  entraîné  à des  conséquences  devant  lesquelles  on  recu- 
lerait. Nous  écarterons  également  les  formules  suivantes  : 
« L’extradition  ne  doit  pas  s’appliquer  aux  crimes  et  délits 
politiques,  ce  qui  n’exclut  pas  le  droit  d’extradition  pour  les 
crimes  et  délits  de  droit  commun  connexes  aux  délits  politi- 
ques » — « L’extradition  ne  doit  s’appliquer  aux  crimes  ou 
délits  politiques  que  lorsqu’ils  sont  connexes  à des  crimes  ou 
délits  de  droit  commun.  Les  crimes  politiques  complexes  sont 
considérés  comme  de  droit  commun,  et  par  conséquent  sujets 
à l’extradition.  » Voir  la  note  de  M.  Saripolos  ( Annuaire  de 
l’Institut,  Bruxelles,  1879,  pp.  432-437.)  Ces  formules  vont  trop 
loin  ; elles  conduiraient  à accorder  l’extradition  dans  des  cas 
où  elle  devrait  évidemment  être  refusée.  Il  y a certainement 
des  faits  qui,  réunissant  les  éléments  matériels  d’un  crime  de 
droit  commun,  changent  de  caractère  par  leur  liaison  avec 
une  entreprise  politique.  Pratiquement  il  y a peu  de  faits  cons- 
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tituant  des  crimes  ou  délits  exclusivement  politiques,  c’est-à- 
dire  portant  atteinte  seulement  à des  droits  et  à des  intérêts 
politiques  ; pour  ces  faits,  du  reste,  l’exception  n’est  pas  utile, 
puisqu’ils  ne  sont  pas  compris  dans  l’énumération  des  trai- 
tés. L’exception  suppose  précisément  que  des  faits,  énumérés 
comme  devant  donner  lieu  à extradition,  pourront  le  cas 
échéant  avoir  un  caractère  politique  suffisant  pour  que  l’ex- 
tradition soit  refusée.  On  commettrait  donc  une  exagération 
en  sens  inverse  de  celle  qu’on  reproche  à la  pratique,  si  on 
refusait  le  bénéfice  de  l’exception  par  cela  seul  que  le  fait  po- 
litique ne  se  présenterait  pas  isolé  (1). 

Nous  croyons  que,  dans  les  traités,  on  devrait  se  borner 
à dire  d’une  manière  générale  que  V extradition  n’aura  pas 
lieu  pour  faits  politiques  ; il  ne  faut  pas  ajouter  : ni  pour 
crimes  ou  délits  connexes  à des  faits  politiques,  parce  qu’alors 
on  étendrait  démesurément  le  cercle  de  l’exception  en  ne  pré- 
cisant pas  le  caractère  de  la  connexité  (2).  Nous  croyons  que 
les  deux  règles  suivantes  seraient  utilement  appliquées  dans 
nombre  de  cas  : 1°  Les  faits  qui  réunissent  tous  les  caractères 
de  crimes  de  droit  commun  (assassinats,  faux,  vols,  etc.),  ne 
doivent  pas  être  exceptés  de  l’extradition  à raison  seulement 
de  l’intention  politique  de  leurs  auteurs  (3).  — 2°  Pour  les  faits 


(1)  Ainsi  lors  d’un  apjjel  à l'insurrection,  on  envahit  les  boutiques  des  armu- 
riers, on  renverse  les  voitures,  on  démolit  des  maisons  pour  en  former  des  barri- 
cades : le  droit  de  propriété  est  lésé  en  même  temps  que  l’ordre  public  est  troublé. 
La  lutte  continue,  des  soldats  sont  blessés  ou  tués.  Pourra-t-on  dire  qu’on  a là, 
à proprement  parler,  des  voleurs,  des  meurtriers  ou  des  assassins  ? Non  évidem- 
ment : le  fait  de  l’insurrection  ou  da  la  guerre  civile  est  le  fait  caractéristique  et 
les  autres  faits  s’y  rattachent  d’une  manière  intime  ; si  on  refuse  l’extradition 
pour  le  fait  principal,  on  doit  la  refuser  pour  les  faits  accessoires.  — M.  Arntz 
propose  de  dire  que  l’extradition  sera  refusée,  lorsque  le  délit  commun  est  un 
moyen  indispensable  ou  au  moins  très  utile  pour  perpétuer  le  délit  politique.  Par 
exemple,  dans  une  insurrection,  quelques  individus  mettent  la  main  sur  une  caisse 
publique  : cela  ne  prouve  pas  qu’ils  ne  soient  pas  des  voleurs  vulgaires.  Mais 
s’ils  a£>portaient  le  contenu  de  cette  caisse  au  pouvoir  insurrectionnel  en  train 
de  se  former,  le  crime  serait  ou  pourrait  être  un  crime  politique. 

(2)  M.  Brusa  étend  l’exception  aux  faits  connexes,  mais,  suivant  lui,  on 
ne  doit  pas  entendre  la  connexité  dans  le  sens  large  qui  lui  est  donné  par 
certaines  lois  de  procédure.  Les  faits  qui  n’ont  pas  servi  de  moyens  pour  com- 
mettre le  délit  politique,  c’est-à-dire  qui  n’y  sont  pas  connexes  par  le  motif  et  la 
fin,  ne  bénéficieront  pas  de  l’exception  ; il  applique  cela  à l’assassinat  du  général 
Bréa. 

(3)  Sic  MM.  Arntz,  Asser,  Bluntschli,  Bulmerincq,  Dubois,  Gessner,  Martens, 
Neumann,  d’Olivecrona,  Saripolos.  M.  Hornung  admet  cela  en  principe,  mais  dit 
qu’il  faut  toujoui’s  réserver  les  délits  essentiellement  politiques,  comme  le  régi- 
cide ; voir  du  reste  sa  note  Annuaire  de  l’Institut,  Bruxelles  1879,  pp.  421-425.  — 
M.  Brusa  dit,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  vraiment  politique,  quelle  qu’en  soit 
la  gravité,  doit  être  excepté  d’une  manière  absolue.  Si  le  fait  est  politique,  il  y 
aura  indivisibilité  juridique  de  ses  éléments.  L’assassinat  du  chef  d’Etat  ne  peut 
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commis  au  cours  d’une  insurrection  ou  d’une  guerre  civile, 
le  critérium  à adopter  est  celui  qui  a été  proposé  par  les  ju- 
risconsultes anglais.  Il  faudra  voir  si  l’acte  imputé  à l’individu 
réclamé  serait  légitimé  par  l’état  de  guerre  ; l’insurrection 
doit  alors  le  couvrir  au  point  de  vue  de  l’extradition  ; sinon, 
la  connexité  avec  l’insurrection  ne  suffit  pas  pour  enlever 
leur  caractère  ordinaire  aux  assassinats,  ou  aux  vols  commis 
par  des  gens  que  tous  les  partis  devraient  répudier  (1).  Il  est 
bien  vrai  que  les  droits  et  devoirs  des  belligérants  ne  sont 
pas  encore  déterminés  d’une  manière  très  précise  ; cependant 
il  y a des  actes  sur  le  caractère  desquels  les  nations  civilisées 
n’ont  aucun  doute,  et,  par  conséquent,  le  critérium  proposé 
sera  souvent  applicable  (2). 

Il  est  à peine  besoin  de  dire  que  nous  supposons  que  les 
conditions  générales  de  toute  extradition  sont  remplies,  c’est- 
à-dire  que  l’on  peut  avoir  confiance  dans  la  justice  du  pays 
requérant.  Si  la  situation  politique  de  celui-ci  avait  fait  établir 
des  tribunaux  extraordinaires,  des  juridictions  exception- 
nelles, si  les  droits  de  la  défense  étaient  compromis,  on  com- 
prendrait qu’on  s’abstînt  de  lui  livrer  les  individus  mêlés  aux 
troubles  politiques,  quelque  odieux  que  fussent  les  faits  qui 


pas  perdre  le  caractère  que  lui  imprime  le  but  politique,  par  suite  de  l’intérêt  des 
autres  nationaux  à prévenir  l’envie  de  l’imitation  à leur  propre  préjudice.  Ce  n’est 
pas  la  gravité  du  fait  en  lui-même,  ni  celle  du  fait  moyen , par  rapport  au  fait 
but,  qui  détermine  la  nature  juridique  du  délit,  mais  la  nature  du  droit  qu’on  a 
voulu  léser.  L’assassinat  reste  bien  un  assassinat,  mais  son  auteur  à l’étranger 
n’inspire  jias  de  crainte,  s’il  l’a  commis  uniquement  dans  un  but  politique  réali - 
sable  seulement  ailleurs.  Voir  aussi  les  explications  données  par  M.  Fiore,  op.  cit.y 
n°  409,  au  sujet  de  l’attentat  à la  vie  du  souverain. 

(1)  M.  Hornung  reconnaît  que  cette  distinction  serait  une  bonne  chose  : « la 

difficulté,  dit-il,  c’est  que,  dans  un  Etat  centralisé,  les  insurgés  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  belligérants,  ainsi  la  commune  de  Paris  en  1871  ; dans  les  con- 

fédérations d’Etats  ou  même  les  Etats  fédéraux,  les  insurgés  sont  belligérants 
( Sonderbund , sécession  américaine ).  » Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  la  difficulté 
indiquée  par  notre  savant  collègue  n’existe  pas  ; que  dans  les  rapports  du  gou- 
vernement légal  avec  les  insurgés,  ceux-ci  soient  ou  non  traités  comme  belligérants, 
cela  ne  fait  rien  pour  la  question  qui  nous  coupe  ; les  gouvernements  étrangers 
ont  toujours  le  droit  d’apprécier  les  faits  à leur  point  de  vue,  de  rechercher  si 
ces  faits  seraient  licites  en  considérant  les  insurgés  comme  belligérants.  • — Sui- 
vant M.  Brusa,  la  formule  anglaise  pourrait  servir  de  critérium,  mais  elle  n’est 
pas  assez  précise  pour  une  loi  et  il  serait  imprudent  d’y  renvoyer,  alors  que 
les  lois  de  la  guerre  ne  sont  pas  codifiées.  M.  de  HoltzendorfT  dit  également  que  la 
notion  « usages  de  la  guerre  » est  encore  trop  vague.  — M.  Groos  propose  une 
règle  un  peu  diiTérente  ; il  faut,  suivant  lui,  jiartir  de  la  supposition  que 
faction  au  service  de  laquelle  a agi  l’inculpé  était  dans  son  droit,  et  apprécier 
à ce  point  de  vue  le  fait  qui  lui  était  reproché.  — Voir  aussi,  dans  un  ordre 
d’idées  analogue,  Fiore,  op.  cit.,  n°  410. 

(2)  MM.  Arntz,  Asser,  Bluntschli,  Neumann,  Saripolos. 
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leur  seraient  reprochés  (1)  ; ce  serait  un  ordre  d’idées  autre 
que  celui  dans  lequel  nous  nous  sommes  placés  ici,  où  nous 
n’avons  voulu  examiner  que  le  caractère  du  crime. 

21.  Des  délits  militaires.  — La  désertion  et  les  délits  pu- 
rement militaires,  c’est-à-dire  les  infractions  à la  loi  militaire 
qui  ne  constituent  pas  des  délits  de  droit  commun,  sont  ex- 
ceptés de  l’extradition  par  cela  même  qu’ils  ne  sont  pas  or- 
dinairement énumérés  par  les  lois  et  les  traités.  L’exception 
ne  paraît  pas  toutefois  aussi  universellement  admise  que 
celle  qui  est  relative  aux  faits  politiques,  et  nous  croyons  que 
l’extradition  des  déserteurs  est  encore  pratiquée  par  un  cer- 
tain nombre  d’Etats.  Il  y a souvent  une  grande  différence  de 
moralité  entre  les  délits  militaires  et  les  délits  de  droit  com- 
mun ; quelquefois  aussi  les  premiers,  la  désertion  notamment, 
peuvent  être  inspirés  par  des  motifs  politiques.  On  peut  donc 
considérer  comme  suffisamment  justifiée  l’exception  dont 
nous  parlons,  et  qui  tend  à se  généraliser.  Mais  à notre  a\is, 
la  distinction  faite  entre  la  désertion  dans  l’armée  propre- 
ment dite,  et  la  désertion  dans  la  marine,  ne  s’explique  que 
par  des  motifs  d’utilité  pratique,  et  non  par  des  motifs  de 
justice  : le  fait  du  matelot  d’un  navire  de  commerce,  qui 
quitte  son  bord,  nous  semble  moins  grave  que  celui  du  soldat 
qui  abandonne  son  drapeau,  peut-être  en  face  de  l’émeute 
ou  de  l’ennemi. 

22.  Du  temps  ou  se  sont  passés  les  faits.  — Il  s’agit  de  ré- 
soudre une  question  de  rétroactivité,  et  une  question  de  pres- 
cription. 

Rétroactivité.  — Malgré  quelques  doutes  émis  à ce  sujet, 
il  faut,  croyons-nous,  admettre  sans  liésiter  que  les  traités 
s’appliquent  aux  faits  commis  avant  leur  mise  en  vigueur, 
comme  aux  faits  postérieurs.  Ce  n’est  que  par  une  confusion 
d’idées  qu’on  a objecté  contre  cette  solution  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  pénales  ; un  traité  d’extradition 
n’établit  aucune  pénalité  nouvelle  et  n’aggrave  pas  les  pé- 
nalités existantes  ; il  a simplement  pour  but  de  régler  les 
rapports  de  deux  Etats,  de  transformer  une  obligation  mo- 


(1}  M.  de  Holtzendorif  fait  une  réserve  en  ce  sens. 
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raie  en  une  obligation  juridique.  Notre  solution  est  conforme 
à la  doctrine  générale  et  à la  pratique  (1). 

23.  Prescription.  Nous  n’avons  à nous  préoccuper  que  du 
cas  où  l’individu  réclamé  peut  encore  être  jugé  ou  puni 
d’après  la  loi  du  requérant,  tandis  qu’il  y aurait  prescription 
de  l’action  ou  de  la  peine,  si  la  loi  du  pays  de  refuge  était  ap- 
plicable. Nous  reconnaissons  que  la  question  est  délicate  ; 
presque  tous  les  traités,  les  lois  d’extradition,  la  grande  majo- 
rité des  auteurs,  nos  collègues  MM.  Arntz,  de  Bar,  Bluntschli, 
Goos,  Hornung,  d’Olivecrona,  s’expriment  en  ce  sens  que 
l’extradition  n’aura  pas  lieu  en  pareil  cas.  On  dit  que  l’Etat 
requis  ne  peut  donner  son  concours  pour  la  répression  d’un 
fait  qui  n’est  plus  punissable  d’après  sa  loi  ; c’est  comme  s’il 
s’agissait  d’un  fait  licite  sur  son  territoire.  Autrement  il  n’y 
aurait  pas  réciprocité,  puisque  l’Etat,  dont  la  législation  édic- 
terait la  prescription  la  plus  courte,  accorderait  l’extradition 
dans  des  cas  où  il  ne  pourrait  l’obtenir  lui-même  de  l’autre 
gouvernement. 

Nous  demandons  la  permission  de  résister  à l’opinion  gé- 
nérale, en  nous  appuyant  de  l’autorité  de  nos  collègues 
MM.  Fiore,  Gessner,  de  Holtzcndorff,  Martens,  Neumann  (2). 
Nous  repoussons  l’argument  d’analogie  qu’on  invoque.  Nous 
comprenons  qu’un  Etat  ne  livre  pas  un  individu  accusé  d’un 
fait  que  sa  législation  ne  punit  pas  parce  qu’elle  le  considère 
comme  licite  ; mais  ici  rien  de  pareil  ; le  fait  est  puni  par  les 
deux  législations,  et  on  se  demande  s’il  y a ou  non  prescrip- 
tion. Quelle  loi  est  compétente  pour  résoudre  la  question  ? 
Celle  du  lieu  oii  le  fait  s’est  passé,  puisque  c’est  là  que  se  réa- 
lisent les  divers  éléments  de  nature  à influer  sur  la  prescrip- 
tion et  sa  durée  (3).  Deux  législations  peuvent  avoir  été  égale- 
ment bien  inspirées  en  adoptant  des  systèmes  différents  sur 

(1)  V.  l’intéressante  décision  d’un  juge  américain  rapportée  dans  le  Journal 
du  Droit  international  privé , 1875,  p.  222.  — Loi  anglaise  de  1870,  art.  6.  — Cir- 
culaire du  ministre  de  la  Justice  d’Italie  en  date  du  22  août  1874. 

(2)  M.  Ch.  Brocher,  dans  son  rapport,  se  rapproche  de  notre  opinion,  mpis 
ne  donne  pas  de  solution  absolue.  — M.  Brusa  dit  que  le  pays  de  refuge  devrait 
avoir  la  liberté  de  se  décider  suivant  l’importance  des  cas.  — Suivant  M.  Sari- 
I>olos,  la  prescription  étant  une  espèce  de  grâce  accordée  par  la  loi,  il  serait  dur 
d’extrader  un  malheureux  que  la  prescription  aurait  mis  à l’abri  de  toute  pour- 
suite dans  le  pays  de  refuge. 

(3)  « Comme  c’est  la  lex  delicti  commissi  qui  punit,  la  prescription  édictée 
par  cette  loi  est  décisive  à moins  que  le  traité  ne  dispose  autrement  ».  (M.  Neu- 
mann). 


ce  point  ; le  délai  doit  varier  suivant  l’organisation  de  la  jus- 
tice, la  facilité  des  communications  et  des  moyens  d’informa- 
tion. On  ne  voit  pas  quelle  influence  légitime  peut  exercer  ici 


la  législation  du  pays  de  refuge 
l’idée  que  le  pays  de  refuge  doit  regarder  le  fait  comme  s’étant 
passé  sur  son  territoire.  L’argument  tiré  de  ce  qu’il  n’y  aurait 
pas  réciprocité,  nous  semble  réfuté,  à l’avance,  par  ce  qui  a 
été  dit  plus  haut  sur  la  manière  dont  il  fallait  entendre  cette 
réciprocité.  La  solution  que  nous  proposons  n’est  pas  seule- 
ment, à notre  avis,  plus  rationnelle  : elle  écarte  diverses  dif- 
ficultés que  soulève  nécessairement  la  doctrine  contraire  (1). 

24.  Procédure  de  l’extradition.  — La  première  règle  que 
nous  trouvions  dans  les  lois  et  dans  les  traités  est  que  la  de- 
mande d’extradition  doit  être  faite  par  la  voie  diplomatique. 
Cette  pratique  a été  critiquée,  notamment  par  des  magistrats, 
à raison  des  lenteurs  qu’elle  entraîne.  Entre  pays  qui  ont  des 
institutions  analogues,  des  rapports  d’extradition  réguliers, 
pourquoi  les  affaires  ne  seraient-elles  pas  traitées  directe- 
ment entre  les  autorités  judiciaires  des  deux  pays  ? Nous 
pensons  qu’il  y aurait  de  graves  inconvénients,  sans  avantage 
sérieux,  à changer  la  règle  actuellement  suivie.  L’extradition 
soulève  souvent  des  questions  délicates,  soit  en  droit,  soit  en 
fait,  qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  le  gouvernement  qui 
dispose  des  moyens  d’information  et  qui  a la  responsabilité; 
autrement,  il  serait  exposé  à être  compromis  par  le  zèle  intem- 
pestif d’un  magistrat.  En  outre,  on  n’obtiendrait  pas  néces- 
sairement la  célérité  désirée,  parce  que  souvent  le  magistrat, 
qui  recevrait  de  l’étranger  un  mandat  d’arrêt  et  une  demande 
d’extradition,  aurait  besoin  d’être  renseigné,  et  s’adresserait 
pour  cela  à son  gouvernement.  Maintenons  donc  comme  bonne 
la  règle  actuelle  qui  exige  l’emploi  de  la  voie  diplomatique 
pour  l’extradition  ; des  relations  directes  entre  les  autorités 
judiciaires  ou  administratives  ne  doivent  être  approuvées  que 
pour  des  mesures  provisoires  : par  exemple,  pour  l’arresta- 
tion d’un  fugitif. 

25.  Quant  aux  justifications  à exiger  du  pays  requérant, 
un  seul  point  est  ici  à examiner  : faudra-t-il  que  l’instruction 


(1)  V.  Fiore,  op.  cit.,  nos  337-339 
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préparatoire  ait  été  terminée,  et  qu’il  y ait  eu  renvoi  de  l’in- 
culpé devant  le  tribunal  chargé  de  le  juger  ? Suffira-t-il,  au 
contraire,  d’un  mandat  d’arrêt  ? Théoriquement,  on  peut  hési- 
ter et  nous  comprenons  qu’on  soutienne  qu’il  s’agit  d’une  me- 
sure trop  grave  pour  qu’elle  soit  requise  contre  l’individu  qui 
n’a  encore  été  l’objet  que  d’un  mandat  d’arrêt  (1).  Cepen- 
dant, nous  comprenons  que  la  pratique  se  soit  de  plus  en 
plus  prononcée  en  sens  contraire.  L’instruction  se  fera  diffi- 
cilement en  l’absence  de  l’inculpé  et,  comme  il  faut  bien  se 
contenter  d’un  mandat  d’arrêt  pour  l’arrestation  provisoire, 
sous  peine  de  rendre  la  mesure  illusoire,  on  n’aboutit  dans  le 
système  contraire  qu’à  prolonger  beaucoup  la  détention  pré- 
ventive. Aussi  les  deux  pays  (Belgique  et  Luxembourg)  qui 
exigeaient,  pour  accorder  l’extradition,  une  décision  de  la  ju- 
ridiction d’instruction,  ont-ils,  expérience  faite,  renoncé  à 
cette  prescription. 

26.  Comment  va  procéder  le  pays  de  refuge  ? Ici  nous  de- 
vons nous  borner  à des  idées  très  générales,  j:>arce  qu’il  faut, 
plus  que  sur  aucun  autre  point,  compter  avec  la  législation 
particulière  de  chaque  pays.  C’est  à cette  législation,  par 
exemple,  que  renvoient  avec  raison  les  traités  pour  ce  qui 
concerne  l’arrestation  ; les  règles,  suivant  lesquelles  celle-ci 
sera  opérée,  varieront  avec  les  dispositions  relatives  à la  li- 
berté individuelle  en  général,  à la  situation  des  étrangers,  avec 
le  rôle  assigné  en  cette  matière  soit  à l’administration,  soit  à 
la  justice. 

27.  La  demande  d’extradition  doit  être  soumise  à un  exa- 
men dans  le  pays  de  refuge,  qui  ne  doit  donner  son  concours 
au  pays  requérant  qu’en  connaissance  de  cause.  De  quelle  na- 
ture sera  cet  examen  ? Par  qui  sera-t-il  fait  ? Nous  pouvons 
exprimer  en  termes  généraux  un  vœu  sur  ces  deux  points  ; 
les  détails  d’organisation  varieront  avec  les  pays. 

Nous  pensons  que  l’autorité  judiciaire  devrait  être  appe- 
lée à se  prononcer  sur  toute  demande  d’extradition.  Telle  est 
l’opinion  de  MM.  Arntz,  Asser,  de  Bar,  Bluntschli,  Ch.  Bro- 
cher, Dubois,  Gessner,  Goos,  Holland,  de  Holtzendorff,  Hor- 
nung,  Martens,  Saripolos.  L’intervention  de  la  justice  nous 


(1)  Fiore,  op . ciUy  n°  25. 
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semble  indiquée  par  la  nature  des  questions  à résoudre  ; elle 
est,  de  plus,  la  meilleure  garantie  des  droits  du  fugitif  et  de 
l’honneur  du  pays  de  refuge  (1). 

28.  Sur  quoi  portera  l’examen  de  la  justice  ? Sera-ce  seu- 
lement sur  les  conditions  extrinsèques  de  l’extradition,  telles 
que  celles-ci  : Y a-t-il  un  traité  ? Le  fait,  à raison  duquel  la 
poursuite  a lieu,  est-il  compris  dans  le  traité  ? N’a-t-il  aucun 
caractère  politique  ? Quelle  est  la  nationalité  de  l’individu 
réclamé  ? — Ou  cet  examen  comprendra- t-il  les  faits  eux- 
mêmes,  de  telle  sorte  que  l’on  recherchera  s’il  y a des  charges 
suffisantes  contre  l’inculpé  ? Les  opinions  sont  partagées.  — 
Nous  reconnaissons  qu’il  y a plus  de  garanties  pour  l’inculpé 
avec  la  seconde  solution,  mais  nous  pensons  qu’il  y a exagé- 
ration et  qu’on  ne  respecte  pas  suffisamment  l’action  de  la  ju- 
ridiction étrangère  dans  le  ressort  de  laquelle  les  faits  se 
sont  passés.  Des  difficultés  pourront  être  soulevées,  parce  que 
rien  n’est  plus  délicat  que  de  savoir  si  les  charges  sont  ou  non 
suffisantes  ; l’exécution  des  traités  dépendra  trop  des  dispo- 
sitions des  magistrats,  plus  ou  moins  favorables  à la  mesure. 

29.  Quel  sera  le  caractère  de  l’intervention  de  l’autorité 
judiciaire  ? Celle-ci  donnera-t-elle  un  avis,  ou  rendra-t-elle 
une  décision  ? C’est  encore  une  question  des  plus  délicates. 

La  solution  de  la  loi  anglaise  nous  paraît  digne  d’appro- 
bation (2).  Si  la  justice  pense  que  les  conditions  exigées  pour 
l’extradition  ne  sont  pas  remplies,  l’extradition  ne  saurait 
avoir  lieu  : il  s’agit  ici  d’une  question  de  liberté  individuelle, 
de  respect  de  la  loi,  que  les  magistrats  sont  plus  compétents 
pour  résoudre  que  les  hommes  politiques.  Si,  dans  un  pays, 
par  exemple,  la  loi  écarte  l’extradition  quand  l’inculpé  est  un 
national  ou  quand  la  prescription  est  accomplie,  conçoit-on 
rationnellement  le  gouvernement  accordant  l’extradition  ré- 
clamée, alors  que  la  justice  a été  d’avis  que  l’individu  était  un 
national,  ou  que  la  prescription  serait  accomplie  si  le  fait 


(1)  Nous  n’avons  pas  à entrer  dans  des  détails  d’organisation  qui  sont  du  droit 
interne.  — Quel  sera  le  tribunal  chargé  de  statuer,  comment  procèdera-t-il  ? Sui- 
vant M.  de  HoltzendoriT,  il  serait  utile  de  désigner  une  seule  cour  devant  laquelle 
seraient  portées  les  questions  d’extradition. 

(2)  Sic  MM.  Arntz,  de  Bar,  Goos. 
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s’était  passé  sur  le  territoire  (1)  ? Si  au  contraire,  les  magis- 
trats pensent  que  l’extradition  est  possible,  c’est  au  gouverne- 
ment à décider  si  elle  doit  avoir  lieu  ; on  comprend  très  bien 
qu’il  refuse  l’extradition,  parce  qu’il  a à tenir  compte  de  con- 
sidérations qui  échappent  à la  magistrature.  Le  gouvernement 
anglais  et  le  gouvernement  américain  ont  usé  plusieurs  fois 
de  ce  pouvoir  discrétionnaire. 

30.  Des  effets  de  l’extradition.  — On  semble  être  d’ac- 
cord aujourd’hui  pour  admettre  que  le  gouvernement,  qui  a 
obtenu  une  extradition  pour  un  fait  déterminé,  est,  de  plein 
droit  et  sauf  convention  contraire,  obligé  de  ne  laisser  juger 
ou  punir  l’extradé  que  pour  ce  fait  ; MM.  Arntz,  Asser,  de  Bar, 
Bluntschli,  Brusa,  Gessner,  Goos,  Holland,  Martens  Neumann, 
d’Olivecrona  et  Saripolos  se  sont  expressément  prononcés  en 
ce  sens.  II  est  lion  d’affirmer  ce  principe,  à raison  de  la  pro- 
position en  sens  contraire  faite  par  la  Commission  an- 
glaise (2)  ; cette  proposition  nous  paraît  en  désaccord  avec 
l’idée  juridique  de  l’extradition  et  le  rôle  que  doit  jouer  le 
pays  de  refuge  : celui-ci  assiste  le  gouvernement  requérant 
dans  l’administration  de  la  justice  criminelle  ; il  ne  doit  pas 
être  l’instrument  aveugle  de  la  volonté  d’autrui,  mais  se  ren- 
dre compte  du  but  dans  lequel  son  concours  est  réclamé  ; il 
ne  peut  le  faire  en  connaissance  de  cause  que  si  les  faits  re- 
prochés à l’inculpé  lui  sont  soumis.  Autrement,  la  règle  qui 
exclut  de  l’extradition  les  faits  politiques  courrait  risque 
d’être  méconnue.  Il  est  quelquefois  très  facile  de  donner  à un 
fait  politique  l’apparence  d’un  fait  de  droit  commun.  II  peut 
y avoir,  du  reste,  des  doutes  très  sérieux  sur  la  nature  du  fait. 
C’est  le  gouvernement  requis  qui  doit  trancher  la  question, 
puisque  c’est  sa  dignité  et  son  honneur  qui  sont  en  jeu  ; il  ne 
les  sauvegarde  sûrement  qu’autant  que  le  jugement  ne  porte 
que  sur  des  faits  dont  il  a pu  apprécier  le  caractère. 

31.  Le  principe  de  l’effet  relatif  de  l’extradition  n’est  pas 
sans  entraîner  des  inconvénients  pratiques,  dont  il  convient 


(1)  M.  Arntz  fait  remarquer  que  la  responsabilité  du  gouvernement  serait 
alors  à couvert,  s’il  refusait  l’extradition,  tandis  que,  si  la  justice  ne  donne  qu’un 
a viSy  le  gouvernement  étranger  peut  encore  insister.  M.  Goos  et  M.  Saripolos  s’ex- 
priment dans  le  même  sens. 

(2)  Y.  Etude  sur  V extradition  en  Angleterrey  p.  21  et  suiv.,  l’analyse  du  rap- 
port de  la  Commission  anglaise  et  de  l’opinion  divergente  d’un  des  membres. 
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de  tenir  compte,  si  on  le  peut  sans  sacrifier  le  principe  lui- 
même.  Il  est  possible  que  ce  soit  seulement  au  cours  de  l’ins- 
truction dirigée  contre  un  individu,  apres  son  extradition, 
qu’on  découvre  qu’il  est  l’auteur  d’autres  faits.  Doit-on  abso- 
lument renoncer  à le  juger  pour  ces  faits  ? Ce  serait  excessif, 
et  le  jugement  pourrait  à notre  avis  avoir  lieu  dans  deux  hy- 
pothèses distinctes. 

lre  hypothèse.  — Le  gouvernement,  qui  a livré  l’individu, 
consent  à ce  qu’il  soit  jugé  pour  les  nouveaux  faits  ; il  ap- 
précie le  caractère  de  ces  faits,  et  s’assure  ainsi  que  l’on  ne 
profite  jias  de  ce  qu’on  a l’individu  en  son  pouvoir  pour  déna- 
turer l’esprit  de  l’institution.  Le  but  essentiel  du  principe  est 
donc  atteint  (1).  Nous  nous  bornons  à cette  idée  et  nous  n’exa- 
minerons pas  les  conditions  auxquelles  ce  consentement  sub- 
sidiaire pourra  être  donné  (2). 

2a  hypothèse.  — L’extradé  lui-même  consent  à être  jugé 
pour  tous  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ; il  peut  avoir  inté- 
rêt à ce  que  sa  situation  soit  examinée  dans  son  ensemble,  es- 
pérer se  concilier  la  bienveillance  de  ses  juges  par  cet  acte  de 
soumission.  Faut-il  empêcher  cela  ? Nous  ne  voyons  aucune 
raison  sérieuse  de  ne  pas  tenir  compte  ici  du  consentement 
de  l’inculpé  (3)  ; sa  volonté  intervenant,  il  doit  être  traité 
comme  s’il  s’était  volontairement  livré  à la  justice,  ou  tout  au 
moins  comme  s’il  avait  été  arrêté  sur  le  territoire.  On  ne  peut 
refuser  de  juger  un  homme  tant  qu’il  n’y  a pas  prescription. 
De  quoi  se  plaindrait  le  pays  qui  l’a  livré  ? Il  a remis  sous  cer- 
taines restrictions  expresses  ou  implicites  l’individu  qui  s’était 
réfugié  sur  son  territoire  ; ces  restrictions  ont  pour  but  de 
sauvegarder  sa  dignité,  non  de  gêner  la  liberté  de  l’accusé. 
Quand  celui-ci  renonce  aux  garanties  stipulées  en  sa  faveur, 
personne  n’a  qualité  pour  critiquer  sa  conduite.  La  seule 
chose  à exiger,  c’est  que  cette  renonciation  soit  faite  librement 
et  en  connaissance  de  cause,  et  qu’elle  soit  authentiquement 
constatée  et  communiquée  au  pays  de  refuge,  de  manière  à 


(1)  MM.  Arntz,  de  Bar,  Bluntschli,  Holland. 

(2)  Cpr.  l’intéressant  travail  publié  à ce  sujet  par  M.  de  Bar,  dans  la  Revue  de 
Droit  international f 1877,  p.  5 et  suiv. 

(3)  En  ce  sens,  MM.  Arntz,  Asser,  de  Bar,  Bluntschli,  Ch.  Brocher,  Fiore,  n° 
172,  Holland.  Suivant  M.  Saripolos,  le  consentement  de  l’extradé  ne  doit  avoir 
aucun  effet. 
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éviter  l’apparence  d’une  violation  de  la  convention  d’extra- 
dition. 

32.  Si  l’on  admet  le  principe  posé  plus  haut,  relativement 
à l’effet  limité  de  l’extradition,  il  entraîne,  suivant  nous,  cette 
conséquence  nécessaire  que  le  gouvernement,  auquel  un  indi- 
vidu a été  remis  par  suite  d’une  demande  d’extradition,  ne 
peut  pas  l’extrader  à un  autre  gouvernement  sans  le  consen- 
tement de  celui  grâce  auquel  il  a l’individu  en  son  pouvoir  (1). 
Ce  point  a été  contesté  par  un  jurisconsulte  qui  a une  grande 
autorité  en  ces  matières  (2),  c’est  pourquoi  il  convient  d’insis- 
ter. Ainsi  la  Belgique  a obtenu  une  extradition  de  la  Hol- 
lande ; l’individu  livré  a,  par  exemple,  été  jugé  et  condamné. 
Pendant  qu’il  subit  sa  peine,  le  gouvernement  français 
s’adresse  à la  Belgique  pour  se  le  faire  livrer.  On  a soutenu 
que  le  gouvernement  belge  pouvait  procéder  à l’examen  de 
cette  demande,  comme  s’il  s’agissait  d’un  individu  réfugié 
volontairement  sur  son  territoire,  et  sans  tenir  compte  de  la 
circonstance  qu’il  n’y  est  que  parce  qu’il  lui  a été  livré  par  la 
Hollande  ; celle-ci  aurait  épuisé  les  droits  de  souveraineté 
temporaire  qu’elle  pouvait  avoir  sur  cet  individu,  et  il  n’y  au- 
rait plus  à compter  qu’avec  la  Belgique  qui  l’a  en  sa  posses- 
sion. Celte  solution  ne  se  conçoit  que  si  l’on  admet  que,  dans 
l’extradition,  un  individu  est  livré  pour  tout  ce  qu’il  plaît  au 
gouvernement  requérant  d’en  faire.  Mais  si  l’on  reconnaît  que 
l’extradition  a un  effet  limité  au  fait  en  vue  duquel  elle  a été 
accordée,  comment  expliquer  que  le  gouvernement,  qui  ne 
pourrait  laisser  juger  l’extradé  par  ses  tribunaux  pour  d’au- 
tres faits,  pourrait  mettre  les  tribunaux  d’un  autre  Etat  en 
mesure  d’exercer  le  droit  de  juridiction  qui  lui  est  refusé  ? 

33.  La  double  restriction,  qui  vient  d’être  apportée  aux  ef- 
fets de  l’extradition,  suppose  que  l’individu  qui  a été  livré 
n’est  sur  le  territoire  de  l’Etat  requérant  qu’en  vertu  de  l’ex- 
tradition ; elle  n’a  plus  de  raison  d’être  s’il  y est  par  sa  pro- 
pre volonté.  Ainsi  un  individu,  ayant  été  extradé  jiour  un  fait 
déterminé,  a été  jugé  pour  ce  fait  ; il  a été  acquitté,  ou  bien 
il  a été  condamné  et  a subi  sa  peine  ; dans  l’un  ou  l’autre  cas. 


(1)  En  ce  sens,  MM.  Asser,  de  Bar,  Bluntschli,  Brusa,  Gessner,  Goos,  Holland, 
Hornung,  Saripolos. 

(2)  M.  Billot,  Revue  générale  d'administration , juillet  1878. 
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il  a été  mis  en  liberté  et  n’a  pas  quitté  le  pays.  Il  est  alors  dans 
la  situation  de  toute  personne  qui  se  trouve  sur  le  territoire, 
et  il  n’y  a aucun  compte  à tenir  de  l’extradition  autrefois  ob- 
tenue. Evidemment  on  ne  pourrait  pas  dire  cela  le  lendemain 
de  la  mise  en  liberté  ; un  délai  moral  est  nécessaire.  Pour  évi- 
ter tout  arbitraire,  les  lois  et  les  traités  d’extradition  feront 
bien  de  s’expliquer  nettement  à ce  sujet  et  de  fixer  un  délai 
précis,  d’un  mois  par  exemple,  sans  préjudice,  bien  entendu, 
du  droit  qui  pourrait  appartenir  au  gouvernement  de  faire 
reconduire  l’individu  à la  frontière. 

34.  Une  dernière  question  est  à examiner.  Quelle  sera  la 
situation  de  l’extradé  devant  le  tribunal  appelé  à le  juger  ? 
Il  serait  d’abord  à désirer  qu’il  y eût  un  acte  accomjiagnant 
l’extradé,  et  indiquant  les  conditions  dans  lesquelles  l’extra- 
dition a eu  lieu,  les  faits  pour  lesquels  elle  a été  accordée  ; 
cet  acte  serait  transmis  aux  magistrats  et  délimiterait  leur  ac- 
tion ; il  y aurait  avantage  pour  tout  le  monde,  pour  les  deux 
gouvernements  comme  pour  l’inculpé,  à ce  qu’il  n’y  eût  pas 
d’incertitude  sur  les  circonstances  de  la  remise. 

35.  L’extradé  pourra-t-il  discuter  la  régularité  de  son  ex- 
tradition ? Beaucoup  d’auteurs  répondent  négativement,  en 
disant  qu’il  s’agit  d’une  mesure  internationale,  qui  ne  saurait 
être  appréciée  par  les  tribunaux,  et  que,  du  reste,  les  règles 
et  les  restrictions  contenues  dans  les  conventions  ont  pour  ob- 
jet la  sauvegarde  de  la  dignité  des  gouvernements  intéressés, 
et  non  l’intérêt  des  particuliers  ; ceux-ci  auraient  pu  être  li- 
vrés sans  formalités  et  en  l’absence  de  traités  ; leur  fuite  n’a 
pu  leur  faire  acquérir  aucun  droit,  et  leur  situation  ne  doit 
pas  être  meilleure  que  s’ils  avaient  été  arrêtés  directement, 
par  l’action  des  autorités  du  pays  qui  a obtenu  leur  extradi- 
tion. Nous  n’entendons  pas  critiquer  la  pratique  actuelle  ; 
nous  nous  plaçons  dans  un  ordre  de  choses  qui  serait  con- 
forme aux  principes  posés  précédemment  par  nous.  Nous  sup- 
posons que  l’extradition  n’est  plus  abandonnée  à l’arbitraire 
gouvernemental,  qu’elle  est,  au  contraire,  soumise  à des  rè- 
gles précises.  Ces  règles,  qui  les  fera  respecter,  si  ce  n’est  la 
justice  ? Qui  les  invoquera,  si  ce  n’est  l’individu  dans  l’intérêt 
spécial  de  qui  elles  n’ont  pas  été  édictées,  mais  qui  doit  néan- 
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moins  bénéficier  de  leur  application  ? Les  règles  de  compé- 
tence ne  sont  lias  toutes  inspirées  par  la  faveur  des  justicia- 
bles ; souvent  elles  sont  dues  à des  considérations  d’un  ordre 
supérieur  ; cela  n’empêche  pas  les  particuliers  de  les  invo- 
quer. Si,  dans  un  pays,  une  loi  dit  que  le  gouvernement  ne 
jiourra  demander  ou  accorder  des  extraditions  que  pour  tels 
faits,  cette  règle  doit  avoir  une  sanction,  et  cette  sanction  ne 
peut  consister  que  dans  le  contrôle  de  la  justice.  Il  en  est  de 
même  en  ce  qui  touche  la  règle  que  l’extradé  ne  pourra  être 
jugé  contradictoirement  que  pour  les  faits  à raison  desquels 
son  extradition  a été  accordée  ; une  telle  règle,  par  la  force 
des  choses,  ne  s’adresse  qu’à  la  justice.  A ceux  qui  disent 
d’une  manière  absolue  que  l’extradé  ne  saurait  critiquer  son 
extradition,  parce  que  sa  fuite  n’a  pu  lui  faire  acquérir  au- 
cun droit,  il  est  permis  de  demander  si  un  individu  perd  tout 
droit  par  cela  seul  qu’il  est  l’objet  d’une  accusation  fondée  ou 
non,  et  si  tous  les  moyens  sont  bons  pour  le  saisir  et  l’amener 
devant  la  justice,  ou  si  celle-ci,  au  contraire,  n’a  pas  le  droit 
et  le  devoir  d’examiner  la  légalité  des  moyens  employés  ? 

Nous  avons  seulement  tenu  à affirmer  le  principe  (1)  ; 
nous  ne  pouvons  entrer  dans  tous  les  détails  d’application.  Il 
ne  faut  pas  exagérer  la  doctrine  que  nous  proposons.  L’ex- 
tradé ne  pourra  soulever  toute  espèce  de  critique  contre  son 
extradition  ; et  voici  très  brièvement  la  ligne  de  démarca- 
tion que  nous  tracerions.  L’extradé  sera  admis  à se  prévaloir 
des  dispositions  de  la  loi  d’extradition  du  pays  où  il  est  pour- 
suivi, ainsi  que  du  traité  existant,  en  tant  que  ce  traité  impo- 
serait au  gouvernement,  qui  a obtenu  l’extradition,  des  condi- 
tions qui  n’ont  pas  été  observées.  Il  ne  pourra  pas  prétendre 
qu’il  a été,  en  pays  étranger,  privé  des  garanties  auxquelles  il 
avait  droit  d’après  la  loi  étrangère  ou  le  traité  ; les  tribunaux 
peuvent  refuser  de  donner  effet  à un  acte  illégal  de  leur  gou- 
vernement, mais  ils  ne  peuvent  critiquer  l’acte  d’un  gouver- 


(1)  En  ce  sens,  MM.  Arntz,  Asser,  de  Bar,  Brusa,  Hornung.  — M.  Arntz  dit 
avec  raison  : « Je  crois  que  les  traités  d’extradition  sont  entourés  de  jdus  de 
prestige  et  de  respect,  lorsqu’ils  sont  destinés  à établir  un  droit  international 
fixe  et  stable  j>our  tout  le  monde,  pour  les  individus  connue  pour  les  gouverne- 
ments, que  lorsqu’ils  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  machines  de  capture  entre 
les  mains  de  ces  derniers.  » 
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neraent  étranger  contre  lequel  il  n’y  a de  recours  qu’en  pays 
étranger  et  conformément  à la  loi  de  ce  pays. 

Projet  de  résolutions 

1.  L’extradition  est  un  acte  international,  conforme  à la 
justice  et  à l’intérêt  des  Etats,  puisqu’il  tend  à prévenir  et  à 
réprimer  efficacement  les  infractions  à la  loi  pénale. 

2.  L’extradition  n’est  pratiquée  d’une  manière  sûre  et  ré- 
gulière que  s’il  y a des  traités  et  il  est  à désirer  que  ceux-ci  de- 
viennent de  plus  en  plus  nombreux. 

3.  Toutefois  ce  ne  sont  pas  les  traités  qui  font  de  l’extra- 
dition un  acte  conforme  au  droit  et  elle  peut  s’opérer  même 
en  l’absence  de  tout  lien  contractuel. 

4.  Il  est  à désirer  que,  dans  chaque  pays,  une  loi  règle  la 
procédure  de  la  matière,  ainsi  que  les  conditions  auxquelles 
les  individus  réclamés  comme  malfaiteurs  seront  livrés  aux 
gouvernements  avec  lesquels  il  n’existe  pas  de  traité. 

5.  La  réciprocité,  en  cette  matière,  peut  être  commandée 
par  la  politique  ; elle  n’est  pas  exigée  par  la  justice. 

6.  Entre  pays  dont  la  législation  criminelle  reposerait  sur 
des  bases  analogues  et  qui  auraient  confiance  dans  leurs  ins- 
titutions judiciaires  respectives,  l’extradition  des  nationaux 
serait  un  moyen  d’assurer  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice pénale,  parce  qu’on  doit  considérer  comme  un  desidera- 
tum de  la  science  que  la  juridiction  territoriale  soit,  autant 
que  possible,  appelée  à juger. 

7.  En  admettant  même  la  pratique  actuelle  qui  soustrait 
les  nationaux  à l’extradition,  on  ne  devrait  pas  tenir  compte 
d’une  nationalité  acquise  seulement  depuis  la  perpétration  du 
fait  pour  lequel  l’extradition  est  réclamée. 

8.  La  compétence  de  l’Etat  requérant  doit  être  justifiée, 
non  seulement  par  sa  propre  loi,  mais  aussi  par  celle  du  pays 
de  refuge. 

9.  S’il  y a plusieurs  demandes  d’extradition  pour  le  même 
fait,  la  préférence  devrait  être  donnée  à l’Etat  sur  le  territoire 
duquel  l’infraction  a été  commise. 

10.  Si  le  même  individu  est  réclamé  par  plusieurs  Etats  à 
raison  d’infractions  différentes,  on  devrait  avoir  égard,  en  gé- 
néral, à la  gravité  relative  de  ces  infractions. 
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11.  En  règle,  on  doit  exiger  que  les  faits,  auxquels  s’appli- 
que l’extradition,  soient  punis  par  la  législation  des  deux  pays, 
excepté  dans  les  cas,  où  à cause  des  institutions  particulières 
ou  de  la  situation  géographique  du  pays  de  refuge,  les  cir- 
constances de  fait  qui  constituent  le  délit  ne  peuvent  s’y  pro- 
duire. 

12.  L’extradition,  étant  toujours  une  mesure  grave,  ne 
doit  s’appliquer  qu’aux  infractions  de  quelque  importance.  Les 
traités  doivent  les  énumérer  avec  précision  ; leurs  disposi- 
tions à ce  sujet  varient  naturellement  suivant  la  situation 
respective  des  pays  contractants. 

13.  L’extradition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  faits  politi- 
ques. 

14.  Le  gouvernement  requis  apprécie  souverainement, 
d’après  les  circonstances,  si  le  fait,  à raison  duquel  l’extradi- 
tion est  réclamée,  a ou  non  un  caractère  politique.  Dans  cette 
appréciation  il  doit  s’inspirer  des  deux  idées  suivantes  : 

à)  Les  faits  qui  réunissent  tous  les  caractères  de  crimes 
de  droit  commun  (assassinats,  incendies,  vols),  ne  doivent  pas 
être  exceptés  de  l’extradition  à raison  seulement  de  l’intention 
jiolitique  de  leurs  auteurs  ; 

b)  Pour  apprécier  les  faits  commis  au  cours  d’une  insur- 
rection ou  d’une  guerre  civile,  il  faut  se  demander  s’ils  se- 
raient ou  non  excusés  par  les  usages  de  la  guerre. 

15.  L’extradition  ne  doit  pas  s’appliquer  à la  désertion  et 
aux  délits  purement  militaires. 

16.  Une  loi  ou  un  traité  d’extradition  peuvent  s’appli- 
quer à des  faits  commis  antérieurement  à leur  mise  en  vi- 
gueur. 

17.  L’extradition  ne  devrait  pas  être  refusée  par  cela  seul 
que  l’inculpé  aurait  droit  à la  prescription  si  le  fait  s’était 
passé  dans  le  pays  de  refuge. 

18.  L’extradition  doit  avoir  lieu  par  la  voie  diplomatique. 

19.  Il  est  à désirer  que,  dans  le  pays  de  refuge,  des  ma- 
gitrats  soient  appelés  à apprécier  la  demande  d’extradition 
d’après  un  débat  contradictoire. 

20.  L’extradition  ne  devrait  être  possible,  qu’autant  que 
l’autorité  judiciaire  pense  que  la  demande  peut  être  accueillie. 


INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL 


695 


21.  L’examen  devrait  avoir  pour  objet  les  conditions  gé- 
nérales de  l’extradition,  et  non  la  vraisemblance  de  l’accusa- 
tion. 

22.  Le  gouvernement,  qui  a obtenu  une  extradition  pour 
un  fait  déterminé,  est,  de  plein  droit  et  sauf  convention  con- 
traire, obligé  de  ne  laisser  juger  ou  punir  l’extradé  que  pour 
ce  fait. 

23.  Le  gouvernement  qui  a accordé  une  extradition  peut 
ensuite  consentir  à ce  que  l’extradé  soit  jugé,  pour  des  faits 
autres  que  celui  qui  avait  motivé  sa  remise. 

24.  L’extradé  doit,  s’il  y consent,  être  jugé  sur  tous  les 
faits  qui  lui  sont  reprochés. 

25.  Le  gouvernement  qui  a un  individu  en  son  pouvoir 
par  suite  d’une  extradition,  ne  peut  le  livrer  à un  autre  gouver- 
nement sans  le  consentement  de  celui  qui  le  lui  a livré. 

26.  La  double  restriction  dont  il  vient  d’être  parlé  (n03  22 
et  25)  n’a  plus  de  raison  d’être  quand  c’est  par  sa  propre  vo- 
lonté que  l’inculpé  est  sur  le  territoire,  ce  qui  peut  être  admis 
quand  il  y séjourne  un  certain  temps  (un  mois  par  exemple) 
après  sa  mise  en  liberté. 

27.  Un  acte  régulier  devrait  constater  les  circonstances 
dans  lesquelles  l’extradition  a eu  lieu  et  les  faits  pour  lesquels 
elle  a été  accordée. 

28.  Le  tribunal,  devant  lequel  comparaît  un  individu  ex- 
tradé, devrait  avoir  le  droit  et  le  devoir  d’examiner  les  cir- 
constances dans  lesquelles  l’extradition  a eu  lieu,  de  déclarer 
au  besoin  cette  extradition  nulle  et  d’ordonner  la  mise  en  li- 
berté de  l’extradé. 


Rapport  sur  une  question  de  nationalité  concernant 
l’élection  de  M.  Stoerk  (1) 


Vous  nous  avez  chargés  d’examiner  une  question  soule- 
vée à propos  de  l’élection  d’un  associé  de  l’Institut.  Il  s’agit  de 
l’application  de  l’article  6 des  statuts,  dont  il  faut  d’abord  re- 
produire la  disposition  : 

« Il  ne  peut  être  attribué,  j3ar  une  élection  nouvelle,  aux 
« ressortissants  d’un  même  Etat  ou  d’une  confédération 
« d’Etats,  une  proportion  de  places  de  membre  dépassant  le 
« sixième  du  nombre  total  des  membres  existant  au  moment 
« de  cette  élection. 

« La  même  proportion  sera  observée  pour  les  places 
« d’associé.  » 

L’ajjplication  de  ce  texte  ne  saurait  souffrir  de  difficulté 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’individus  ayant  une  seule  nationa- 
lité ; c’est  cette  nationalité  qu’il  faut  envisager,  indépendam- 
ment de  toute  autre  considération  qui  serait  tirée,  par  exem- 
ple, du  pays  où  ils  exerceraient  leur  profession  ou  au  service 
duquel  ils  se  trouveraient.  Il  n’y  a pas  deux  interprétations 
possibles  de  l’article  statutaire. 

Au  contraire,  un  doute  s’élève  forcément  pour  le  cas  d’un 
individu  ayant  à la  fois  deux  nationalités.  Supposons  un 
Suisse  ayant  acquis  une  nationalité  étrangère  et  n’ayant  pas 
renoncé  à sa  nationalité  d’origine  dans  les  termes  de  la  loi 
fédérale  de  1876  ; il  serait  bien  ressortissant  de  deux  Etats.  La 
situation  peut  aussi  se  présenter  pour  un  Allemand,  puisque 
la  loi  allemande  de  1870  ne  fait  pas  résulter  la  perte  de  la  na- 
tionalité allemande  du  seul  fait  de  la  naturalisation  en  pays 
étranger. 

Que  décider,  en  pareil  cas,  pour  l’application  de  nos  sta- 
tuts ? Auquel  des  deux  Etats  convient-il  de  rattacher  cet  indi- 
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vidu  ? Nous  pensons  qu’il  est  naturel  de  le  considérer  comme 
étant  seulement  le  ressortissant  de  l’Etat  auquel  l’unissent  le 
droit  et  le  fait,  dont  il  est  le  national  et  sur  le  territoire  duquel 
il  réside  ou  au  service  duquel  il  se  trouve.  C’est  pour  ainsi 
dire,  la  nationalité  active  qui  doit  être  envisagée  et  non  la 
nationalité  un  peu  théorique  qui  peut  subsister  à côté  de 
celle-là. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  la  conclusion  pra- 
tique sera  que  M.  Stœrk,  notre  nouvel  associé,  doit  être  consi- 
déré comme  membre  allemand,  sans  qu’il  y ait  lieu  de  se 
préoccuper  de  la  situation  personnelle  qu’il  peut  avoir  en 
Autriche.  Par  le  fait  même  des  fonctions  qu’il  exerce  à Greifs- 
wald,  il  est  sujet  prussien  ; cela  suffit  pour  qu’il  doive  être 
considéré  comme  un  ressortissant  de  l’Empire  allemand  dans 
le  sens  de  nos  statuts  ; peu  importe,  après  cela,  qu’en  Au- 
triche on  le  regarde  comme  étant  encore  sujet  autrichien. 


• • - 


- 


: 


La  sentence  du  Tribunal  de  La  Haye,  sur  l'affaire  du  Vénézuéla  (1) 


Je  rappelle  les  faits.  En  décembre  1902,  les  gouverne- 
ments allemand  et  anglais,  agissant  de  concert,  avaient  en- 
voyé un  ultimatum  au  Vénézuéla  pour  obtenir  qu’il  fût  fait 
droit  aux  réclamations  formulées  par  eux  depuis  longtemps. 
Cet  ultimatum  n’ayant  pas  reçu  satisfaction,  on  en  vint  aux 
mesures  violentes.  Les  puissances  commencèrent  le  blocus. 
Quelque  temps  après,  le  gouvernement  italien  se  joignit  aux 
gouvernements  bloquants.  Le  Vénézuéla  se  rendit  compte  que 
cela  ne  pouvait  pas  durer  ; le  blocus  conduisait  à la  famine. 

Le  Vénézuéla  fit  appel  à l’intervention  des  Etats-Unis, 
qui  acceptèrent  de  prêter  leur  concours.  Les  bloquants  eu- 
rent l’idée  de  charger  le  Président  Roosevelt  d’être  arbitre  ; 
ils  pensaient  que,  de  cette  manière,  la  sentence  serait  plus  fa- 
cilement exécutée.  Le  Président  Roosevelt  n’accepta  pas  ; il 
estima  préférable  de  renvoyer  l’affaire  au  tribunal  de  La 
Haj^e.  Les  choses  allèrent  ainsi  et,  en  janvier  1903,  le  minis- 
tre des  Etats-Unis  à Caracas,  M.  Bowen,  qui  a joué  un  grand 
rôle  dans  toute  cette  affaire,  arriva  à Washington  avec  les 
pleins  pouvoirs  du  Gouvernement  vénézuélien  pour  négocier 
une  entente.  Il  y avait  d’autres  Etats  qui  étaient  intéressés  : la 
France  au  premier  chef.  Elle  avait  une  créance  indiscutable 
de  plus  de  quatre  millions  de  francs,  qui  résultait  d’une  sen- 
tence arbitrale  rendue  en  1896  ; cette  sentence  n’a  reçu  au- 
cune exécution  ; on  a payé  à peu  près  les  intérêts,  mais  pas 
un  sou  du  capital. 

Certains  gouvernements  avaient  une  garantie  particu- 
lière : le  Vénézuéla  qui  depuis  longtemps  était  en  butte  aux 
réclamations  de  l’étranger,  avait  été  obligé  de  paraître  en 


(1)  Séances  et  Travaux , T.  CLXII  (1904)s  p.  421. 
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prendre  souci  ; depuis  longtemps,  sur  le  revenu  des  douanes, 
il  devait  y avoir  un  prélèvement  destiné  à faire  droit  aux  ré- 
clamations étrangères.  Notre  compatriote,  créancier  du  Véné- 
zuéla,  avait  reçu  une  reconnaissance  de  sa  créance  sous  forme 
de  titres  de  la  Dette  diplomatique  pour  une  valeur  de  quatre 
millions  et  demi  ; 5,20  % des  revenus  des  douanes  étaient 
affectés  au  paiement  de  cette  Dette.  Le  Gouvernement  fran- 
çais fit  remarquer  que  les  puissances  bloquantes  ne  pouvaient 
toucher  à ce  gage  ; celles-ci  reconnurent  le  bien  fondé  de  cette 
réclamation. 

En  janvier  1903,  on  s’entend  : le  Vénézuéla  va  donner 
comptant  une  somme  peu  considérable  pour  l’Angleterre  et 
pour  l’Italie  mais  assez  importante  pour  l’Allemagne.  Les  trois 
gouvernements  exigent  et  obtiennent  une  reconnaissance  for- 
melle du  bien  fondé  de  certaines  de  leurs  réclamations  : 
c’était  un  avantage  énorme. 

Les  Etats-Unis  ont  eu  l’idée  de  rechercher  les  précé- 
dents ; ils  ont  relevé  tous  les  différends  ayant  existé  avec 
certains  Etats  de  l’Amérique  du  Sud,  et  ils  ont  comparé  les 
sommes  allouées  avec  les  sommes  demandées  ; les  Commis- 
sions arbitrales,  en  général,  n’ont  pas  accordé  plus  de  1 %. 
C’était  donc  quelque  chose  pour  les  puissances  bloquantes 
que  d’obtenir  la  reconnaissance  intégrale  de  plusieurs  de 
leurs  créances. 

Le  Vénézuéla  dit  : je  n’ai  pas  d’argent  ; mais  je  vais 
mettre  de  côté  30  % sur  le  revenu  des  douanes  de  la  Guayra 
et  de  Puerto-Cabello,  les  deux  ports  les  plus  importants  au 
point  de  vue  des  recettes,  parce  que  la  guerre  civile  y sévit 
moins  qu’ailleurs.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu’en  5 ans,  on  a eu 
7 fois  la  guerre  civile  au  Vénézuéla. 

Les  puissances  alliées  acceptèrent  de  lever  le  blocus  à ces 
conditions.  Quand  il  s’agit  de  préciser,  on  vit  qu’on  n’était 
plus  d’accord.  Le  Vénézuéla  leur  dit  : je  n’ai  pas  seulement  à 
me  préoccuper  de  vous,  mais  aussi  de  mes  autres  créanciers. 
Il  faut  que  ma  situation  soit  réglée  vis-à-vis  de  tout  le  monde, 
et  j’entends  que  les  30  % soient  affectés  à payer  toutes  les 
créances.  Les  bloquants  répondirent  : non  ; nous  d’abord  ; 
quand  nous  serons  payés,  nous  laisserons  venir  les  autres.  On 
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fit  alors  (le  13  février  1903)  un  protocole  par  lequel  on  convint 
de  s’en  remettre  au  Tribunal  de  La  Haye,  si  on  n’arrivait  pas  à 
se  mettre  d’accord  sur  la  proportion  dans  laquelle  les  diffé- 
rents Etats  intéressés  seraient  réglés. 

C’est  alors  qu’intervinrent  les  Etats-Unis,  la  France,  les 
Pays-Bas,  la  Suède  et  la  Norvège,  le  Mexique,  l’Espagne  et  la 
Belgique.  On  constitua  des  Commissions  arbitrales  qui  siégè- 
rent à Caracas  pour  déterminer  le  montant  des  réclamations; 
il  y serait  fait  droit  sur  les  30  % prélevés  sur  les  douanes  dans 
l’ordre  déterminé  par  le  tribunal  de  La  Haye,  si  un  arrange- 
ment n’intervenait  pas  auparavant.  On  ne  s’entendit  pas,  et, 
le  7 mai,  intervinrent  3 nouveaux  protocoles.  Les  trois  alliés 
n’avaient  pas  agi  tout  le  temps  en  parfait  accord  ; il  y avait 
eu  des  tiraillements  surtout  en  Angleterre.  Les  3 protocoles 
organisèrent  l’arbitrage.  Il  y était  dit  que  le  Tribunal  arbitral 
serait  composé  par  l’empereur  de  Russie,  qu’il  se  réunirait 
le  1er  septembre  et  que  les  puissances  créancières  du  Vénézuéla 
étaient  appelées  à y adhérer.  A la  date  fixée,  il  n’y  avait  qu’un 
seul  arbitre  présent  sur  trois.  On  est  revenu  le  lor  octobre  ; on 
régla  toutes  les  questions  de  procédure  ; le  4 novembre,  les 
plaidoiries  commencèrent  et  se  terminèrent  le  13  ; la  sen- 
tence n’a  été  rendue  que  le  22  février  dernier. 

Il  y a eu  un  contraste  tragique  entre  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  débats  ont  commencé  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  ils  se  sont  terminés.  Ce  contraste  a été  souli- 
gné par  le  Président  du  Tribunal. 

Dans  la  séance  du  1er  octobre,  M.  Mourawieff,  ministre 
de  la  Justice  de  l’Empire  de  Russie,  avait  exposé  l’importance 
de  la  cause  ; il  l’avait  peut-être  même  un  peu  exagérée.  Il 
disait  : « ce  qui  rehausse  singulièrement  la  gravité  tout  excep- 
« tionnelle  de  notre  mission  arbitrale,  c’est  que,  pour  la  pre- 
« mière  fois,  elle  apparaît  aujourd’hui  dans  sa  conception 
« la  plus  sublime,  dans  son  application  la  plus  salutaire,  d’ar- 
« rêter,  d’enrayer  les  sanglantes  calamités  de  la  guerre.  Ne 
« l’oublions  jamais  ; le  canon  déjà  grondant  sur  les  côtes 
« d’un  petit  pays  lointain  fut  remplacé  par  la  voix  pacifique 
« du  jurisconsulte  ; la  force  a reculé,  s’est  inclinée,  puisse- 
« t-elle  le  faire  toujours  devant  le  droit  ». 


704 


COMMUNICATIONS  ET  DISCUSSIONS 


Le  22  février  1904,  le  Président  disait  : « On  aspire  à la 
« paix  de  toutes  les  forces  de  son  âme  ; on  y travaille  assi- 
« dûment,  avec  conviction  et  ferveur,  et  néanmoins,  on  n’est 
« pas  à l’abri  d’une  provocation  hostile,  d’une  attaque  inat- 
« tendue.  On  veut  sincèrement  la  conservation  de  la  paix,  et 
« on  est  obligé  d’accepter  courageusement  une  guerre  de  lé- 
« légitime  défense  au  nom  de  l’honneur  et  de  la  dignité  du 
« j)ays  ». 

En  prenant  ces  phrases  in  abstracto,  c’est  la  justesse 
même  ; c’est  ce  qui  montre  que,  malgré  les  progrès  qu’a  faits 
l’arbitrage,  il  faut  prendre  ses  précautions.  Faut-il  pour  cela 
abandonner  toutes  les  espérances  qu’on  a fondées  sur  l’arbi- 
trage ? 

Oui,  si  on  croit  que  l’arbitrage  peut  s’appliquer  à tous  les 
différends  entre  les  nations,  ce  qui  est  une  conception  fausse; 
comment  un  juge  pourrait-il  statuer  sur  les  prétentions  res- 
pectives de  la  Russie  et  du  Japon  sur  la  Mandchourie  et  la 
Corée  ? Ce  sont  là  des  intérêts  politiques  qui  sont  en  jeu,  et 
non  pas  des  intérêts  juridiques. 

Une  guerre  comme  celle-là  ne  prouve  pas  que  l’arbitrage 
ne  puisse  lias  se  développer,  si  on  le  maintient  dans  sa  sphère 
normale  d’application. 

Dans  l’affaire  du  Vénézuéla,  il  y avait  12  puissances  en 
jeu,  ayant  à régler  une  question  juridique  et  pécuniaire. 
C’était  l’olijet  principal  du  litige  ; l’intérêt  politique  n’avait 
qu’une  importance  secondaire. 

Il  ne  faut  soumettre  au  Tribunal  de  La  Haye  que  les  ques- 
tions litigieuses  qui  peuvent  se  régler  au  moyen  de  la  procé- 
dure judiciaire. 

Quels  ont  été  les  principaux  arguments  invoqués  devant 
le  tribunal  ? Les  arguments  des  bloquants  étaient  de  deux  sor- 
tes : un  argument  de  fait,  celui  qui  a été  décisif  pour  le  Tri- 
bunal, consistait  à dire  que,  d’après  la  correspondance  diplo- 
matique, les  bloquants  avaient  reçu  les  30  % en  gage  et  qu’on 
ne  pouvait  pas  après  coup  porter  atteinte  à ce  gage.  Le  Véné- 
zuéla n’a  jamais  accordé  cela;  il  a toujours  dit  que  les  30  % 
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étaient  destinés  à tous  les  réclamants.  A la  fin  de  janvier,  on 
trouve  une  dépêche  de  lord  Landsdowne  posant  à son  ambas- 
sadeur cette  question  : les  30  % sont-ils  pour  nous  seulement 
ou  pour  tous  les  créanciers  ? Du  moment  où  il  posait  la  ques- 
tion, c’est  qu’il  n’en  était  pas  sûr  et,  par  suite,  qu’il  n’y  avait 
pas  eu  entre  le  Vénézuéla  et  les  bloquants  l’accord  qu’invo- 
quent ceux-ci. 

L’autre  argument  des  bloquants  était  celui-ci;  ils  disaient: 
« Nous  avons  fait  votre  affaire  ; nous  avons  été  les  gendarmes 
« de  l’Europe  ; nous  vous  avons  rendu  un  service.  Si  nous 
« n’avions  pas  tiré  le  canon,  vous  n’auriez  rien.  Venez  après 
« nous  ». 

Les  Puissances  pacifiques  prétendaient  qu’à  aucun  mo- 
ment il  n’y  avait  eu  un  droit  de  gage  exclusif  concédé  aux  blo- 
quants, que  la  question  était  portée  entière  devant  le  Tribu- 
nal. Quant  à l’argument  tiré  de  ce  que  les  bloquants  avaient 
agi  dans  l’intérêt  de  tous,  et  que,  par  suite,  conformément  à 
l’analogie  du  droit  privé,  ils  devaient  avoir  ce  droit  de  préfé- 
rence, elles  répondaient  : un  créancier  qui  agit  dans  l’inté- 
rêt de  tous  les  créanciers  a un  privilège,  mais  pour  les  frais 
seulement  qu’il  a faits  dans  l’intérêt  général,  pas  pour  sa 
propre  créance.  Les  bloquants  auraient  donc  pu  à l’origine, 
pour  leurs  frais,  avoir  la  prétention  d’être  payés  d’abord, 
mais  leur  prétention  devait  s’arrêter  là.  D’ailleurs  les  blo- 
quants avaient  en  fait  renoncé  à exiger  du  Vénézuéla  les 
frais  entraînés  par  les  mesures  coercitives. 

Pour  soutenir  qu’il  ne  fallait  pas  admettre  de  privilège 
pour  les  bloquants,  les  Puissances  pacifiques  ont  fait  valoir 
les  dangers  d’une  sentence  qui  donnerait  gain  de  cause  aux 
bloquants  ; car  ce  serait  une  prime  à la  violence  et  à la  vitesse. 
Lorsqu’il  y aura  des  difficultés  pour  régler  des  créances  avec 
certains  Etats  de  l’Amérique  du  Sud,  qui,  comme  le  disait 
M.  Leroy-Beaulieu,  ont  des  finances  avariées,  les  créanciers 
d’un  pays  déterminé  diront  à leur  Gouvernement  : « Il  faut 
agir,  si  vous  n’agissez  pas,  vous  sacrifiez  nos  intérêts,  parce 
que  dans  les  pays  voisins  on  agira  et  on  sera  payé  par  pré- 
férence ». 

Le  litige  qui  se  présentait  entre  les  bloquants  et  les  paci- 
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fiques  était  en  quelque  sorte  étranger  au  Vénézuéla  ; il  pla- 
nait ; il  était  comme  un  arbitre  ; il  disait  : je  suis  désintéressé 
dans  la  question.  De  mes  créanciers,  peu  m’importe  qui  sera 
payé  le  premier  ; mais,  dans  une  pensée  d’égalité,  j’estime 
que  tous  les  pays  doivent  être  sur  le  même  pied. 

Le  22  février  on  rend  la  sentence.  Elle  diffère  en  la  forme 
de  nos  jugements  ordinaires.  Tout  d’abord,  il  faut  que  le  tri- 
bunal justifie  sa  mission  ; qu’il  explique  dans  quelles  circons- 
tances il  a été  constitué.  Il  indique  qu’il  a examiné  l’affaire 
avec  beaucoup  de  soin,  qu’il  a entendu  les  plaidoyers  avec 
attention  et  qu’il  a statué  avec  impartialité.  Après  s’être 
rendu  ce  témoignage,  il  écarte  un  certain  nombre  de  points. 

Le  Vénézuéla  avait  attaqué  la  conduite  des  bloquants,  et 
surtout  la  conduite  de  l’Angleterre  qui  a été  pour  lui  une  vé- 
ritable cible  ; le  Tribunal  constate  qu’il  n’a  jias  à statuer  sur 
ces  attaques  ; cependant,  il  donne  un  petit  témoignage  de  sa- 
tisfaction en  ce  qui  concerne  deux  des  bloquants  ; il  s’exprime 
ainsi  : « Qu’il  peut  seulement  constater  le  fait  que  depuis 
« 1901,  le  Gouvernement  du  Vénézuéla  refusait  catégorique- 
« ment  de  soumettre  son  conflit  avec  l’Allemagne  et  la 
« Grande-Bretagne  à l’arbitrage  proposé  à plusieurs  reprises 
« et  tout  spécialement  par  la  note  du  Gouvernement  alle- 
« mand  du  16  juillet  1901  ». 

Le  Vénézuéla  avait  refusé  l’arbitrage  à cause  de  la  guerre 
civile. 

Après  cela,  le  Tribunal  rappelle  qu’il  a à résoudre  la 
question  de  savoir  s’il  y a un  droit  de  préférence  pour  les 
bloquants.  Les  considérants  invoqués  en  faveur  de  ce  droit 
sont  vagues,  parce  qu’il  n’y  a aucun  principe  en  jeu.  Le  Tri- 
bunal considère  qu’en  fait  les  bloquants  ont  été,  à un  moment 
donné,  en  possession  des  30  % du  revenu  des  douanes,  mais 
ne  précise  peut-être  pas  suffisamment  les  éléments  de  sa 
conviction. 

On  a publié  un  Livre  bleu  qui  contient  la  correspondance 
entre  le  Gouvernement  britannique  et  ses  agents  ; c’est  là 
qu’on  peut  trouver  des  arguments  pour  et  contre  en  ce  qui 
concerne  ce  droit  de  préférence.  Cela  ne  se  prête  pas  à une 
discussion  sommaire. 
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Le  Tribunal  décide  donc  que  les  réclamations  des  Puis- 
sances bloquantes  doivent  d’abord  être  payées  sur  les  30  % ; 
il  réserve  les  droits  acquis  des  puissances  neutres,  et  il  statue 
sur  les  frais  qui  doivent  se  répartir  également  entre  les  Puis- 
sances intéressées.  Les  Etats-Unis  sont  chargés  de  l’exécution 
de  cette  partie  de  la  sentence. 

Le  Tribunal  n’a  pas  affirmé  in  terminis  que  le  fait  d’avoir 
employé  la  force  entraînait  un  droit  de  préférence.  Un  tribu- 
nal d’arbitrage  ne  pouvait  guère  faire  une  affirmation  pareille. 

A propos  d’un  passage  d’un  plaidoyer  prononcé  par  un 
avocat  anglais,  disant  : « la  force  peut  engendrer  des  droits  », 
le  Tribunal,  par  l’organe  de  son  Président,  avait  fait  des  réser- 
ves sur  cette  thèse. 

Si  on  a accordé  un  privilège  aux  bloquants,  c’est  qu’on  a 
supposé  qu’ils  y avaient  droit  par  suite  d’une  situation  de  fait. 
Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  pour  le  public,  les  bloquants 
ont  été  préférés,  parce  que  bloquants,  parce  qu’ils  ont  em- 
ployé la  violence.  Il  y a là  un  coup  grave  porté,  je  ne  crois  pas 
à la  cause  de  l’arbitrage,  mais  à la  cause  de  la  paix  : un  juge- 
ment peut  être  mauvais,  sans  que  pour  cela  on  renonce  à la 
justice.  U y a ici  implicitement  une  provocation  à la  violence. 

Je  ne  veux  pas  dire  davantage  sur  l’affaire  elle-même.  Je 
voudrais  seulement  vous  soumettre  une  ou  deux  observations 
personnelles  à l’occasion  de  la  sentence. 

Je  pense  que  l’arbitrage  international  est  un  instrument 
très  délicat,  dont  il  ne  faut  pas  se  servir  à tout  propos  et  qu’il 
faut  manier  avec  précaution.  L’arbitrage  ne  progressera  que 
si  on  sort  résolument  du  domaine  diplomatique,  pour  entrer 
dans  le  domaine  judiciaire. 

En  1899,  on  discutait  à La  Haye  un  article  de  la  Conven- 
tion, disant  que  la  sentence  arbitrale  devait  être  motivée.  Un 
des  délégués  demanda  la  suppression  de  ces  mots.  Il  a fallu 
qu’on  insistât  pour  inscrire  le  mot  « motivée  ».  Ceux  qui  ne 
veulent  pas  que  la  sentence  soit  motivée  veulent  faire  de 
l’arbitrage  un  instrument  plus  politique  que  judiciaire. 

L’arbitrage  n’inspirera  confiance  surtout  aux  petits 
Etats,  que  s’ils  sont  sûrs  que  la  politique  ne  s’y  fait  pas  jour  et 
que  les  formes  de  la  justice  y seront  toujours  respectées. 
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Dans  la  composition  des  cours  d’arbitrage,  on  comprend 
qu’il  y ait  des  personnes  considérables,  mêlées  à la  vie  politi- 
que de  leur  pays.  Il  leur  est  difficile  de  dépouiller  leur  carac- 
tère d’hommes  politiques  pour  être  simplement  des  magis- 
trats et  faire  abstraction  de  l’intérêt  politique  de  telle  ou  telle 
solution:  cela  n’est  possible  qu’avec  un  effort.  A La  Haye,  l’at- 
mosphère est  très  calme,  particulièrement  propice  au  recueil- 
lement, aux  influences  d’ordre  purement  judiciaire.  Quand 
un  débat  se  prolonge,  les  hommes  politiques  qui  font  partie  du 
tribunal  peuvent  subir  l’influence  de  cette  atmosphère  ; mais 
il  faut  que  cette  influence  persiste,  jusqu’à  ce  que  leur  mis- 
sion soit  terminée.  Si,  après  le  débat  et  avant  la  sentence,  on 
se  disperse,  l’effet  est  perdu,  et  les  préoccupations  d’ordre 
politique  peuvent  de  nouveau  agir,  ou,  pour  dire  toute  ma 
pensée,  le  public  peut  croire  à ces  préoccupations,  ce  qui  est 
fâcheux.  Car  il  ne  suffit  pas  que  la  justice  soit  juste,  il  faut 
encore  qu’elle  le  paraisse. 

Conservons  notre  confiance  dans  le  développement  réflé- 
chi de  l’arbitrage  sans  nous  préoccuper  de  ce  que  le  tribunal 
de  La  Haye  ne  fonctionne  pas  à jet  continu.  Je  crois  en  règle 
générale  qu’il  vaut  mieux  que  les  Gouvernements  traitent 
leurs  affaires  directement,  à l’amiable  ; mieux  vaut  ne  pas 
plaider,  même  quand  on  doit  plaider  devant  des  arbitres.  Si 
on  ne  peut  arriver  à s’entendre  et  si  une  solution  est  indispen- 
sable, il  faut  souhaiter  qu’on  emploie  l’arbitrage  toutes  les 
fois  qu’on  le  pourra. 


NOTICE} 

sur  la.  vie  et  l&s  œuvres 

de 

iVI.  Arthur*  Desjardins 

Lue  dans  la  séance  de  l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques 

du  16  décembre  1905  (1) 


Messieurs, 

La  vie  d’Arthur  Desjardins  n’a  pas  été,  comme  celle  de 
quelques-uns  de  vos  confrères,  mêlée  aux  affaires  publiques, 
de  telle  sorte  qu’on  ne  puisse  la  raconter  qu’en  rappelant  une 
période  plus  ou  moins  longue,  plus  ou  moins  dramatique,  de 
l’histoire  même  de  notre  pays.  C’est  la  vie  toute  simple  d’un 
noble  serviteur  du  droit  et  de  la  justice,  dans  laquelle  n’appa- 
raît aucune  défaillance  et  où  l’on  peut  relever,  au  contraire, 
une  singulière  fidélité  aux  enseignements  qu’il  avait  puisés 
dans  sa  conscience  et  qu’il  avait  retrouvés  dans  l’immortel  li- 
vre Des  devoirs  de  Cicéron  auquel  il  a dû  l’un  des  succès  de 
sa  jeunesse.  Si  ses  amis  ont  pu  regretter  qu’il  n’ait  pas  eu  tou- 
tes les  satisfactions  extérieures  qu’ils  étaient  en  droit  de  dési- 
rer pour  lui,  ils  ne  pouvaient  lui  souhaiter  une  carrière  mieux 
remplie,  plus  honorée  de  tous,  terminée  par  une  fin  plus  exem- 
plaire, plus  digne  de  servir  de  modèle  aux  magistrats,  aux  ju- 
risconsultes, j’ajouterai  et  aux  chrétiens,  ce  dernier  éloge  lui 
aurait  été  sensible.  Je  voudrais  ne  pas  être  trop  au-dessous  de 
ma  tâche  et  faire  partager  les  sentiments  de  respectueuse  ad- 
miration dont  je  suis  pénétré  après  une  étude  approfondie 
de  la  vie  et  des  œuvres  de  mon  éminent  prédécesseur. 

Arthur  Desjardins  était  né  à Beauvais  le  8 novembre 
1835.  Son  père,  très  honorable  imt>rimeur  et  directeur  d’un 
journal,  sut  donner  à ses  enfants  un  sentiment  élevé  du  de- 
voir auquel  ils  restèrent  fidèles  toute  leur  vie  ; s’il  était  mo- 
deste dans  ses  goûts,  il  était,  comme  on  l’a  dit,  ambitieux 
pour  ses  fils  et  cette  ambition  légitime  eut  lieu  d’être  satis- 
faite. Il  avait  eu,  en  effet,  un  autre  fils,  Albert,  de  trois  ans 
plus  jeune  qu’ Arthur.  Les  deux  frères  devaient  se  suivre  de 
près  dans  leurs  études  également  brillantes,  dans  leurs  pre- 


(1)  Séances  et  Travaux,  T.  CLXV,  (1906),  p.  307. 
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miers  succès  au  sortir  du  collège,  comme  plus  tard  dans  votre 
Académie.  Leurs  professions  furent  voisines,  puisqu’elles  eu- 
rent pour  objet  le  culte  du  droit.  La  communauté  des  con- 
victions resserrait  les  liens  du  sang  et  ils  eurent  toute  leur 
vie  l’un  pour  l’autre  l’affection  la  plus  tendre.  La  mort  d’Al- 
bert, survenue  en  1897,  après  de  longues  années  de  souffran- 
ces courageusement  supportées,  fut  une  des  grandes  douleurs 
de  la  vie  de  son  frère.  Puisque  j’ai  été  naturellement  amené  à 
évoquer  le  souvenir  d’Albert  Desjardins,  qu’il  me  soit  permis 
de  rendre  à sa  mémoire  un  hommage  reconnaissant.  J’ai  tou- 
jours eu  en  lui  le  collègue  le  plus  aimable,  le  plus  bienveil- 
lant ; il  y eut  un  moment  où  nos  carrières  se  côtoyèrent  : il 
était  mon  ancien  et  quand  la  politique  le  rendit  à la  Faculté 
de  droit,  il  aurait  pu  désirer  l’enseignement  du  droit  inter- 
national dont  j’étais  chargé  depuis  quelques  années  ; l’offre 
lui  en  fut  faite  et  l’acceptation  de  sa  part  n’aurait  eu,  d’après 
nos  usages,  rien  que  de  naturel.  Il  n’y  songea  même  pas  et,  en 
galant  homme,  il  ne  s’aperçut  pas  de  son  désintéressement. 
Quand  on  avance  dans  la  vie,  on  sent  davantage  le  prix  d’un 
trait  comme  celui-là  et  j’eus  plaisir  à le  rappeler  à M.  Arthur 
Desjardins  après  la  mort  de  son  frère. 

Je  me  contente  de  mentionner  les  succès  exceptionnels 
d’Arthur  Desjardins  au  collège  de  Beauvais,  à Sainte-Barbe, 
à Louis-le-Grand,  au  Concours  général,  puis  à l’Ecole  de  droit. 
Il  avait  à peine  22  ans  qu’il  était  docteur  en  droit  avec  une 
thèse  solide  sur  la  Théorie  des  excuses  en  matière  criminelle 
et  docteur  ès  lettres  avec  une  thèse  latine  De  Scientia  civili 
apud  Ciceronem  et  une  thèse  française  sur  les  Confessions 
de  saint  Augustin.  A l’Ecole  de  droit,  il  avait  obtenu  une  mé- 
daille d’or  pour  un  mémoire  sur  V Aliénation  et  la  prescription 
des  biens  de  l’Etat,  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics  dans  le  droit  ancien  et  moderne.  On 
voit  avec  quel  bagage  de  connaissances  sérieuses  il  allait  en- 
trer dans  la  vie  active  ; grâce  à ses  études  littéraires,  philo- 
sophiques, juridiques,  il  était  préparé  à remplir  les  plus  hautes 
fonctions,  à traiter  les  sujets  les  plus  difficiles  et  les  plus  va- 
riés. Il  avait  pris  dans  sa  jeunesse  l’habitude  d’un  travail  dis- 
cipliné, d’un  aménagement  merveilleux  de  son  temps,  grâce 
auquel  il  put  suffire  sans  défaillance  à des  tâches  multiples 
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et  également  lourdes,  être  à la  fois  le  magistrat  le  plus  appli- 
qué à ses  devoirs,  le  jurisconsulte  menant  à bien  des  œuvres 
considérables,  l’académicien  assidu  et,  en  même  temps,  un 
homme  du  monde. 

Inscrit  au  stage  du  barreau  de  Paris,  Arthur  Desjardins 
devenait  bientôt  secrétaire  de  la  Conférence  (1)  et  se  décidait 
à entrer  dans  la  magistrature.  A 24  ans,  il  était  nommé  subs- 
titut à Toulon  où  il  faisait  un  apprentissage  bientôt  terminé, 
et,  deux  ans  après,  il  était  substitut  à Marseille.  Son  séjour 
en  Provence  qui  dura  plus  de  douze  ans,  car  du  Tribunal  de 
Marseille,  il  passa  à la  Cour  d’Aix  où  il  fut  successivement 
substitut  du  procureur  général  et  avocat  général,  devait  avoir 
une  grande  importance  dans  sa  vie.  Il  entra  dans  une  des  plus 
honorables  familles  du  haut  commerce  de  Marseille  ; une 
compagne  d’élite  dont  on  ne  peut  trop  louer  l’affection  dé- 
vouée et  tendre,  la  sollicitude  de  tous  les  instants  pour 
l’homme  dont  elle  était  justement  fière,  lui  donna  le  complé- 
ment indispensable  à la  dignité  comme  au  bonheur  de  la  vie 
privée.  Son  séjour  à Marseille  le  familiarisa  avec  les  affaires 
commerciales  et  maritimes  si  nombreuses  et  si  importantes 
dans  la  cité  phocéenne  ; à la  Cour  d’Aix  il  trouva  les  grands 
procès  maritimes.  C’est  ainsi  qu’il  put  amasser  des  matériaux 
pour  son  Traité  de  droit  commercial  maritime  qui  devait  être 
son  œuvre  capitale  et  lui  ouvrir  les  portes  de  votre  Académie. 

A Aix,  Desjardins  eut  comme  procureur  général  un  ma- 
gistrat éminent,  M.  Merville,  qu’il  devait  retrouver  à la  Cour 
de  cassation  et  dont  il  a fait  un  bel  éloge  (2),  lui  appliquant 
les  paroles  de  d’Aguesseau  (3e  mercuriale)  : « Qu’est-ce  qu’un 
magistrat  ? C’est  vin  homme  tellement  confondu  avec  la  jus- 
tice qu’on  dirait  qu’il  soit  devenvi  une  seule  chose  avec  elle.  » 
Il  a toujours  gardé  le  meilleur  souvenir  de  son  séjour  de  près 
de  10  ans  dans  cette  ville  où,  disait-il,  « le  silence  des  intérêts 
matériels,  les  instincts  même  de  cette  noble  cité,  ses  respec- 


(1)  Voir  la  remarquable  notice  consacrée  à Arthur  Desjardins  par  M.  Maurice 
Sabatier  pour  V Association  amicale  des  secrétaires  et  anciens  secrétaires  de  la  Con- 
férence des  avocats  à la  Cour  d'appel  de  Paris , 1903. 

(2)  Notice  lue  à VAssociation  des  secrétaires  et  anciens  secrétaires  de  la  Con- 
férence des  avocats  de  Paris,  le  18  décembre  1893. 
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tables  habitudes,  le  haut  enseignement  qui  s’y  perpétue,  les 
trésors  de  son  admirable  bibliothèque,  tout,  jusqu’à  la  majesté 
des  souvenirs,  jusqu’aux  ombres  illustres  qui  peuplent  les 
murs,  nous  convie  aux  travaux  intellectuels  » (1).  Il  n’avait 
certes  pas  besoin  de  l’influence  d’un  tel  milieu  pour  travail- 
ler. Son  activité  intellectuelle  se  manifesta  d’abord  par  deux 
importants  discours  de  rentrée  consacrés  l’un  à Mirabeau  ju- 
risconsulte, l’autre  à Sieyès  et  au  jury  en  matière  civile  ; ce 
dernier  est  particulièrement  intéressant.  L’idée  d’un  jury  ci- 
vil, préconisée  par  Sieyès,  venait  d’être  présentée  sous  une 
forme  séduisante  par  Prévost-Paradol  dans  la  France  nou- 
velle et  il  n’était  pas  inutile  d’en  montrer  tout  le  danger.  Mais 
il  importe  surtout  de  signaler  la  plublication  d’un  livre  sur 
les  « Devoirs  » de  Cicéron  qui  avait  été  composé  à Marseille 
et  la  rédaction  d’un  mémoire  sur  les  Etats  généraux,  tous  les 
deux  couronnés  par  votre  Académie. 

Une  étude  sur  les  « Devoirs  » de  Cicéron  avait  été  mise  au 
Concours  pour  1863.  Dix  mémoires  furent  présentés  ; le  prix 
fut  attribué  sans  hésitation  à Arthur  Desjardins.  La  valeur  de 
son  travail,  au  point  de  vue  de  l’histoire  de  la  philosophie,  a 
été  mise  en  pleine  lumière  par  le  rapporteur,  M.  Paul  Janet, 
qui  signale  notamment  l’analyse  approfondie,  très  précise  et 
très  fine,  de  l’état  de  la  philosophie  et  de  la  morale  à l’époque 
de  Cicéron.  Vous  me  permettrez  de  réserver  mon  attention 
à l’exposé  de  la  morale  sociale  telle  que  l’entend  Cicéron.  On 
y retrouve  des  vérités  essentielles,  lieux  communs  immortels 
comme  la  nature  humaine,  qui,  suivant  les  circonstances  du 
moment,  passent  inaperçues  comme  choses  banales,  ou  en 
prennent  un  relief  saisissant,  de  telle  sorte  que  des  maximes 
de  Cicéron  semblent  viser  des  faits  qui  se  passent  sous  nos 
yeux  et  qu’en  les  énonçant  simplement,  on  peut  être  accusé 
de  se  livrer  à des  personnalités. 

Après  avoir  comparé  le  De  officiis  aux  autres  ouvrages 
philosophiques  de  Cicéron,  après  en  avoir  signalé  les  lacunes 
spécialement  en  ce  qui  touche  la  morale  individuelle  et  la  mo- 


(1)  Eloge  de  M.  Lafaye  qu’il  remplaça  à l’Académie  d’Aix  en  1867. 
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raie  religieuse,  Arthur  Desjardins  dit  qu’  « il  est  admirable 
sur  nos  devoirs  généraux  envers  l’humanité  » et  il  termine 
ainsi  son  appréciation  : « Cette  morale  est  celle  d’un  honnête 
homme  dont  j’aime  passionnément  la  personne  et  les  écrits  ». 
Ce  qui  motive  cette  admiration  et  ce  qui  nous  la  fait  partager, 
c’est  que  Cicéron  ne  fut  pas  seulement  un  auteur  et  un  mora- 
liste, mais  un  honnête  homme,  au  pouvoir  fidèle  à ses  idées, 
étant  dans  l’essentiel  resté  d’accord  avec  lui-même,  ce  qui 
n’est  pas  plus  fréquent  de  nos  jours  que  dans  l’antiquité.  Dans 
la  campagne  entreprise  contre  Antoine  et  poursuivie  contre 
le  second  triumvirat,  il  alla  d’une  façon  réfléchie  au-devant 
de  la  mort.  « Dans  la  douzième  Philippique,  il  se  déclare  prêt 
à mourir  ; dans  la  treizième,  il  déclare  que  le  dernier  des 
partis  à prendre  est  de  se  déshonorer  pour  prolonger  la  vie 
( turpitudinem  suscipere  pro  vitæ  cupiditaté) . — J’ai  si  peu  de 
temps  à vivre,  écrit-il  encore  à Brutus.  Ayant  uni  l’exemple 
au  précepte,  il  avait  acquis  le  droit  de  faire  accepter  par  la 
postérité  ce  testament  scellé  de  son  sang  qui  se  nomme  le 
Traité  des  devoirs.  » J’ai  tenu  à citer  ce  passage  qui  nous 
explique  à la  fois  l’ardente  sympathie  avec  laquelle  Arthur 
Desjardins  a entrepris  son  travail  et  le  vif  intérêt  avec  lequel 
nous  lisons  son  ouvrage. 

Ce  qui  caractérise  le  De  officiis,  ce  qui  en  rend  l’ensei- 
gnement plus  accessible  à tout  le  monde,  c’est  que  l’auteur 
n’est  pas  à proprement  parler  un  moraliste  de  profession  ; 
c’est  un  personnage  consulaire  qui  philosophe  par  accident  ; 
c’est  essentiellement  un  homme  politique  que  préoccupent  les 
devoirs  sociaux,  qui  a en  vue  son  fils  auquel  l’ouvrage  est  dé- 
dié, de  sorte  que  le  Traité  pourrait  être  intitulé  : « Recueil 
de  préceptes  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à la  vie  pu- 
blique. » 

Quelques  citations  suffiront  pour  montrer  que  les  ensei- 
gnements de  Cicéron  n’ont  rien  perdu  de  leur  valeur  et  que  le 
commentateur  a su  les  faire  ressortir,  parce  qu’il  en  était  pro- 
fondément pénétré  lui-même. 

« Que  d’autres  se  demandent  s’il  est  des  devoirs  envers  la 
« patrie  ! Le  moraliste  croirait  faire  injure  à Rome  s’il  po- 
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« sait  une  semblable  question.  Nos  parents  et  nos  enfants 
« nous  sont  chers,  dit-il,  nos  proches  et  nos  amis  nous  sont 
« chers  ; mais  l’amour  de  la  patrie  contient  en  soi  tous  les  au- 
« très  ; qui  peut  hésiter  pour  elle  à braver  la  mort  ? Il  est 
« d’autant  plus  grand  le  forfait  de  ces  hommes  qui  déchirent 
« la  patrie  de  leurs  mains  criminelles  et  mettent  tous  leurs  ef- 
« forts  à la  ruiner  de  fond  en  comble.  » Quelques  philoso- 
phes ont  essayé  de  substituer  à l’amour  de  la  patrie  l’amour 
de  l’humanité.  Cicéron  sut  éviter  cette  erreur.  Il  veut  bien 
admettre  l’existence  de  deux  patries,  mais  l’une  des  deux  ne 
l’est  que  par  métaphore  et  nos  premiers  devoirs  sont  envers 
l’autre.  « Nous  ne  tiendrons  pas  un  autre  langage,  ajoute  le 
commentateur.  Il  est  bon  de  rapprocher  les  nations,  non  de 
les  supprimer  ».  Qu’on  ne  déduise  pas  de  ces  paroles  que 
Cicéron  et  son  critique  sont  d’avis  d’établir  des  barrières  en- 
tre les  peuples.  Le  moraliste  romain  avait,  sur  les  rapports  in- 
ternationaux en  général,  des  idées  plus  larges  que  celles  qui 
dominaient  dans  l’antiquité,  et  la  seule  observation  person- 
nelle que  je  ferais  à ce  sujet,  c’est  qu’il  les  prête  trop  généreu- 
sement au  peuple  romain  lui-même.  Le  premier  devoir  inter- 
national est,  pour  lui,  de  maintenir  et  de  fortifier  la  commu- 
nion de  la  race  humaine  ; il  est  inutile  de  prouver  que  l’hu- 
manité n’a  pas  de  plus  grand  intérêt.  « Le  progrès  de  cette 
grande  doctrine  stoïcienne,  dit  très  bien  Arthur  Desjardins, 
correspond  à chaque  progrès  de  la  civilisation.  Le  sentiment 
d’une  solidarité  chaque  jour  plus  étroite  unit  les  peuples  mo- 
dernes. » 

Les  devoirs  du  magistrat  sont  fermement  tracés.  Le  juge, 
dit  Cicéron,  doit  se  préoccuper  exclusivement  de  la  vérité  ; ce 
que  le  commentateur  traduit  par  une  formule  moderne  : le 
juge  rend  des  arrêts  et  non  des  services.  Il  ajoute  à ce  propos 
que  certaines  phrases  du  chancelier  Bacon  l’ont  toujours  pro- 
fondément étonné.  Le  moraliste  anglais,  dans  son  De  officio 
judicis,  conseille  au  juge  de  prendre  l’avis  du  Prince  toutes 
les  fois  qu’un  intérêt  politique  est  engagé  dans  le  débat.  — 
Quoi  donc  ! s’écrie  le  jeune  substitut,  c’est  précisément  alors 
qu’il  faut  redouter  l’influence  du  Prince.  — Les  juges,  dit  en- 
core Bacon,  doivent  être  semblables  à des  lions,  mais  à des 
lions  couchés  au  pied  du  trône.  — Non,  répète  le  magistrat 
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français,  ces  lions  de  la  justice  doivent  rester  debout  nuit  et 
jour  à l’entrée  du  temple,  inaccessibles  aux  caresses  des  rois 
comme  aux  murmures  du  peuple  : Judicis  est  semper  in  eau- 
sis  verum  seqai.  — Il  ne  faut  pas  s’imaginer  que,  seulement 
sous  les  régimes  monarchiques,  il  y a un  Prince  intéressé  dans 
certaines  affaires  soumises  aux  juges.  Le  fait  du  Prince  dont 
parlaient  nos  anciens  jurisconsultes  est  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  régimes  ; toujours  les  citoyens  qui  en  souffrent 
dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens  ont  intérêt  à pouvoir 
compter  sur  des  juges  que  ne  séduisent  pas  les  caresses  du 
pouvoir  ou  que  n’effraient  pas  les  passions  populaires. 

Entendez  encore  ces  paroles  de  Cicéron  : le  magistrat 
doit  veiller  à l’exécution  des  lois,  qu’elles  lui  plaisent  ou  non, 
peu  importe  ; il  n’est  pas  chargé  de  faire  un  choix  entre  el- 
les, mais  de  les  appliquer  sans  murmure.  S’il  juge  en  son 
âme  et  conscience  que  tel  plébiscite  heurte  directement  le  droit 
naturel,  qu’il  s’éloigne,  qu’il  résigne  ses  fonctions,  qu’il  ren- 
tre dans  la  vie  privée,  ou  plutôt,  s’il  se  sent  assez  fort,  qu’il 
se  jette  comme  un  simple  combattant  dans  l’arène  politique 
pour  arracher  au  bon  sens  populaire  l’abrogation  de  l’iniquité 
consacrée  par  le  vote  populaire.  Magistrat,  il  sera  l’esclave 
de  la  loi,  quelles  que  soient  les  imperfections  de  la  loi.  — La 
leçon  ainsi  donnée  il  y a plus  de  dix-lmit  cents  ans  est-elle  de- 
venue superflue  ? Ne  peut-il  par  hasard  se  rencontrer  des  ju- 
ges qui,  substituant  leurs  vues  personnelles  et  parfois  leurs 
fantaisies  aux  dispositions  légales,  suppriment  toute  garantie 
pour  les  justiciables  et,  sous  couleur  de  progrès,  ramènent 
d’anciens  abus  dont  nos  aïeux  ont  eu  à souffrir.  Dieu  nous 
garde  de  l’équité  des  Parlements  ! disaient-ils. 

Votre  Académie  avait,  en  1866,  demandé  une  Etude  sui- 
tes Etats  généraux  de  France  considérés  au  point  de  vue  dé 
leur  influence  positive  sur  le  gouvernement.  Ce  fut  un  con- 
cours des  plus  brillants  : il  révéla  un  maître  qui  devait  se  si- 
gnaler dans  les  domaines  de  l’histoire,  de  la  législation,  de 
l’économie  sociale,  de  la  morale,  de  manière  à être  le  lien  et 
le  guide  naturel  de  vos  diverses  sections.  Aussitôt  après  le  mé- 
moire que  l’illustre  rapporteur  déclare  « l’un  des  travaux  les 
plus  considérables  qui  aient  été  entrepris  sur  l’histoire  de 
France  et  le  plus  grand  travail  qui  ait  été  fait  sur  les  Etats  gé- 
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néraux  »,  M.  Guizot  appelle  l’attention  sur  le  mémoire  d’Ar- 
thur Desjardins  auquel  il  propose  d’attribuer  un  second  prix. 
Il  en  loue  les  vues  générales  fermes,  les  considérations  politi- 
ques élevées,  le  style  vif,  coulant,  agréable.  Il  ne  m’appartient 
pas  de  rien  ajouter  à l’appréciation  d’un  juge  de  tant  d’auto- 
rité. Je  me  contente  de  signaler  deux  points  qui  m’ont  parti- 
culièrement frappé  dans  l’ouvrage  (1)  de  Desjardins.  Quel  a 
été,  suivant  lui,  le  grand  mérite  des  Etats  généraux  ? « C’est 
d’avoir  contribué,  avec  les  rois  de  la  troisième  race,  à fonder 
cette  nationalité,  peut-être  la  plus  homogène,  la  plus  com- 
pacte et  la  plus  vivace  qu’ait  vue  l’univers.  » Il  ne  jugeait  pas 
à propos  d’ajouter  qu’une  pareille  oeuvre  est  sacrée,  qu’elle 
doit  être  défendue  indépendamment  de  tout  régime  politique 
ou  social.  — La  conclusion  du  livre  est  que  les  Etats  généraux 
ont  exercé  sur  le  gouvernement  de  la  France  une  influence 
plus  sérieuse  et  plus  efficace  qu’on  ne  le  croit  généralement. 
Il  signale  avec  sagacité  les  causes  diverses  qui  ont  empêché 
cette  influence  d’être  plus  féconde  et  notamment  l’opposition 
des  Parlements.  « Les  corps  judiciaires  triomphèrent  de  no- 
tre ancienne  représentation  nationale.  Ce  fut  un  grand 
malheur  pour  la  France.  » 

Ces  années  d’Aix  si  bien  remplies  devaient  être  troublées 
par  les  tristes  événements  de  1870  et  de  1871  au  milieu  des- 
quels Arthur  Desjardins  eut  l’attitude  la  plus  ferme  et  la  plus 
courageuse.  Quand  on  essaya  de  réparer  les  maux  causés  par 
la  guerre  et  les  troubles  qui  la  suivirent,  une  des  réformes 
abordées  par  l’Assemblée  nationale  attira  particulièrement 
l’attention  d’Arthur  Desjardins.  Dans  une  série  de  lettres 
adressées  à un  grand  journal  politique,  d’octobre  à décembre 
1871,  il  discuta  les  divers  projets  d’organisation  judiciaire  sou- 
mis à l’Assemblée,  notamment  celui  qui  avait  pour  auteur 
votre  honoré  confrère  M.  Bérenger  et  dont  le  but  était  d’éta- 
blir des  garanties  sérieuses  à l’entrée  de  la  carrière,  de  ma- 
nière à restreindre  quelque  peu  l’arbitraire  ministériel.  Cette 
question  de  la  magistrature  devait  revenir  encore  plus  tard 
et  elle  trouva  Desjardins  prêt  à combattre  des  innovations 


(1)  Etats  généraux  (1355-1014).  1 vol.  in-8®,  1871. 
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qu’il  jugeait  funestes.  Les  idées  qu’il  a développées  à diffé- 
rentes reprises,  pour  sembler  à beaucoup  toutes  naturelles, 
n’en  sont  pas  moins  trop  fréquemment  méconnues  sous  l’em- 
pire des  passions  politiques  : « Un  pays  civilisé  ne  peut  se 
passer  de  juges  ; — il  peut  encore  moins  se  passer  de  juges 
qui  rendent  la  justice  ; — les  partis  politiques  arrivent  à clas- 
ser tous  les  citoyens  en  deux  camps  : qui  n’est  pas  pour  eux 
est  contre  eux  ; — le  point  essentiel  est  que  le  juge  ne  soit  pour 
ou  contre  personne  : avant  de  savoir  comment  il  vote,  il  faut 
savoir  comment  il  juge  ; — il  n’y  a pas  de  magistrature  si  le 
juge  n’est  impartial  ; — la  liberté  civile  et  la  liberté  politique 
sont  également  bannies  d’un  pays  où  les  lois  ne  sont  pas  ap- 
pliquées par  un  corps  judiciaire  indépendant.  » A propos 
de  débats  qui  avaient  eu  lieu  à la  Chambre  des  députés  en  juin 
et  juillet  1882,  débats  qui  avaient  eu  pour  résultat  le  vote  de 
cette  disposition  : les  juges  sont  élus,  Desjardins  publia  (1)  un 
travail  où,  après  avoir  énuméré  toutes  les  objections  ration- 
nelles et  historiques  qui  peuvent  être  adressées  au  système  de 
l’élection  des  juges,  il  concluait  ainsi  : « Notre  troisième  Ré- 
publique s’affaiblirait  en  désorganisant  la  justice  ; elle  s’af- 
fermirait en  sacrifiant  les  rancunes  d’une  heure  aux  besoins 
permanents  du  pays.  » 

En  1873,  Arthur  Desjardins  fut  nommé  procureur  géné- 
ral à Douai.  De  là,  il  passa  à l’important  parquet  de  Rouen 
où  il  ne  resta  que  quelques  mois  et  d’où  il  était  appelé  par 
M.  Dufaure  au  parquet  de  la  Cour  de  cassation.  C’était,  pour 
lui  et  pour  l’administration  de  la  justice,  l’événement  le  plus 
heureux  ; il  a pu,  sans  avoir  rien  à abdiquer  de  ses  convic- 
tions, exercer  pendant  de  longues  années  des  fonctions  pour 
lesquelles  il  était  né,  tandis  que  vraisemblablement  le  carac- 
tère politique  en  même  temps  que  judiciaire  du  parquet  près 
des  Cours  d’appel  ne  lui  aurait  guère  permis  d’y  rester. 

Ainsi,  à moins  de  40  ans,  Arthur  Desjardins  était  avocat 
général  à la  Cour  de  cassation,  attaché  d’abord  à la  Chambre 
criminelle,  puis  à la  Chambre  des  requêtes  et  enfin,  dès  1877, 


(1)  Revue  des  Deux  Mondes , 1er  août  1882,  La  magistrature  élue,  article  repro- 
duit dans  les  Questions  sociales  et  politiques,  p.  127-162. 
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à la  Chambre  civile  où  il  devait  rester  jusqu’à  sa  mort.  C’est 
une  mission  haute  entre  toutes,  digne  d’exciter  et  de  satisfaire 
la  légitime  ambition  d’un  magistrat  et  d’un  jurisconsulte, 
que  celle  d’un  avocat  général  près  de  la  Cour  suprême.  Dé- 
gagé des  préoccupations  administratives  et  politiques  qui  pè- 
sent sur  les  Parquets  des  tribunaux  et  des  Cours  d’appel,  il  est 
vraiment  chargé,  sinon  de  dire  le  droit,  puisqu’il  ne  juge  pas, 
du  moins  de  le  préparer  en  concluant  dans  toutes  les  affaires 
après  le  rapport  d’un  conseiller  et  les  observations  des  avo- 
cats : il  propose  la  solution  des  problèmes  les  plus  graves  et 
les  plus  délicats  que  soulèvent  l’interprétation  et  l’applica- 
tion des  lois.  Débarrassé  des  difficultés  de  fait  qu’ont  à éluci- 
der les  tribunaux  et  les  Cours  d’appel,  il  est  cependant  en  con- 
tact avec  la  pratique  et  il  peut,  mieux  que  le  jurisconsulte  de 
cabinet,  se  rendre  compte  des  conséquences  de  telle  ou  telle 
opinion  et  corriger  ainsi  les  exagérations  de  raisonnements 
abstraits  et  trop  exclusivement  logiques.  C’est  de  la  science 
vivante  et  active  qu’il  s’agit  de  faire,  en  se  rendant  l’auxiliaire 
du  législateur  dont  il  importe  de  dégager  la  pensée  souvent 
formulée  avec  une  insuffisante  clarté  ou  travestie  et  défor- 
mée par  les  passions  politiques,  les  avidités  fiscales  et  les  inté- 
rêts privés.  Celui  qui  aime  le  droit  et  ses  difficultés,  la  dis>- 
cussion  et  ses  vivacités,  qui  a l’ambition  d’influer  sur  le  déve- 
loppement de  la  jurisprudence,  est  servi  à souhait  quand  il  a 
le  redoutable  honneur  d’éclairer  la  conscience  de  magistrats 
d’une  expérience  consommée. 

C’est  une  lourde  charge  à raison  de  la  grande  variété  des 
affaires  soumises  à la  Cour  suprême,  comme  il  est  facile  de 
s’en  rendre  compte  en  parcourant  un  recueil  d’arrêts.  Une 
bienveillance,  dont  je  sens  tout  le  prix,  m’a  permis  de  passer 
en  revue  environ  une  centaine  d’affaires  dans  lesquelles  votre 
confrère  avait  été  appelé  à donner  des  conclusions.  J’ai  été 
vraiment  confondu  de  la  somme  de  travail  que  supposait 
l’étude  approfondie  de  questions  si  diverses,  depuis  les  plus 
délicates  et  les  plus  élevées  du  droit  public  jusqu’aux  plus 
techniques  et  aux  plus  arides  sur  le  timbre  et  l’enregistrement. 

Arthur  Desjardins  arrivait  à la  Cour  de  cassation  dans 
la  force  de  l’âge,  avec  un  grand  fonds  de  connaissances,  une 
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puissance  de  travail  extraordinaire  ; aussi  fut-il  sur-le-champ 
à la  hauteur  de  sa  tâche  et  tint-il  sa  place  avec  distinction  dans 
un  parquet  qui  était  particulièrement  remarquable.  Il  suffit 
de  rappeler  les  noms  du  procureur  général,  votre  vénéré  con- 
frère M.  Renouard,  arraché  à sa  retraite  par  M.  Thiers  et  dont 
votre  secrétaire  perpétuel  vous  retraçait  naguère  la  noble  car- 
rière ; du  premier  avocat  général,  M.  Bédarrides  ; de  M.  Char- 
rins,  avec  lequel  devait  disparaître  le  titre  de  premier  avocat 
général  ; de  M.  Reverclion,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d’Etat  de  l’Empire  et  ayant  subi  une  honorable  disgrâce 
offrant  quelque  analogie  avec  celle  qui  devait  atteindre,  quel- 
ques années  plus  tard,  son  nouveau  collègue. 

Arthur  Desjardins  fut  promptement  à l’aise  dans  ses  nou- 
velles fonctions.  Il  préparait  ses  conclusions  avec  un  soin  ex- 
trême, recherchant  minutieusement  les  précédents,  mais  ne 
s’y  asservissant  pas,  également  éloigné  de  l’esprit  de  routine 
et  de  l’esprit  d’innovation.  Il  exposait  brièvement  les  faits, 
l’intérêt  de  la  question  à résoudre,  se  livrait  à une  dialectique 
serrée  pour  motiver  l’opinion  qu’il  proposait  aux  suffrages  de 
la  Cour.  Il  n’avait  aucune  préoccupation  d’éloquence,  mais 
parlait  simplement  la  langue  du  droit  et  des  affaires.  En  li- 
sant un  grand  nombre  de  ces  conclusions  si  nourries,  si  ins- 
tructives, si  vivantes,  j’ai  compris  ce  que  m’avait  dit  un  haut 
magistrat  qui,  pendant  de  longues  années,  avait  entendu 
l’avocat  général  : pour  Desjardins,  il  n’y  avait  pas  de  petites 
affaires  ; toutes  méritaient  au  même  titre  son  attention.  Il 
professait  que  tous  les  justiciables  ont  également  droit  à la 
justice,  que  ce  qui  est  d’un  médiocre  intérêt  pour  le  juriscon- 
sulte peut  présenter  un  intérêt  capital  pour  la  partie.  L’habi- 
tude, qui  souvent  émousse  notre  attention,  nous  fait  passer 
légèrement  sur  des  choses  même  graves  en  elles-mêmes  mais 
se  renouvelant  fréquemment  dans  des  conditions  presque 
semblables,  n’avait  en  rien  altéré  chez  lui  la  notion  de  son 
devoir  professionnel  ; jusqu’à  la  fin  il  a mis  le  même  zèle 
dans  la  recherche  de  la  vérité.  C’est  un  témoignage  unanime 
qu’il  m’a  été  doux  de  recueillir  : jamais  magistrat  n’a  eu  da- 
vantage conscience  de  sa  mission  et  ne  s’en  est  acquitté  avec 
plus  de  talent.  Aussi  avait-il  acquis  une  grande  autorité  et  ra- 
res sont  les  affaires  dans  lesquelles  l’arrêt  n’a  pas  été  conforme 
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à ses  conclusions.  Il  soutenait  toujours  son  opinion  avec  une 
complète  indépendance,  même  quand  il  avait  lieu  de  croire 
qu’elle  ne  serait  pas  facilement  adoptée  et  il  la  maintenait 
fermement  quand  elle  n’avait  pas  triomphé.  On  a très  bien 
dit  qu’il  n’aimait  pas  la  justice  à demi.  Ecoutez  ce  ferme  dé- 
but : « Messieurs,  on  assure  qu’il  s’est  formé  dans  l’opinion 
publique,  à propos  de  cette  affaire,  un  courant  irrésistible  ; 
suivant  l’exemple  que  vous  m’avez  constamment  donné,  je  ne 
chercherai  pas  à plier  le  droit  aux  exigences  passagères  de 
l’opinion  ; je  vous  proposerai  de  l’appliquer  dans  toute  sa 
pureté,  dans  toute  sa  sincérité  : c’est  d’ailleurs  mon  rôle  na- 
turel et  je  n’y  faillirai  pas  (1).  » Il  s’agissait  d’une  question 
un  peu  spéciale  : l’avocat  qui  siège  en  remplacement  d’un 
juge  empêché,  doit-il  prêter  le  serment  de  juge  ? Des  considé- 
rations élevées  sur  le  serment  et  les  fonctions  judiciaires 
complétaient  la  discussion  des  textes. 

De  même,  dans  une  autre  affaire  : « Peut-être  ne  par- 
viendrai-je pas  à vous  faire  partager  l’opinion  que  je  vais 
exprimer,  mais  je  manquerais  à un  devoir  élémentaire,  si  je 
ne  vous  livrais  ma  pensée  personnelle  et  si  ma  parole  n’était 
lias  la  traduction  exacte  de  ma  conviction  juridique  (2).  » En- 
fin je  relève  le  passage  suivant  : « Il  n’appartient  pas  à la 
Cour  de  cassation  de  faire  certaines  concessions  sur  l’exécu- 
tion des  lois  pour  les  préserver  d’une  abrogation  législative. 
Vous  n’avez  pas  à vous  demander  s’il  est  opportun  d’annuler 
certains  arrêts,  mais  si  ces  arrêts  ont  ou  n’ont  pas  violé  la 
loi.  » On  ne  saurait,  à mon  avis,  mieux  tracer  les  limites  dans 
lesquelles  doit  s’exercer  le  rôle  du  Ministère  public  ou  de  la 
Cour  suprême.  En  dehors  de  cette  rectitude  de  principes, 
tout  peut  être  confusion  et  arbitraire. 

Après  avoir  rempli  ses  fonctions  avec  une  telle  distinction 
et  une  telle  conscience,  Arthur  Desjardins  est  mort,  en  1901, 
avocat  général.  Sa  situation  ne  s’était  pas  modifiée  depuis  son 
entrée  au  parquet  de  la  Cour,  vingt-six  ans  auparavant.  Il  était 
de  la  race  des  grands  procureurs  généraux  qui  ont  été  l’hon- 


(1)  Conclusions  dans  une  affaire  jugée  le  26  décembre  1883. 

(2)  Conclusions  du  9 mai  1893. 
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neur  de  la  Cour  suprême  ; il  n’a  pas  été  procureur  général. 
Il  n’a  pas  même  été  premier  avocat  général,  et  comme  le 
titre,  quand  il  a été  disponible,  ne  pouvait  décemment  être 
donné  à un  autre,  on  a mieux  aimé  le  supprimer  que  le  lui 
conlérer.  On  m’a  dit  qu’il  avait  été  quelque  peu  affecté  par 
cette  disgrâce.  Je  le  regrette  sincèrement.  Un  homme  comme 
lui  aurait  honoré  le  titre  plus  qu’il  n’en  aurait  été  honoré,  et 
la  critique  universelle  du  procédé  dont  il  a été_  victime  était 
un  éloge  mérité  assez  significatif  qui  pouvait  satisfaire  le  plus 
exigeant.  Le  procureur  général  Laferricre,  dont  le  témoignage 
ne  saurait  être  suspect,  disait  le  jour  même  de  la  mort  d’Ar- 
thur Desjardins  : « Il  avait  fait  réellement  revivre,  par  la  du- 
rée de  ses  services,  et  par  son  autorité  personnelle,  les  fonc- 
tions, sinon  le  titre,  de  premier  avocat  général.  » Votre 
Président,  M.  de  Franqueville,  en  lui  rendant  les  derniers  de- 
voirs, a résumé  de  la  façon  la  plus  heureuse  la  seconde  partie 
de  la  carrière  judiciaire  de  votre  confrère  : « Pendant  plus 
d’un  quart  de  siècle,  Arthur  Desjardins  a fait  partie  du  par- 
quet de  la  plus  haute  juridiction  du  pays  ; il  y a été  hors 
de  pair,  et  si  la  politique  ne  lui  a pas  permis  d’y  occuper  le 
premier  rang,  il  y a certainement  tenu  la  première  place.  » 

Ce  que  je  tiens  encore  à dire  à ce  sujet,  pour  compléter 
la  physionomie  morale  de  Desjardins,  c’est  que  la  défaveur 
que  je  viens  de  rappeler  n’était  en  rien,  je  ne  dirai  jias  jus- 
tifiée, mais  même  expliquée  par  l’attitude  de  votre  confrère, 
qui  n’a  jamais  donné  le  moindre  prétexte  à la  suspicion. 
J’ai  recueilli  les  témoignages  les  plus  autorisés  dans  le  sens 
de  son  impartialité  absolue  en  matière  politique  ou  reli- 
gieuse. Il  ne  faisait  certes  pas  de  mystère  de  ses  opinions, 
et  de  ses  convictions,  mais  il  est  permis  d’affirmer 
qu’elles  n’influaient  en  rien  sur  son  rôle  judiciaire.  Il 
a très  nettement  indiqué  les  rapports  qui  doivent 
exister  entre  le  magistrat  et  le  gouvernement  : « Le 
juge  est  tenu  non  seulement  d’appliquer  strictement, 
mais  de  respecter  la  loi  constitutionnelle  du  pays  dans  lequel 
il  rend  la  justice.  Mais,  de  son  côté,  le  Gouvernement  a le 
devoir  de  s’abstenir  de  demander  aux  juges  des  services  po- 
litiques, ou  de  les  pousser  à certaines  déterminations  par  l’ap- 
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pât  de  certaines  faveurs.  » Malheureusement  pour  la  liberté 
et  la  justice,  de  tout  temps  il  y a eu  des  gouvernants  auxquels 
ne  suffit  pas  une  attitude  loyale  et  correcte,  auxquels  il  faut 
une  approbation  complaisante  de  leurs  actes,  surtout  quand 
ils  sont  particulièrement  sujets  à critique. 

Quand  il  fut  pleinement  en  possession  de  ses  fonctions 
d’avocat  général,  Arthur  Desjardins  reprit  ses  études  de 
droit  maritime,  qui  aboutirent  à son  œuvre  principale,  le 
Traité  de  droit  commercial  maritime,  dont  la  publication 
l’occupa  plus  de  douze  années,  le  premier  volume  ayant  paru 
en  1878,  et  le  dernier,  le  neuvième,  en  1890.  C’est  certaine- 
ment le  travail  le  plus  considérable  dont  ait  été  l’objet  cette 
branche  importante  de  notre  législation  ; et,  pour  tout  au- 
tre, on  s’étonnerait  qu’un  magistrat  dont  les  fonctions  étaient 
si  absorbantes,  ait  pu,  tout  en  consacrant  d’intéressants  arti- 
cles à des  questions  actuelles,  le  mener  à bien  dans  un  temps 
relativement  court. 

L’ouvrage  se  termine  par  où,  peut-il  sembler  à certains, 
il  aurait  dû  commencer,  par  une  Introduction  historique  d’un 
grand  intérêt.  L’importance  de  l’histoire  pour  la  pleine  intel- 
ligence du  droit  maritime  est  bien  mise  en  relief,  lès  efforts 
des  peuples  navigateurs  pour  régler  les  rapports  qui  naissent 
de  la  navigation  sont  clairement  exposés.  La  grande  influence 
de  la  coutume  et  de  la  tradition  se  manifeste  ici  avec  évi- 
dence ; elles  ont  établi  des  lois  résultant  de  la  nature  des 
choses,  et  qui,  par  suite,  se  sont  imposées  partout  avec  la 
même  force,  abstraction  faite  des  différences  de  mœurs,  de 
race,  de  régime  politique  ou  social.  C’est  ainsi  que,  suivant 
les  expressions  de  l’auteur,  « les  usages  qui  portent  le  nom 
d’une  île  presque  imperceptible  de  l’Océan,  les  rôles  d’Olé- 
ron,  se  sont  répandus  en  France,  en  Espagne,  en  Angleterre, 
dans  les  Pays-Bas,  sur  le  littoral  de  la  Baltique,  et  jusqu’aux 
extrémités  du  Nord  ; frappant  contraste  avec  le  morcelle- 
ment infini  des  législations  civiles  du  moyen  âge  ».  Le  droit 
maritime  avait  donc  alors  un  caractère  universel,  ce  qui  fait 
que  les  documents  les  plus  importants,  comme  le  Consulat 
de  la  mer,  ne  peuvent  être  rattachés  à un  pays  déterminé. 
C’est  quand  les  usages,  au  lieu  d’être  constatés  par  de  simples 


L’auteur  souligne,  avec  un  juste  orgueil  pour  notre  pays, 
le  rôle  joué  par  la  France  dans  l’histoire  de  la  législation 
maritime.  La  belle  Ordonnance  sur  la  marine  de  1681  est  le 
chef-d’œuvre  législatif  de  Louis  XIV,  et  un  chef-d’œuvre 
au  sens  absolu.  Louis  XIV  a ainsi  dicté  à l’Europe  des  lois  pa- 
cifiques qui  ont  été  plus  durables  que  celles  qu’il  imposait  à 
la  suite  de  ses  victoires.  L’Ordonnance  n’a  pas  été  dépassée, 
et  les  législateurs  de  1807,  tout  en  la  débarrassant  de  quel- 
ques dispositions  surannées,  ne  l’ont,  en  général,  améliorée 
ni  pour  le  fond,  ni  pour  la  forme.  Nous  voyons,  par  les  expli- 
cations de  l’auteur,  avec  quel  soin  avaient  été  réunis  les  maté- 
riaux nécessaires,  à quels  hommes  compétents  on  s’était 
adressé  ; et  il  ne  semble  pas,  à lire  les  lois  promulguées  dans 
la  seconde  moitié  du  xixe  siècle,  et  au  commencement  du  xxe, 
que  la  machine  législative  soit  en  progrès. 

L’Introduction  historique,  qui  forme  à elle  seule  un  gros 
volume,  comprend  non  seulement  la  France,  mais  tous  les 
pays  d’Europe  jusqu’à  la  fin  du  xvm6  siècle,  et,  pour  le  xixe, 
tous  les  pays  maritimes  du  monde.  Elle  nous  fournit  donc  un 
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praticiens,  se  sont  incorporés  dans  des  législations  écrites, 
que  des  divergences  se  sont  manifestées  entre  les  règles  sui- 
vies par  les  différentes  nations,  et  qu’elles  se  sont  accentuées 
au  fur  et  à mesure  que  chaque  souverain  a éprouvé  le  besoin 
d affirmer  sa  puissance  en  édictant  des  lois  sans  se  soucier  as- 
sez de  ce  qui  se  passait  dans  les  autres  pays.  Cependant,  les 
rapports  maritimes  étant  forcément  internationaux,  on  a 
senti  de  bonne  heure  les  inconvénients  de  toute  nature  qu’en- 
traîne cette  divergence.  Un  mouvement  s’est  dessiné  dans  le 
sens  d’une  législation  uniforme  destinée  à donner  plus  de 
facilité  et  plus  de  sécurité  au  commerce.  Des  efforts  labo- 
rieux et  persévérants  sont  nécessaires  pour  arriver  à cette 
uniformité  qui  s’était  produite  d’elle-même  au  moyen  âge 
sous  l’empire  des  faits.  Espérons  qu’on  y arrivera,  au  moins 
sur  certains  points  ; l’ouvrage  dont  je  rends  compte  contri- 
buera puissamment  à cet  utile  résultat  par  la  comparaison 
qu’il  établit,  sur  les  questions  importantes,  entre  les  diverses 
législations,  et  par  la  discussion  du  mérite  respectif  de  leurs 
dispositions. 
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exposé  complet  et  précis  de  la  législation  commerciale  ma- 
ritime au  moment  où  l’auteur  écrivait  ; il  y a là  un  énorme 
labeur. 

Quant  au  traité  lui-même,  je  me  contenterai  de  dire 
qu’ après  un  chapitre  consacré  à la  Liberté  du  commerce  ma- 
ritime, où  les  principes  du  droit  des  gens  sont  surtout  en  jeu, 
suit  le  commentaire  analytique  des  divers  articles  du  livre  II 
du  Code  de  commerce,  complétés  ou  modifiés  par  de  nom- 
breuses lois,  avec  la  discussion  des  auteurs,  des  arrêts,  beau- 
coup de  ceux-ci  ayant  été  rendus  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  l’auteur.  Là  où  il  n’a  pas  réussi  à faire  triompher  la 
solution  qu’il  préférait,  il  rappelle  les  motifs  qu’il  avait  in- 
voqués en  faveur  d’une  autre  opinion  et  qui  le  portent  à la 
maintenir.  Le  tout  révèle  le  jurisconsulte  sans  épithète,  qui, 
étant  pénétré  des  principes  généraux  du  droit,  domine  le 
sujet  particulier  qu’il  traite,  sait  le  rattacher  aux  règles  fon- 
damentales, tandis  que  trop  de  spécialistes  n’arrivent  pas  à 
enchaîner  solidement  les  solutions  de  détail  qu’ils  donnent 
au  fur  et  à mesure  que  les  questions  sont  soumises  à leur  exa- 
men. — L’ouvrage  se  termine  par  cette  modeste  déclaration  : 
« Ici  s’arrête  notre  traité  de  droit  maritime.  Nous  remercions 
les  jurisconsultes,  les  magistrats,  les  membres  du  barreau, 
les  commerçants  de  l’accueil  qu’ils  ont  bien  voulu  lui  faire.  » 
L’accueil  avait  été  celui  que  l’ouvrage  méritait  ; l’édition 
était  épuisée  presque  aussitôt  après  l’achèvement  de  la  pu- 
blication. 

Arthur  Desjardins,  voulant  indiquer  que  les  traités  con- 
sacrés au  droit  maritime  par  le  guide  ordinaire  des  rédac- 
teurs du  Code  civil,  le  savant  Pothier,  n’ont  pas  la  valeur  de 
ses  traités  classiques  sur  le  droit  civil,  dit  : « l’illustre  jDrofes- 
seur  de  droit  français  à l’Université  d’Orléans,  n’ayant  ja- 
mais respiré  l’air  de  la  mer,  n’avait  pu  que  pressentir  le  mé- 
canisme de  certaines  opérations  maritimes  ».  Votre  éminent 
confrère  se  trouvait  dans  de  meilleures  conditions.  Grâce 
à son  séjour  à Toulon,  à Marseille  et  à Aix,  grâce  à son  en- 
trée dans  une  famille  d’armateurs,  il  avait  pu  s’initier  aux 
diverses  opérations  de  la  vie  commerciale  maritime  et  ne  jias 
seulement  les  pressentir.  Maintes  fois  on  constate  qu’il  a été 
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renseigné  de  première  main  sur  la  manière  dont  se  traitent 
les  affaires  maritimes  et  dont  se  rédigent  les  contrats,  sur  les 
intérêts  des  armateurs,  des  chargeurs  et  des  gens  de  mer.  Son 
instruction  s’est  poursuivie  à la  Cour  de  cassation,  elle  s’y 
est  même  élargie,  les  affaires  ne  se  présentant  pas  de  la 
même  manière  dans  nos  différents  ports.  On  peut  donc  dire 
qu’ Arthur  Desjardins,  né  à Beauvais,  élevé  à Paris,  avait  suf- 
fisamment respiré  l’air  de  la  mer  pour  traiter  le  droit  mari- 
time avec  toute  compétence.  Après  avoir  bien  étudié  son  ou- 
vrage, j’estime  qu’il  est  permis  d’appliquer  à l’auteur  ce  qu’il 
dit  de  Valin,  l’illustre  commentateur  de  la  grande  Ordon- 
nance : « Quelle  netteté  de  vues  ! Quelle  fermeté  de  bon  sens  ! 
Quelle  vigueur  de  déductions  juridiques  ! Quelle  clarté  d’ex- 
position ! » 

En  1882,  Arthur  Desjardins  jouissait  d’une  grande  auto- 
rité à la  Cour  de  cassation,  deux  de  ses  ouvrages  avaient  été 
couronnés  par  votre  Académie,  il  avait  déjà  publié  les  trois 
premiers  volumes  de  son  grand  Traité,  il  pouvait  donc  se  pré- 
senter à vos  suffrages  avec  les  meilleurs  titres.  Il  fut  élu  le 
4 février  en  remplacement  de  M.  le  président  Massé  qui  vous 
avait  offert  les  deux  premiers  volumes  du  Traité  de  droit  ma- 
ritime. Il  suffit  de  parcourir  vos  Comptes  rendus  depuis  cette 
époque  pour  juger  du  rôle  considérable  qu’a  joué  Desjardins 
parmi  vous.  II  est  là,  comme  partout,  travailleur  infatigable, 
d’un  dévouement  absolu  à ses  devoirs,  ardent  à défendre 
ce  qu’il  croyait  être  la  vérité  et  la  justice  ; il  vous  communique 
d’importants  mémoires,  fait  des  rapports,  présente  de  nom- 
breux ouvrages  sur  le  droit  commercial,  le  droit  public,  le 
droit  international,  en  joignant  sa  note  personnelle  aux  élo- 
ges naturellement  dus  aux  auteurs.  Il  prend  part  à toutes 
les  discussions  qui  touchent  à la  législation  et  à la  morale  ; 
parfois  il  se  relâche  de  la  gravité  du  magistrat  comme  dans 
sa  spirituelle  étude  sur  le  sifflet  au  théâtre,  lue  dans  la  séance 
des  cinq  Académies,  le  25  octobre  1887.  Il  a présidé  l’Acadé- 
mie en  1898,  ce  qui  a dû  être  une  des  joies  de  sa  vie,  et,  justi- 
fiant son  assertion  surtout  par  son  propre  exemple,  il  a pu 
dire  dans  son  discours  d’adieu  qu’on  travaille  sous  la  coupole 
de  l’Institut  autant  et  plus  qu’ailleurs. 
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J’incline  à croire  que  c’est  le  Droit  maritime  qui  a dirigé 
l’attention  d’Arthur  Desjardins  vers  le  droit  international, 
parce  que,  comme  il  le  remarque  lui-même,  le  droit  commer- 
cial maritime  est  pénétré  de  tous  les  côtés  par  le  droit  inter- 
national. Sans  avoir  composé  de  traité  dogmatique  comme 
son  prédécesseur,  M.  Massé,  qui  nous  a laissé  le  Droit  com- 
mercial dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  ci- 
vil encore  consulté  avec  fruit,  il  a publié  des  études  sur  la 
plupart  des  questions  importantes  qui  se  sont  présentées  de 
notre  temps  dans  les  rapports  internationaux.  L’Académie  ne 
s’étonnera  pas  que  je  m’attache  avec  quelque  complaisance 
aux  travaux  de  mon  éminent  prédécesseur  dans  cet  ordre 
d’idées  et  que  je  m’efforce  de  montrer  l’importance,  la  variété 
et  la  difficulté  des  problèmes  tour  à tour  étudiés  par  lui.  J’ai 
éprouvé  un  véritable  plaisir  à revoir  l’ensemble  de  ses  pu- 
blications de  ce  genre  que  j’avais  eu  maintes  fois  occasion  de 
consulter  avec  profit.  Je  voudrais  ne  pas  trop  en  affaiblir  l’in- 
térêt par  une  sèche  analyse. 

Un  des  premiers  Mémoires,  lus  à l’Académie  par  Arthur 
Desjardins,  a pour  titre  : Le  Congrès  de  Paris  (1856)  et  la 
jurisprudence  internationale.  Après  avoir  réglé  les  conséquen- 
ces immédiates  de  la  guerre  de  Crimée  par  le  Traité  de  Paris, 
dont  il  ne  subsiste  pas  grand’chose,  le  Congrès  résolut  un  cer- 
tain nombre  de  questions  de  droit  maritime,  depuis  longtemps 
discutées,  sur  lesquelles  l’accord  s’était  fait  momentanément 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  devenues  alliées  après 
s’être  si  longtemps  combattues.  Le  modus  vivendi,  imposé 
par  les  circonstances,  fut  consolidé  dans  la  célèbre  Déclara- 
tion de  Paris,  ainsi  que  Drouyn  de  Lhuys  l’a  très  nettement 
exposé  à l’Académie  en  1868.  Les  règles  qu’elle  contient  ont 
été  bientôt  acceptées  par  presque  tous  les  Etats  et,  dans  une 
guerre  récente,  les  deux  belligérants  qui  n’y  avaient  pas 
adhéré  ont  néanmoins  proclamé  qu’ils  entendaient  se  confor- 
mer aux  principes  de  1856.  Cela  souligne  l’importance  de  la 
Déclaration,  qui  nous  donne  ainsi  les  premiers  articles  d’un 
Code  du  droit  des  gens.  Les  règles  sont  brèves  : la  course  est 
abolie,  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et  ne  la  confisque 
pas,  le  blocus  doit  être  effectif.  Elles  marquent  l’aboutissement 
d’ardentes  luttes  diplomatiques  et  militaires,  d’interminables 
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discussions  juridiques.  Quel  en  est  le  sens  ? Constituent-elles 
de  véritables  innovations  ? Comment  se  justifient-elles  ? En 
1884,  il  y avait  déjà  près  de  trente  ans  qu’elles  avaient  été 
promulguées,  et  il  était  intéressant  de  rechercher  comment 
elles  avaient  été  appliquées  dans  les  diverses  guerres  qui 
avaient  eu  lieu  depuis  1856.  Telles  sont  les  questions,  d’une  im- 
portance capitale  pour  l’histoire,  la  marine,  le  commerce  et  le 
droit,  auxquelles  Des  jardins  se  propose  de  répondre  dans 
son  Mémoire.  Il  s’agit,  comme  il  l’a  dit  lui-même, 
d’une  oeuvre  internationale  et  d’une  œuvre  française, 
quoiqu’on  ait  prétendu,  en  France,  que  nous  avions 
fait  un  marché  de  dupes  au  profit  de  l’Angleterre,  et, 
en  Angleterre,  que  la  Déclaration  était  tout  à l’avantage  du 
Continent,  ce  qui  l’a  exposée  à de  vives  attaques  dans  le 
Parlement.  Desjardins  la  justifie  contre  ces  diverses  criti- 
ques, il  montre  que  certains  publicistes  ont  eu  tort  de  la  qua- 
lifier de  fugitive  et  de  superficielle,  parce  qu’elle  a mentionné 
la  contrebande  de  guerre  sans  la  définir  ; ce  sera  probable- 
ment la  tâche  d’une  prochaine  conférence  de  La  Haye,  et  il 
n’aura  pas  fallu  moins  de  cinquante  ans  pour  préparer  une 
solution  dont  les  dernières  guerres  ont  démontré  la  nécessité. 
Ce  Mémoire  dénote  un  esprit  essentiellement  pratique  et  ju- 
dicieux ; malgré  les  difficultés  nouvelles  qui  sont  nées  par- 
fois du  perfectionnement  des  engins  de  guerre,  c’est  encore 
un  des  meilleurs  commentaires  de  la  Déclaration  de  Paris. 

La  plupart  des  autres  études  qui  touchent  au  Droit  in- 
ternational et  dont  il  me  reste  à parler,  ont  un  autre  carac- 
tère ; elles  ne  sont  pas  principalement  dogmatiques  comme 
la  précédente,  elles  rentrent  dans  ce  qu’on  peut  appeler  le 
contentieux  international  et,  à ce  propos,  je  veux  signaler 
la  transformation  qu’a  subie  l’étude  du  droit  des  gens  depuis 
trente  à quarante  ans,  et  à laquelle  Arthur  Desjardins  a 
beaucoup  contribué.  Pendant  longtemps,  les  théoriciens  se 
sont  bornés  à exposer  les  principes  de  ce  qu’on  appelait  alors 
le  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Tout  au  plus  citaient-ils 
quelques  faits  d’une  manière  assez  vague  pour  constater 
l’appui  que  la  pratique  donnait  à leurs  idées  ou  la  contradic- 
tion qu’elle  leur  opposait.  Ils  ne  pénétraient  pas  dans  le  vif 
des  difficultés  internationales  pour  beaucoup  desquelles. 
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d’ailleurs,  les  documents  leur  auraient  le  plus  souvent  fait 
défaut  ; ils  ne  pouvaient  pas  se  rendre  comjote  des  obstacles 
que  la  réalité  oppose  trop  souvent  à l’application  des  règles 
qui  paraissent  le  plus  rationnelles  au  penseur  isolé  ; ils 
étaient  considérés  comme  des  rêveurs  par  les  hommes  poli- 
tiques et  les  diplomates.  Les  résultats  de  ce  dédain  récipro- 
que n’étaient  pas  heureux.  Les  jurisconsultes,  par  leur  éloi- 
gnement complet  de  la  pratique,  étaient  empêchés  d’influer 
utilement  sur  elle.  Beaucoup  de  dispositions  de  traités  inter- 
nationaux auraient  été  mieux  rédigées  et  des  difficultés  sé- 
rieuses auraient  été  évitées,  si  les  diplomates  avaient  pris 
conseil  des  jurisconsultes  ; cela  est  surtout  vrai  depuis  que 
ce  ne  sont  plus  seulement  les  intérêts  politiques  qui  sont  l’ob- 
jet des  traités,  mais  les  intérêts  privés  sous  leurs  divers  as- 
pects. Des  conventions  touchant  aux  matières  les  plus  déli- 
cates de  la  procédure  ont  été  rédigées  par  des  fonctionnaires 
nullement  préparés  à cette  tâche,  et  il  n’y  a pas  lieu  de  s’éton- 
ner des  litiges  qu’elles  suscitent.  Une  collaboration  s’est  pro- 
duite et  semble  avoir  amené  de  bons  résultats.  Soit  pour  la 
préparation  des  traités,  soit  pour  la  discussion  des  différends 
internationaux,  des  jurisconsultes,  magistrats  ou  professeurs, 
ont  fourni  leur  concours.  Arthur  Desjardins,  en  présentant 
en  1883  un  excellent  ouvrage  de  Paul  Fauchille  sur  le  Blocus 
maritime,  disait  lui-même  à ce  sujet  : « Une  double  tâche 
s’impose  aux  écrivains  qui  veulent  explorer  le  domaine  du 
droit  public  international  : ils  doivent  connaître  à fond,  dans 
toutes  ses  phases  et  dans  tous  ses  développements,  la  prati- 
que contemporaine,  ils  doivent  recourir,  pour  contrôler  et 
corriger  cette  pratique,  aux  principes  élémentaires  et  propo- 
ser sans  cesse  aux  gouvernements  l’idéal  de  justice  que  per- 
mettent d’entrevoir  les  nouvelles  données  de  la  science,  com- 
binées avec  les  progrès  de  la  civilisation  ».  — J’applaudis  à 
ce  conseil  de  se  rendre  compte  de  la  pratique  et  de  ne  pas 
se  contenter  de  raisonnements  abstraits  ; j’ajoute  un  correc- 
tif à la  partie  finale.  Il  est  excellent,  sans  doute,  que  des  phi- 
losophes, des  jurisconsultes,  montrent  aux  gouvernements 
l’idéal  de  justice  vers  lequel  tend  ou  doit  tendre  l’humanité 
et  leur  recommandent  de  s’orienter  dans  cette  direction, 
qu’ils  fassent  ressortir  les  contradictions  trop  nombreuses  et 
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trop  choquantes  que  les  faits  opposent  à cet  idéal,  mais  il 
convient  de  ne  rien  exagérer  et  de  ne  pas  obéir  seulement  à 
des  aspirations  généreuses.  Il  en  est  du  droit  des  gens  comme 
du  droit  constitutionnel  : les  intérêts  et  les  passions  jouent  un 
rôle  considérable  dans  les  rapports  qu’ils  ont  à régler,  que  ce 
soient  des  intérêts  de  parti  ou  des  intérêts  nationaux,  des 
préjugés  ou  des  passions  de  tel  ou  tel  ordre.  On  peut  essayer 
de  diminuer  l’influence  de  ces  intérêts  et  de  ces  passions,  on 
ne  peut  la  supprimer,  et  c’est  faire  une  œuvre  vaine  que  de 
proclamer  des  règles  très  justes,  très  savamment  déduites, 
très  rationnelles  en  elles-mêmes,  mais  qui  n’en  tiennent  pas 
compte  ; elles  n’ont  qu’un  défaut,  et  il  est  capital,  elles  ne 
sont  pas  viables.  Il  n’est  pas  à désirer  qu’on  amène  les  gou- 
vernements, sous  l’empire  d’un  entraînement  momentané,  à 
prendre  des  engagements  que,  très  vraisemblablement,  ils  ne 
tiendront  pas.  Même  dans  le  domaine  des  intérêts  privés,  la 
loi,  bien  qu’elle  ait  des  moyens  de  coercition  efficaces  contre 
les  récalcitrants,  ne  peut  guère  aller  contre  les  mœurs.  Que 
fera-t-on  contre  les  Etats  qui  jugeront  contraire  à leurs  in- 
térêts vitaux  de  se  soumettre  à une  règle  acceptée  peut-être 
à la  légère  ? La  vérité  est  que,  dans  les  rapports  internatio- 
naux, qu’il  s’agisse  de  les  régler  pour  l’avenir,  ou  d’apprécier 
un  litige  qui  est  né,  il  y a des  considérations  politiques  essen- 
tielles qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  et  qui  n’entrent  pas 
en  ligne  de  compte  dans  le  jugement  des  litiges  privés. 
J’ajoute  que  le  magistrat  qui  connaît  de  ceux-ci  a en  son 
pouvoir  les  éléments  de  décision  qui  lui  sont  fournis  par  les 
parties  ; le  publiciste  qui  veut  juger  une  querelle  entre  deux 
gouvernements  n’est  pas  en  aussi  bonne  situation.  Sans  doute, 
les  chancelleries  ne  sont  pas  aujourd’hui  impénétrables 
comme  autrefois,  les  gouvernements  aiment  à faire  appel  à 
l’opinion  publique,  soit  directement,  soit  par  d’habiles  indis- 
crétions. Néanmoins,  il  est  rare  que  le  public  soit  complète- 
ment édifié  sur  les  causes  et  les  éléments  d’un  différend  inter- 
national, et  une  réserve  particulière  s’impose  à ceux  qui  ne 
veulent  par  faire  simplement  œuvre  de  politique,  mais 
éclairer  l’opinion  par  une  appréciation  raisonnée. 

Arthur  Desjardins  a exprimé  son  avis  dans  beaucoup  de 
grandes  questions  internationales,  proclamant  le  droit  comme 
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devant  la  Cour  de  cassation,  avec  la  même  conscience,  la 
même  impartialité,  le  même  souci  de  faire  triompher  les 
principes  juridiques  sur  les  intérêts  et  les  passions.  Il  est  le 
serviteur  du  droit  international  au  lieu  d’être  le  serviteur  du 
droit  de  son  pays,  il  examine  les  précédents,  les  raisons  in- 
voquées de  part  et  d’autre,  puis  conclut  avec  fermeté  et  mo- 
dération. Quand  un  différend  s’élève  entre  deux  Etats,  il  est 
dangereux  de  croire  que,  si  l’un  d’eux  est  décidé  à faire  la 
guerre,  ce  sont  des  raisons  juridiques,  même  des  obligations 
régulièrement  contractées,  comme  celle  de  recourir  à l’arbi- 
trage, qui  l’en  empêcheront.  Il  n’en  est  pas  moins  très  utile 
que  des  jurisconsultes  autorisés  prennent  à tâche  d’éclairer 
l’opinion,  de  faire  justice  de  certains  griefs  ou  de  certains 
préjugés  ; ils  rendent  un  véritable  service  à la  paix  publique 
en  mettant  les  choses  sous  leur  véritable  jour.  Les  gouver- 
nements ne  partagent  pas  nécessairement  les  passions  popu- 
laires, mais  ne  leur  commandent  pas  toujours  aisément.  S’ils 
reconnaissent  la  justice  de  la  réclamation  d’un  gouvernement 
étranger  ou  s’ils  ne  veulent  pas  soutenir  la  plainte  de  leurs 
nationaux  qu’ils  jugent  mal  fondée,  on  est  disposé  à les  taxer 
de  faiblesse  et  de  complaisance.  Ils  ont  besoin  d’être  soutenus 
dans  leurs  efforts  pour  maintenir  la  paix  et  observer  le  droit. 
C’est  alors  que  peuvent  utilement  intervenir  les  jurisconsul- 
tes des  pays  étrangers  au  litige.  — Dans  une  étude  sur  le 
Droit  des  gens  et  la  loi  de  lynch  aux  Etats-Unis,  Arthur  Des- 
jardins disait  : « Simples  spectateurs,  nous  avons  tout  le 
sang-froid  nécessaire  pour  apprécier  avec  impartialité  les 
griefs  et  les  récriminations,  les  demandes  et  les  réponses.  » 
Le  sujet  convenait  à un  magistrat.  Comment  expliquer  ce 
reste  de  barbarie  dans  un  pays  libre  qui  se  vante  de  son  culte 
pour  la  justice  ? L’auteur  a rassemblé  de  nombreux  rensei- 
gnements, il  a procédé  à une  enquête  personnelle,  et  il  est 
en  mesure  de  citer  avec  précision  des  applications  multiples 
de  cette  soi-disant  loi  de  lynch,  de  raconter,  d’une  façon  sai- 
sissante, ce  lynchage  d’Italiens  à la  Nouvelle-Orléans,  qui 
amena  une  réclamation  diplomatique.  Les  dangers  de  cette 
administration  de  la  justice  par  le  peuple,  au  nom  de  sa  sou- 
veraineté, sont  dénoncés  avec  une  vigueur  magistrale.  C’est 
un  éloquent  réquisitoire  contre  ceux  qui  ont  la  prétention 
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de  corriger  les  lenteurs  et  les  complaisances  de  la  justice  or- 
dinaire et  qui,  le  cas  échéant,  contribuent  à sauver  des  cou- 
pables ou  à châtier  des  innocents.  L’affaire  de  la  Nouvelle- 
Orléans  suscitait  deux  séries  de  difficultés  juridiques,  tenant 
soit  aux  rapports  du  gouvernement  fédéral  avec  le  gouverne- 
ment d’un  Etat  particulier,  soit  aux  rapports  du  gouverne- 
ment fédéral  avec  le  gouvernement  italien.  La  réclamation 
de  celui-ci,  bien  que  formulée  en  termes  modérés,  fut  accueil- 
lie avec  une  violence  inouïe  par  la  presse  des  Etats-Unis  qui 
prétendit  que  le  gouvernement  italien  avait  fait  une  démar- 
che agressive  et  folle,  destinée  à le  sortir  d’embarras  inté- 
rieurs, qu’il  avait  cru  s’adresser  à un  gouvernement  semi- 
barbare  comme...  (inutile  de  citer  les  pays  ainsi  qualifiés). 
Desjardins  fait  entendre  le  langage  de  la  raison  en  dégageant 
les  principes  essentiels  du  droit  des  gens  sur  la  responsabi- 
lité des  gouvernements  en  ce  qui  concerne  les  crimes  commis 
sur  leur  territoire. 

U Insurrection  cubaine  et  le  droit  des  gens,  travail  anté- 
rieur de  deux  années  à la  guerre  hispano-américaine,  qui 
examine  la  question  de  responsabilité  des  Etats-Unis,  à rai- 
son des  expéditions  armées  parties  de  leurs  ports  pour  Cuba, 
et  celle  de  la  responsabilité  de  l’Espagne,  à raison  des  faits 
dont  les  étrangers  étaient  victimes  de  la  part  de  ses  troupes 
ou  de  la  part  des  insurgés  ; — le  Transvaal  et  le  droit  des 
gens,  où  est  précisée  la  situation  respective,  en  1896,  de  la 
Grande-Bretagne  et  du  Transvaal  ; — la  Chine  et  le  droit  des 
gens,  qui  est  une  histoire,  peut-être  un  peu  trop  exclusivement 
juridique,  des  rapports  de  la  Chine  avec  l’Europe  ; — le 
Conflit  gréco-roumain,  à propos  de  l’affaire  Zappa,  qui  pas- 
sionna les  deux  pays  en  1893  et  provoqua  l’examen  de  nom- 
breux jurisconsultes  ; — YExpulsion  des  étrangers,  à pro- 
pos de  débats  parlementaires,  en  1882,  où  un  député  déclara 
« qu’après  la  Révolution  française,  nous  n’avons  pas  le  droit 
de  parler  de  l’étranger,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  tracer 
des  limites  et  des  frontières  »,  — appelleraient  des  observa- 
tions analogues. 

Je  m’arrêterai  quelque  peu  à la  question  de  la  Traite 
des  noirs,  passionnément  discutée  à diverses  époques,  soit 
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dans  le  Parlement,  soit  dans  la  presse,  parce  qu’elle  met  en 
jeu  des  sentiments  également  puissants,  l’humanité  et  l’hon- 
neur national.  La  grande  Conférence  anti-esclavagiste  de 
Bruxelles  s’en  occupa  en  dernier  lieu,  et,  par  l’Acte  du  2 juil- 
let 1890,  sembla  concilier  d’une  manière  satisfaisante  les 
opinions  opposées  dont  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
avaient  été  les  principaux  champions.  Ce  résultat  était  dû, 
notamment,  à l’un  de  vos  confrères  étrangers,  M.  de  Martens, 
que  la  Conférence  avait  chargé  de  cette  mission.  On  pouvait 
croire  qu’il  n’y  avait  qu’à  se  réjouir,  et,  dans  un  discours  de 
rentrée  (1),  M.  Desjardins,  faisant  de  la  manière  la  plus  claire 
l’historique  de  la  traite  des  noirs,  expliquait  l’attitude  de  la 
France  à différentes  époques,  faisait  ressortir  les  différences 
notables  qui  existaient  entre  l’Acte  récent  et  la  Convention  de 
Londres  du  20  décembre  1841,  que  M.  Guizot  avait  dû  défen- 
tre  de  violentes  attaques,  et,  finalement,  sacrifier.  Sa  conclu- 
sion était  toute  favorable  à l’accord  intervenu.  L’impression 
ne  fut  pas  la  même  au  Parlement.  Après  un  vif  débat,  où  se 
retrouvent  les  passions,  et  parfois  l’éloquence  de  1842,  mal- 
gré les  efforts  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  la  Cham- 
bre des  députés,  à une  très  grande  majorité,  refusa  son  ap- 
probation. La  plupart  des  jurisconsultes,  en  France  comme 
à l’étranger,  ont  critiqué  l’attitude  de  la  Chambre,  et  peut-être 
non  sans  raison.  Comme  il  arrive  parfois  dans  les  Assem- 
blées politiques,  il  y a eu  plus  de  passion  que  de  discernement 
dans  les  attaques  dirigées  contre  une  oeuvre  mûrement  ré- 
fléchie, prêtant  sans  doute  à des  objections  de  détail,  mais,  en 
définitive,  satisfaisante  dans  l’ensemble.  Personne  ne  s’est 
exprimé  à ce  sujet  avec  plus  de  force  qu’ Arthur  Desjar- 
dins (2).  Après  un  résumé  volumineux  des  travaux  de  la 
Conférence  de  Bruxelles,  il  a soumis  à une  critique  pénétrante 
la  discussion  parlementaire,  montré  qu’il  y avait  un  véritable 
anachronisme  à reproduire,  en  1891,  les  objections  et  les  vio- 
lences de  1842  ; enfin,  par  des  renseignements  positifs,  il  a 
prouvé  que  nous  n’avions  pas  à craindre  d’abus  pour  nos  bâ- 


(1)  La  Traite  maritime , le  droit  de  visite  et  la  Conférence  de  Bruxelles.  Dis- 
cours prononcé  à l’audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  cassation  du  16  octobre  1890. 

(2)  Revue  des  Veux  Mondes , 15  octobre  1891. 
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timents  marchands,  et  que  rien  ne  motivait  l’isolement  au- 
quel on  nous  condamnait.  La  conclusion  de  ce  qui  peut  sem- 
bler par  moments  un  vigoureux  réquisitoire  était  très  modé- 
rée. Le  vote  de  la  Chambre  était  expliqué  par  l’ardeur  de  son 
patriotisme,  son  désir  de  sauvegarder  l’honneur  de  la  patrie, 
et  l’auteur  l’adjurait,  en  termes  éloquents,  de  sacrifier  une 
chimère  au  véritable  intérêt  de  la  France. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  reconnaissant  l’initiative 
d’Arthur  Desjardins  dans  la  mise  au  concours,  pour  1890, 
d’une  étude  sur  Y Arbitrage  international.  Le  résultat  fut 
excellent  : mémoires  nombreux,  dont  plusieurs  remarqua- 
bles. Celui  de  M.  Revon,  qui  a été  couronné,  est  devenu  l’un 
des  meillleurs  ouvrages  sur  une  matière  qui  n’a  pas  été  délais- 
sée par  les  auteurs,  publicistes,  philosophes,  hommes  poli- 
tiques, jurisconsultes.  On  ne  pouvait  désirer  un  juge  plus 
consciencieux  et  plus  compétent  que  Desjardins,  dont  le  rap- 
port répond  d’abord  à cette  question  : Où  nous  en  sommes, 
en  1890,  et  quels  nouveaux  horizons  se  déployaient  devant  les 
concurrents  ? Il  constate,  de  la  part  des  auteurs  des  mémoi- 
res, un  enthousiasme  véritable,  que  je  comprends  sans  le 
partager  complètement.  En  1890,  s’était  passé  un  fait  qui 
avait  eu  un  grand  retentissement,  et  duquel  un  auteur  di- 
sait : « Ce  jour-là,  les  amis  de  la  paix  remportèrent  leur  plus 
brillante  victoire.  » C’était  la  signature,  à Washington,  le  18 
avril,  d’un  traité  d’arbitrage  permanent  entre  les  Etats-Unis 
et  les  différents  Etats  de  l’Amérique  centrale  et  de  l’Amérique 
méridionale.  Les  signataires  avaient  pensé  que  les  bienfaits 
de  leur  oeuvre  ne  devaient  pas  être  jalousement  réservés  au 
Nouveau  Monde,  et  une  clause  permettait  aux  Etats  euro- 
péens d’accéder  au  traité.  N’y  avait-il  pas  là  l’aurore  d’une 
nouvelle  ère  de  pacification  et  de  justice  internationale  ? — 
Qu’est-il  advenu  de  ces  belles  espérances  ? Faute  de  ratifica- 
tion, ce  traité,  dont  la  signature  avait  réjoui  le  cœur  de  tant 
d’honnêtes  gens,  est  resté  lettre  morte,  et  si  les  Etats-Unis 
ont  recouru  à l’arbitrage  dans  certains  litiges  importants, 
ils  n’y  ont  pas  songé  pour  déterminer  la  cause  de  l’explosion 
du  Maine  dans  la  rade  de  La  Havane,  à la  suite  de  laquelle  de- 
vait éclater  la  guerre  avec  l’Espagne. 

Arthur  Desjardins  disait:  « Nous  ne  prétendons  pas  que  la 
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paix  doit  à jamais  régner  par  la  vertu  de  la  conclusion  de 
ce  pacte,  mais  il  saute  aux  yeux  que  la  guerre  est  devenue 
plus  difficile,  qu’une  conception  plus  parfaite  du  droit  inter- 
national passe  dans  le  domaine  des  faits,  et  qu’un  grand  mo- 
dèle est  offert  au  monde  entier.  » Dans  une  autre  occasion  (1), 
il  parlait  des  promoteurs  du  mouvement  pacifique  (on  ne 
disait  pas  encore  pacifiste ) des  Sociétés  de  la  paix  : « Elles 
sont  à l’avant-garde,  pratiquant  des  reconnaissances,  dé- 
blayant le  terrain,  frayant  la  voie  dans  laquelle  les  gouver- 
nements s’engagent  peu  à peu  ; c’est  la  phalange  des  apô- 
tres qui  n’a  pas  fait  une  halte  et  ne  se  reconnaît  pas  le  droit 
de  goûter  une  heure  de  repos.  » A ce  magnifique  éloge  il  ajou- 
tait ce  conseil  : « On  accuse  parfois  les  publicistes  amis  de  la 
paix  de  hanter  le  pays  des  rêves,  il  doivent  par  leur  sagesse 
étonner  et  convaincre  le  monde  ». 

Pour  avoir  quelque  prix,  les  éloges  ne  doivent  pas  être 
aveugles.  J’ose  donc  me  séparer  ici  de  mon  éminent  prédéces- 
seur dont  l’optimisme  me  paraît  un  peu  excessif.  Je  suis  per- 
suadé que,  dans  le  détail  des  questions  et  au  sujet  d’affaires 
déterminées,  je  me  serais  rencontré  avec  lui  sur  presque 
tous  les  points,  et  je  sais  quel  était  son  ferme  patriotisme. 
Mais  tous  les  amis  de  la  paix  ont-ils  eu  la  sagesse  qu’il  leur 
recommandait  ? Leurs  prédications  contre  la  guerre  ne  se 
sont-elles  pas  trop  souvent  transformées,  pour  leurs  audi- 
teurs, en  prédications  contre  les  armements  ? L’exagération 
fâcheuse  du  rôle  de  l’arbitrage  peut  avoir  ce  grand  danger  de 
faire  déclarer  inutiles  les  préparatifs  destinés  à mettre  le 
pays  en  état  de  défendre  ses  droits  et,  par  suite,  de  faire  juger 
insupportables  les  sacrifices  que  la  patrie  demande  à ses 
enfants.  Ne  désarmons  pas  le  Droit  ; ne  lui  substituons  pas 
la  Force,  mais  ne  pensons  pas  que  nous  puissions  nous  passer 
de  celle-ci.  Ce  serait  une  erreur  fatale.  Je  m’excuse  de  cette 
note  personnelle  sur  un  sujet  qui  me  tient  au  cœur.  J’ai  été 
assez  mêlé  à la  jiratique  des  affaires  internationales  pour  me 
rendre  compte  qu’elles  ne  sont  pas,  aussi  aisément  que  les  li- 
tiges privés,  de  nature  à se  régler  au  moyen  d’une  procédure 
judiciaire,  et  pour  être  convaincu  qu’un  gouvernement  ob- 


(1)  Préface  de  V Almanach  de  la  Paix  pour  1899. 
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tient  plus  sûrement  le  règlement  d’une  difficulté  quand,  in- 
dépendamment des  bonnes  raisons  qu’il  peut  faire  valoir,  il 
a une  armée  et  une  marine  bien  organisées.  Arthur  Desjar- 
dins s’est  peut-être,  dans  ses  appréciations  du  rôle  de  l’ar- 
bitrage international,  trop  laissé  influencer  par  ses  habitudes 
de  magistrats,  ses  généreuses  aspirations  vers  la  justice  et  la 
paix,  et  c’est  précisément  parce  que  son  autorité  est  grande 
que  j’ai  jugé  à propos  de  faire  quelques  réserves. 

Par  une  circulaire  du  12-24  août  1898,  le  gouvernement 
russe  proposait  la  réunion  d’une  Conférence  qui  recherche- 
rait les  moyens  de  mettre  un  terme  au  développement  pro- 
gressif des  armements  actuels  et  d’assurer  à tous  les  peuples 
les  bienfaits  d’une  jîaix  réelle  et  durable.  Vous  vous  rappe- 
lez l’émotion  profonde  que  cette  nouvelle  produisit  dans  le 
monde  entier.  Tout  de  suite  (1),  Arthur  Desjardins  vit  clai- 
rement ce  qu’il  était  chimérique  d’espérer  et  ce  qu’il  était 
possible  de  faire  d’utile.  Pour  faire  aboutir  un  projet  de  dé- 
sarmement universel  ou  même  la  limitation  des  armements, 
il  faudrait  d’abord,  comme  il  le  dit  lui-même,  supprimer  les 
convoitises  et  l’appétit  des  conquêtes.  Après  avoir  signalé  les 
obstacles  que  devait  rencontrer  le  projet  russe,  il  donnait 
une  esquisse  des  travaux  que  la  future  Conférence  pourrait 
aborder  en  vue,  non  de  supprimer  la  guerre,  mais  d’adoucir 
les  maux  qu’elle  entraîne.  C’est  dans  cette  voie  que  s’engagea 
le  gouvernement  russe  en  traçant,  dans  une  seconde  circu- 
laire du  30  décembre  1898-11  janvier  1899,  un  programme 
précis  pour  la  Conférence. 

La  Conférence  de  la  Paix  subit  la  disgrâce  d’un  trop  beau 
nom.  Comme  elle  n’a  pas  servi  l’impossible  demandé,  on  a 
dédaigné  le  possible  fourni  et,  même  en  laissant  de  côté  les 
appréciations  de  la  foule  incompétente,  des  esprits  absolus 
relevèrent  âprement  les  lacunes  et  les  timidités  de  l’œuvre 
accomplie.  Arthur  Desjardins  mit  les  choses  au  point.  Un 
mois  à peine  après  la  clôture  de  la  Conférence  (2),  il  signa- 
lait nettement  ce  qu’elle  avait  fait  d’utile  dans  le  domaine  de 


(1)  Le  Désarmement , Etude  de  droit  international . Revue  des  Deux  Mondes , 
1er  octobre  1898. 

(2)  La  Conférence  de  La  Haye  et  VArbitrage  international . Revue  des  Deux 
Mondes , 1er  septembre  1899. 
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l’arbitrage  ; il  vous  en  entretenait  encore  le  28  octobre  sui- 
vant, après  la  lecture  du  mémoire  d’un  de  vos  correspon- 
dants, M.  Arthur  Raffalovich,  qui  a joué  à la  Conférence  le 
rôle  de  secrétaire  général.  Tout  en  exprimant,  à propos  de 
la  disparition  de  l’arbitrage  obligatoire,  des  regrets  auxquels 
je  ne  m’associe  pas.  Desjardins  faisait  ressortir  les  progrès 
réalisés  qui  ne  sont  pas  si  négligeables.  « Si  la  Conférence  de 
la  Paix,  a-t-il  dit,  n’a  point  rédigé  le  Code  de  désarmement, 
elle  en  a du  moins  écrit  la  préface  ».  Je  n’irais  peut-être  pas 
aussi  loin.  Mais  ce  qui  s’est  passé  à la  fin  de  l’année  dernière 
est  de  bon  augure  et  de  nature  à justifier  les  prévisions  de  vo- 
tre confrère.  Les  difficultés  nées  de  l’incident  regrettable  de 
Huit  auraient-elles  été  aussi  aisément  réglées  au  moyen  d’une 
Commission  internationale  d’enquête,  sans  l’instrument  que 
la  Convention  du  29  juillet  1899  a fourni  à des  souverains 
également  désireux  de  la  paix  ? 

Des  autres  publications  d’Arthur  Desjardins  qui  traitent 
de  sujets  variés  comme  Les  mines  et  les  mineurs  ; Les  ou- 
vriers et  le  Code  civil  ; Proudhon,  sa  vie,  ses  œuvres  et  sa 
doctrine,  je  ne  veux  plus  parler  que  de  l’ouvrage  consacré  à 
La  liberté  politique  dans  l’Etat  moderne,  livre  de  politique, 
non  de  philosophie,  ce  qui  le  distingue  nettement  du  traité 
de  Jules  Simon  ayant  un  titre  analogue.  L’auteur  s’est  pro- 
posé d’étudier  les  diverses  libertés  hors  desquelles  on  ne  peut 
pas  concevoir  la  liberté  politique  qui  est  le  plus  grand  des 
biens,  parce  qu’elle  donne  aux  peuples  qui  l’ont  conquis  un 
moyen  de  défendre  et  de  garder  les  autres.  L’ouvrage  ne  ré- 
vèle aucune  préoccupation  d’un  régime  particulier,  mais  un 
ardent  désir  de  faire  triompher  des  idées  ayant  pour  but  d’as- 
surer la  liberté  de  tous.  Je  noterai  comme  caractéristique 
l’admiration  particulière  de  Desjardins  pour  Henri  IV  qui 
ne  voulut  « entrer  en  ombrage  d’aucun  de  ses  naturels  su- 
jets ».  Les  idées  libérales  du  Souverain  sont  exprimées  dans 
un  discours  au  Parlement  de  Paris  en  réponse  aux  remon- 
trances motivées  par  un  Edit  relatif  aux  jésuites  : « Il  faut,  dit 
Desjardins,  méditer  ce  discours  que  traverse  un  grand  souf- 
fle d’équité  ; on  y sent  la  conception  d’un  idéal  que  personne 
encore  n’entrevoit  en  1603.  Henri  IV,  de  même  qu’il  eût  voulu 
appliquer  le  droit  commun  aux  huguenots  haïs  par  les  catho- 
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liques,  voudrait  maintenant  l’appliquer  aux  jésuites  haïs  par 
les  catholiques  et  par  les  huguenots.  Quand  on  a cru  trouver 
une  contradiction  entre  la  politique  qui.  avait  inspiré  l’Edit  de 
Nantes  et  la  politique  qui  dicta  l’Edit  de  1603,  on  s’est  trompé: 
ce  sont  deux  pages  d’une  même  Charte  qui  garantit  aux  uns 
comme  aux  autres  toute  la  liberté  religieuse  compatible  avec 
les  nécessités  de  l’heure  présente,  car  Henri  IV  n’allait  jamais 
qu’à  l’utile  et  au  possible.  C’est  bien  le  même  homme  qui  a si- 
gné ces  deux  pactes  de  tolérance  et  de  paix  intérieure  ».  — 
Après  avoir  étudié  les  divers  éléments  de  la  liberté  politique. 
Desjardins  se  demande,  dans  un  dernier  chapitre.  Pourquoi 
les  Français  n’ont  eu  jusqu’à  ce  jour  qu’une  conception  in- 
complète et  une  possession  précaire  de  la  liberté  politique: 
Il  débute  par  un  magnifique  éloge  de  son  pays  qu’il  s’ex- 
cuse trop  modestement  de  ne  pouvoir  faire  avec  assez  d’au- 
torité. « Par  quel  coup  du  sort  un  tel  peuple,  si  prompt  à se 
dévouer  pour  autrui,  si  pressé  à mettre  son  épée  au  service 
du  droit,  si  jaloux  de  prendre  parti  pour  tous  les  opprimés, 
n’a-t-il  pu  contracter  l’habitude  de  la  liberté  politique  ?»  Je 
n’entrerai  pas  dans  l’examen  des  causes  diverses  de  cet  échec 
au  sujet  desquelles  pourraient  s’engager  des  discussions  pas- 
sionnées. J’ai  voulu  seulement  faire  voir  dans  quel  esprit 
élevé  votre  confrère  avait  étudié  ces  problèmes  vitaux,  dans 
quel  sincère  et  libéral  sentiment  de  justice,  et  sans  complai- 
sance pour  un  parti  politique  quelconque. 

L’autorité  dont  jouissait  Arthur  Desjardins  comme  ma- 
gistrat et  comme  jurisconsulte  devait  être  consacrée  par  une 
mission  particulièrement  flatteuse.  Un  litige  s’était  élevé  en- 
tre le  gouvernement  britannique  et  le  gouvernement  belge  à 
propos  de  l’expulsion  d’un  Anglais  qui,  non  content  de  fo- 
menter des  grèves  dans  son  pays,  avait  voulu  transporter  son 
industrie  à Anvers.  Le  gouvernement  britannique  ne  contes- 
tait pas  au  gouvernement  belge  la  faculté  d’expulser  les  étran- 
gers, mais  il  prétendait  que  la  mesure  avait  été  pratiquée 
avec  une  certaine  brutalité,  de  sorte  que  l’expression  d’un  re- 
gret et  une  compensation  matérielle  (75.000  francs)  lui  parais- 
saient dues  à son  national.  Le  gouvernement  belge,  de  son 
côté,  soutenait  avoir  exercé  correctement  son  droit  et,  par 
suite,  ne  rien  devoir.  C’était  une  de  ces  affaires  auxquelles 


47 


738 


COMMUNICATIONS  ET  DISCUSSIONS 


s’adapte  à merveille  l’arbitrage  et,  j’ajouterai,  un  arbitrage 
plus  simplifié  que  celui  qui  fonctionne  solennellement  en 
certains  jours  à La  Haye.  Il  jaeut  y avoir  une  justice  de  paix 
(belle  expression  s’appliquant  bien  ici)  internationale  pour 
des  litiges  qui  ne  sont  évidemment  pas  de  nature  à provoquer 
des  guerres,  mais  qui  amènent  de  l’aigreur  dans  les  relations 
et  qui  sont  parfois  difficiles  à régler  directement  par  les  gou- 
vernements eux-mêmes,  malgré  leur  bonne  volonté,  à cause 
des  susceptibilités  des  assemblées  et  des  peuples  ; la  décision 
bien  motivée  d’un  arbitre  impartial  est  de  nature  à tout  ter- 
miner sans  difficulté  et  souvent  les  chancelleries  agiraient 
sagement  en  usant  plus  tôt  de  ce  moyen.  Après  d’assez  longs 
pourparlers,  le  gouvernement  britannique  et  le  gouvernement 
belge  s’entendirent  pour  désigner  votre  confrère  comme  ar- 
bitre. « Notre  choix,  lui  écrivaient-ils,  s’est  porté  sur  vous, 
monsieur  l’avocat  général  ; parmi  les  savants  éminents  que 
distinguent  une  connaissance  approfondie  du  droit  interna- 
tional et  l’élévation  du  caractère,  aucun  n’a  paru  mieux  qua- 
lifié pour  s’acquitter  de  ce  mandat.  » Arthur  Desjardins 
traita  cette  affaire  avec  sa  conscience  ordinaire  ; il  ne  se  con- 
tenta pas  d’étudier  les  mémoires  produits  de  part  et  d’autre, 
il  se  transporta  à Anvers  pour  se  rendre  compte  des  griefs  de 
l’expulsé  au  sujet  de  sa  détention,  il  visita  la  prison,  entendit 
des  témoins  et  rendit,  le  23  décembre  1898,  une  sentence 
qui  est  un  modèle  de  clarté  et  de  précision  ; les  di- 
vers arguments  de  la  Grande-Bretagne  sont  réfutés  avec  au- 
tant de  fermeté  que  de  courtoisie.  Je  cite  seulement  la  conclu- 
sion : « Je  décide  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 
nique est  mal  fondé  dans  sa  demande  et  je  l’en  déboute  ; je 
le  condamne  aux  frais  en  supposant  qu’il  y ait  des  frais  à 
payer,  mais  je  déclare  n’avoir,  en  ce  qui  me  concerne,  ni  ho- 
noraires ni  déboursés  à réclamer.  » Le  désintéressement  ne 
peut  s’exprimer  avec  plus  de  sobriété. 

Arthur  Desjardins  était  membre  de  nombreuses  socié- 
tés qu’il  faisait  profiter  de  son  érudition,  de  son  activité  tou- 
jours en  éveil  quand  il  y avait  une  idée  juste  à défendre  ou 
du  bien  à faire.  Je  cite  d’abord  avec  un  grand  plaisir  Y Institut 
de  droit  international  où  sa  place  était  naturellement  mar- 
quée ; il  fut  un  des  membres  les  plus  assidus  aux  sessions  qui 
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se  tiennent  tantôt  dans  un  pays,  tantôt  dans  un  autre  (1).  Il 
prenait  part  aux  discussions  avec  sa  vivacité  habituelle  et 
nous  faisait  profiter  de  sa  grande  expérience  des  affaires  ju- 
diciaires. Je  le  vois  encore  à la  session  qui  se  tint  à Neuchâtel 
en  septembre  1900,  participant  activement  à la  réforme  de 
nos  statuts  et  surtout  domptant  de  cruelles  souffrances  pour 
soutenir  comme  rapporteur  des  propositions  relatives  à un 
sujet  difficile  : Des  devoirs  et  des  droits  des  Puissances  étran- 
gères et  de  leurs  ressortissants,  au  cas  de  mouvement  insur- 
rectionnel, envers  les  gouvernements  établis  et  reconnus  qui 
sont  aux  prises  avec  V insurrection.  Nous  l’avions  trouvé  bien 
fatigué,  mais  nous  ne  pouvions  songer  que  c’était  la  dernière 
fois  que  l’Institut  de  droit  international,  qui  était  très  fier  d’un 
tel  membre,  qui  venait  de  lui  témoigner  sa  sympathie  en  le 
nommant  vice-président,  jouissait  de  sa  précieuse  collabora- 
tion. Nous  espérions  que  son  énergie  dont  il  nous  avait  donné 
la  preuve,  soutenue  par  les  soins  dévoués  dont  nous  avions 
été  témoins,  nous  le  conserverait  encore  bien  des  années. 


Je  rappelle  encore  son  rôle  dans  la  Ligue  contre  l’athéisme, 
qui  ne  se  rattache  à aucune  confession  religieuse,  qui  a 
pour  but  de  lutter  contre  un  mal  de  nos  sociétés  modernes. 
Elle  fut  fondée  par  votre  confrère  M.  Ad.  Franck  et,  à sa 
mort,  Arthur  Desjardins  lui  succéda  comme  président  ; ainsi 
le  philosophe  et  le  jurisconsulte,  l’israélite  et  le  catholique 
s’unissaient  dans  une  œuvre  morale  et  témoignaient  d’un  égal 
libéralisme.  Ce  n’est  pas  seulement  un  rôle  d’apparat  qu’il 
entendait  y jouer,  mais  un  rôle  actif,  tout  dévoué,  se  prodi- 
guant dans  de  nombreuses  Conférences  dont  je  donne  quel- 
ques titres  : Dieu  et  la  Patrie,  Bienheureux  les  Pacifiques, 
Les  ennemis  des  femmes.  Saint  Yves,  avocat  des  pauvres  et 
patron  des  avocats.  L’idée  religieuse  dans  les  poésies  de  La- 
martine. L’une  de  ces  Conférences  se  termine  ainsi  : « Il  n’y 
a qu’un  frein,  c’est  Dieu.  Il  n’y  a qu’un  remède,  c’est  Dieu. 
Il  faut  que  les  désespérés  soient  assistés  par  l’image  du  père 
qui  est  au  ciel,  qu’une  voix  secrète  et  puissante  leur  dise  : 
Attendez,  Dieu  est  là  ! Il  est  la  suprême  espérance  ! Laissez 


(1)  Voir  Notice  sur  Arthur  Desjardins , x^ar  E.  Glasson,  lue  à la  session  de  l’Ins- 
titut de  droit  international  à Bruxelles  en  septembre  1902. 
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ses  volontés  s’accomplir  en  vous  fiant  à sa  justice  ! » La  vie 
et  la  mort  de  Desjardins  ont  prouvé  combien  était  sincère 
cet  apostolat  et  quelle  force  il  puisait  dans  ces  vérités  éter- 
nelles qu’il  proclamait  avec  une  ardeur  infatigable. 

Dans  une  Conférence  du  27  janvier  1898  sur  La  Croix 
rouge  et  l’Association  des  dames  françaises,  il  développait 
des  idées  qui  lui  étaient  chères  en  proclamant  que  chaque 
société  doit  accueillir  dans  son  sein  tous  ses  nationaux,  sans 
distinction  d’opinions  politiques  et  de  croyances  religieuses  : 
« Je  ne  suis  pas  suspect  en  réclamant  une  telle  impartialité, 
disait-il,  car  je  ne  fais  profession  d’indifférence,  ni  dans  les 
matières  religieuses,  ni  dans  les  matières  politiques.  Bien 
plus,  je  suis  convaincu  que  le  sentiment  religieux  ennoblit 
les  cœurs,  exalte  les  dévouements  et  les  courages,  qu’il  pré- 
serve de  certaines  défaillances,  qu’il  est,  dans  la  plupart  des 
cas,  le  plus  infatigable  auxiliaire  du  sentiment  patriotique.  » 
— Cette  même  Conférence  contient  un  admirable  portrait  de 
la  femme  charitable  : « Quelle  est  sa  supériorité  sur  l’homme 
dès  qu’il  s’agit  de  soigner  des  malades  ou  de  guérir  des  bles- 
sés ! D’abord,  dans  la  phase  de  l’action  proprement  dite,  cet 
être  si  frêle  a conquis  en  un  clin  d’œil  une  force  de  résistance 
surhumaine  et  devient  capable  de  braver  les  plus  grandes  fa- 
tigues ; il  supportera  les  longues  nuits  sans  sommeil,  se  cour- 
bera pendant  des  heures  entières  sur  un  lit  de  douleurs  et 
prouvera  qu’un  corps  fragile  est  gouverné  par  une  âme  in- 
domptable. Oui,  cette  âme  héroïque  et  tendre  porte  en  elle 
des  secrets  qui  nous  échappent.  La  femme  pressent  ce  que  la 
science  va  bientôt  révéler  aux  hommes  de  l’art.  Avertie  du 
danger  par  un  instinct  merveilleux,  elle  court  sur  la  brèche, 
elle  se  place  au  point  vulnérable,  tient  tête  à la  mort  mena- 
çante et  la  fait  reculer.  Les  plaies  seront  pansées  d’une  main 
plus  légère.  Une  voix  moins  rude  résonnera  plus  doucement 
à l’oreille  du  malade  et  sera  docilement  obéie.  Le  médecin, 
le  chirurgien  s’inclinent  et  constatent  sans  jalousie  que  le  di- 
vin rayonnement  de  la  pitié  féminine  a ranimé  des  forces 
épuisées  et  cicatrisé  des  blessures  profondes.  » Qu’ajouter  à 
ce  tableau  touchant  ? Le  peintre  avait  trouvé  près  de  lui  le 
modèle  dont  il  reproduisait  les  traits  avec  un  attendrisse- 
ment reconnaissant. 
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Arthur  Desjardins  supporta  sans  faiblir,  jusque  vers  l’été 
de  1899,  la  rude  tâche  qu’il  s’était  imposée.  Sa  santé  fut  alors 
gravement  atteinte.  Cependant,  grâce  à une  saison  à Vichy, 
au  repos  des  vacances,  surtout  à la  plus  active  sollicitude,  il 
parut  se  remettre.  L’amélioration  fut  de  courte  durée,  de  vi- 
ves souffrances  l’obligèrent  au  milieu  de  l’hiver  à recourir  de 
nouveau  à Vichy.  A son  retour,  il  put  reprendre  son  service 
à la  Cour  de  cassation,  assister  à vos  séances,  mais,  si  l’intelli- 
gence était  restée  vive,  si  ses  conclusions  étaient  toujours 
aussi  lucides,  on  sentait  une  âme  énergique  domptant  les  dé- 
faillances du  corps.  Ses  travaux,  en  dehors  de  ses  occupations 
professionnelles,  furent  rarement  aussi  nombreux  et  aussi 
importants.  De  la  fin  de  1899  à la  fin  de  1900,  il  publiait  no- 
tamment des  articles  étendus  sur  la  guerre  du  Transvaal,  sur 
la  magistrature  au  théâtre,  sur  la  Chine  et  le  droit  des  gens. 
Au  cours  des  vacances  de  1900,  il  pouvait  encore  assister  à la 
session  de  l’Institut  de  droit  international  dans  des  conditions 
dont  j’ai  parlé  déjà.  A la  rentrée,  une  opération  fut  jugée  in- 
dispensable. Il  remplit  son  devoir  jusqu’au  bout,  donnant  des 
conclusions  la  veille  de  son  entrée  dans  la  maison  de  santé, 
prenant  congé  de  ses  collègues  et  de  ses  confrères,  j’allais 
dire  stoïquement,  je  dirai  plutôt  chrétiennement,  s’étant  mis 
en  règle  avec  Dieu  et  les  hommes  et  prêt  à affronter  les  der- 
nières épreuves  sous  l’édige  de  la  femme  d’élite  qui  sut  lui 
adoucir  la  mort  comme  elle  avait  embelli  sa  vie.  Au  lende- 
main de  l’opération,  il  y eut  un  moment  où  quelque  illusion 
fut  possible  ; je  le  vis  alors  et  il  put  me  parler  d’un  ouvrage 
de  droit  des  gens  qu’il  venait  de  recevoir,  de  la  réunion  du 
Conseil  de  l’Institut  de  droit  international  qui  devait  se  tenir 
chez  lui  à une  date  qu’on  lui  avait  laissé  le  soin  de  fixer.  II 
avait  choisi  le  18  janvier  ! L’espoir  fut  de  courte  durée.  Il  souf- 
frit encore  beaucoup  et,  peu  après  son  retour  dans  sa  de- 
meure, il  expira  le  15  janvier  1901.  — Le  jour  même,  à l’au- 
dience de  la  Chambre  civile,  le  premier  président  M.  Ballot- 
Beaupré  rendit  à votre  confrère  cet  éloquent  hommage  : 
« Par  sa  vaste  science  de  jurisconsulte,  son  incroyable  puis- 
sance de  travail,  la  dignité  et  l’indépendance  de  son  caractère, 
la  conscience  et  le  soin  minutieux  qu’il  apportait  dans  l’exa- 
men de  la  plus  minime  affaire,  son  absolue  impartialité  dans 
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toutes  les  circonstances,  ce  sentiment  et  cet  amour  du  devoir 
dont  il  nous  donnait  naguère,  au  milieu  des  plus  cruelles 
souffrances,  des  preuves  vraiment  héroïques,  M.  Desjardins 
était  de  la  race  des  grands  magistrats.  » Je  n’ajouterai  rien 
à ces  paroles  auxquelles  la  situation  élevée  et  le  caractère 
de  celui  qui  les  a prononcées  donnent  une  singulière  auto- 
rité ; je  me  borne  à constater  que,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général  Laferrière,  la  Cour  décida  qu’elle  serait  re- 
présentée à ses  obsèques  comme  s’il  s’agissait  d’un  premier 
avocat  général. 


\ 

N 


La  Conférence  de  Genève  de  1906 


Je  désire  vous  entretenir  quelques  instants  de  la  Confé- 
rence qui  s’est  tenue,  à Genève,  du  11  juin  au  6 juillet,  pour  la 
révision  de  la  convention  conclue  le  22  août  1864,  pour  l’amé- 
lioration du  sort  des  militaires  blessés  dans  les  armées  en 
campagne  et  si  connue  sous  le  nom  de  convention  de  Genève. 
L’origine  de  cette  convention  est  due  à l’initiative  privée.  Des 
Genevois,  émus  de  l’abandon  des  blessés  sur  les  champs  de 
bataille,  eurent  l’idée  de  seconder  le  service  sanitaire  officiel 
par  l’œuvre  de  la  charité  privée  ; mais  on  pensa  que  celle-ci 
serait  inefficace  si  elle  n’était  pas  organisée  à l’avance  ; c’est 
ce  qui  donna  lieu,  en  1863,  à la  réunion  à Genève  d’une  con- 
férence privée  dans  laquelle  un  certain  nombre  de  gouverne- 
ments furent  représentés  ; de  là  est  née  la  réglementation 
des  sociétés  de  secours  aux  blessés.  Mais  la  conférence  com- 
prit que,  pour  sauvegarder  les  intérêts  engagés,  il  était  néces- 
saire d’avoir  la  garantie  du  droit  international  et,  par  suite, 
de  demander  le  concours  de  la  diplomatie.  Le  Conseil  fédé- 
ral suisse  fut  sollicité  de  prendre  l’initiative  de  la  réunion 
d’une  Conférence  diplomatique,  il  accepta,  mais  aurait  dif- 
ficilement réussi  sans  l’appui  de  divers  souverains,  spéciale- 
ment de  Napoléon  III. 

Aussi,  en  ouvrant  la  Conférence  de  1864,  le  général  Du- 
four exprima  sa  reconnaissance  au  Gouvernement  Français 
pour  la  part  considérable  qu’il  avait  prise  à cet  événement  ; 
il  le  remercia  « d’avoir  eu  la  pensée  délicate  d’en  laisser  l’hon- 
neur au  petit  pays,  au  sein  duquel  la  question  avait  été  pri- 
mitivement soulevée  et  qui,  par  sa  petitesse  même  et  son 
état  de  neutre,  était  peut-être  mieux  qualifié  pour  provoquer 
une  semblable  réunion  ».  La  Conférence  aboutit  assez  rapi- 
dement à une  Convention  signée  le  22  août  1864. 


(1)  Séances  et  travaux,  T.  CLXVI  (1906),  p.  419. 
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Cette  Convention  a été  critiquée  et  louée  d’une  façon  exa- 
gérée. Elle  a eu  le  grand  mérite  d’être  la  première.  Il  y avait 
eu,  sans  doute,  des  conventions  entre  des  chefs  d’armées  pour 
régler  le  sort  des  blessés,  mais  c’étaient  des  conventions  tem- 
poraires, s’appliquant  à des  guerres  déterminées.  La  Conven- 
tion de  Genève  règle  la  situation  à l’avance  d’une  façon  per- 
manente ; l’assistance  aux  blessés  ne  dépend  plus  du  bon 
vouloir  des  généraux  en  présence. 

Quand  on  a fait  la  Convention  de  1864,  on  ne  connaissait 
aucun  précédent.  Un  philanthrope  français  qui  a été  aussi 
l’ancêtre  de  la  Mutualité  et  qui  était  fécond  en  idées  ingé- 
nieuses, M.  de  Chamousset,  avait  indiqué,  dès  1764,  qu’il  y 
avait  des  règles  auxquelles  les  belligérants  doivent  obéir  dans 
leurs  rapports  entre  eux  et  que  l’humanité  réclamait  une  Con- 
vention permanente  pour  les  blessés  et  les  malades.  Mais  cela 
avait  passé  inaperçu. 

La  Convention  de  1864  avait  été  faite  un  peu  vite  et 
c’était  peut-être  un  bien.  L’élément  juridique  et  l’élément 
militaire  avaient  un  peu  fait  défaut,  ce  qui  expliquait  certai- 
nes lacunes  et  certaines  défectuosités,  ce  qui  avait  aussi  per- 
mis d’aboutir  plus  simplement.  Du  reste,  malgré  toutes  les 
critiques,  quelques-unes  très  justes,  élevées  contre  la  Con- 
vention de  1864,  on  n’en  a jamais  demandé  l’abrogation  ; on 
a pensé  que  ce  serait  faire  un  terrible  saut  dans  les  ténèbres. 
Mais  on  a toujours  souhaité  qu’elle  fût  revisée.  Il  y a eu,  à 
ce  sujet,  des  tentatives  prématurées,  dès  1867.  En  1868,  on  a 
arrêté,  à Genève,  des  articles  additionnels,  modifiant  sur 
certains  points  la  Convention  de  1864  et  en  appliquant  les 
principes  à la  guerre  maritime  ; mais  ces  articles  n’ont  pas 
été  ratifiés.  En  1874,  dans  la  Conférence  tenue  à Bruxelles 
sur  l’initiative  de  la  Russie  pour  la  réglementation  des  lois 
et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  on  s’est  occupé  de  la  Con- 
vention de  Genève.  Des  militaires  qui  avaient  pris  part  à la 
guerre  de  1870,  relevèrent  certaines  défectuosités  ; mais  on 
pensa  qu’il  fallait  réserver  toute  modification  pour  une  ré- 
vision générale.  En  1899,  à la  Conférence  de  la  Paix  à La 
Haye,  on  pensa  d’abord  qu’on  pourrait  s’occuper  de  cette 
question  ; cela  aurait  été  regrettable  ; c’était  à Genève  même 
que  la  Convention  de  Genève  devait  être  révisée.  La  Confé- 
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rence  émit  le  vœu  qu’il  fût  procédé  à bref  délai  à la  réunion 
d’une  Conférence  spéciale  ayant  pour  objet  la  révision  de 
cette  Convention.  En  attendant,  elle  alla  au  plus  pressé,  en 
adoptant  une  Convention  ayant  pour  objet  d’adapter  à la 
guerre  maritime  les  principes  de  la  Convention  de  1864.  A 
peine  la  Conférence  de  la  Paix  s’était-elle  séparée,  que  sur- 
vint la  guerre  des  Boërs,  puis,  en  1904,  la  guerre  russo-japo- 
naise ; c’est  ce  qui  explique  le  retard  apporté  à l’accomplisse- 
ment du  vœu  de  1899.  Enfin  la  Conférence  de  révision  s’est 
réunie  le  11  juin  1906  ; c’était  un  grand  honneur  et  un  hon- 
neur mérité  pour  la  Suisse  et  pour  la  ville  de  Genève.  Trente- 
cinq  Etats  étaient  représentés,  appartenant  à toutes  les  par- 
ties du  monde,  des  Argentins,  des  Chiliens,  des  Chinois,  des 
Japonais,  des  Siamois,  des  Persans,  etc.  Peu  de  puissances 
avaient  signé  au  début  la  Convention  de  1864  ; la  France  la 
ratifia  la  première  ; d’autres  Etats  adhérèrent  successive- 
ment, l’Allemagne,  en  tant  qu’empire,  a adhéré,  à la  veille 
de  la  Conférence,  pour  se  substituer  aux  divers  Etats  Alle- 
mands. La  Corée  avait  adhéré  en  1903  ; elle  a donc  été  invi- 
tée et  s’est  fait  représenter  par  les  délégués  du  Japon.  Diffé- 
rents Etats  se  sont  également  fait  représenter  par  d’autres 
Etats  comme  le  Luxembourg  et  l’Etat  indépendant  du  Congo, 
par  la  Belgique.  Parmi  les  signataires  qui  n’ont  pas  répondu 
à l’invitation,  il  convient  de  signaler  surtout  la  Turquie. 

Les  délégués  étaient  au  nombre  de  80  environ.  Il  y avait 
des  diplomates,  des  militaires,  des  médecins  des  armées, 
notamment  des  médecins  russes  et  japonais  qui  s’étaient  trou- 
vés en  rapports  pendant  la  dernière  guerre.  Ils  ont  fait  as- 
saut de  politesse  et  de  courtoisie,  et  fourni  des  renseigne- 
ments intéressants.  Dans  les  six  hôpitaux  russes  de  Mouk- 
den,  il  y avait  un  hôpital  de  l’Etat  et  cinq  hôpitaux  organisés 
par  la  Croix-Rouge  russe.  Quand  l’évacuation  a dû  se  faire, 
il  y eut  une  minute  d’angoisse  ; il  y avait,  beaucoup  de  bles- 
sés et  de  malades  que  l’on  ne  pouvait  pas  transporter.  On 
craignait  les  maraudeurs  et  les  pillards,  dans  l’intervalle  en- 
tre le  départ  des  troupes  russes  et  l’arrivée  des  troupes  ja- 
ponaises. Le  danger  a été  évité  et  la  prise  de  possession  s’est 
opérée  dans  les  conditions  les  meilleures.  Pour  les  hôpitaux 
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qui  appartenaient  à la  Croix-Rouge  russe,  le  matériel  a pu 
être  emporté. 

Dans  la  Conférence  de  1906,  il  y avait  aussi  des  juris- 
consultes, ce  qui  ne  s’était  pas  produit  en  1864.  La  délégation 
française  et  la  délégation  allemande  se  ressemblaient  par  la 
composition.  Il  y avait  dans  chacune  un  diplomate,  pour  la 
France,  c’était  M.  Revoil,  notre  ambassadeur  à Rerne,  un 
militaire,  un  médecin  et  un  jurisconsulte.  Dans  la  délégation 
allemande,  le  militaire,  le  Général  Baron  de  Manteuffel  avait 
le  pas  sur  le  médecin  et  le  jurisconsulte  ; dans  la  délégation 
française,  c’était  le  jurisconsulte. 

La  séance  d’ouverture  fut  présidée  par  le  Président  de 
la  Confédération,  M.  Forrer,  qui,  bien  qu’appartenant  à la 
partie  allemande  de  la  Suisse,  a lu  son  discours  en  français. 
Il  y a eu  aussi  un  discours  de  M.  Henri  Fazy,  qui  est  actuelle- 
ment le  Président  du  Conseil  d’Etat  de  la  République  de 
Genève. 

Sur  la  proposition  de  M.  Revoil,  le  premier  délégué  de 
la  Suisse  fut  acclamé  comme  Président  ; M.  Edouard  Odier  a 
fait  l’historique  de  la  Convention  de  1864  et  a rendu  hom- 
mage à notre  confrère  M.  Gustave  Moynier  qui  a été  proclamé 
président  d’honneur  de  la  Conférence. 

Après  cette  ouverture  officielle,  il  y eut  une  cérémonie 
qui  avait  quelque  chose  de  touchant.  On  s’est  transporté  au 
local  de  la  Société  Genevoise  d’Utilité  Publique  où  s’était  for- 
mée la  Commission  qui,  en  1863,  avait  eu  l’initiative  de  la 
Convention. 

Quelle  a été  la  méthode  de  travail  adoptée  ? 

La  Conférence  s’est  partagée  en  quatre  commissions  en- 
tre lesquelles  ont  été  réparties  les  questions  à traiter.  Elles 
fonctionnaient  séparément,  mais  un  délégué  pouvait  figurer 
dans  plusieurs,  même  dans  les  quatre  commissions.  Chaque 
commission  avait  son  bureau,  pour  la  composition  duquel  on 
avait  procédé  à un  dosage  savant  des  compétences  et  des  na- 
tionalités : 

A la  tête  de  la  lre  commission  était  un  général  allemand  ; 
à la  tête  de  la  2e,  un  médecin  autrichien,  à la  tête  de  la  3e,  un 


747 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

homme  d Etat  américain,  et  à la  tete  de  la  4e,  notre  confrère 
M.  de  Martens. 

Dans  chaque  commission,  on  discutait  les  questions  au 
point  de  vue  du  fond,  la  rédaction  étant  réservée,  ce  qui  était 
prudent,  parce  que,  dans  une  réunion  un  peu  nombreuse,  et 
il  y avait  souvent  une  quarantaine  de  membres  dans  chaque 
commission,  les  discussions  de  textes  sont  interminables,  sur- 
tout quand  les  interlocuteurs  sont  de  pays  différents.  Les 
solutions  une  fois  adoptées,  une  rédaction  a été  préparée  par 
le  bureau  et  soumise  à la  Commission  avec  un  rapport  à l’ap- 
pui. Trois  des  rapports  ont  été  faits  par  des  Français  ; le 
quatrième  par  un  jurisconsulte,  docteur  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris. 

La  conférence  plénière  a délibéré  ce  qui  lui  était  proposé 
par  les  commissions  ; puis,  pour  établir  l’unité  de  composi- 
tion après  la  division  du  travail,  la  Conférence  a chargé  un 
Comité  de  Rédaction,  présidé  par  M.  Odier,  d’arrêter  la  ré- 
daction définitive,  la  distribution  des  matières. 

Les  discussions  ont  été  courtes.  Il  y avait  eu  quelques 
inquiétudes  au  sujet  de  la  langue  qui  serait  employée  ; ces 
craintes  ont  été  vaines.  La  langue  française  a été  déclarée  la 
langue  officielle  de  la  Conférence  ; il  a été  bien  entendu 
qu’un  délégué  qui  ne  pourrait  s’expliquer  en  français  pour- 
rait obtenir  de  se  servir  d’une  autre  langue.  Aucun  n’a  profité 
de  cette  permission.  Tous  les  délégués,  même  ceux  qui  y 
avaient  un  certain  mérite,  ont  parlé  français.  C’est  ce  qui  ex- 
plique en  partie  la  brièveté  des  discussions  : quand  un  délé- 
gué n’ayant  pas  une  très  grande  habitude  du  français  était 
parvenu  à faire  entendre  sa  pensée,  il  se  dispensait  de  déve- 
loppements oratoires.  Cette  brièveté  a très  heureusement  ga- 
gné même  ceux  qui  avaient  toute  facilité  pour  se  servir  de 
la  langue  adoptée. 

Il  est  à remarquer  que  ce  sont  des  étrangers  qui  ont  de- 
mandé avec  instance  qu’on  parlât  exclusivement  français  ; 
notre  langue  est  encore  celle  qui  est  le  plus  généralement 
comprise.  Nous  n’avons  qu’à  nous  applaudir  de  ce  précédent. 

Le  texte  de  la  nouvelle  convention  est  plus  étendu  que 
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l’ancien  ; celui-ci  avait  dix  articles  tandis  que  le  nouveau 
texte  en  a 33  divisés  en  8 chapitres.  On  a eu  en  vue  de  faire 
une  convention  aussi  claire  que  possible,  parce  qu’elle  doit 
être  appliquée  par  des  militaires  qui  n’ont  ni  l’habitude  ni 
le  temps  des  raisonnements  juridiques.  On  a supprimé  des 
dispositions  nouvelles.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire  qu’on 
a fait  quelque  chose  de  tout  nouveau  : la  convention  de  1906 
se  rattache  à celle  de  1864  ; elle  a sur  sa  devancière  l’avan- 
tage d’être  plus  claire,  plus  complète,  plus  pratique.  Elle  le 
doit  naturellement  aux  expériences  et  aux  études  doctrinales 
qui  se  sont  poursuivies  pendant  quarante  ans. 

La  Conférence  a procédé  avec  beaucoup  de  prudence  et 
il  est  possible  qu’on  lui  reproche  cette  prudence  même,  parce 
que  l’opinion  publique  se  laisse  facilement  entraîner  par  des 
formules  retentissantes  qui  répondent  à des  aspirations  gé- 
néreuses. Ce  qu’il  faut  nettement  dire,  c’est  que,  tant  qu’il 
y aura  des  guerres,  les  exigences  militaires  resteront  prépon- 
dérantes et  que  l’humanité  ne  gagnerait  pas  beaucoup  à 
l’adoption  de  règles  destinées  par  la  force  des  choses  à rester 
à l’état  de  lettre  morte.  Il  est  donc  indispensable  de  n’impo- 
ser aux  belligérants  que  des  obligations  de  nature  à être  exé- 
cutées en  toute  circonstance  et  de  leur  laisser  la  latitude  dont 
ils  ont  besoin. 

D’autre  part,  on  ne  s’est  pas  borné  à édicter  ce  qui  cons- 
titue une  obligation  pour  les  belligérants,  ceux-ci  restant,  en 
dehors  de  leurs  devoirs,  libres  d’user  de  leurs  droits,  comme 
bon  leur  semble,  soit  en  prenant  des  mesures  qui  ne  dépen- 
dent que  d’eux,  soit  en  faisant  des  conventions,  avec  leurs  ad- 
versaires. On  n’a  pas  jugé  inutile  de  poser  une  règle  visant 
un  cas  usuel,  bien  qu’à  la  rigueur  cette  règle  put  être  déduite 
d’un  principe  général,  De  même,  dans  certains  cas,  on  a cor- 
rigé la  rigueur  d’une  disposition  en  rappelant  que  cette  ri- 
gueur pourra  être  adoucie  par  les  chefs  militaires  quand  cela 
leur  paraîtra  compatible  avec  le  but  de  la  guerre.  C’est  ce 
qui  explique  ces  formules  qui  se  rencontrent  souvent  : au- 
tant qu'il  sera  possible,  selon  que  les  circonstances  militaires 
le  permettront,  ou  d’autres  semblables. 

Je  ne  saurais  entrer  dans  le  détail  des  dispositions  qui 
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ont  un  caractère  technique  : j’en  veux  seulement  indiquer 
l’économie  générale. 

On  peut  dire  qu’elle  a trois  objets  principaux  : les  bles- 
sés et  les  malades,  ceux  qui  les  soignent,  les  établissements  où 
on  les  soigne  : tout  le  reste  est  complémentaire. 

On  a mis  en  tête  ce  qui  concerne  les  blessés.  Voici  la 
formule  : « Les  militaires  et  les  autres  personnes  officielle- 
« ment  attachées  aux  armées,  qui  seront  blessés  ou  malades, 
« devront  être  respectés  et  soignés,  sans  distinction  de  na- 
« tionalité,  par  le  belligérant  qui  les  aura  en  son  pouvoir  ». 

Ce  qui,  avant  1864,  n’était  qu’un  devoir  moral  est  devenu 
une  obligation  juridique  internationale.  Tant  qu’il  s’agit  pour 
une  nation  de  ses  propres  blessés,  c’est  une  affaire  d’ordre  in- 
térieur ; s’il  s’agit  des  blessés  de  l’adversaire,  c’est  une  affaire 
d’ordre  international  et  la  Convention  intervient. 

Pour  indiquer  la  protection  à assurer  au  matériel  et  au 
personnel,  on  avait  cru  bien  faire  en  1864  en  disant  qu’ils 
étaient  neutralisés  ; ces  expressions  ont  été  justement  criti- 
quées ; elles  sont,  en  effet,  inexactes. 

Je  ne  parle  pas  de  l’idée  chimérique  de  la  neutralisation 
des  blessés,  ceux-ci  n’étant,  en  réalité,  que  des  prisonniers  de 
guerre  qui  ont  droit  à des  soins  particuliers. 

Il  y a,  sans  doute,  cette  analogie  que  les  neutres  ne  doi- 
vent pas  concourir  aux  opérations  de  la  guerre  qui,  par  con- 
tre, ne  doivent  pas  les  atteindre.  Mais,  en  allant  au  fond  des 
choses,  l’expression  est  mauvaise.  Les  chirurgiens  et  les  mé- 
decins ne  sont  pas  des  neutres,  ce  qui  semblerait  indiquer 
qu’ils  sont  des  indifférents  dans  la  lutte  où  le  sort  de  leur 
patrie  est  en  jeu  ; ce  sont  bien  des  ennemis  auxquels  des 
devoirs  particuliers  sont  imposés  et  auxquels  il  est  néces- 
saire d’assurer  une  protection  et  des  immunités  pour  leur 
permettre  précisément  de  remplir  leurs  devoirs. 

Cette  expression  de  neutres  est  encore  plus  mauvaise 
quand  il  s’agit  des  hôpitaux,  puisqu’elle  impliquerait  la  né- 
gation du  droit  de  contrôle  de  l’ennemi.  Pendant  longtemps 
on  a dit  : c’est  une  expression  commode,  bien  qu’inexacte  ; 
il  faut  la  conserver  parce  qu’on  ne  saurait  comment  la  rem- 
placer. En  1899,  à La  Haye,  on  a montré  qu’on  pouvait  se 
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passer  de  cette  expression.  Il  ne  faut  pas  s’attacher  à une 
expression  symbolique,  il  faut  voir  quelles  sont  les  consé- 
quences qu’on  entend  faire  dériver  du  principe  abstrait  de 
neutralité.  Il  suffit  de  dire  que  les  ambulances  et  hôpitaux 
sont  protégés  et  respectés. 

De  même,  on  disait  : le  personnel  sanitaire  est  inviola- 
lable.  Cette  expression  a été  écartée,  parce  qu’elle  prête  à 
confusion.  Ne  va-t-on  pas  croire  que  ce  personnel  est  à 
l’abri  des  dangers  que  courent  les  militaires  et,  par  suite, 
mérite  une  moindre  considération,  ce  qui  ne  serait  en  rien 
justifié.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui  accompagnent  les 
armées  remplissent  une  fonction  particulièrement  difficile 
et  périlleuse,  sans  avoir  l’excitation  du  combat.  On  a donné 
à la  Conférence  des  chiffres  qui  prouvent  que  les  dangers 
courus  par  eux  ne  sont  nullement  chimériques.  La  délégation 
japonaise  a dit  que,  pendant  la  dernière  guerre,  il  y avait  eu 
563  médecins  japonais  tués  ou  blessés. 

Je  veux  attirer  l’attention  de  l’Académie  sur  quelques 
points  saillants  de  la  révision.  Dans  la  convention  de  1906, 
il  est  parlé  des  sociétés  de  secours  qui  étaient  passées  sous 
silence  dans  l’ancienne  Convention.  En  1864,  les  sociétés  de 
secours  étaient  à l’état  embryonnaire  ; on  craignait  de  don- 
ner à ces  sociétés  un  caractère  autonome.  Les  sociétés  de  se- 
cours se  sont  constituées,  développées  ; elles  ont  rendu  des 
services  dans  les  guerres  où  leur  pays  était  engagé  comme 
dans  des  guerres  où  leur  pays  était  neutre.  On  ne  pouvait  con- 
tinuer à paraître  les  ignorer. 

On  a eu  tort  de  dire  que  la  Convention  de  Genève  ne 
les  protège  pas.  Ces  sociétés  sont  organisées  et  fonctionnent 
sous  le  contrôle  des  gouvernements  ; elles  doivent  donc  être 
considérées  comme  faisant  partie  du  service  officiel  de  Santé 
et  ont  droit  à la  même  protection.  Il  ne  s’agit  donc  que  de 
dire  expressément  ce  qui  était  sous-entendu.  Il  n’y  a que  des 
Sociétés  nationales  de  secours.  C’est  à tort  qu’on  a parfois 
parlé  des  Sociétés  internationales  de  secours  : cela  n’a  pas  de 
sens.  Il  n’y  a qu’un  Comité  international,  présidé  par  M.  Moy- 
nier,  depuis  sa  fondation,  c’est-à-dire  depuis  plus  de  40  ans, 
et  qui  sert  de  lien  aux  diverses  sociétés  nationales. 


On  a prévu  le  cas  d’ambulances  neutres.  A quelles  con- 
ditions peuvent-elles  opérer  sur  le  théâtre  de  la  guerre  ? 
Voici  la  règle  posée.  Il  faut  que  l’ambulance  ait  l’autorisation 
de  son  propre  gouvernement  et  celle  du  belligérant  au  se- 
cours duquel  elle  vient.  Ces  deux  conditions  semblent  aller 
de  soi,  bien  qu’on  ne  s’en  soit  pas  toujours  ipquiété  dans  la 
pratique.  Une  discussion  assez  vive  s’est  engagée  sur  un  point. 
Les  Anglais  demandaient  qu’une  ambulance  neutre  ne  puisse 
venir  au  secours  d’un  belligérant  qu’avec  le  consentement 
de  l’autre.  Un  belligérant  aurait  donc  été  à la  merci  de  son 
adversaire  pour  l’organisation  de  son  service  de  santé. 
Il  a été  admis  seulement  que  le  fait  de  l’assistance  serait  no- 
tifié à l’ennemi. 


L’emblème  traditionnel  a été  admis  sans  difficulté.  Seu- 
lement on  s’est  préoccupé,  plus  qu’en  1864,  de  lui  donner  un 
caractère  purement  civil.  Cela  résulte  de  la  rédaction  sui- 
vante de  l’article  18  : « Par  hommage  pour  la  Suisse,  le  signe 
« héraldique  de  la  Croix-Rouge  sur  fond  blanc,  formé  par  in- 
« terversion  des  couleurs  fédérales,  est  maintenu  comme  ein- 
« blême  et  signe  distinctif  du  service  sanitaire  des  armées  ». 
On  a ainsi  multiplié  les  ménagements.  Plusieurs  délégués 
d’Etats  non  chrétiens  ont  dit  que,  dans  ces  conditions,  cela 
n’éveillait  pas  leur  susceptibilité. 
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Le  drapeau  national  doit  toujours  accompagner  le  dra- 
peau de  la  Croix-Rouge,  ce  qui  a soulevé  deux  questions.  La 
première  a donné  lieu  à un  débat  intéressant  : une  ambu- 
lance tombe  au  pouvoir  de  l’ennemi  ; c’est  un  fait  fréquent. 
Après  une  bataille,  le  vaincu  laisse  ses  blessés  sur  le  champ 
de  bataille  ; il  a l’obligation  de  laisser  aussi  une  partie  de 
son  personnel  sanitaire,  dès  que  le  vainqueur  est  dans  l’im- 
possibilité de  donner  lui-même  en  temps  utile  du  secours 
à tous  les  blessés.  L’ambulance  va  rester  entre  les  mains  de 
l’ennemi,  qui  peut  avoir  besoin  quelque  temps  de  ses  se- 
cours ; quel  drapeau  va-t-elle  arborer  ? Va-t-elle  conserver 
son  drapeau  national  avec  celui  de  la  Convention  de  Genève  ? 
La  discussion  a été  émouvante.  On  disait,  d’une  part,  que 
l’ambulance  captive  ne  restant  que  provisoirement  dans  les 
lignes  du  vainqueur  et  devant  être  restituée  à la  première 
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occasion,  cette  situation  temporaire  et  provisoire  expliquait 
le  maintien  pour  l’ambulance  de  son  drapeau  national  ; on 
ajoutait  qu’il  serait  bien  dur  de  forcer  les  médecins  à opérer 
sous  le  drapeau  de  l’ennemi.  D’autre  part,  on  disait  : l’am- 
bulance captive  fait  provisoirement  partie  du  service  sani- 
taire de  l’ennemi  ; elle  sera  d’ailleurs  plus  respectée  si  elle 
a le  drapeau  du  vainqueur.  Ce  dernier  argument  avait  du 
poids  et  la  seconde  opinion  avait  triomphé  à une  faible  majo- 
rité. Cela  ne  satisfaisait  pleinement  personne.  La  discussion 
ayant  été  rouverte,  une  solution  très  heureuse  a été  proposée 
et  a triomphé  ; on  a supprimé  le  drapeau  national  dans  le 
cas  envisagé.  Pendant  que  l’ambulance  sera  au  pouvoir  de 
l’ennemi,  elle  portera  simplement  le  drapeau  de  la  Conven- 
tion de  Genève.  Elle  peut  affirmer  sa  nationalité  chez  l’en- 
nemi et,  en  même  temps,  elle  ne  subit  pas  l’emblème  de 
celui-ci. 

Une  autre  question  s’était  présentée  dans  la  pratique  re- 
lativement à une  ambulance  neutre  ; quel  drapeau  va-telle 
arborer  ? Son  drapeau  national  ou  celui  du  belligérant  au  se- 
cours duquel  elle  est  venue  ? L’opinion  qui  a prévalu  avec 
raison,  c’est  que  l’ambulance  neutre  devait  avoir  le  drapeau 
du  « belligérant  qui  répond  d’elle  et  sous  le  contrôle  duquel 
elle  doit  fonctionner  ». 

On  a indiqué  que  les  gouvernements  signataires  pren- 
dront les  mesures  nécessaires  pour  instruire  leurs  troupes,  et 
spécialement  le  personnel  protégé,  des  dispositions  de  la 
Convention  (Art.  26).  On  a pu  constater  que  bien  souvent  la 
Convention  était  méconnue  plus  par  ignorance  que  par  mau- 
vais vouloir.  Pourquoi  a-t-on  jugé  bon  de  mentionner  le  per- 
sonnel protégé  ? C’est  que  ce  personnel  a des  devoirs  particu- 
lièrement délicats  à remplir  ; il  est  facile  de  dire  aux  soldats 
de  ne  pas  tirer  sur  les  ambulances  et  les  médecins  ! mais  il 
est  plus  difficile  de  faire  entendre  aux  médecins  et  aux  in- 
firmiers qu’ils  ne  doivent  pas  abuser  de  leur  immunité,  même 
dans  un  intérêt  patriotique,  par  exemple,  pour  se  livrer  à 
l’espionnage  ; un  entraînement  moral  est  nécessaire. 

On  s’est  préoccupé  des  abus  auxquels  pouvait  donner 
lieu  la  Convention. 
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Il  peut  y avoir  des  abus  en  temps  de  guerre  : un  soldat 
mettant  un  brassard  pour  se  protéger,  une  maison  arborant 
sans  droit  le  drapeau  de  la  Convention.  Il  y a d’autres  faits  : 
comme  la  Croix-Rouge  a du  succès,  on  s’en  sert  comme  ré- 
clame, comme  enseigne.  A plusieurs  reprises,  il  a été  question 
de  faire  une  loi  à cet  égard.  Dans  un  pays  envahi,  on  a trouvé 
des  barriques  de  vin  sur  lesquelles  on  avait  mis  la  Croix- 
Rouge  ; les  soldats  peuvent  croire  que  ce  signe,  adopté  en 
vue  d’une  protection  internationale,  n’a  pas  droit  à un  res- 
pect particulier.  Ce  signe  ne  doit  pas  être  détourné  de  sa 
destination.  C’est  ce  qui  a été  nettement  dit  (Art.  23).  Mais 
la  Convention  ne  pouvait  pas  établir  de  règles  pénales  à cet 
égard  et  des  lois  spéciales  sont  nécessaires  ; du  reste,  quel- 
ques pays  ont  déjà  pris  les  devants  à ce  sujet. 

Presque  à la  fin  des  travaux  de  la  Conférence,  M.  de 
Martens  proposa,  au  nom  du  gouvernement  russe,  d’insérer 
dans  la  Convention  projetée  la  disposition  suivante  : « Les 
Etats  contractants  sont  tombés  d’accord  de  porter  devant  la 
Cour  permanente  d’arbitrage  de  La  Haye  toutes  les  contes- 
tations qui  surgiront  entre  eux  relativement  à l’interpréta- 
tion des  stipulations  de  la  présente  Convention,  si  les  circons- 
tances ne  s’y  opposent  pas  ». 

Cette  proposition,  à laquelle  le  délégué  britannique  avait 
déclaré  aussitôt  une  opposition  absolue,  donna  lieu  à de 
nombreuses  explications  entre  les  divers  délégués,  comme  en- 
tre les  délégués  et  leurs  gouvernements.  Finalement  le  délé- 
gué de  l’Allemagne,  appuyé  par  les  délégués  de  l’Autriche- 
Hongrie  et  de  l’Italie,  fit  une  proposition  transactionnelle  à 
laquelle  se  rallia  M.  de  Martens  et  qui  consistait  à ne  rien  in- 
sérer dans  la  Convention  même,  mais  à consigner  dans  un 
protocole  final  la  formule  suivante  : 

« La  Conférence  exprime,  en  outre,  le  vœu  que,  pour  ar- 
river à une  interprétation  et  à une  application  aussi  exactes 
que  possible  de  la  Convention  de  Genève,  les  Puissances  con- 
tractantes soumettent  à la  Cour  permanente  de  La  Haye,  si 
les  cas  et  circonstances  s’y  prêtent,  les  différends  qui,  en 
temps  de  paix,  s’élèveraient  entre  elles  relativement  à l’in- 
terprétation de  la  dite  Convention  ». 
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Si  on  examine  de  près  les  diverses  parties  de  cette  for- 
mule, on  peut  voir  combien  peu  elle  engage  les  Puissances  qui 
l’ont  adoptée  et  on  a pu  dire  que  si,  en  la  votant,  on  ne  faisait 
pas  une  manifestation,  on  en  faisait  une  en  la  repoussant. 
On  pouvait  espérer  obtenir  Funanimité  pour  une  pareille  ré- 
daction. Il  n’en  fut  rien,  et  les  opposants  tinrent  à ce  que 
leurs  noms  fussent  expressément  mentionnés,  ce  qui  accen- 
tuait leur  dissidence.  La  Corée,  la  Grande-Bretagne  et  le 
Japon  furent  les  trois  Etats  opposants.  Cet  incident  prouve 
combien  il  faut  être  prudent  pour  s’avancer  sur  le  terrain 
de  l’arbitrage  international.  C’est  la  seule  circonstance  dans 
laquelle  les  considérations  politiques  se  soient  vraiment  ma- 
nifestées à la  Conférence. 


Convention  relative  à rétablissement 
d une  Cour  internationale  des  prises  (1) 

Messieurs, 

J’ai  eu  l’honneur  de  faire  précédemment  en  quelque  sorte 
l’histoire  extérieure  de  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix. 
J’ai  annoncé  alors  l’intention  de  faire  devant  vous  l’étude 
d’une  des  conventions  spéciales  arrêtées  par  la  Conférence 
de  manière  à faire  mieux  comprendre  la  méthode  de  travail 
qui  a été  suivie  et  le  résultat  auquel  on  est  parvenu.  C’est 
pour  cette  étude  que  je  fais  de  nouveau  appel  à votre  bien- 
veillance. 

J’ai  choisi  la  convention  relative  à l’établissement  d’une 
Cour  internationale  des  prises,  et  je  puis  dire  que  je  l’ai  fait 
pour  des  motifs  à la  fois  subjectifs  et  objectifs.  Je  crois  que 
cette  convention  est  l’une  des  plus  importantes  qui  ont  été 
élaborées  l’année  dernière  à La  Haye,  peut-être  la  plus  symp- 
tomatique. De  plus,  j’ai  été  particulièrement  mêlé  à son  éla- 
boration et,  par  suite,  je  puis  parler  en  connaissance  de  cause 
de  ce  qu’on  a fait  et  de  ce  qu’on  a voulu  faire  au  moyen  de 
la  nouvelle  institution. 

Dans  la  guerre  maritime,  les  bâtiments  de  guerre  d’un 
belligérant  essaient  de  s’emparer  des  bâtiments  de  guerre  de 
l’adversaire  ; la  capture  fait  acquérir  à l’Etat  capteur  la  pro- 
priété des  bâtiments  pris,  sans  qu’il  y ait  besoin  d’autre 
chose.  C’est  l’application  d’un  droit  commun  à la  gtierre 
continentale  et  à la  guerre  maritime. 

Dans  la  guerre  maritime,  il  y a quelque  chose  de  plus  : 
le  droit  de  prise  peut  avoir  pour  objet  les  bâtiments  de  com- 
merce de  nationalité  ennemie,  l’inviolabilité  de  la  propriété 
privée  n’ayant  pu  être  admise  à la  dernière  Conférence,  mal- 
gré les  efforts  des  Etats-Unis.  Les  bâtiments  de  commerce  en- 


(1)  Séances  et  travaux,  T.  CLXX  (1908),  p.  82. 
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nemis  sont  pris  comme  ennemis,  indépendamment  du  trafic 
auquel  ils  se  livrent.  Les  bâtiments  de  commerce  neutres, 
doivent,  au  contraire,  être  respectés,  à moins  qu’ils  ne  fassent 
des  opérations  contraires  à la  neutralité,  comme  le  transport 
de  contrebande  de  guerre  ou  la  violation  d’un  blocus. 

La  capture  d’un  bâtiment  de  commerce  ennemi  et  la 
saisie  d’un  bâtiment  neutre  ne  produisent  pas,  par  elles- 
mêmes,  un  effet  définitif  ; elles  ont  besoin  d’être  validées  par 
un  tribunal.  C’est  ce  que  l’on  exprime  en  disant  : toutes  pri- 
ses doivent  être  jugées.  Par  qui  le  sont-elles  ? Par  les  tribu- 
naux du  capteur  dans  les  deux  cas,  qui  sont  cependant  bien 
différents.  L’intervention  d’un  tribunal  peut  être  considérée 
comme  une  concession  du  belligérant,  quand  il  s’agit  d’une 
propriété  ennemie,  puisqu’en  général  les  actes  de  guerre  pro- 
duisent leur  effet  par  eux-mêmes  sans  avoir  besoin  d’aucune 
confirmation  ; il  en  va  autrement  quand  la  saisie  s’applique 
à un  navire  neutre.  Le  saisissant  invoque  alors  une  violation 
réelle  ou  prétendue  de  la  neutralité  ; une  question  de  fait  ou 
de  droit  doit  être  tranchée,  et  cette  question  intéresse  les 
sujets  de  pays  avec  lesquels  le  belligérant  conserve  des  re- 
lations pacifiques  ; elle  naît  à propos  d’actes  commis  en 
pleine  mer,  là  où  aucun  Etat  ne  peut  invoquer  un  droit  géné- 
ral de  législation  et  de  juridiction.  L’intervention  d’une  juri- 
diction, pour  assurer  l’effet  de  la  saisie,  paraît  bien  ici  une 
nécessité  à la  différence  du  cas  précédent. 

Il  n’y  a pas  à s’étonner  que  les  décisions  des  tribunaux 
de  prises  aient  fréquemment  donné  lieu  à des  critiques  fon- 
dées, soit  qu’elles  fissent  l’application  de  règles  arbitraires 
posées  par  l’Etat  capteur,  soit  qu’elles  fussent  critiquables  en 
elles-mêmes.  Quand  leur  pays  est  engagé  dans  une  guerre, 
quand  il  s’agit  d’apprécier  les  actes  des  officiers  qui  défen- 
dent les  intérêts  de  leur  patrie  dans  des  circonstances  graves 
et  périlleuses,  il  est  difficile  à des  juges  de  garder  le  sang- 
froid  et  l’impartialité  nécessaires.  Aussi  les  décisions  des 
tribunaux  de  prises  ont-elles  souvent  donné  lieu  à des  plaintes 
de  ceux  dont  la  propriété  était  confisquée,  et  ces  plaintes,  ac- 
cueillies par  les  gouvernements  dont  relevaient  les  intéressés, 
ont  motivé  des  réclamations  diplomatiques  et  amené  parfois 
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de  véritables  conflits,  dont  quelques-uns  ont  donné  lieu  à des 
arbitrages. 

Dans  le  cours  du  xvme  siècle,  Hûbner  et  Galiani  avaient 
fait  lessortir  1 injustice  qu’il  y avait  à faire  ainsi  juger  les 
neuties  par  le  capteur  ; il  n’était  pas  facile  de  trouver  un 
remède  satisfaisant.  L’Institut  de  droit  internationl  s’était 
longuement  occupé  de  la  question  ; mais  la  plupart  des  au- 
teurs ne  croyaient  guère  réalisable  une  réforme  radicale  en 
cette  matière.  Les  grands  Etats  maritimes,  disait-on,  ne  vou- 
dront pas,  pour  le  cas  où  ils  seraient  belligérants,  abdiquer  le 
droit  exclusif  de  statuer  sur  les  prises  effectuées  par  leurs 
croiseurs,  et  pour  les  cas  où  ils  seraient  neutres,  ils  seront  en 
état  de  se  plaindre  de  décisions  trop  injustes.  Un  auteur  très 
estimé,  Charles  Dupuis,  disait,  il  y a une  dizaine  d’années  : 
« Quelque  idéal  qu’il  puisse  sembler  de  prime  abord,  le  tri- 
bunal international  des  prises  nous  paraît  une  conception  ir- 
réalisable. La  Grande-Bretagne,  en  tout  cas,  n’est  pas  près  de 
souscrire  à sa  constitution.  Les  auteurs  anglais  ne  la  discu- 
tent point,  ils  ne  la  mentionnent  même  pas  ». 

Au  grand  étonnement  de  beaucoup,  ce  fut  précisément 
la  Grande-Bretagne  qui,  dès  le  début  de  la  Conférence,  dé- 
posa un  projet  pour  l’établissement  d’une  Cour  internationale 
des  prises  ; l’Allemagne  en  déposait  un  également.  Il  y a lieu 
de  rendre  hommage  à l’initiative  de  ces  deux  grandes  puis- 
sances maritimes  qui  indiquaient  ainsi  l’intention  de  renon- 
cer aux  anciens  errements.  Sans  doute,  leurs  projets  diffèrent 
sur  des  points  essentiels  et,  tout  d’abord,  une  conciliation  pa- 
raissait presque  impossible.  Néanmoins,  grâce  à un  vif  désir 
d’entente,  à des  efforts  prolongés,  on  ari’ivait  à élaborer  un 
projet  unique  qui  fut  soumis  à la  Conférence  au  nom  des  dé- 
légations d’Allemagne,  des  Etats-Unis  d’Amérique,  de  France 
et  de  Grande-Bretagne.  Sur  la  proposition  du  premier  délé- 
gué de  l’Allemagne,  un  délégué  français  était  nommé  rappor- 
teur du  projet  qui,  après  quelques  modifications,  était  trans- 
formé en  une  convention  acceptée  par  la  presque  unanimité 
de  la  Conférence. 


Le  sujet  est  très  complexe,  très  technique.  Je  veux  en  dé- 
gager les  idées  essentielles  et  caractéristiques.  Elles  peuvent 
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être  rattachées  à la  compétence  et  à l’organisation  de  la  Cour 
internationale  des  prises. 

Compétence.  — On  a quelquefois  proposé  de  ne  soumet- 
tre les  prises  qu’à  une  juridiction  internationale.  La  nouvelle 
convention  est  moins  radicale  ; elle  laisse  subsister  les  tri- 
bunaux nationaux  de  prises.  On  n’a  pas  voulu  surcharger  la 
juridiction  internationale  d’affaires  sans  importance,  plus 
simplement  et  plus  rapidement  réglées  par  les  juridictions 
nationales.  Quand  celles-ci  ont  statué  définitivement,  alors 
s’ouvre  le  recours  international.  Des  précautions  ont  seule- 
ment été  prises  pour  éviter  les  lenteurs  interminables,  trop 
fréquentes  dans  les  affaires  de  ce  genre.  Ainsi  l’on  raconte 
que  des  prises  importantes  effectuées  dans  la  dernière  guerre 
n’ont  encore  été  l’objet  d’aucune  décision  judiciaire,  après 
plus  de  trois  ans  ! 

Dans  quels  cas  les  décisions  des  tribunaux  nationaux 
pourront-elles  être  attaquées  ? 

Une  distinction  fondamentale  est  faite.  Le  recours  est 
de  droit  commun  quand  il  s’agit  des  propriétés  d’une  puis- 
sance, d’un  particulier  neutre  ; il  n’est  admis  que  dans  des 
cas  limités  du  chef  de  propriétés  ennemies.  Des  raisons  de  fait 
ou  de  droit  peuvent  motiver  le  recours  : le  navire  capturé  se 
trouvait  dans  des  eaux  neutres  ; il  avait  une  nationalité  neu- 
tre et  non  une  nationalité  ennemie  ; la  violation  de  blocus  qui 
lui  a été  imputée  n’est  pas  établie,  etc. 

Par  qui  le  recours  peut-il  être  exercé  ? 

Les  deux  propositions  originaires  étaient  en  divergence 
sur  ce  point  : d’après  l’une,  le  droit  de  saisir  la  Cour  inter- 
nationale devait  être  réservé  aux  gouvernements  ; d’après 
l’autre,  il  pouvait  être  exercé  même  par  les  particuliers.  Une 
solution  transactionnelle  a été  admise.  Pour  différents  mo- 
tifs, spécialement  pour  mieux  sauvegarder  les  intérêts  privés 
qui  pourraient  être  compromis  par  la  négligence  ou  la  trop 
grande  réserve  d’un  gouvernement  neutre  et  aussi,  ce  qui 
est  un  point  de  vue  plus  terre  à terre  mais  néanmoins  non  né- 
gligeable, pour  débarrasser  les  chancelleries  neutres  d’affai- 
res ennuyeuses,  le  recours  a été  ouvert  aux  particuliers.  Mais 
on  a tenu  compte  de  l’intérêt  public  qui  peut  diriger  la  con- 
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duite  d’une  puissance  neutre  dans  deux  voies  différentes  : 
elle  peut  se  réserver  de  défendre  elle-même  devant  la  Cour 
les  intérêts  de  ses  ressortissants  ou,  au  contraire,  leur  inter- 
dire l’accès  de  la  Cour.  Au  point  de  vue  international,  elle 
peut  faire  ce  qu’elle  veut  ; sa  resjionsabilité  à l’égard  de  ses 
nationaux  est  du  ressort  du  droit  interne. 

Quelles  règles  de  droit  appliquera  la  Cour  internatio- 
nale ? 

C’est  une  question  essentielle  dont  la  gravité  n’a  peut- 
être  pas  été  aperçue  de  tout  le  monde  à la  Conférence,  mais 
qui,  depuis,  préoccupe  beaucoup  de  monde.  Elle  a souvent 
arrêté  les  auteurs  de  projets.  Je  voudrais  bien  faire  ressor- 
tir la  nature  de  la  difficulté  pour  que  la  disposition  adoptée 
apparaisse  dans  toute  son  originalité. 

Le  problème  naît  de  ce  que  le  droit  de  la  guerre  mari- 
time est  loin  d’être  codifié  malgré  les  efforts  déjà  faits,  spé- 
cialement par  la  Conférence  de  1907.  Il  subsiste  de  grandes 
incertitudes  sur  beaucoup  de  points  ; ces  incertitudes  per- 
mettent aux  belligérants  d’édicter  des  règlements  dans  le  sens 
de  leurs  intérêts.  Je  prends  comme  exemple  la  contrebande 
de  guerre.  Jusqu’à  présent,  il  n’existe  aucune  entente  inter- 
nationale générale  sur  ce  qui  constitue  la  contrebande  de 
guerre  et  sur  la  conséquence  que  doit  entraîner  la  présence 
d’articles  de  contrebande  à bord  d’un  bâtiment  neutre.  Au 
début  d’une  guerre,  un  belligérant  déclare  aux  neutres  qu’il 
considère  telles  ou  telles  marchandises  comme  articles  de 
contrebande  et  que  la  présence  de  ces  marchandises  entraîne 
la  confiscation  de  la  contrebande  même  et  aussi  parfois,  dans 
certaines  conditions,  du  navire  lui-même.  Ces  dispositions 
sont  naturellement  obligatoires  pour  les  autorités  militaires, 
administratives  ou  judiciaires,  du  belligérant  qui  les  a édic- 
tées. Est-ce  à dire  qu’elles  seront  acceptées  par  les  gouver- 
nements neutres  ? Souvent  elles  soulèveront  des  protesta- 
tions de  leur  part,  comme  on  l’a  vu  dans  la  dernière  guerre. 

Que  devra  faire  la  Cour  internationale  des  prises  ? Elle 
ax>pliquera  sans  difficulté  les  règles  conventionnelles  obliga- 
toires pour  les  Etats  intéressés  ; même  en  l’absence  de  stipu- 
lations expresses,  il  peut  y avoir  une  règle  coutumière  recon- 
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nue  qui  vaut  comme  expression  tacite  de  la  volonté  des  Etats. 
Mais  qu’arrivera-t-il  si  le  droit  positif,  coutumier  ou  écrit, 
est  muet  ? N’est-ce  pas  alors,  d’après  les  principes  stricts,  le 
droit  du  capteur  qui  est  applicable  ? De  cette  façon,  les  tri- 
bunaux nationaux  et  la  Cour  des  prises  appliqueraient  le 
même  droit,  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  d’une  juridiction  de 
première  instance  et  d’une  juridiction  d’appel.  Mais  des  ob- 
jections surgissent.  La  Cour  des  prises  pourra  ainsi  être  ap- 
pelée à donner  effet  à des  règlements  qu’elle  considérera 
comme  contraires  à l’équité,  ce  qui  est  grave  d’autant  plus 
que  la  Cour  ne  dépend  pas  de  l’autorité  qui  a promulgué  de 
pareils  règlements.  Il  y a plus  : deux  affaires  se  présentent 
devant  la  Cour  dans  des  conditions  identiques  ; elles  don- 
neront lieu  à des  décisions  différentes,  parce  que  les  captures 
n’auront  pas  été  faites  par  le  même  belligérant.  Ne  serait-ce 
pas  choquant  ? 

Que  conclure  de  là  ? Qu’il  faut  ajourner  l’établissement 
de  la  juridiction  internationale  jusqu’au  moment  où  la  co- 
dification du  droit  maritime  sera  terminée  ? C’est  bien  ce  que 
disaient  quelques-uns.  Mais  n’est-ce  pas  une  perspective  bien 
éloignée  ? 

L’Angleterre  s’est  fait  honneur  en  proposant  une  solu- 
tion hardie  sans  doute,  mais  qui  est  de  nature  à influer  puis- 
samment sur  le  progrès  du  droit  international.  Si  des  règles 
généralement  reconnues  n existent  pas,  la  Cour  statue  d'après 
les  principes  généraux  de  la  justice  et  de  l’équité.  Ainsi  la 
Cour  est  appelée  à faire  le  droit  et  à tenir  compte  de  prin- 
cipes autres  que  ceux  auxquels  était  soumise  la  juridiction 
nationale  des  prises  ; elle  reçoit  une  mission  singulièrement 
élevée  et  elle  la  remplira,  il  faut  l’espérer,  avec  modération 
et  fermeté.  La  crainte  de  ses  justes  arrêts  pourra  inspirer  la 
sagesse  aux  belligérants  et  aux  juges  nationaux,  prévenir  des 
règlements  et  des  jugements  trop  arbitraires. 

Dans  le  même  esprit  de  large  équité,  la  Cour  reçoit  toute 
liberté  quant  à l’ordre  des  preuves,  quant  aux  moyens  de 
preuve,  quant  aux  déchéances  de  procédure,  rigoureuses  jus- 
qu’à l’injustice,  contenues  dans  certains  règlements. 

C’est  vraiment  une  Cour  d’équité  qu’on  a entendu  créer 
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pour  des  matières  où  la  violence  et  l’arbitraire  ont  trop  sou- 
vent régné  seuls.  Et,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  une  ins- 
titution d un  tel  caractère  élevé  a été  proposée  par  quatre 
grandes  1 uissances  maritimes,  et  acceptée  par  la  généralité 
de  la  Conférence.  Ce  n’est  pas  sur  ce  point  que  des  objec- 
tions ont  été  faites. 

La  Cour  peut  confirmer  la  décision  du  Tribunal  natio- 
nal en  prononçant  la  nullité  de  la  capture  avec  ou  sans 
dommages-intérêts.  Les  puissances  signataires  s’engagent  à 
se  soumettre  de  bonne  foi  à ses  décisions  et  à les  exécuter 
dans  le  plus  bref  délai. 

Organisation.  — La  Cour  sera  composée  de  juges,  nom- 
més pour  six  ans,  « qui  tous  devront  être  des  jurisconsultes 
d’une  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  in- 
ternational maritime,  et  jouissant  de  la  plus  haute  considé- 
ration morale.  » Il  ne  doit  y en  avoir  que  15  avec  15  juges 
suppléants.  Comment  combiner  ce  nombre  avec  celui  des 
Etats  représentés  (44)  de  manière  à sauvegarder  les  divers 
intérêts  engagés  et  à ménager  les  susceptibilités  naturelles  ? 
Ce  n’était  pas  aisé.  Je  n’ose  pas  affirmer  qu’on  y soit  parvenu 
malgré  de  sérieux  efforts.  Je  vais  indiquer  ce  qui  a été  ar- 
rêté. 

Toutes  les  Puissances  nomment  des  magistrats  de  la 
Cour  internationale,  mais  les  magistrats  désignés  par  elles 
ne  sont  pas  appelés  à siéger  de  la  même  façon.  Huit  Puis- 
sances (Allemagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Autriche-Hon- 
grie, France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Japon,  Russie)  ont 
paru  avoir  un  intérêt  prépondérant  par  leur  marine  de 
guerre,  le  tonnage  de  leur  marine  marchande,  l’importance 
de  leur  commerce  maritime,  de  telle  sorte  que,  par  suite  de  la 
combinaison  de  ces  divers  éléments,  la  juridiction  d’une  Cour 
internationale  des  prises  les  concerne  tout  particulièrement, 
elles  et  leurs  sujets,  qu’elles  soient  neutres  ou  belligérantes. 
Les  juges  nommés  par  ces  Puissances  sont  donc  toujours  ap- 
pelés à siéger.  Pour  les  autres  Puissances,  il  y a un  tour  de 
rôle  réglé  par  un  tableau  annexé  à la  Convention  et  qui  in- 
dique, année  par  année,  les  juges  et  les  juges  suppléants  res- 
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pectifs.  Le  juge  de  telle  Puissance  siégera  les  deux  premières 
années,  le  juge  de  telle  autre  les  deux  dernières. 

Il  est  facile  de  critiquer  un  pareil  système  en  partant  de 
la  notion  absolue  de  l’égalité  juridique  des  Etats.  Cette  no- 
tion, prise  à la  lettre,  n’aboutit-elle  pas  à des  résultats  qu’on 
peut,  sans  exagération  qualifier  d’absurdes  ? Le  Honduras, 
le  Luxembourg,  la  Serbie,  le  Siam  ou  la  Perse  vont  être  con- 
sidérés comme  ayant  des  intérêts  devant  être  représentés  de 
la  même  façon  que  ceux  de  l’Angleterre,  de  l’ Allemagne  ou  de 
la  France  ! Il  convient  de  faire  remarquer  que  les  Etats,  qui 
ont  une  situation  privilégiée  quant  à la  désignation  des  ju- 
ges, sont  précisément  ceux  qui  font  le  plus  réel  sacrifice  en 
concourant  à l’institution  d’une  juridiction  internationale, 
parce  qu’ils  joueront  le  plus  ordinairement  le  rôle  de  belli- 
gérants ; ce  sont  donc  eux  qui  consentent  à ce  que  la  décision 
de  leurs  tribunaux  de  prises  puisse  être  revisée  par  la  juri- 
diction internationale,  à ce  que  celle-ci  soit,  de  cette  façon, 
appelée  à apprécier  les  règlements  qu’ils  auront  pu  faire 
comme  les  actes  de  leurs  officiers  de  marine.  De  plus,  si,  en 
dehors  d’eux,  une  puissance  engagée  dans  une  guerre  mari- 
time n’a  pas  alors  un  juge  siégeant  dans  la  Cour,  elle  peut  de- 
mander que  le  juge  nommé  par  elle  participe  au  jugement 
de  toutes  les  affaires  provenant  de  la  guerre.  Enfin,  en  com- 
prenant les  regrets  que  certaines  puissances  ont  pu  éprouver 
de  l’insuffisance  de  leur  participation  à la  constitution  de  la 
Cour,  on  ne  peut  contester  que  les  intérêts  commerciaux  des 
petits  Etats  neutres  seront  plus  efficacement  garantis  par  le 
fonctionnement  de  la  nouvelle  juridiction  que  si  ces  Etats  de- 
vaient compter  uniquement  sur  l’impartialité  du  tribunal  des 
prises  du  capteur  ou  sur  l’issue  d’une  réclamation  diplomati- 
que. C’est  ce  qui  explique  que,  sauf  l’opposition  presque  vio- 
lente d’un  Etat,  le  Brésil,  le  projet  a été  accepté  par  l’ensem- 
ble des  puissances. 

La  Cour  doit  naturellement  siéger  à La  Haye. 

Elle  n’entraînera  pas  des  frais  considérables.  Les  juges  ne 
toucheront  de  rémunération  que  quand  ils  exerceront  effecti- 
vement leurs  fonctions  (indemnité  de  voyage  et  indemnité 
de  séjour),  les  indemnités  et  les  frais  généraux  de  la  Cour  se- 
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ront  supportés  par  les  puissances  dans  la  proportion  de  leur 
participation  au  fonctionnement  de  la  Cour,  ce  qui  est  équita- 
ble. La  charge  ne  sera  pas  très  lourde  pour  chaque  Etat,  at- 
tendu que  la  partie  qui  succombera  paiera  un  centième  de  la 
valeur  de  l’objet  litigieux  à titre  de  contribution  aux  frais 
généraux  de  la  Cour. 

La  Convention  règle  le  mode  du  recours  à la  juridiction 
internationale  et  la  procédure  à suivre  devant  elle.  Je  ne  puis 
entrer  dans  les  détails  qui  sont  d’ordre  purement  technique 
ont  ete  établis  avec  d autant  plus  de  soin  que  la  Conven- 
tion doit  se  suffire  à elle-même. 

Ce  n est  qu’au  30  juin  de  cette  année,  que  l’on  saura  com- 
plètement quelles  puissances  acceptent  la  Convention,  puis- 
que Ion  a donné  jusqu’à  ce  jour  pour  signer.  Il  faudra  en- 
suite qu’elle  soit  ratifiée,  mais  ici  il  y a quelque  chose  de 
spécial.  En  droit,  les  autres  conventions  peuvent  produire  ef- 
fet dans  les  rapports  des  puissances  qui  les  ont  ratifiées,  quel 
que  soit  le  nombre  de  ces  puissances.  Mais,  pour  la  Convention 
dont  je  m’occupe,  il  faut  tenir  compte  de  la  nécessité  de  faire 
fonctionner  la  Cour.  Aussi  est-il  décidé  qu’il  faut  que  les  puis- 
sances prêtes  à ratifier  puissent  fournir  à la  Cour  au  moins 
neuf  juges  suppléants  aptes  à siéger  effectivement. 

La  Cour  est  permanente,  non  pas  en  ce  sens  que  les  ma- 
gistrats la  composant  résideront  à La  Haye,  mais  en  ce  sens 
que,  quand  cela  sera  nécessaire,  la  nouvelle  institution  fonc- 
tionnera d’elle-même,  sans  qu’il  y ait  besoin,  comme  pour  la 
Cour  d’arbitrage,  dite  également  permanente,  du  consente- 
ment des  parties  en  litige  qui  doivent  s’entendre  pour  le  choix 
de  leurs  juges  comme  pour  la  rédaction  d’un  compromis,  ce 
qui  entraîne  forcément  des  retards  sinon  des  difficultés.  La 
deuxième  Conférence  de  la  Paix  a donc  ainsi  créé  un  premier 
organisme  juridique  permanent  qui  est  appelé  à fonctionner 
dans  un  domaine  limité,  mais  singulièrement  important.  C’est 
d’un  bon  augure  pour  le  développement  ultérieur  de  l’arbi- 
trage international  : c’est  pour  cela  que  j’ai  cru  devoir  ap- 
peler l’attention  de  l’Académie  sur  une  institution  qui  révèle 
l’esprit  de  la  dernière  conférence. 


La  guerre  et  le  droit  des  gens  au  XXe  siècle  (1) 


Messieurs, 

La  lecture  que,  pour  répondre  à la  bienveillante  invita- 
tion de  notre  éminent  Président,  je  dois  vous  faire  sur  ce  su- 
jet d’une  trop  brûlante  actualité,  aura  le  caractère  le  plus 
simple  et  le  plus  modeste.  N’attendez  pas  une  étude  doctri- 
nale, un  exposé  et  une  appréciation  critique  de  la  conduite 
des  belligérants  dans  la  lutte  qui  se  poursuit  avec  tant  d’achar- 
nement de  part  et  d’autre.  Le  moment  n’est  pas  encore  venu 
de  porter  un  jugement  motivé  sur  les  faits  qui  auraient  été 
commis  par  certains  belligérants  et  qui  sont  de  telle  nature 
que  nous  en  sommes  humiliés  comme  hommes  autant  qu’affli- 
gés comme  Français.  Je  parle  ici  au  nom  de  l’Institut  tout  en- 
tier. En  outre,  membre  de  l’Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  particulièrement  compétente  en  raison  de  la  na- 
ture de  ses  études,  je  viens  de  recevoir  d’elle  la  mission  ex- 
presse de  porter  devant  vous  sa  protestation  contre  ces  actes 
abominables.  Est-il  possible  que  l’humanité,  que  l’on  croyait 
civilisée  par  tant  de  siècles  d’efforts,  en  soit  arrivée  à de  telles 
extrémités  ? Je  ne  veux  rien  dire  qui  ressemble  à de  la  polé- 
mique, qui  n’est  pas  de  mise  en  ce  lieu  et  en  ce  moment.  Je 
veux  me  borner  à de  pures  constatations  de  caractère  juri- 
dique. La  brièveté  de  l’exposé  en  fera  excuser  la  sécheresse. 

La  guerre  est  un  ensemble  d’actes  de  violence  au  moyen 
desquels  chaque  belligérant  essaie  de  soumettre  l’autre  à sa 
volonté.  Remarquez,  du  reste,  que  la  force  matérielle  n’est  pas 
seule  en  jeu  dans  la  lutte,  que  l’énergie  morale  et  intellectuelle, 
l’esprit  de  dévouement  des  non  combattants  entrent  aussi  en 
ligne  de  compte  ; sous  des  formes  diverses,  la  nation  tout 
entière  doit  participer  à la  lutte  et  influer  sur  le  résultat. 

Dans  l’accomplissement  de  leurs  actes  de  violence,  les 

(1)  Communication  à l’Institut  de  France*  26  octobre  1914*  Journal  Officiel 
de  la  République  française  du  2 novembre  1914. 


conséquences  pour  les  choses  ou  les  personnes.  L’exécution 
sommaire,  par  un  belligérant,  d’un  habitant  inoffensif  nous 
émeut  plus  que  la  mort  de  centaines  de  soldats  dans  un  enga- 
gement régulier.  Gela  fait  honneur  à la  nature  humaine. 

Il  s’est  formé  peu  à peu  un  droit  coutumier  de  la  guerre, 
c’est-à-dire  un  ensemble  de  pratiques,  de  règles  acceptées  ta-  jB 

citement  de  part  et  d’autre,  constituant  pour  les  belligérants 
des  droits  et  des  obligations.  Des  gouvernements  prenaient  le  B 

soin  de  s’approprier  un  certain  nombre  de  ces  règles  en  les  B 

incorporant  dans  leurs  Règlements  militaires.  Les  dispositions 
à ce  sujet  étaient  généralement  assez  rares  et  assez  brèves,  .Il 

parce  que  l’on  comptait,  pour  les  compléter,  sur  l’esprit  tradi- 
tionnel des  armées  de  métier.  Cela  était  insuffisant  pour  des  ar-  H 

mées  improvisées  qui,  manquant  de  traditions,  avaient  besoin  B 

de  règles  précises  et  détaillées.  Sans  cette  observation,  l’on  ■ 

ne  comprendrait  pas  comment  c’est  à un  pays  peu  militaire, 
mais  engagé  brusquement  dans  une  grande  guerre,  que  l’on 
doit  l’initiative  d’une  réglementation  détaillée  de  la  matière. 

Les  Instructions  de  1863  pour  les  armées  des  Etats-Unis  en 
campagne,  malgré  les  justes  critiques  qui  peuvent  en  être 
faites  pour  le  fond  et  pour  la  forme,  ont  rendu  un  grand  ser- 
vice en  montrant  qu’il  était  possible  de  soumettre  la  conduite 
des  armées  à des  règles  précises.  Mais  il  faut  bien  remarquer  B 

que  ce  s Instructions  n’émanaient  que  d’un  gouvernement, 
n’obligeaient  que  ses  armées  et  pouvaient  d’ailleurs  toujours  "U 

être  modifiées  par  le  gouvernement  qui  les  avait  édictées  ; la 
méconnaissance  de  leurs  prescriptions  par  ceux  à qui  elles 
étaient  adressées  n’engageait  que  la  responsabilité  des  auteurs  1 
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des  infractions  envers  leurs  chefs  et,  en  dernière  analyse,  en- 
vers le  gouvernement  américain.  Il  n’en  dérivait  pas  d’obli- 
tion  internationale  envers  l’autre  belligérant. 

Pendant  plus  de  quarante  ans,  les  efforts  des  gouverne- 
ments, aidés  par  l’opinion  publique,  par  l’action  des  juriscon- 
sultes et  des  sociétés  savantes,  ont  tendu  à l’établissement  de 
règles  précises,  d’un  caractère  conventionnel,  pour  la  con- 
duite des  belligérants.  Je  note  les  étapes  de  la  route  parcou- 
rue. 

Je  signale  tout  d’abord,  comme  la  première  manifestation 
en  ce  sens,  la  célèbre  Convention  de  Genève  du  22  août  1864 
au  sujet  des  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille.  Pro- 
voquée par  un  grand  élan  d’humanité,  elle  a été  faite  un  peu 
hâtivement  et,  par  suite,  était  défectueuse  sur  bien  des  points. 
Signée  au  début  par  un  petit  nombre  d’Etats,  et  par  la  France 
en  première  ligne,  elle  a été  successivement  acceptée  par  pres- 
que tous  les  Etats  du  monde,  et,  malgré  de  nombreuses  infrac- 
tions tenant  jiarfois  à l’ignorance,  elle  a rendu  de  très  grands 
services.  Elle  est  aujourd’hui  remplacée  par  une  Convention 
du  6 juillet  1906,  également  signée  à Genève,  à la  suite  d’une 
Conférence  où  plus  de  30  Etats  étaient  représentés  par  des 
diplomates,  des  médecins,  des  militaires,  des  jurisconsultes, 
c’est-à-dire  par  des  hommes  ayant  les  compétences  nécessai- 
res pour  se  prononcer  sur  les  questions  complexes  à résoudre. 

Puis,  vient  une  Déclaration,  signée  à Saint-Pétersbourg 
le  11  décembre  1868,  qui  a un  objet  limité,  mais  qui  est  inté- 
ressante pour  les  idées  générales  formulées  dans  son  Préam- 
bule que  je  reproduis  : 

« Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent 
« avoir  pour  effet  d’atténuer  autant  que  possible  les  maux  de 
« la  guerre  ; 

« Que  le  seul  but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  propo- 
« ser  durant  la  guerre  est  l’affaiblissement  des  forces  mili- 
« taires  de  l’ennemi  ; 

« Qu’à  cet  effet  il  suffît  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
« grand  nombre  d’hommes  possible  ; 

« Que  ce  but  serait  dépassé  par  l’emploi  d’armes  qui  ag- 
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« graveraient  inutilement  les  souffrances  des  hommes  mis 
« hors  de  combat,  ou  rendraient  leur  mort  inévitable  ; 

« Que  l’emploi  de  pareilles  armes  serait  dès  lors  contraire 
« aux  lois  de  l’humanité  ; 

« En  conséquence,  est  interdit  l’emploi  de  projectiles  ex- 
« plosibles  d’un  poids  inférieur  à 400  grammes. 

Cette  déclaration  a été  acceptée  par  un  grand  nombre 
d’Etats  qui  sont  ainsi  obligés  les  uns  envers  les  autres.  Il  est 
curieux  de  remarquer  que  cette  Déclaration,  où  sont  consi- 
gnées les  affirmations  qui  précèdent,  n’a  pas  été  arrêtée  dans 
une  réunion  de  jurisconsultes  ou  de  philosophes,  mais  dans 
une  conférence  exclusivement  composée  de  militaires  et  où 
la  h rance  était  représentée  par  le  commandant  de  Miribel. 

La  Russie,  qui  avait  pris  l’initiative  de  la  réforme  du  droit 
de  la  guerre  maritime  par  la  célèbre  Déclaration  de  neutralité 
armée  de  1780  due  à la  Grande  Catherine,  qui  avait  fait  si- 
gner la  Déclaration  dont  je  viens  de  parler  et  où  étaient  indi- 
quées des  vues  générales  sur  la  guerre,  prit  encore  une  ini- 
tiative dont  les  résultats  ont  été  importants.  Elle  provoqua  la 
réunion,  à Bruxelles,  d’une  Conférence  où  étaient  représentés 
tous  les  Etats  européens  par  des  diplomates,  des  militaires 
et  quelques  jurisconsultes  ; l’un  de  ceux-ci,  qui  était  alors  à 
ses  débuts,  devait  fournir  une  brillante  carrière  et  devenir  un 
des  associés  étrangers  de  notre  Académie,  le  célèbre  profes- 
seur Frédéric  de  Martens.  Les  souvenirs  de  la  guerre  franco- 
allemande  étaient  encore  très  vivants  et  l’on  voulait  éviter  le 
retour  des  faits  au  sujet  desquels  s’étaient  élevées  des  plaintes 
unanimes.  Des  divergences  se  produisirent  surtout  entre  les 
représentants  des  grands  Etats  et  ceux  des  petits  Etats.  On 
aboutit  seulement  au  projet  d’une  déclaration  internationale 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Ce  projet,  qui 
n’avait  aucun  caractère  obligatoire,  eut  néanmoins  une  grande 
influence  sur  la  théorie  et  la  pratique.  Au  début  de  sa  guerre 
contre  la  Turquie  en  1877,  la  Russie  déclara  que  ses  armées  se 
conformeraient  à ses  prescriptions  ; beaucoup  de  celles-ci 
passèrent  dans  les  règlement  militaires  d’un  certain  nombre 
de  pays. 

C’est  à la  première  Conférence  de  la  Paix  que  devaient 
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être  adoptées  la  plupart  des  règles  préparées  par  la  Confé- 
rence de  Bruxelles  de  1874.  Après  vingt-cinq  ans,  les  idées 
avaient  mûri,  certaines  oppositions  s’étaient  atténuées.  Je  ne 
crois  pas  exagéré  de  dire  que  le  succès  a été  dû  en  grande 
partie  à l’habileté  de  M.  de  Martens. 

Vingt-six  Etats  étaient  représentés  à La  Haye  en  juin 
1899.  Une  commission  fut  spécialement  chargée  de  préparer  un 
règlement  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  en 
prenant  le  projet  de  Bruxelles  de  1874  comme  base  de  dis- 
cussion. L’accord  se  fit  non  sans  peine,  mais  enfin  il  se  fit, 
après  des  délibérations  sérieuses  auxquelles  prirent  part  spé- 
cialement des  officiers  généraux  distingués  d’Allemagne,  d’An- 
gleterre, de  France,  de  Russie.  Cet  accord  fut  constaté  par 
une  Convention  à laquelle  est  annexé  un  Règlement.  « Les 
hautes  parties  contractantes  donneront  à leurs  forces  armées 
de  terre  des  instructions  qui  seront  conformes  au  Règlement 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé 
à la  présente  Convention  »,  dit  l’article  premier  de  la  Conven- 
tion. Cette  forme  un  peu  compliquée  a été  adojitée  pour  don- 
ner satisfaction  à certains  scrupules  ; elle  n’enlève  rien  au 
caractère  obligatoire  des  dispositions  du  Règlement,  comme 
cela  résulte  du  texte  même  et  surtout  des  explications  don- 
nées dans  la  Conférence.  Le  général  Sir  John  Ardagh  avait 
exprimé  l’opinion  que  les  gouvernements,  même  adhérant  à 
la  déclaration  projetée,  se  réserveraient  la  fdeine  liberté  d’ac- 
cepter ou  de  modifier  les  articles  de  la  déclaration,  celle-ci 
ne  devant  avoir  que  la  valeur  d’une  recommandation,  mais 
rien  de  plus  ; il  n’y  aurait  pas  eu  alors  de  progrès  réel  sur  le 
projet  de  Bruxelles.  Aussi  cette  opinion  a-t-elle  été  nettement 
écartée  par  le  président  de  Martens*.  Il  s’agit,  dit-il,  de  former 
une  société  d’assurance  mutuelle  contre  les  abus  de  la  force 
en  temps  de  guerre.  C’est  une  société  dans  laquelle  on  est  libre 
d’entrer  ou  de  ne  pas  entrer,  mais  qui  doit  avoir  des  statuts 
que  ces  adhérents  observent  entre  eux.  Il  insistait  encore  sur 
la  nécessité  de  ne  pas  abandonner  au  hasard  de  la  raison 
de  guerre  et  du  droit  des  gens  les  intérêts  vitaux  des  popula- 
tions paisibles  et  désarmées.  Et  il  concluait  ainsi  : « l’adhé- 
sion au  règlement  implique  pour  chaque  Etat  Facceptation 
d’un  ensemble  de  règles  juridiques  limitant  les  manifesta- 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 


ET  POLITIQUES 


769 


lions  du  pouvoir  de  fait  que  le  sort  des  armes  pourrait  re- 
mettre entre  ses  propres  mains  à l’égard  d’un  territoire  ou  de 
sujets  étrangers  ». 

L’esprit  de  l’accord  intervenu  au  sujet  de  la  conduite  de 
la  guerre  se  révèle  encore  dans  le  Préambule  de  la  Convention 
que  je  ne  crois  pas  inutile  de  reproduire  : 

« Les  Souverains  et  chefs  d’Etat, 

« Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de  sau- 
« vegarder  la  paix  et  de  prévenir  les  conflits  armés  entre  les 
« nations,  il  importe  de  se  préoccuper  également  du  cas  où 
« 1 appel  aux  armes  serait  amené  par  des  événements  que  leur 
« sollicitude  n’aurait  pu  détourner  ; animés  du  désir  de  ser- 
« vir  encore,  dans  cette  hypothèse  extrême,  les  intérêts  de 
« 1 humanité  et  les  exigences  progressives  de  la  civilisation  ; 
« — estiment  qu’il  importe,  à cette  fin,  de  reviser  les  lois  et 
« coutumes  générales  de  la  guerre,  soit  dans  le  but  de  les 
« définir  avec  plus  de  précision,  soit  enfin  d’y  tracer  certaines 
« limites  destinées  à en  restreindre,  autant  que  possible,  la 
« rigueur  ; — s’inspirant  de  ces  vues  recommandées  aujour- 
« d’hui,  comme  il  y a vingt-cinq  ans,  lors  de  la  Conférence  de 
« Bruxelles  de  1874,  par  une  sage  et  généreuse  prévoyance  ; 

« Ont,  dans  cet  esprit,  adopté  un  grand  nombre  de  dis- 
« positions  qui  ont  pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages 
« de  la  guerre  sur  terre  ». 

Les  négociateurs  n’avaient  pas  la  prétention  d’avoir  tout 
prévu,  mais,  « en  attendant  qu’un  Code  plus  complet  des  lois 
de  la  guerre  puisse  être  édicté,  les  Hautes  Parties  contractan- 
tes jugent  opportun  de  constater  que,  dans  les  cas  non  com- 
pris dans  les  dispossitions  réglementaires  adoptées  par  elles, 
les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde 
et  sous  l’empire  des  principes  du  Droit  des  Gens,  tels  qu’ils 
résultent  des  usages  établis  entre  nations  civilisées,  des  lois 
de  l’humanité  et  des  exigences  de  la  conscience  publique  ». 

Je  suis  entré  dans  ces  détails  pour  bien  faire  ressortir  les 
conditions  dans  lesquelles  avaient  été  adoptées  les  règles  aux- 
quelles doivent  se  soumettre  les  belligérants  dans  la  guerre 
continentale,  le  soin  avec  lequel  elles  ont  été  rédigées,  de 
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manière  à tenir  compte  des  divers  intérêts  engagés.  Ce  n’est 
pas  une  improvisation  arrêtée  sous  l’empire  de  circonstances 
du  moment,  c’est  le  résultat  d’une  lente  et  patiente  élaboration, 

et  l’assistance  de  délégués  représentant  de  grandes  puissances 
militaires  comme  l’Allemagne  et  la  Russie,  est  une  sérieuse 
garantie  que  les  préoccupations  humanitaires  n’ont  pas  fait 
perdre  de  vue  les  intérêts  des  belligérants.  Il  y a donc  eu,  de 
la  part  des  Etats  qui  ont  signé  et  ratifié  la  Convention,  un 
engagement  solennel  pris  en  connaissance  de  cause  et  qui  est 
obligatoire,  comme  la  parole  donnée,  pour  tous  ceux  qui  n’es- 
timent pas  que  tous  les  traités  ne  sont  que  des  « chiffons  de 
papier  ». 

En  1907,  lors  de  la  deuxième  Conférence  de  la  Paix,  il  y 
eut  une  révision  du  Règlement  de  1899.  Les  dispositions  de 
celui-ci  furent  reconnues  satisfaisantes  dans  leur  ensemble  et 
l’on  se  borna  à de  simples  retouches  ne  modifiant  rien  d’es- 
sentiel. Le  nombre  des  signataires  s’accrut,  la  Conférence  de 
1907  comprenant  les  délégués  de  44  Etats.  Les  belligérants 
actuels  sont  tous  liés  par  la  Convention  et  le  Règlement  de 
1907  ; l’Allemagne  est  donc  engagée  envers  ses  adversaires 
par  toutes  les  dispositions  que  je  citerai. 

Dans  l’intervalle  entre  les  deux  Conférences  de  la  Paix, 
s’était  produit  un  fait  se  rattachant  au  sujet  que  je  traite  et 
qui  mérite  d’être  relevé.  En  1902,  le  grand  état-major  de  l’em- 
pire allemand  avait  publié  une  brochure  intitulée  : Kriegs- 
brauch  im  Landlcriege  (traduit  en  français,  sous  le  titre  Les 
lois  de  la  guerre  continentale,  par  Paul  Carpentier)  et  l’on 
avait  pas  été  peu  surpris  de  constater  que,  pour  le  grand  état- 
major  allemand,  le  Règlement  de  La  Haye  semblait  n’avoir 
pas  de  valeur  obligatoire,  puisque,  le  cas  échéant,  les  disjio- 
sitions  de  ce  Règlement  sont  mises  sur  le  même  pied  que  celles 
du  Projet  de  Bruxelles.  Après  avoir  parlé  avec  dédain  des 
tentatives  humanitaires  de  faire  évoluer  les  usages  de  la 
guerre  dans  un  sens  opposé  aux  fins  mêmes  de  celle-ci,  le 
rédacteur  du  Manuel  disait  dans  YIntroduction  que  ces  efforts 
ont  déjà  trouvé  une  reconnaissance  morale  dans  la  Conven- 
tion de  Genève  et  les  Conférences  de  Bruxelles  et  de  La  Haye. 
Voilà  une  phrase  qui  n’est  guère  d’accord  avec  l’engagement 
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pris  par  l’Allemagne  trois  ans  auparavant.  Cela  ne  pouvait 
être  négligé  par  les  délégués  de  la  Conférence  de  1907  et  il 
était  question  d’amener  les  Allemands  à s’expliquer  sur  les 
tendances  de  ce  Manuel,  quand  se  produisit  un  petit  coup 
de  théâtre.  La  Délégation  allemande  présenta  une  dispo- 
sition ayant  pour  but  de  sanctionner  les  prescriptions  du  Rè- 
glement. D’après  cette  disposition  légèrement  amendée  et 
devenue  l’article  3 de  la  Convention  : 

« La  partie  belligérante  qui  violerait  les  dispositions  du- 
« dit  règlement  sera  tenue  à une  indemnité,  s’il  y a lieu.  Elle 
« sera  responsable  de  tous  actes  commis  par  les  personnes 
« faisant  partie  de  sa  force  armée  ». 

Le  Règlement  est  bien  obligatoire,  puisque  celui  qui  le 
méconnaît  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé  par  cette 
violation.  La  Conférence  a tenu  compte  de  ce  que  les  dispo- 
sitions du  Règlement  dont  il  s’agit  ne  doivent  pas  être  obser- 
vées seulement  par  les  commandants  des  armées  belligé- 
rantes, mais,  d’une  façon  générale,  par  tous  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  ; c’est  pourquoi  elle  a étendu  au  droit  des 
gens,  dans  tous  les  cas  d’infraction,  le  principe  du  droit  privé 
d’après  lequel  le  maître  est  responsable  de  ses  préposés  et 
agents  (Art.  1384,  Code  civil  français). 

Voilà  donc  la  source  des  dispositions  que  j’aurai  l’occa- 
sion de  rapporter  et  si  je  suis  entré  dans  quelques  détails,  c’est 
pour  ne  pas  avoir  à revenir  sur  l’autorité  qui  doit  s’y  attacher. 
Ce  sont  des  dispositions  arrêtées,  après  mûre  délibération,  par 
l’ensemble  des  peuples  civilisés  qu’ils  se  sont  formellement 
obligés  à respecter  et  que  l’on  ne  saurait  assimiler  à des  sti- 
pulations imposées  par  la  force  pour  satisfaire  aux  intérêts 
égoïstes  d’un  vainqueur. 

Je  ne  songe  pas  à relever  toutes  les  règles  qui  concernent 
la  conduite  des  armées,  je  veux  seulement  détacher  celles  qui 
me  paraissent  présenter  un  intérêt  particulier  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

La  prescription  qui  s’impose  tout  d’abord  aux  belligé- 
rants est  de  n’agir  que  sur  leur  territoire  et  de  respecter  le 
territoire  des  Etats  qui  entendent  rester  neutres.  Cela  semble 
presque  inutile  à dire  expressément.  Toutefois,  la  Convention 
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de  La  Haye,  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puissances 
neutres,  dit  dans  son  article  premier  : 

he  Territoire  des  Puissances  neutres  est  inviolable. 

Il  y a deux  espèces  d’Etats  neutres,  ceux  qui  le  sont  par 
leur  volonté,  ceux  qui  le  sont  en  vertu  d’une  convention  par 
laquelle  ils  sont  perpétuellement  dans  cette  situation.  Le  but 
de  la  neutralisation  perpétuelle  est  d’éloigner  de  points  stra- 
tégiques importants  les  Puissances  entre  lesquelles  peut  s’éle- 
ver une  guerre  ; un  Etat  inoffensif  est  placé  en  ces  points  de 
manière  à présenter  à ses  voisins  des  conditions  de  sécurité 
pour  leurs  frontières.  Comme  le  disent  les  auteurs  (par  exem- 
ple Funck-Brentano  et  Sorel),  les  Puissances,  en  limitant  leur 
champ  de  bataille,  et  en  augmentant  la  difficulté  des  guerres, 
ont  fait  un  acte  sage  de  politique. 

Cette  neutralité  est  ordinairement  garantie,  c’est-à-dire 
que  les  Etats  qui  participent  à son  établissement,  promettent 
non  seulement  de  la  respecter,  mais  aussi  de  la  faire  respecter. 

Trois  Etats  jouissent  de  ce  régime  en  vertu  de  traités 
que  je  vais  rappeler. 

SUISSE 

Les  puissances  rassemblées  au  Congrès  de  Vienne  avaient, 
le  20  mars  1815,  déclaré  « que  l’intérêt  général  réclame  en  fa- 
veur du  Corps  Helvétique  l’avantage  d’une  neutralité  perpé- 
tuelle. » Par  une  déclaration  dressée  à Paris  le  20  novembre 
1815  au  nom  de  l’Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, du  Portugal,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  « les  puis- 
sances signataires  de  la  déclaration  du  20  mars  font,  par  le 
présent  acte,  une  reconnaissance  formelle  et  authentique  de 
la  neutralité  de  la  Suisse,  et  elles  lui  garantissent  l’intégrité 
et  l’inviolabilité  de  son  territoire  dans  ses  nouvelles  limites.  » 

BELGIQUE 

Dès  qu’il  fut  question  de  séparer  la  Belgique  de  la  Hol- 
lande après  la  Révolution  de  1830,  on  songea  à faire  du  nou- 
veau royaume  un  Etat  neutre.  Le  traité  de  Londres  du  15  no- 
vembre 1831  entre  l’Autriche,  la  Belgique,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  contient  les  deux 
dispositions  suivantes  : 
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« Article  7.  — La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
« articles  1,  2 et  4,  formera  un  Etat  indépendant  et  perpétuel- 
« lement  neutre.  Elle  sera  tenue  d’observer  cette  même  neu- 
« tralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

« Article  25.  — Les  cours  d’Autriche,  de  France,  de  la 
« Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Bussie  garantissent  à 
« S.  M.  le  Boi  des  Belges  l’exécution  de  tous  les  articles  qui 
« précèdent  ». 

Cet  engagement  de  garantie  a été  renouvelé  dans  les  trai- 
tés de  Londres  du  19  août  1839  qui  ont  définitivement  réglé  la 
situation  de  la  Belgique  de  concert  avec  le  Boi  des  Pays-Bas. 

Tout  récemment,  je  parcourais  les  procès-verbaux  des 
séances  de  la  Commission  de  La  Haye  consacrées  à la  discus- 
sion du  Règlement  et,  à propos  de  la  situation  des  petits  Etats 
en  général  au  point  de  vue  des  règles  de  l’occupation,  je  trou- 
vais ces  quelques  mots  dans  un  discours  de  M.  Beernaert, 
l’éminent  homme  d’Etat  belge,  que  nous  avons  compté  parmi 
nos  associés  étrangers  : 

« Quant  à la  Belgique,  vous  le  savez,  sa  situation  est  spé- 
ciale. Elle  est  neutre  et  cette  neutralité  est  garantie  par  les 
grandes  puissances  et  notamment  par  nos  puissants  voisins. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  être  envahis.  » (Séance  du  6 Juin 
1899).  Notre  éminent  confrère  croyait  encore  à la  valeur  des 
traités. 


LUXEMBOURG 

D’après  le  traité  de  Londres  du  11  mai  1867  : 

« Le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  dans  les  limites  dé- 
« terminées  par  l’acte  annexé  aux  traités  du  19  avril  1839 
« sous  la  garantie  des  cours  d’Autriche,  de  France,  de  la 
« Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  formera  désor- 
« mais  un  Etat  perpétuellement  neutre. 

« Il  sera  tenu  d’observer  cette  même  neutralité  envers 
« tous  les  autres  Etats. 

« Les  hautes  parties  contractantes  s’engagent  à respecter 
« le  principe  de  neutralité  stipulé  par  le  présent  article. 

« Ce  principe  est  et  demeure  placé  sous  la  sanction  de 
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« la  garantie  collective  des  puissances  signataires  du  pré- 
« sent  traité,  à l’exception  de  la  Belgique  qui  est  elle-même 
« un  Etat  neutre  (Art.  2)  ». 

Les  puissances  signataires  sont  l’Autriche-Hongrie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l’Italie,  la  Prusse  et  la  Russie. 

Je  passe  aux  principales  prescriptions  du  Règlement  de 
La  Haye  en  ce  qui  concerne  la  conduite  des  belligérants. 

La  règle  fondamentale  est  posée  dans  l’article  22  : 

« Les  belligérants  n’ont  pas  un  droit  illimité  quant  au 
« choix  des  moyens  de  nuire  à l’ennemi.  » 

C’est,  peut-on  dire,  l’idée  essentielle  du  droit  de  la  guerre 
au  xxe  siècle.  Des  restrictions  sont  apportées  à l’emploi  de  la 
force  en  tant  que  cet  emploi  constituerait  une  barbarie  ou 
une  perfidie  ; c’est  à l’une  ou  à l’autre  de  ces  notions  que  se 
rattachent  les  prohibitions  édictées. 

Il  y en  a qui  résultent  de  conventions  spéciales,  comme 
la  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  dont  il  a été  parlé  plus 
haut  et  la  Déclaration  de  La  Haye  qui  interdit  : 

« L’emploi  des  balles  qui  s’épanouissent  ou  s’aplatissent 
« facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à 
« enveloppe  dure  dont  l’enveloppe  ne  couvrirait  pas  entiè- 
« rement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d’incisions  ». 

Il  s’agit  des  fameuses  balles  dum-dum.  Je  mentionne  éga- 
lement une  Déclaration  concernant  l’emploi  de  projectiles 
qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou 
délétères. 

D’une  manière  générale,  il  est  interdit  : 

« e)  D’employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matiè- 
« res  propres  à causer  des  maux  superflus.  (Art.  23).  » 

C’est  le  développement  de  l’idée  initiale  de  la  déclara- 
tion de  Saint-Pétersbourg.  On  ne  doit  pas  faire  le  mal  pour 
le  mal. 

L’article  23  énumère  une  série  de  prohibitions  se  réfé- 
rant à des  actes  que  l’on  peut  qualifier  de  barbares,  bien  que, 
parfois,  il  soit  difficile  de  distinguer  la  cruauté,  inhérente  à 
presque  tout  acte  de  guerre,  et  la  barbarie  que  l’on  voudrait 
écarter. 

Il  est  notamment  interdit  : 
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« ci)  D employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées  ; 

« c)  De  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis.  bas 
« les  armes  ou  n ayant  plus  de  moyens  de  se  défendre,  s’est 
« rendu  à discrétion  ; 

« d ) De  déclarer  qu’il  ne  sera  pas  fait  de  quartier.  » 

L article  4,  alinéa  2,  dit  que  les  prisonniers  doivent  être 
traités  avec  humanité. 

Parmi  les  individus  tombés  au  pouvoir  de  l’ennemi,  il 
en  est  qui  méritent  une  attention  particulière  : ce  sont  les 
blessés,  dont  le  droit  international  s’est  d’abord  occupé.  Le 
principe  général  posé  par  la  Convention  de  Genève  de  1906 
est  très  net  à leur  égard  : 

« Les  militaires  et  les  autres  personnes  officiellement  at- 
« tachées  aux  armées,  qui  seront  blessées  ou  malades,  de- 
« vront  être  respectés  et  soignés,  sans  distinction  de  nationa- 
« lité,  par  le  belligérant  qui  les  aura  en  son  pouvoir.  (Art. 
« 1er).  » 

L’article  28  de  la  même  Convention  de  Genève  dispose 
que  : 

« Les  gouvernements  signataires  s’engagent  également  à 
« prendre  ou  à proposer  à leurs  législatures,  en  cas  d’insuf- 
« fisance  de  leurs  lois  pénales  militaires,  les  mesures  néces- 
« saires  pour  réprimer,  en  temps  de  guerre,  les  actes  indivi- 
« duels  de  pillage  et  de  mauvais  traitements  envers  les  bles- 
« sés  et  malades  des  armées.  » 

La  législation  française  édicte  des  peines  sévères  contre 
les  individus  qui  commettraient  ces  actes  abominables  (Y.  le 
nouvel  article  249  du  Code  de  justice  militaire). 

Dans  l’intérêt  des  blessés,  une  protection  particulière  est 
assurée  aux  établissements  qui  les  recueillent  et  aux  person- 
nes qui  les  soignent  : 

« Les  formations  sanitaires  mobiles  (c’est-à-dire  celles 
« qui  sont  destinées  à accompagner  les  armées  en  campagne) 
« et  les  établissements  fixes  du  service  de  santé  seront  respec- 
« tés  et  protégés  par  les  belligérants  (Art.  6). 

« Le  personnel  exclusivement  affecté  à l’enlèvement,  au 
« transport,  et  au  traitement  des  blessés  et  des  malades,  ainsi 
« qu’à  l’administration  des  formations  et  établissements  mi- 
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« litaires,  les  aumôniers  attachés  aux  armées,  seront  respec- 
« tés  et  protégés  en  toutes  circonstances  ; s’ils  tombent  au 
« pouvoir  de  l’ennemi,  ils  ne  seront  pas  traités  comme  pri- 
« sonniers  de  guerre  (Art.  9).  » 

L’un  des  moyens  les  plus  violents  employés  à la  guerre 
est  le  bombardement,  qui,  par  suite  des  progrès  de  l’artille- 
rie, est  devenu  l’arme  la  plus  terrible  aux  mains  d’un  belligé- 
rant. Ici  encore,  le  droit  international  a voulu  apporter  quel- 
ques tempéraments. 

Tout  d’abord,  quels  lieux  peuvent  être  bombardés  ? 

« Il  est  interdit  d’attaquer  ou  de  bombarder,  par  quel- 
« que  moyen  que  ce  soit,  des  villes,  villages,  habitations  ou 
« bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus  (Art.  25  du  Règlement)  ». 

Le  même  principe  est  formulé  dans  une  Convention  re- 
lative au  bombardement  par  les  forces  navales. 

Une  explication  est  nécessaire  au  sujet  des  mots  par 
quelque  moyen  que  ce  soit  ; ils  ont  été  introduits  en  1907 
à la  demande  de  la  Délégation  française  pour  viser  le  cas  du 
bombardement  par  des  ballons.  En  1899,  la  Conférence  avait 
adopté  une  Déclaration  interdisant  pour  cinq  ans  de  lancer 
des  projectiles  ou  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou  par 
d'autres  modes  analogues  nouveaux.  Cette  Déclaration  était 
expirée  lors  de  la  Conférence  de  1907  ; le  renouvellement  en 
fut  proposé.  La  France  y fut  contraire,  mais  ses  délégués 
expliquèrent  qu’elle  n’entendait  pas  qu’il  fût  permis  de  faire 
au  moyen  de  ballons  ce  que  l’on  n’aurait  pas  droit  de  faire 
autrement.  On  peut  attaquer  une  place  forte  par  des  canons, 
on  pourra  l’attaquer  par  des  ballons  ; on  ne  peut  attaquer  une 
place,  des  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus,  on  ne  pourra 
pas  plus  faire  par  des  ballons  que  par  des  canons,  ce  qui  sera 
exprimé  par  la  modification  proposée  à l’article  25. 

« Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d’en- 
« treprendre  le  bombardement,  et  sauf  le  cas  d’attaque  de 
« vive  force,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  aver- 
« tir  les  autorités.  (Art.  26).  » 

La  disposition  s’applique  évidemment  à tout  bombarde- 
ment, de  quelque  façon  qu’il  soit  pratiqué. 

« Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures 
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« nécessaires  doivent  être  prises  pour  épargner,  autant  que 
« possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux 
« sciences  et  a la  bienfaisance,  les  monuments  historiques,  les 
« hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de 
« blesses,  à condition  qu’ils  ne  soient  pas  employés  en  même 
« temps  à un  but  militaire. 

« Le  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou 
« lieux  de  rassemblement  par  des  signes  visibles  spéciaux 
« qui  seront  notifiés  d’avance  à l’assiégeant  (Art.  27.)  » 

Même  disposition  dans  la  Convention  sur  le  bombarde- 
ment par  les  forces  navales,  qui  a seulement  indiqué  de  plus 
les  signes  visibles  destinés  à désigner  les  édifices  protégés. 

Le  droit  international  n’a  donc  pas  manqué  ici  de  pré- 
voyance. 

Il  faut  joindre  la  disposition  générale  qui  interdit  : 

« De  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf 
« les  cas  où  ces  destructions  ou  ces  saisies  seraient  impérieu- 
« sement  commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre  (Arti- 
« cle  23  g.).  » 

C’est  toujours  cette  même  idée  qui  revient  incessamment, 
parce  qu’elle  est  essentielle,  c’est  que  l’on  ne  doit  pas 
même  à la  guerre,  faire  le  mal  pour  le  mal. 

Quant  aux  moyens  perfides,  il  est  interdit  : 

« De  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  ap- 
partenant à la  nation  ou  à l’armée  ennemie  (Art.  23  b). 

« D’user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pa- 
« villon  national,  des  insignes  militaires  et  de  l’uniforme  de 
« l’ennemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  Convention 
« de  Genève  (Art.  23  f).  » 

Tout  ce  qui  implique  une  violation  de  la  parole  donnée 
constitue  une  perfidie  interdite,  à la  différence  des  ruses  de 
guerre  regardées  comme  licites  (Art.  24). 

Les  rapports  peut-être  les  plus  délicats  à régler  sont  ceux 
des  belligérants  avec  la  population  civile.  Pendant  longtemps, 
ils  ont  été  abandonnés  au  plein  arbitraire  et  les  pires  excès 
étaient  commis  en  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  biens. 
J.-J.  Rousseau  avait  bien  proclamé  que  la  guerre  est  une  re- 
lation d’Etat  à Etat  et  que  les  particuliers  doivent,  dans  la  me- 
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sure  du  possible,  être  tenus  en  dehors  des  hostilités  ; il  fal- 
lut longtemps  pour  que  cette  notion  philosophique  produisit 
des  conséquences  pratiques.  Le  Règlement  de  La  Haye  prend 
en  considération  cette  idée  au  moyen  de  dispositions  qui,  si 
elles  étaient  loyalement  observées,  atténueraient  beaucoup  les 
maux  de  la  guerre  : 

« Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d’un  terri- 
« toire  occupé  à prêter  serment  à la  puissance  ennemie 
« (Art.  45).  » 

Le  fait  de  l’occupation  ne  peut  à lui  seul  supprimer  la 
souveraineté  de  l’Etat  envahi  et,  par  suite,  délier  les  habi- 
tants de  leur  devoir  de  fidélité  envers  leur  souverain  légal. 

« L’honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  indivi- 
« dus  et  la  propriété  privée  ainsi  que  les  convictions  religieu- 
« ses  et  l’exercice  des  cultes,  doivent  être  respectés. 

« La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée 
« (Art.  46)  ». 

Les  puissances  représentées  aux  Conférences  de  la  Paix 
tenaient  à proclamer  hautement  que  la  propriété  privée  doit 
être  respectée  dans  la  guerre  continentale  ; aussi  n’ont-elles 
pas  craint  de  se  répéter.  Outre  cette  dernière  disposition  qui 
vise  surtout  l’autorité  ennemie,  elles  se  sont  prononcées  au 
sujet  du  pillage  qui  est  plutôt  un  acte  individuel  : 

« Le  pillage  est  formellement  interdit  (Art.  47). 

« Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  une  ville  ou  localité 
« même  prise  d’assaut  (Art.  28). 

« Il  est  interdit  : de  déclarer  éteints,  suspendus  ou  non 
« recevables  en  justice,  les  droits  et  actions  des  nationaux 
« de  la  partie  adverse  (Art.  23  h.)  » 

La  propriété  de  l’Etat  ennemi  ne  saurait  naturellement 
jouir  de  la  même  immunité,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  tous 
les  biens  mobiliers  de  l’Etat  sont  de  bonne  prise. 

L’article  53  du  règlement  spécifie  le  droit  du  belligérant  à 
cet  égard. 

« L’armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que 
« le  numéraire,  les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant 
« en  propre  à l’Etat,  les  dépôts  d’armes,  moyens  de  transport, 
« magasins  et  approvisionnements  et,  en  général,  toute  pro- 
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« priété  mobilière  de  l’Etat  de  nature  à servir  à la  guerre 
« (Art.  53,  al.  1)  ». 

Dans  cet  ordre  d’idées,  il  faut  encore  rappeler  l’article  56 
singulièrement  intéressant  en  ce  moment  : 

« Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consa- 
« crés  aux  cultes,  à la  charité  et  à l’instruction,  aux  arts  et 
« aux  sciences,  même  appartenant  à l’Etat,  seront  traités 
« comme  la  propriété  privée. 

« Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle 
« de  semblables  établissements,  de  monuments  historiques, 
« d’œuvres  d’art  et  de  science,  est  interdite  et  doit  être  pour- 
« suivie.  » 

Je  ne  puis  citer  malheureusement  que  pour  mémoire  une 
disposition  qui  a été  adoptée  par  la  grande  majorité  de  la 
Conférence  de  1907,  qui  semble  commandée  par  la  plus  sim- 
ple équité,  mais  à laquelle  l’Allemagne  et  l’Autriche-Hongrie 
ne  se  sont  pas  ralliées.  C’est  celle  de  l’article  44  qui  interdit 
à un  belligérant  « de  forcer  la  population  d’un  territoire  oc- 
cupé à donner  des  renseignements  sur  l’armée  de  l’autre  bel- 
ligérant ou  sur  ses  moyens  de  défense.  » 

L’autorité  militaire  ne  peut  pas  toujours  se  procurer  à 
l’amiable  ce  dont  elle  a besoin  pour  l’armée  ; elle  a recours  à 
des  moyens  de  contrainte  qu’on  appelle  réquisitions  et  qui  sont 
employés  en  territoire  ennemi.  Le  Règlement  de  La  Haye 
n’envisage  naturellement  que  ce  dernier  point  de  vue  et  voici 
comment  il  a essayé  de  restreindre  les  exigences  de  l’occu- 
pant : 

« Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront 
« être  réclamés  des  communes  ou  des  habitants  que  pour 
« les  besoins  de  l’armée  d’occupation.  Ils  seront  en  rapport 
« avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle  nature  qu’ils  n’impli- 
« quent  pas  pour  les  populations  l’obligation  de  prendre  part 
« aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

« Ces  réquisitions  et  ces  servitudes  ne  seront  réclamées 
« qu’avec  l’autorisation  du  commandant  dans  la  localité  oc- 
« cupée. 

« Les  prestations  en  nature  seront,  autant  que  possible, 
« payées  au  comptant,  sinon,  elles  seront  constatées  par  des 
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« reçus  et  le  paiement  des  sommes  dues  sera  effectué  le  plus 
« tôt  possible  (Art.  52). 

Pour  les  contributions  en  argent  qui  ont  donné  lieu  à 
tant  d’abus,  qui,  autrefois,  étaient  considérées  comme  la  ran- 
çon du  pillage,  un  effort  a été  fait  également  pour  les  réduire 
dans  une  mesure  acceptable  : 

« Si,  en  dehors  des  impôts  visés  à l’article  précédent,  l’oc- 
« cupant  prélève  d’autres  contributions  dans  le  territoire  oc- 
« cupé,  ce  ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  de  l’armée 
« ou  de  l’administration  de  ce  territoire  (Art.  49).  » 

La  disposition  a donc  pour  objet  d’écarter  les  contribu- 
tions qui  auraient  pour  but  d’enrichir  l’occupant  ou  d’exer- 
cer une  pression  sur  la  population. 

Enfin  le  Règlement  a en  vue  un  autre  abus  qui  a fréquem- 
ment donné  lieu  aux  pires  excès.  Souvent  un  belligérant  a 
rendu  responsables  de  faits  individuels,  réels  ou  prétendus, 
des  communes  sous  le  prétexte  que  les  faits  s’étaient  passés 
sur  leur  territoire,  ou  qu’ils  avaient  pour  auteurs  des  indivi- 
dus originaires  de  ces  communes.  Cette  responsabilité  a eu 
pour  conséquences  des  contributions  en  argent  excessives, 
qualifiées  d’amendes  ou  même  des  exécutions  sommaires  d’un 
certain  nombre  d’habitants.  Cette  responsabilité  était  parti- 
culièrement révoltante,  lorsque  les  faits  avaient  été  commis 
par  des  soldats  de  l’armée  régulière  ; il  semblait  alors  que 
les  communes  dussent  protéger  l’ennemi  de  leur  patrie  contre 
leurs  propres  nationaux.  L’article  50  a été  rédigé  de  manière 
à condamner  des  excès  pareils  et  à en  empêcher  le  retour,  si 
la  parole  donnée  à La  Haye  est  tenue  par  des  ennemis 
loyaux. 

« Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra 
« être  édictée  contre  les  populations  à raison  de  faits  indivi- 
« duels  dont  elles  ne  pourraient  être  considérées  comme  so- 
« lidairement  responsables.  » 

J’ai  ainsi  terminé  la  revue  des  prescriptions  relatives  à 
la  conduite  de  la  guerre,  que  je  voulais  vous  soumettre.  Ce 
sont  des  textes  émouvants  dans  leur  brièveté,  parce  qu’ils 
correspondent  non  à de  pures  hypothèses,  comme  c’est  sou- 
vent le  cas  pour  des  textes  juridiques,  mais  à des  faits  trop 
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réels,  trop  actuels,  et  si  épouvantables  qu’ils  en  sont  invrai- 
semblables, et  que  les  témoignages  les  plus  probants  devien- 
nent nécessaires  pour  en  faire  admettre  l’existence.  Ce  n’est 
pas  sans  une  profonde  tristesse  que  j’ai  rassemblé  des  textes 
à l’élaboration  desquels  j’ai  eu  l’honneur  de  participer  et  qui 
me  rappellent  tant  d’hommes  éminents,  convaincus,  comme 
moi,  que  nous  avions  fait  faire  un  progrès  sérieux  à la  civi- 
lisation. La  déception  est  trop  cruelle.  Si  nous  nous  étions 
attendus  et  si  nous  devions  nous  attendre  à des  infractions 
individuelles,  personne  ne  pouvait  songer  à une  méconnais- 
sance générale  et  systématique  de  toutes  les  règles  solennelle- 
ment adoptées.  C’est  là  le  fait  grave,  dont  il  y aura  lieu  peut- 
être  de  tirer  ultérieurement  des  conséquences. 
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